








256 à Yellowknife 
= . 


50g dans les Territoires 


EE ST. 





Edmonton, 
T6G 2J8 





University of Alberta Librairy 


Acquisition = 
Alberta 


Serials 


1160192 


Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
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Guide d'information sur les droits linguistiques des Franco-Ténois 


_ Vaste campagne d’information 


. LaFédération Franco-TéNOise (F.FT.) organise une vaste campagne d'informa- 


… tion dans le cadre de la mise en œuvre, officielle depuis le ler janvier, du volet 


… services en français de la Loi sur les langues officielles des T.N.-O. 


—_ Dominique Claudon 
«Face à cette nouvelle loi, on 
s'est dit : il va y avoir des services 
pour les Francophones, donc il se- 
rait bon que ce public sache un peu 
mieux de quoi il s’agit», explique 
l’agentde développementen charge 
du dossier, Benoît Boutin. Il ajoute, 
«toutefois, comme on réalisait que 
des brochures nesuffisaient pas, on 
a planifié une tournée de sensibili- 
sation dans les communautés fran- 
co-ténoises». 
Trois brochures ont été conçues. 
La première traite de la Loien géné- 
ral, la deuxième, de la Justice, et la 
troisième, de lacommunication avec 
le public. L'idée de créer un guide 
d'informationsurles droitslinguist- 
ques des Franco-Ténois remonte à 
La Grande Tournée : Les Retrou- 
vailles (1988) quiavaitété suivie de 
la réalisation d'une première ver- 
sion. Elle a dû passer à travers plu- 
sieurs étapes : révision complète, 
effort maximal de vulgarisation, et 
PRES graphique. 
e finan ment du proj pro- 








Bilan gouvernemental 1 





res de la Justice respectivement 
fédéral et territorial, et la Fédéra- 
tion. Cette première collaboration 
entre le mouvement franco-ténois 
et le ministère de la Justice d'Otia- 
wa s'est avérée très positive. M. 
Boutin indique que ce dernier s’est 
montré «vraiment coopératif et 
même enthousiaste». En tout, 1000 
exemplaires du guide seront distri- 










Benoît Boutin, de la F.F.T., 
supel À 











bués aux associations locales, ainsi 
que dans la plupart des lieux pu- 
blics, jusque dans les régions les 
plus éloignées des Territoires. 

La tournée qui accempagnera ce 
lancement sera animée par un ju- 
riste de Winnipeg et originaire de 
France, Daniel Mathieu. Celui-ci 
estvisiblementle bon spécialiste ; la 
Loi territoriale sur les langues offi- 
cielles, la dualité linguistique, et la 
francophoniehors Québecn’ont pas 
de secretpour lui. La première des4 
réunions d'information aura lieu à 
Igaluit le 25 janvier prochain, et la 
dernière à Yellowknife le 7 février. 
«L'avocat parlera de la Loi le plus 
simplement possible et sera là pour 
répondre à des questions concrè- 
tes», assure l'agent de développe- 
ment 

Toutecette action doit faire l’ob- 
jet d’une publicisation non-négli- 
geable : la sortie des brochures et 
l'organisation de soirées d'informa- 
tion seront annoncées par la F.FT. 
dans toute la presse des T.N.-O., à la 
radio. Difficile, dans ces condi- 
tions, denepa onde» 


s «re joindre Le mot 









Ur 90 et perspectives pour 1991 
Patterson prône la détente 


Lors d'une conférence de presse sur son action en 1990 et sa vision de 1991, 


le chef du gouvernement des T.N.-O. s'est montré receptif à l'idée d'une 
négociation hors cour de la requête des parents francophones visant à rendre 
la loi scolaire constitutionnelle. 


_ Dominique Claudon 
La fin de l’année passée a été 
l'occasion pour le chef du gouver- 


En ce qui concerne la question 
aborigène, ila rappelé que l'an der- 
nier aura vu les Territoires acquérir 


nement territorial de dresser un bf=-un statut octolingue, donnant ainsi 


Jan de l’action gouvemementale en» 
1990 et de tracer quelques lignes * 
directrices pour l’année nouvelle. 
«1990 a commencé par des fes" 
trictions de financement d'Ottawa - 
_ pour le gouvemement des Territoi- 
res du Nord-Ouest, ets” éstterminée 
sur fonds de récession nationalè», a 
“constaté tristement Dennis Pätter- 
son. 


Puisila insisté sur les i initiatives” 


prisesenmatièreenvironnementale, 
de la Déclaration des droits vis-à- 
vis de l’environnement (la première 
au Canada), à larévision complète 
de la Loi sur la protection de l’envi- 
ronnement, en passant par la mise 
surpied d'une Tablerondesur l'éco- 
nomie et l'environnement... 





Wooo les bateaux !!! 


une légimité aux-langues autochto- 
nes. Pour ce qui est de l'entente sur 
lacréation düterritoire de Nunavut, 
_il s’agit d’un «accord historique». 
Quart à la négociation de l’Ac- 
cord du lac Meech, le chef du gou- 
vemement- ‘ésti e qu’elle a donné 
aux Teri l'opportunité d’af- 
fermir la présence et de renforcer la 
visibilité de notre juridiction en 


“regard-des pouvoirs fédéral et pro- 
- viriciaux. «Je peux dire, par expé- 


rience, que nous ne serons plus 
jamais laissés pour compte lorsque 
les modifications à la constitution 
serontdenouveau à l'ordredu jour». 

Autres perspectives pour 1991 : 
«des faillites, des licenciements à 
cause de la Tâxe sur les Produits et 





les Services». Circonstance aggra- 
vante, lacriseéconomiquequi frappe 
le Canada. Celle-ci va rendre la vie 
encore plus difficile aux entrepri- 
ses, à l'artisanat, el aux consomma- 
teurs, a-t-il prévenu. Il a affirmé que 
son gouvernement va en finir avec 
«le fardeau qui pèse sur les septen- 
trionaux»ennégociant une plus forte 
déduction fiscale et en augmentant 
les crédits sur les retours d'impôts 
fédéraux, maintenant que la TPS est 
passée. 

M. Patterson se dit «préoccupé 
par les conséquences de la TPS, 
alors que le coût de la vie dans les 
TN.-O. est déjà le plus élevé du 
pays». 

Au chapitre dela poursuite en 
Justice de l'Association des parents 
francophones de Yellowknife 


Suite en page 2... 






B-03 Camero® as 





Volume 6 numéro 1, Vendredi le 18 janvier 





Dossier Al-Pac 
Le G.T.N.-0. réagit à 
l’approbation de l’Alberta 


Le gouvernement des TN.-O. demeure opposé au 
Projet de l'usine de pâte et papier Alberta Pacific 
Forests Products Ltd, qui a reçu l'aval du gouver- 
nement de l'Alberta à la fin de décembre dernier. 


Louise Doren 

Une des objections principales du gouvemement territorial au projet 
de 1,6 milliards de $ concerne le fait qu'aucune étude n'a été entreprise 
pour examiner les effets cumulatifs sur les eaux du Nord de l’usine Al- 
Pacetd'autres usines depâteet papierexistantes ou futures. L'usine Al- 
Pac doit, en effet, être construite sur les rives de la rivière Athabasca, À 
quelques 700 kilomètres au sud de la frontière de l'Alberta et des 
Territoires. 

Le gouvernement des Territoires, qui a présenté ses vues sur l'impact 
environnemental du projet Al-Pac lors des audiences du gouvernement 
fédéral et de l'Alberta, veut obtenir des aSsurances du gouvernement 
albertain qu'iln!y aura pas de composés organiques chlorinés toxiques 
qui entreront dans les territoires en raison de la localisation de l'usine 
de pâte blanchie Al-Pac. 

«L'étude fédéral/Alberta de la ligne de partage des eaux Peace 
Athabasca n’a pas encore été subventionnée et n’est pas encore com- 
mencée, alors nousn/avons pas plus d'information sur le projet aujour- 
d'hui que nous en avions au moment où le Conseil d'administration de 
Al-Pac a publié son rapport sur le projet en mars dernier», a déclaré le 
chef du gouvernement tertorial, Dennis Patterson. 

Le gouvernement territorial étudie présentement l'information re- 
liée à l'implantation de l’usine Al-Pac, y compris le rapport du groupe 
qui a étudié la proposition revisée de Al-Pac consistant à utiliser du 
peroxyde d'hydrogène dans le blanchissement du papieren remplace- 
ment du chlore, tel qu'il était prévu dans la première proposition. 


Suite-enpage 2... 
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Éditorial: Il y a le pétrole! 
Ecology North... 
Les FTGNCO-PALES meneur 077 
Les livres-CASSEITES mrsusrrinmnnranrensenearenns 



























La saison culturelle 
de l'AFCY 


- voiren page 2 


Caricature 
voir page 4 
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Avec la projection n de Camille Claudel et la on Moi la pièce Pons 


La saison culturelle 1991 de l’AFCY est lancée 


| HCGiisl Doren 

L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife présente, au cours 
du mois de janvier prochain, deux 
spectacles de qualité à la population 
de Yellowknife. 

Camille Claudel au cinéma 
Capitol de Yellowknife 


Le 26et27 janvier prochain, à 14 
h, l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife présente Camille Clau- 
del, au cinéma Capital de Yellowk- 
nife. Les billets seront en vente au 
cinéma lors des représentations. Le 
prix des billets sera de 4 $ pour les 
membres et de 5 $ pour les non- 
membres. 

Acclamé partout par la critique, 
ce film a obtenu deux nominations 


aux Oscars de 1989, pour les caté- 
gories meilleur film et meilleure 
actrice. 

Il s'est par ailleurs mérité cinq 
Césars, lors de la remise des prix du 
cinéma français de cette même 
année, c'est-à-dire le César du 
meilleur film, de la meilleure ac- 
trice, de la meilleure photo, des 
meilleurs costumes et des meilleurs 
décors. 

Le film met en vedette Isabelle 
Adjani, dans le rôle de Camille 
Claudel et Gérard Depardieu dans 
celui de Rodin. Leur performance 
inoubliable nous fait revivre la vie 
mouvementée de ces deux grands 
du monde de l’art français. 

Synopsis: À vingt ans, Camille 
Claudel est déjà une sculpteure 


pleine de promesses. Sa joie est 
parfaite lorsque Auguste Rodin, qui 
à quarante ans est déjà en pleine 
possession de son génie, luipropose 
detravailler dans sonatelier. À l'ad- 
miration mutuelle, succède rapide- 
ment la passion amoureuse, 

Maisl'intransigeance, lapassion, 
la soif d’absolu de Camille, s'acco- 
modent mal des compromis de 
Rodin, homme à femmes incomigi- 
ble. 

Interprètes: Isabelle Adjani, dans 
le rôle de Camille Claudel, Gérard 
Depardieu dans le rôle de Auguste 
Rodin, Laurent Grevill, dans celui 
de Paul Claudel, Alain Cuny dans 
celui du père et Madeleine Robin- 
son dans celui de la mère. Durée du 
film: 2h50. 





suite de la page 1 


pourcause d'inconstitutionnalité de 
la loi scolaire, il nous a répondu que 
son gouvernement est prêt à «faire 
des arrangements à même de satis- 
faire lesparents francophones», que 
ce soit dans le domaine dela gestion 
scolaire ou de celui des droits spéci- 
fiques en matière de scolarisation. 
Le n°1 des T.N.-O. se dit même 
«enchanté de pouvoir discuter en- 
semble de tout cela de façon ami- 
cale, plutôt que par l'entremise 
d'avocats, de la Cour». Il semble 
donc bel et bien que la négociation 
hors cour«éviteraune perte detemps 
et d'argent» pour toutes les parties 
en présence. 

D'unair plusinquiet, ilaparlé du 
dossier Autochtones. Il a lancé une 
pique au chef déné Bill Erasmus en 
prédisant qu'une éventuelle bataille 
juridique sur l'abolition des Droits 
ancestraux affecterait le bon dérou- 
lement des négociations lerritoria- 
les et la division des T-N.-O. 

Enfin, Dennis Patterson prévoit 
la tenue d’un grand débat sur les 
questions constitutionnelles lors de 
la prochaine session de l’Assem- 
blée législative. Le gouvernement 
fera des recommandations à la 
Chambre à propos, notamment, du 
développement constitutionnel de 
l'ouest des T.N.-O. et des consulta- 
tions de la commission Spicer. 


suite de la page 1 


Al-Pac 


Le gouvemement territorial est 
également préoccupé par le peu de 
réaction du gouvemement fédéral à 
l'implantation de l'usine Al-Pac. Les 
exigences fédérales en vertu de la 
Loï sur les pêches et de la Loi cana- 
dienne sur la protection de l’envi- 
ronnements'appliqueront au projet 
mais les effets cumulatifs ou trans- 
frontaliers du projet n’ont pas été 
réglementés. 

«A ce jour, laréponse du gouver- 
nement fédéral ne contibuera pas à 
assurer à long terme la protection de 
notre environnement nordique, pas 
plus qu'elle n'apporte une solution 
aux préoccupations des usagers 
aborigènes de la ligne de partage 
deseaux Peace Athabascaen Alber- 
ta ou dans les Territoires», a déclaré 
le ministre des Energies 
renouvelables, Titus Allooloo. 

«L'approbation du gouvemne- 
ment vis-à-vis le projet de Al-Pac 
rend pressant le besoin d’une en- 
tente au sujet d’une gestion deseaux 
transfrontalières, a ajouté M. Aloo- 
100, qui a indiqué, par ailleurs, que 
le gouvernement territorial aborde- 
rait la question avec le ministre des 
Affaires indienneset du Nord, Tom 
Siddon, ainsi qu'avec d’autres mi- 
nistres fédéraux. 

«Différentes options nous sont 
offertes et nous allons les étudier 
toutes afin de nous assurer que les 
eaux des Territoires du Nord-Ouest 
soient protégées des contaminants 













Un film 
de Bruno 
















2 représentations : 
-samedi 26 janvier à 14h 
-dimanche 27 janvier à 14h 
Cannes 1989 : 
CAMILLE CLAUDEL 
meilleur film 


meilleure actrice meilleure photo 
meilleurs costumes Melo 
Une présentation de 


l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


Les billets sont en vente au cinéma Capitol 
membre 4$ non-membre 5$ 


LAUDEL Adjani 


à ÉHLNU NUNITEN 


des usines de pâtes et papier situées 
enamontdes Territoires», a indiqué 
M. Allooloo. 

M. Patterson a indiqué que l’As- 
semblée législative des Territoires 
du Nord-Ouesta donné son accord à 
l'étude des diverses options juridi- 
ques. «Nousallons tenterégalement 
de poursuivre d'autres avenues, y 
compris la collaboration avec les 
fonctionnaires et les ministres du 
gouvernement d’Alberta et du Ca- 
nada, Une action en Cour est une 
opüon envisageable si les autres 
avenues de recours ne sont pas dis- 
ponibles, a indiqué le chef du gou- 
vernement, Dennis Patterson. 

Le gouvemement territorial a 
déjà entamé une acuon en Cour 
relativement à des projets similai- 
res, notamment celui du projet Dais- 
howa, dont la Cause ne sera pas 
entendue devant la Cour fédérale du 
Canada avantoctobre 1991. Le gou- 
vernement territorial a également 
reçu lapermission d'intervenir dans 
l'appel du barrage Oldman qui sera 
entendu par la Cour suprême du 
Canada en février. 


COOL ELLE EEE? 


Passe-muraille à Yellowknife 


Le mardi 29 janvier à 20h, dans 
la salle de spectacle du NACC, 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife présente Passe-mu- 
raille, joué par le Théatre du Grand 
Cercle. Cette pièce co-produite par 
le Cercle Molière de Winnipeg, le 
Théâtre français de Toronto et celui 
du Centre national des arts à Otta- 
wa, inaugure son spectacle auprès 
du public de Yellowknife. 

Synopsis: Dans le contexte poli- 
tique actuel, celui de la libération 
des pays de l’Est et surtout de la 
tombée du mur de Berlin, la pièce 
Passe-Muraille raconte l'effondre- 
ment d’un mur, celui séparant le 
pays des Rouges et des Bleus. Sépa- 
rés par un mur, par les préjugés 
cultivés pendant de nombreuses 
annéce et par La peur de l'inconnu, 
ces deux peuples vivent leur haine 
chacun de leur côté jusqu'au jour où 
deux enfants partagent sans malice 
leurs jeux de balles au-dessus du 
mur. La pièce offre un moment de 
simplicité magique et de réflexion 
pacifique au jeune public et ravira 
également les spectateurs de tous 
âges. Tiréed'unrécitaustralien, cette 
pièce est offerte pour la première 
fois en version française, le texte 
original de David Holman ayant été 
traduit par Anne Nenarokoff. 


Tournée dans les écoles de 
Yellowknife 


En plus de la représentation au 


NACC, Passe-muraille effectuera 
une tournée dans les écoles de Yel- 
lowknife, grâce à la collaboration 
de l'organisme Canadian Parents 
for French de Yellowknife, qui 
assume la coordination de cette 
tournée. 

Les spectacles dans les écoles de 
Yellowknife aurontlieu les 29 et30 
janvier prochain. La troupe se pré- 
sentera devantles élèves des classes 
d'immersion de l'école Sissons, 
auxquels se joindront les étudiants 
de l'École Allain Saint-Cyr; devant 
les étudiants des classes d'immer- 
sion de l'école St-Joseph, et finale- 
ment devant ceux des classes d’im- 
mersion de l’école William Mc 
Donald. 

Lesbillets pourlareprésentation 
au NACC seronten vente à cet éla- 
blissement. Les prix seront: 

-membre de l'ACFY 


(avec carte) 3$ 
-non-membre: 4$ 
-famille 

(3 personneset plus)  7$ 


NB. Les caméras ou les flash 
serontinterdits pendant la représen- 
tation. Toutefois, il y aura une ses- 
sion de photos avant le spectacle 
pour la presse. Des photos profes- 
sionnelles de la représentation se- 
ronten vente pour le public à une 
date ultérieure. 

Pour de plus amples informa- 
tions , vous êtes priés de téléphoner 
à l’Association franco-culturelle de 
Yellowknife au numéro 873-3292. 


Pour un endroit 
où il fait bon 


EE 


{ We. hruthood LA ) 


Un endroit idéal 
pour se 
rencontrer.et 
relaxer 


juger entre amis on. 


c'est I idéal. 


Ne ratez pas le groupe This side up 
Vendredi 18 janvier 91 
et Samedi 19 janvier 91 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
3n00à 1h00 





vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 











L Association - 
franco-culturelle 


de Yellowknife 


présente 


PASSE-MURAILLE 


ACOSUMAENAR 








Une pièce du 
Théatre du Grand Cercle 


Co-produite par : 
Le Cercle Molière de Winnipeg, 
le Théatre français de Toronto 
et celui du Centre national des Arts 
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Le premier centre scolaire 
et communautaire de l'Ouest 


Le premiercentre scolaire et communautaire de l'Ouest sera construit 
à Calgary. C'estle fruit de tractations commencées il y a deux ans par la 
francophonie locale auprès du Secrétariat d’État, du ministère de l’Éduca- 
tion de l'Alberta, et de la Commision scolaire catholique de Calgary. 
D'après Statistique Canada, on compte plus de 12 000 Francophones dans 
la région de Calgary. Au comité de planification du centre scolaire et 
communautaire, on estime à 1800 le potentiel d'élèves d'expression 
française. L'école Sainte-Anne et son pavillon Saint-Paul accueillent 
d'ores et déjà près de 400 élèves. Le nouveau centre pourra scolariser 600 
élèves, de la maternelle à la 12° année. 


Non à la justification par le nombre ! 


Pas question que le droit aux services en français soit lié à une question 
d’arithmétique. La Fédération des Francophones hors Québec a beau 
soutenir le projet de règlementation fédéral surles communications avec le 
public, elle ne supporte pas que la prestation de services en français soit 
sujette à la présence d'au moins 5% de Francophones dans telle localité et 
à l'existence d'une demande de ces services pour au moins 5% de la 
demande locale totale par an. En clair, les 1190 Francophones (3%) de St- 
Albertn'auraient droit à aucun service dans leurlangue, contrairement aux 
785 Francophones (15%) de Bonnyville, Ce qui énerve le n°1 de la FFHQ, 
GuyMatte, quiréplique, à titre d'exemple, que «vous avez droit d’être servi 

en anglais au bureau de poste de Caraquet, même si vous ne représentez pas 
5% de la population ou 5% de la demande totale». 


Un Franco-Albertain médaillé 


Le premier récipendiaire de la médaille d'or des sciences et du génie est 
un Franco-Albertain de 70 ans, Albert Lemieux. On lui doit des avancées 
importantes dans le domaine de la biologie, de l’immunologie, et de l’im- 
munochimie. Il avait déjà été honoré plusieurs fois (intemationalement). 
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Échos des TN,-0. 


E. Blondin : non à la guerre, oui à l’étranglement économique 


«Avons-nous donné toutes ses chances à la diplomatie et aux sanctions économiques ?». Ethel Blondin, 
députée fédérale du Western Arctic, contestait avec véhémence, le 15 janvier (veille de l'échéance fatale), le 
choix du Canada de déterrer la hache de guerre contre l'Irak avant d'avoir réellement épuisé toutes les 
possibilités de faire pacifiquement se retirer l’armée de Saddam Hussein du Koweit annexé. De nombreux 
analystes, dit-elle, ont établi que l'embargo contre l'Irak est sans précédent et qu'il étouffe économiquement 
le pays agresseur chaque jour davantage. L'élue amérindienne s'appuie sur ces données pour condamner 
l'attitude va-t'en-guerre de l'Occident et privilègier la solution du blocus économique, qui, lui, «est un moyen 
de réussir sans verser de sang». «Le temps est de notre côté», assure-t-elle. 


Une meilleure justice pour les femmes 


Une avocate de Yellowknife a été nommée à titre de conseillère spéciale pour améliorer le traitement des 
femmes dans le système judiciaire des T.N.-O. Katherine Peterson entreprendra uhe série de consultations 
auprèsdesinstitutions juridico-judiciaires, des travailleurs sociaux, de la police, etdes groupes quis’intéressent 
à l'amélioration du système de justice. Elle organisera également des ateliers d'éducation publique et des 
réunions communautaires à travers les Territoires. Un rapport contenant des moyens à adopter pour rendre le 
système judiciaire plus juste envers les femmes sera déposé auprès du ministre de la Justice en mars 1992. 


Réprimande à un psychiatre de Yellowknife 


Le Commission chargée d'enquêter après la plainte concernant la pratique professionnelle d’un psychiatre 
de Yellowknife, le Dr. Robert Clemmey, a demandé qu’une réprimande soit inscrite au dossier de ce dernier. 
La Commission, mise surpied par la ministre de la Santé, Nellie Cournoyea, a examiné la plainte de conduite 
impropre l'endroit du Dr. Clemmey. La plainte, logée parune ancienne patiente du Dr. Clemmey, concernait 
trois incidents différents. La Commission a déterminé qu’il yavaiteu conduite impropre dans deux de ces trois 
incidents La’réprimande sera:inscrite au dossier professionnel du Dr, Clemmey, qui est tenu à jour parle 
Registraire des permis professionnels pour les Territoires du Nord-Ouest. 


L’Arctique sous surveillance sous-marine 


La phase de consultation publique dans le cadre de l'évaluation environnementale visant à trouver des sites 
éventuels pour le système de surveillance sous-marine de l’Arctique a débuté en janvier dernier. 

Un tel système permettrait au Canada d'identifier et de surveiller des sous-marins ainsi que des bâtiments 
de’surface naviguant dans l’Archipellarctique canadien. Le système proposé sera installé au fond de la mer à 
trois points stratégiques «d'étranglement», soit les détroits de Robeson, de Jones et de Barrow. Il s'agit là des 
seuls chenaux reliant l’Arctique et l'Atlantique où peuvent passer les sous-marins. Le système de détection 
serait relié à une petite hutte non habitée de la côte. De là, les données seraient transmises à un centre 
d'opérations situé à Halifax, via satellite. 

Le système fournirait donc quasi-instantanément des renseignements sur la navigation maritime à ces trois 
points. Le système devrait coûter entre 50 et 60millions $ et pourrait être au point dès la fin des années 90. 
L'évaluation, menée indépendamment par le ministère de la Défense’ a &t6 confiée à l’entreprise ontarienne 
LGLLimited, quiaune vaste expérience du Nord canadien. Le rapport final sera communiqué au public vers 
le milieu de 1991. 































































Le Plan Vert du Canada est 


scientifiques approfondies, un travail 







le plan d'action .environne- 


mental pour l'ensemble des 
Canadiens. Il décrit clairement 
les choix que nous devons faire 
aujourd'hui, pour notre bien et 
celui de nos enfants, Nous 
sommes responsables des torts 
que le gaspillage a causés à 
l'environnement. 


d'éducation, ct encourage la coopéraliunue 
Tous, aussi bien au Canada qu'à l'échelle de 
la planète. 


Par l'action 1 l'information, le Plan Vert 
du Canada prescrit les moyens que les 
Canadiens doivent prendre pourvenir à bout 
de Ia pollution de l'air. de l'eau et du sol, 
pour mettre un Lérme à leur gaspillage cl 
pour se donner un environnement sain dont 





VOICI LE PLAN VERT DU CANADA, 
POUR UN ENVIRONNEMENT SAIN. 





Le Plan Vert propose des programmes, 
des rüglements. dés objectifs et des 
calendriers précis Et surtout, il s'adresse à 
tous les “citoyens del'envirunnement" - qu'il 
s'agisse des gouvernements. de l'industrie ou 


des individus. 


Et la terre, dans tout çu? Le Plan Vert 
préconise lé nettoyage dés principales voies 
navigubles, de nouvelles normes sur La 
qualité de l'air et deT'eau/ des programmes 


dé gestion des déchets et dés mesures pour Ia 


protection des sols. 1! prévoit aussi des études 
Mon Ge Guuet 
du Canada of Canada 


tutle monde profitera. 


Comment y prendre part. Îlest facile de se 
procurer de l'information sur le Plan Vert du 
Canada et sur les façons d'y participer. On 
peut obienir sur demande un résumé du Plan, 
de même que dés suggestions à l'intention de 


sn 
2 


= 


tous el chacun. Il suffit de 
cumposer le numéro sans 
frais ou de remplir le cou 
pont de le-relourer 
D 


à l'adresse indi- 


quée. LE PLAN VEAT OU CANADA 





Ce que vous pouvez faire dès maintenant, 


} » Appuyez les organismes voués à la | 


} protection de l'environnement dans | 





voire localité. l 


+ Participez - et au besoin mettez'en 
marche - un programme de recyclage É 
dans Votre localité Î 











Pour tout renselgnement, 
composez sans frais 


1 800 668-6767 


A l'adresse suivante: 
LE PLAN VERT DU CANADA, 
Oiiawn, Ontario: KIA 0S9 
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À Ou remplissez ce coupon et retournez-le Î 


À nou 


À aonesst 


VEUILLEZ ME PAIRE PARVENTR 
DE L'INFORMATION SUR 

LIPLAN VERT DU CANADA ET CEQUE 

IE PEUX FAIRE POUR L'ENVIRONNEMENT 
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POUR QUE GE. PAYS 


R'EISAPE BE AUS 
LE GARDER PROPRE. 


L'ÉGRRAU.T 
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ÉDITORIAL 


Que l'on soit pacifiste ou non 
Il y a le pétrole ! 


Au moment d'écrire ces lignes, le monde en- 
tier est tenu en haleine par la situation conflic- 
tuelle prévalant dans le Golfe persique. Malgré 
les vents, la glace et la neige, le souffle chaud de 
la confrontation parvient même jusque dans les 
T.N.-O. (marche pour la paix, participation du 
gouvernement territorial aux efforts de stabilisa- 
tion des stocks pétroliers en cas de crise, etc.) 

Que l’on soit pacifiste ou non, peu importe car 
l’on aura tous à payer pour le déclenchement de 
cette guerre dans cette partie stratégique du globe. 
La pression à la hausse sur le prix du pétrole sera 
encore plus forte et entraînera à coup sûr une 
poussée inflationniste dans tous les secteurs 
industriels et commerciaux. 

De plus, la situation ayant dégénèré en conflit 
armé, il semble certain que le Canada fournira sa 
part de «chair à canon» dans ce drame épique 
contemporain. Allié inconditionnel des intérêts 
économiques de nos voisins du sud, notre gou- 
vernement'ne ratera sûrement pas une occasion 
d'apporter une aide «technique» (quelques petits 
milliers de soldats, trois navires, des CF-18, une 
couple de tire-pois et deux pneus de rechange) 
pourfaire valoir son engagementdans un proces- 
sus de pacification (etdestabilisation des sources 
d’approvisionnement en pétrole, il va sans dire). 

Que l’on soit pacifiste ou non, le temps est 


maintenant venu de payer pour les répercussions 
du dernier conflit mondial. 

Après la dernière guerre mondiale, les grands 
de cemondeontdivisé leurs colonies «arabes» en 
entités nationales aléatoires. Les tractations en 
coulisses entre les dirigeants britanniques, fran- 
çais et américains ont produit une division plus 
diplomatique que démographique ou culturelle 
des pays du Proche-orient. Les séquelles en res- 
surgissent aujourd’hui. 

À la suite d’une distribution inégale du poten- 
tiel pétrolier de ces régions, voilà qu’une des 
puissances militaires fonce et menace la stabilité 
économique et financière de l’Europeetde l’Amé- 
rique. : 

Depuis le début du siècle, jamais les Etats- 
Unis n’ont laissé passer une telle situation si 
déstabilisante pour leuréconomie sans une inter- 
vention plus où moins musclée. 

Ils se foutent éperdument des torts causés aux 
Koweitiens. Si l’Irak n’avait pas un intérêt aussi 
grand à voir monter le prix du pétrole, les Koweï- 
tiens n'auraient qu'à oublier leurs illusions d’au- 
tonomie. Mais il y a le pétrole! 

Dévant une telle menace, la population cana- 
dienne n’aura pas voix au chapître. Que l’on soit 
pacifiste ou non, il y a le pétrole! 

Alain Bessette 
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1991 est là ! 


Moi, je me fais servir 
en français 


Au besoin. communiquer avec le Bureau 
du Commissaire aux langues officielles 
en à frais irés 

au (403) 420-3111. Ii peut nous aider 

à obtenir des services en français. 


Lettres recommandées, 
colis postaux, timbres, 
peu importe le service, 
C'est ma langue que j'utilise 
au Bureau de poste, 


coscummnue MR RLLLLLÉ SR LES TTENTE 





CITE CETTE 


TRES ROUE RSR 
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L'organisation a le vent dans les voiles, indique son porte-parole, John MeCullum 
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Ecology North, chien de garde de l’environnement 


Ecology North est le'seul groupe dans les Territoires 
les années 1970. Depuis 1985, le gro 
l'environnement territorial. 


Louise Doren 

Ecology North est née à Yel- 
lowknife, au débutdes années 1970, 
en réponse à des problèmes envi- 
ronnementaux locaux comme les 
déchets domestiques et la pollution 
à l’arsenic, Certains se rappelleront 
que c’est ce groupe qui a organisé 
une marche autour du Lac Frame 
avec uncerceuilsymbolisant la mort 
du lac. 

Déjà, à cette époque, le groupe 
réunit des ornithologues et autres 
naturalistes. «Aufildes ans, indi- 
que John McCullum, cet aspect de 
l'organisation a pris le dessus à 
cerlains moments». 

Au début des années 1980, en 
raison de l'intérêt et des préoccupa- 
tions environnementales que sus- 
cite laconstruction de la pipeline de 
Norman Wells, l’organisation con- 
naît unessor soudain. 

«Le groupe s'est développé, tout 
à coup, très rapidement. Parla suite, 
pour des raisons qu'il est difficile 
d'évaluer, plusieurs personnes ont 
arrêté d’être actives. L'organisation 
a fait face à des moments difficiles 
pendantun certain temps», indique 
John McCullum. 


Enmarche vers la maturité 


En 1985, un groupe de personnes 
de Yellowknife, dont John McCul- 
lum, décide de mettre sur pied une 
société de préservation des Terri- 
toire du Nord-Ouest, un peu à 
l'exemple de celle du Yukon, Eco- 
logy North leur propose de prendre 
la direction du groupe. «C'est ce 


um. Et, depuis les cinq der- 
nières années, nous avons travaillé 
àtbâtir une organisation équilibrée, 
qui réponde àlla problématique en- 
vironnementale des Territoires». 

Il semble que John McCullumet 
son groupe aient adopté une straté- 
gie gagnante. En 1985, quelque 
quinze personnes assistaient aux 
réunions d’Ecology North. L'an 
dernier, l’organisation comptait un 
peu plus de 100 membres et John. 
McCullum estconfiantque ce nom- 


bre doublera en 1991. 

«Un de nos défis à l’heure ac- 
tuelle, explique John McCullum,est 
de’structurer l'organisation de fa- 
çon à permettre à toutes les person- 
nes intéressées de s'y intégrer». 

Le mandat d’Ecology North est 
très large. Il consiste à promouvoir 
la connaissance et la protection de 
l'environnement naturel des Terri- 
toires. 

«Les Territoires sontimmenses, 


Étudiants à une séance d'information sur les bienfaits du recyclage 


il y de nombreuses questions sur 
lesquelles il faut se pencher et nous 
abordons tous les dossiers qui nous 
paraissent être de notre compé- 
tence», indique John McCullum. 
EcologyNorthorganiseune foule 
d’activités, allant de l'observation 
d'oiseaux à des marches en fôrets, 
en passant par des séminaires sur 
diverses questions reliées à l'envi- 
ronnement. Il est également un 
groupe de pression auprès des mi- 


mr ne indique John … nistères et des gouvernements fédé- 


ral et territorial en matière d'envi- 
ronnement. 

«C’est intentionnellement que 
nous nous sommes donnés un man- 
datétendu,.explique John McCul- 
lum: Il y a de nombreuses opportu- 
nités de faire avancer les choses 
actuellement et il est important de 
faireentendrenotre voix. Sinousne 
nous engagions que dans une seule 
direction, nous ne pourrions pas 
intervenir dans nombre de dossiers 
qui sont importants. Il est possible 





toutefois que nous adoptions une 
tendance définitive dans les pro- 
chaines années». 

Depuisles deux dernières années, 
Ecology North a mis en oeuvre un 
programme de recyclage à Yellowk- 
nife. Le projet semble bien aller et 
Ecology North envisage d'étendre 
ce programme à d’autres localités. 
«Nous sommes conscients que ça 
demande un gros effort d'organisa- 
tion mais la motivation y est», dé- 





clare John McCullum. 

Leschoses bougentactuellement 
dans les Territoires. A la dernière 
assemblée législative, le gouverne- 
ment a déposé des amendements à 
la Loi sur la protection de l’environ- 
nement, a adopté lanouvelle Loi sur 
le ‘droits en matière d’environne- 
ment, unique au Canada, et élaboré 
une politique de développement 
durable. Ila également mis sur pied 


unetableronde surl’environnement 


et Véconomie réunissant des ci- 
toyens de tousles coins des Territoi- 
res. 

«Tout à coup, le gouvernement 
des Territoires semble être devenu 
très sérieux sur la question de len- 
vironnement. Amonavis, ils'agitlà 
d'un point toumant, explique John 
McCullum»: 

Selon John McCullum, la nou- 
velle Loi sur les droits en matière 
d'environnement n’est pas parfaite 
mais c’est un excellent début. «Il y 
a des faiblesses, bien sûr dans cette 







loi, indique t-il: elle n'offre pas le 
droit d'intervenirdans l'élaboration 
desrèglements;ellen’offre pas, non 
plus, le droit de demander une éva- 
luation environnementale lors d'un 
projet. Mais d’un autre côté, elle 
indique clairement que la protec- 
tion de l’environnment est un droit 
fondamental du citoyen». 

Ecology North a aussi participé 
aux travaux du Comité législatif sur 
le nouveau projet de loi fédéral sur 
le processus d'évaluation environ- 
nementale. 

Ce projet de loi remplace l’ac- 
luel décret sur le les évaluations 
environnementales. Ecology North 
a participé au caucus national des 
groupes environnementaux qui ont 
analysé le nouveau projet de loi. 

PourEcology North, un des pro- 
blèmes principaux de ce projet de 
loi est qu'il accorde au ministre de 
PEnvironnement trop de pouvoirs 
discrétionnaires. Le projet de loi 


canadien aurait répondu : 


l'arabe que l'anglais. 


SUN CROASSEMENT À L'A UTRE 


Et vogue la galère! 


Christophe Colomb, ça vous dit quelque chose? C'est un espagnol 
génois qui aurait «découvert» I Amérique (continent devant son nom à 
AmérigoVespucci, un Portugaisayantlui-aussidécouvertl'Amérique). 

Malgréllesindications fort précises du dictionnaire à cet égard, il y 
aurait des autochtones pour prétendre que c'est pas vrai. Les premiers 
étrangers à s'installer ici auraïentété des Asiatiques. Bref, à Vancouver 
ce ne serait que la deuxième vague à traverser le Pacifique. 

Devant lambiguité"du problème et la confusion qui en résulte, 
l'ONU. aurait décréter qu'en 1992 ce sera le 500 anniversaire de 
l’arrivée du'premier touriste en Amérique. Et vlan! 


=0=0-0- 
Après les guerriers masqués d'Oka, les soldats canadiens seront 
bientôt confrontés'aux guerriers masqués de l'Irak. 
Interrogé à savoir s'il saurait soutenir une autre confrontation du 
regardmaisce coup-ci avecun soldatirakien, notre célèbre jeune soldat 
- Le pire, c'est l'haleine! Si y garde son masque, pas de problème, je 
peux tenir des heures. Pour le reste c’est pareil, je comprend pas plus 


CROOA ! 


< qui s'est occupé de questions environnementales de façon constante depuis 
upe a mis sur pied une foule d'activités dans le but de contribuer à une protection accrue de 


accorde au ministre de l'environne- 
mentdes pouvoirs très étendus mais 
à chaque fois que ces pouvoirs sont 
mentionnés, il est spécifié que le 
ministre peut exercer ces pouvoirs 
s’il le juge nécessaire. 

La loi est énoncée de telle façon 
que si le ministre décide de ne pas 
exercer ses pouvoirs, la Cour ne 
pourra pas le forcer à le faire. 

Dans une perspective plus terri- 
toriale, lenouveau projet de loidonne 
au ministre le droit de demanderune 
évaluationenvironnementale si une 
autre juridiction, disons l'Alberta, 
veut aller de l'avant avec un projet 
quipourraitnuireà l'environnement 
d’uneautrerégion, dontles Territoi- 
res. Maisla décision decommander 
ou non une évaluation environne- 
mentale luireviententièrement. Ce 
qui signifie que le ministre a le 
pouvoir mais non le devoir d’assu- 
rer qu'une évaluation environne- 
mentale soit effectuée. 
































Certains prix comprennent déjà 
la TPS, mais la plupart du temps, 
elle sera ajoutée au montant de 
vos achats. 


Avant d'acheter, consultez les 
affiches en magasin ou bien demandez. 
Si la TPS est incluse, c'est qu'elle est 
déjà comprise dans le prix étiquetté. 
Si la TPS est non-ineluse, c'est qu'elle 
sera ajoutée à la caisse. 

La TPS ajoutée au prix ou la TPS 
comprise dans le prix. C'est important 
de faire la différence. 





Si vous avez d'autres questions à 
propos de la TPS er les prix, un coup 
de filet tout s'explique. Appelez- 
nous sans frais du lundi au vendredi 
entre9het21h. 


Bureau d’information 
des consommateurs sur la TPS 


1-800-668-0999 


GouvernementduCanada Government ot Canada 


Canada 
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Pierre Mireau 


Les tribulations d’un Francophone de Nanisivik 


Dominique Claudon 

«Le Grand Nord, c'est comme 
une piqûre de maringouin : ona du 
mal à s'en défaire». Ainsi parle 
Pierre Mireau, le président de l’As- 
sociation des Francophones de 
Nanisivik. Il sait de quoi il parle : il 
compte à son actif vingt années de 
vie dans l'extrême Arctique. 

Lorsque ce natif de Montréal 
termine sa scolarité en 8ième année, 
ildoit se mettre sérieusement à l’an- 
glais pour demeurer dans lacompa- 
gnie anglophone de transport qui l’a 
embauché, chose à l'époque cou- 
rante au cœur de la francophonie 
canadienne. Camionnage, comp- 
tabilité, soudure, coiffure : autant de 
corps de métier par lesquels ilpasse. 
Son premier séjour dans le Nord est 
un stage de six mois à Resolute Bay 

‘en 1956. 


Commerce avec le Maghreb 


En1967,l'Expositionuniverselle 
de Montréal lui donne l'opportuni- 
té detravaillercomme intermédiaire 
entre la Ville et le gouvemement 
marocain. Trois ans plus tard, ilest 
sollicité pour mettre en œuvre l'ex- 
portation de vêtements vers Casa- 
blanca (Maroc). «Pendantquatreans 
et demi de travail d'arrache-pied, je 


n'ai pas pu prendre de vacances», se 
rappelle-t-il. Il tente, par ailleurs, 
d'importer des vins 
de Tunisie, un pays 
qui lui réserve un 
meilleur accueil que 
son voisin, que ce 
soit sur le plan hu- 
main où au niveau 
des relations profes- 
sionnelles. Il ne se 
contente pas de faire 
du commerce avec 
l'Afrique du Nord ; 
il fait également des 
affaires avec l'Eu- 
rope, de l'Espagne à 
la Yougoslavie. 

Doublée d’un 
ras-le-bol vis-à-vis 
de la vie de citadin, 
cette expérience 
épuisante le pousse 
à reprendre le chemin de l'Arctique 
en 1973. 

Aubout de cette première année 
dans la mine de Nanisivik, il est 
nommé superviseur dans cetie in- 
dustrie de Baffin. Une façon de cou- 
ronner sa polyvalence profession- 
nelle et ses qualités humaines. 
«Traditionnellement,c'estavec des 
diplômes qu'on arrive. Moi, c'estle 


contraire qui m'est arrivé !», re- 
marque-t-il. C'estavec bonheur qu'il 





retrouve le Nord: «ici, pas question 
de stress». 

Quatre ans après, il est de retour 
à Nanisivik. Icontinue de serendre 
utile dansl'encadrementd'équipes, 
tantôt dans le déblaiement de rou- 
tes, tantôt dans le déchargement 
d’avions ou de bateaux. 

Quand on lui demande de racon- 
ter une anecdote sur la vie à Nanisi- 


vik, il explique que Noël est plus 
qu'un événement festif dans celte 
contrée sans le 
moindre arbuste. 
«Chaque année, 
on fait venir un 
arbre de Noël 
pour la commu- 
naulé; mais lors- 
que c’est la fin 
des fêtes, on se 
chicane parce que 
tout le. monde 
veut avoir le sa- 
pin devant sa 
maison». 

On peut dire 
que M. Mireau a 
choisi de demeu- 
rer aussi long- 
temps dans le 
Grand Nord en 
connaissance de 
cause. Si le Québec garde une place 
de choix dans son coeur, la société 
européenne et le monde arabo-mu- 
sulman ne lui ont fait ni chaud ni 
froid: 

Mais comment réagissait-il aux 
écarts climatiques entre l’Afrique 
du Nord et le Nord canadien, lors de 
ses voyages ? Bien, à vrai dire. «Cou- 
ramment, il m'arrivait de passer de 


Une levée de fond pour les aînés 


Kim Ouelette 

IQALUIT - Une cinquantaine de 
personnes: d'Iqaluit, dont le maire 
Yvon Blanchette, ont assisté à une 
conférence de presse organisée par 
le groupe des Aînés Inuit le 11 jan- 
vier dernier. Un des aînés, M. Abe 
Okpik, a expliqué le but de ce ras- 
semblement qui marquait officiel 
lement le début d’une levée de fond 
pour ce regroupement. 

Une vente de pelites étiquettes 
numérotées a été amorçée dans le 
but de ramasser des fonds pour le 


regroupement des Aînés tout en 
commémorant une époque qui aura 
marqué la communauté inuit au 
Canada. 

M: Okpik explique: «Vers 1944, 
le gouvernement canadien accorda 
un bonus er argent aux Inuit qui 
avaient des enfants. Cependant, il 
n’avait pas le contrôle du recense- 
mentet ne pouvait pas savoir exac- 
tement combien nous étions. Il a 
donc décidé d'étiquetter tous les 
Inuits du Canada. Chaque district 
était identifié par une lettre et un 


chiffre. Par exemple, E5 désignait 
le district de Pond Inlet et d’Arctic 
Bay tandis que E7 représentait la 
régiond'Igaluit «Chaquelnuitavait 
en plus du numéro de district, un 
numéro pour les désigner person- 
nellement C’est de cette façon que 
le gouvemement réussit à nous 
donner ce qu'il appelait le «baby 
bonus». Sans ce numéro d'identifi- 
cation, nous ne pouvions pas l’obte- 
ni». 

Les Inuit de l’époque gravaient 
leurnuméro d'identification surun 
morceau de cuir rond qu'ils atta- 
chaient à une corde et qu'ils por- 


taïent à leur cou. En mémoire de 
cette époque, les Aînés ont fait une 
nouvelle série de cespendentifstous 
numérotés et commençant par la 
lettre «Q». Le groupeespèreramas- 
ser des fonds en vendant ces souve- 
nirs aux gens d'Iqaluit et plus parti- 
culièrement aux nombreux touris- 
tes. Pour les 10 $, vous recevrez 
donc votre pendantifavec un numé- 
ro d'identification, le tout accom- 
pagné d’un certificat attestant que 
vous êtes déjà passé par Iqaluit. 
Le groupe des Aînés ont profité 
de la conférence de presse pour 
débuter leur vente auprès des invi- 





Arctique de l'Est 


+ 40° à - 40°, sans en être gêné» ! 

Après un an et demi de prési- 
dence de l'Association des Franco- 
phones de Nanisik, ilconstatequela 
géographie et l'économie sont des 
facteurs qui pèsent de leur poids sur 
l'attitude de la francophonie locale 
vis-à-vis de l’association, qui veut 
faire bouger les choses, par défini- 
tion. 

Quand on sait qu'il fait noir 24 
heures sur 24, dans cette région, 
pendant la moitié de l’année, on 
réalise que l’idée de sortir dans la 
noirceur et le grand froid n'incite 
pas vraiment à s'impliquer avec 
enthousiasme dans le bénévolat. 
«Trouver une garde d’enfant(s) est 
un autre problème», ajoute-t-il. 
L'autre frein à l'engagement, c’est 
le fait que les Francophones établis 
sont pour la plupart des Québécois 
en quête de sécurité économique, 
délaissant ainsi la préoccupation de 
préserver sa culture. 

Malgré tout, comme l’a remar- 
qué Pierre Mireau, c'est lorsque se 
pose le problème de recevoir des 
soins où une instruction dans sa 
langue maternelle que naît la prise 
de conscience d’une appartenance 
linguistique et de la nécessité de 
lutter pour le français... 


tés présents. Ils seront également au 


magasin Northern pour quelques fins - 


de semaines afin de solliciter les 
gens d'Igaluit. \ ï 

«Nous espérons réellement que 
l’idée sera acceptée. C’est un rêve 
qui date depuis un an maintenant, et 
avec les problèmes que nous avons 
rencontrés à obtenir des subven- 
tions des gouvernements, celte le- 
vée de fonds servira pour les diver- 
ses activités des Aînés pour l'année 
à venir», explique M. Okpik. 

Ilestpossible de se procurerune 
étiquettesouvenirencommuniquant 
avec M. Okpik au 979-4411 


CRTC 


Avis publie CRTC 1990-112 Critères applicables aux marchés radiophoniques - 
Le CRTC a publié ss nouvelle politique simplifiée en matière de radio MF devantentrer 
en vigueurle lerseptembre 1991 (Avis publie CRTC - 1990-11 1), et dans un avis public 
distinct, le Conseil propose des cnières spécifiques pour juger de a capacité d'un marché 
de soutenir l'ajout de nouvelles stations de radio: L'avis portant sur les critères applicables 
aux marchés radiophoniques, le CRTC lance un appel d'observations au sujet des nouvelles 
procédures qu'illentend utiliser dans le cadre de l'attribution de licences d'exploitation de 
nouvelles stations de radio MA et ME. L'avis comprend des propositions concemant : a) 
les critères que les requérantes éventuelles et d'autres doivent utiliser pour déterminer si 
un marché peut soutenir une nouvelle stauon; b) ls publication annuelle des données à jour 
sur la rentabilité de la station et la croissance des recettes radiophoniques dans divers 
marchés; et, c)une étude de marché indépendante que le CRTC commande lorsqu'il reçoit 
des demandescomplètes d'exploitation denouvellesstations de radio. Le Conseilinvitele 
public à se prononcer sur le processus proposé et sur les critères devant être utilisés dans 
son étude de marché ainsi que sur le genre d'information devant être publiée. 1] l'invite 
également à se pencher sur les éléments qui devraient être inclus dans les études de marché 
qui accompagnent les demandes avant qu'elles soient jugées satisfaisantes et complètes. 
I veut s'assurer que les études de marché soumises par des requérantes concurrentes sont 
exhauslives et qu'elles lui fournissent un cadre satisfaisant à des fins d'analyse ei de 
comparaison. La date limite du dépôt des observations a été fixée au 1er mars 1991. La 
demande et les renseignements sure processus d'intervention, reproduits sur bandes 
sonores, sont disponibles en communicant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice 
central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué): 
et les bureau régionaux du CR.T.C : Bureau régional de l'ouest, suite 1380, 800, rue 
Burrard, Case postale 1300, Vancouver (C.-B.,) V6Z 2G7. Les interventions écrites, sur 
bandes sonore où dans toute autre forme, doivent parvenir au Secrétaire général, C-R.T.C,, 
Ouawa (Ontario) K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante 
le où avant le 1 mars 1991. Pour de plus amples renseignements vous pouvez contacter la 
direction des Audiences publiques du C.R.T.C. (819) 997-1328 ou (819) 997-1027, où les 
services d'information du C.R.T.C. à Hull au (819)997-0313; Fax  :(819)994-0218, ou 
le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 


[ La 


Canadä 


Avis public 


Canadian Radio-television and 
Telécommunications Commission 
becs Re DIU ( 


Conseil de laradioditfusion etdes 
télécommunications canadiennes 





















La journaliste permanente de l'Aquilon à Iqaluit nous quittera dans quelques mois. 
De façon à assurer la relève, L'Aquilon est intéressé à s'adjoindre les services 
d'un ou d'une journaliste à temps partiel ou encore d'un correspondant ou d'une correspondante. 
Pour de plus amples détails à ce sujet, prière de contacter: 
Kim Ouellette à l'Association francophone d'Igaluit au (819) 979-4606 
ou L'Aquilon:C.P. 1325, Yellowknife, X1A 2N9, Co 873-6603 












Nort 
fres Lephiatte Asembiy 


Avis de révision des 
comptes publics 


Le Comité permanent sur les comptes publics de l’Assemblée 
législative procèdera à la révision des Comptes publies des 
Territoires duNord-Ouestetdu Rapport de l'auditeur général 
du Canada sur toute autre question concernant l'exercice 
financier terminé le 31 mars 1990. 


C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-0. XIA 2P5 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


° dessin, montage et 


Dates et heures des séances : photo-composition 


le mardi 29 janvier 1991 de 9 h 30 à 12 het de 13h 30 à 17h, 
et le mercredi 30 janvier 1991 de 9 h 30 à 12 h et de 13 h 30 
à 17 h dans la salle des caucus de l'édifice de l'Assemblée 
législative à Yellowknife, T.N.-O. 

Ces séances seront présidées parle député Nick Sibbeston. 


Sérigraphie 

° t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 


Le public est invité à assister aux séances. 


Vous pouvez vous procurer des copies de ces rapports, en 
anglais seulement, en écrivant au greffièr du comité, bureau 
du greffier de l'Assemblée législative, Yellowknife (T.N.- 
O.),XIA2L9,ouencomposantle1-800-661-0784, sans frais, 
ou le (403) 873-7999, 
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_ Kim Ouellette 

IQALUIT- Depuis sa tendre en- 
fance, Robert Beaulieu s’est tou- 
joursintéressé à la cause des Fran- 
cophones vivant à l'extérieur du 
Québec. Originaire de Sudbury, en 
Ontario, M. Beaulieu a majoritaire 
ment vécu dans des endroits où la 
langue française était minoritaire, 
M. Beaulieu a pu bénéficier d’une 
éducation en français grâce à ses 
parents, ses grands-parents ainsique 
d'autres dans la mêmesituation. Ces 
-derniers payaient une institutrice 
pour donnerl'enseignementen fran- 
- çais à leurs enfants. Donc, l'intérêt 
Principal de M. Beaulieu: la culture 
et la survie des Francophones hors 
Québec à tout prix. 

C'est à son arrivée au collège 
queM'Beaulieuacommencé à s'in- 
téresser à la sauvegarde de sa lan- 
gue. Il s’est donc dévoué à la cause 
de l'éducation en français au Col- 
lège Cambrian à Sudbury où il étu- 
diait. I devintmême le président de 
ce regroupement. 

«Mes efforts ont vraiment été 
récompensés, se souvient M. Beau- 
lieu. Lorsque j'ai obtenu mon di- 
plôme de ce collège, moi et 11 au- 
tres finissants étions les premiers à 
_ obtenir un diplôme d'étude d’un 
collège bilingue, ce qui veut dire 
que nous avons pu bénéficier de 
50% de nos cours en français». 

C'est en mars 1982 qu'il décida 
de se joindre à la Gendarmerie 
Royale du Canada (GRC) à Régina, 
en Saskatchewan. Il a débuté sa 
carrière à Montréal qu'il habite 


_ Suite de la page 3 

Des bons pour aider à 
construire la nouvelle 
Assemblée 


La Société pour la construction 
du siège de l'Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest a 
émis cinq millions de dollars de 
bons pour aider au financement du 
nouveau siège de l’Assemblée légi- 
slative des T.N.-O. Les bons ne 
sont disponibles qu'aux résidents 
du Nord. Le public, les employés 
du gouvernement, des entreprises 
du Nord, les conseils de bandes et 
plusieurs autres groupes sont invi- 
tés à devenir des investisseurs. Les 
bonssontadmissibles pour les fonds 
“de pension, les compagnies d’assu- 
rance, les trusts et autres groupes 
d'investissement financiers. Les 
bons sontofferts en plusieurs séries 
qui ont des montants minimum et 
des échéances variées, et ont été 
conçus pour attirer la plus large 
contribution possible de tous les 
habitants des Territoires. 













Investissement du 
G.IN.-O 


dans le tourisme 
La Société de développement 
des Territoires du Nord-Ouesta a 
injecté 1,5 millions $ danslemaga- 
sin d'équipement de toile de Fort 
 McPhearson pour moderniser 
l'équipementmanufacturieretpour 
agrandir les installations dès L'an 
. Les améliorations vont 
4 | permettre à la compagnie de répon- 
| dreà l'augmentation de la demande 






Les T.N.-O. en bref 


pendant deux ans. En juin 1984, il se 
joint au Caroussel de la GRC à Ot- 
tawa. Mieux connu sous le nom de 
«police montée», M. Beaulieu a 





exercé cettetâcheavec grand plaisir 
pendant deux ans et demi. «Ça m'a 
permis de rencontrer des gens inou- 
bliables, dans leur milieu en Onta- 
rio, au Québec et même aux États- 
Unis. J'ai pu participer à Expo 86 à 
Vancouver et ce fut vraiment une 
expérience agréable», se souvient 
M. Beaulieu. 

Sa première expérience avec le 
Grand Nord canadien débuta en 
janvier 1987 à Yellowknife où il 
pratique lemétier d'agent de police. 
«J'ai fait des contacts avec l'Asso- 
ciation francophone de Yellowk- 
nife à l’époque mais sans trop de 
succès. À cause de mon travail, mon 
implication n’a pas vraiment abou- 
ti», explique M. Beaulieu. 


as 2e à 


1995. La Société a également déci- 
dé d’acheter 100 000 $ d'actions 
privilégiées dans les camps de pé- 
che Bear Trophy et Great Bear. Les 
nouveaux propriétaires se sont en- 
gagés à approvisionner les compa- 
gnies des Territoires en biens et en 
services et à offrir des emplois aux 
résidents des Territoires. Au cours 
de la saison des pêches, les deux 
camps emploientun total de 50 à 70 
personnes. 


Le Parti libéral face au 


Nord et à l’économie 
Un comité spécial sur l'écono- 
mie et la récession économique du 
Parti libéral tiendra des réunions à 
Iqaluit, RankinInletet Tuktoyaktut 
au début de février prochain. Ces ré- 
unions font partie d'une série de 


A mme om me De — 


C'est à son arrivée à Igaluit en 
juillet 1988 que M. Beaulieu se ré- 
intégre à la cause des Francopho- 
nes. «Je considère d'une importance 





primordiale que les Francophones 
d’icipuissent,eux aussi, obtenirdes 
services dans leur langue. J'espère 
être en mesure de venir en aide aux 
gens quilont besoin de s'exprimer 
en français», mentionne M. Beau- 
lieu. 

Au niveau de son travail avec la 
GRC, M. Beaulieu a aïdé à la colla- 
boration entre le procureur, le gref- 
fier de la Cour et la GRC. Il a tra- 
vaillé comme agent de liaison aux 
tribuneaux pendant un an etse dit 
trèsenthousiastequ'ilyauradeplus 
en plus de causes en français. «ll 
existeuneimportantedemande pour 
ce service», enchaîne M. Beaulieu. 

Père de’trois enfants, soit: An- 
gèle, 6 ans, François, 4 ans 1/2 et 























rencontres à travers le pays pour per- 
mettre aux Canadiens des diverses 
régions du pays de faire entendre leurs 
préoccupations devant la situation 
économique actuelle. Le groupe sera à 
Rankin Inlet ét à Iqaluit le 4 février, 
puis à Tuktoyaktuk le 7 février. Les 
audiences dans le Nord permettra au 
comité spécial libéral de développer 
une meilleure compréhension de l’im- 
pact de la récession et des politiques 
économiques du gouvernement sur les 
gens du Nord. Les résultats des audien- 
ces sera utilisé par le caucus libéral 
pour questionner le gouvernement à la 
prochainesession parlementaireetpour 
suggérer des remèdes aux difficultés 
économiques actuelles. 








1991. 


communiquant avec le : 


À Sécurité et Services publics 
Gouvernement des T.N.-O. 
C.P. 1320 





Vous devez faire enregister 
les réservoirs de produits 
pétroliers avant le 31 mars 


Tout système souterrain de stockage de produits pétroliers 
doit être enregistré au Bureau du commissaire des incendies du 
ministère de la Sécurité et des Services publics avant le 31 mars 


À partir du 1 El avril 1991, en vertu du Code de recommandations 
techniques pour la protection de l'environnement applicable aux 
systèmes souterrains de stockage de produits pétroliers, toute 
personne déplaçant des produits pétroliers dans un réservoir 
souterrain non enregistré commettra une infraction. 

Vous pouvez vous procurer le questionnaire sur les 
renseignements concernant l'emplacement et le formulaire 
d'enregistrement auprès du distributeur de carburant où en 


Bureau du commissaire des incendies 


Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2L9 
Téléphone : (403) 873-7944 
_ “Télécopieur : (403):873- 0117 
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Noteiones Satety ana Pubéc Serices 








André, 3 ans, M. Beaulieu s’inté- 
resse de près à leur éducation en 
français. 

«Je suis en mesure de garder un 
oeil constant sur le dossier de l'édu- 
cation, car mon épouse Carole est 
en contact avec le comité de pa- 
rents. Pour mes enfants, étant dans 
un milieu anglophone, l'éducation 
en français est importante, car non 
seulement ils Connaîtront leur lan- 
gue matermelle, mais ils parleront 
égalementl’anglais.L'éducationen 
français, c'est important, car c'est 
une aide à l'enseignement et à la 
préservation de la culture franco- 
phone», raconte M. Beaulieu. 

Depuis son arrivée à Iqaluit, M. 
Beaulieu a toujours été un membre 
actif de l'Association Francophone 
d’Igaluit (AFT) . 

En 1988, ildémontreunintérêtà 
s'impliquer.un peu plus au niveau 
politique, bien que les buts et les 






es Le 18 janvier 1991, ,page? 


objectifs de l’AFI aient été, à cette 
époque, quelque peu différents. 
C'est en août 1990 que M. Beaulieu 
fut approché par Mme Marlène 
Steppan. 

«Elle m'a demandé si j'étais in- 
téressé à m’engager au niveau de la 
Fédération Franco-TÉNOïse. Le défi 
semblait intéressant alors j'ai ac- 
cepté. Le moissuivant, on m'élisait 
vice-président. J'étais heureux de 
celte nomination car C'est (out un 
défi à relever. Cependant, je le fais 
en espérant aider la cause des Fran- 
cophones», explique M. Beaulieu. 

Malgré sontravail'exigeant avec 
laGRC, Robert Beaulieunecesseet 
ne cessera probablement jamais de 
défendre ses droits en tant que Fran- 
cophone. 

Voilà une des raisons pourquoi 
sa nomination à titre de vice-prési- 
dent à la FFT ne fait que réjouir la 
plupart des Francophones d/Iqaluit. 





L'avenir du Canada : 


Àvous de parier 


opinions: 


1-800-56-FORUM. 


vous écouter. 





quenous pourrions sauvegarder. 
Nous voulons queroutle monde s'exprime, surtout 
celles et ceux qui n'ont pas l'habitude de se faire entendre. 


Appelez-nous dès maintenant et faites-vous entendre. 

De janvier à juin prochains, nous vous offrons une 
occasion exceptionnelle de participer à l'élaboration denotre 
avenir, etcela dans unesérie de rencontres informelles où 
vous pourrez vous sentir tout à fait à l'aise pour exprimer vos 


| 





…êt à nous de vous écouter 


Une douzaine de Canadiennes et Canadiens d'origines 
etde convictions diverses, nous constituens le Forum des 
citoyens sur l'avenir du Canada, organisme auquel legouver- 
nementfédéral a demandé d'obtenir votre point de vuesur 
l'avenir du pays et d'en faire rapport d'ici le 1€ juillec 1991. 

Nous sommes un groupe indépendant et détaché des 
parois politiques. Notre mission est de dégager, à partir de 
toutes les opinions que vousnous soumettrez, une idée de ce 
que pourraitétre le Canada de demain. 

Mais pour cela, nous avons bien sûr besoin de votre avis. 

Dites-nous ce qui ne va pas au Canada. 
nous pourrions le corriger. Dites-nous aussi ce qui va bien et 





ctcomment 





Mais dès à présent, vous pouvez nous appeler sans frais 
surnotre ligne «Boîte à idées», denlimporte où au Canada, 
septjours sunsept, de 8 h à20 h. Notrenuméro est le 


Toutes vos idées nous intéressent. 
Rappelez-vous, c'est à vous de parler... 


.età nous de 





COMPOSEZ L'AVENIR QUE VOUS SOUHAITEZ : 1-800-56-FORUM" 





Le Forum des citoyens 
sur 
L avenir du Canada 








Vous pouvez également nous écrire: 
Le Forum des citoyens, 
C.P. 1991, Succursale B 

Ottawa (Ontario) K1P 1A2 


*Pour FORUM, assurez-vous de com poser la lettre © ecnon le zéro. 


Citizens' Forum 
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LE PLAISIR DE I,I1RX 


D'âme à âme 

Ma chère petite soeur 
Ga Roy 

Éditions Boréal 


Ma chère petite soeur réunit une centaine de lettres inédites de 
Gabrielle Roy à sa soeur Bernadette, écrites entre 1943 et 1970, année de 
la mort de Bernadette. 

Ces lettres intimes, parfois exaltées, nous font apprécier la richesse 
morale de l’une des plus grandes écrivaines de la littérature québécoise. 
Toutes les pages que Gabrielle envoie à Bernadette parlent de l'amitié 
qu’elles partagent et de la force qu'elles en tirent. Les lettres qui recou- 
vrent trois décennies contiennent des renseignements précieux sur la vie, 
les idéeset la personnalité de Gabrielle Roy. En particulier, elles témoi- 
gnent de toute l'importance que Gabrielle Roy attachaït à sa famille eten 


Gabriclle Roy _ 
Ma chère petite se 


Lee linalene HAL) 


ce sens, viennent confirmer un des propos essentiels de sa merveilleuse autobiographie La détresse et 


l'enchantement, publiée quelque temps avant sa disparition. 


Les lettres les plus vibrantes sont celles que Gabrielle envoie quotidiennement à Bernadette mourante 


pendant les dernière semaines de sa vie pour tâcher de la réconforter. 


La beauté et l'émotion qui caractérisent ces lettres les rendent dignes des meilleures pages de Gabrielle 
Roy, la célèbre auteure de roman, qui nous a déjà livré «Bonheur d'occasion»"et «Cet été qui chantait». 


Allier poésie et bestialité 
Un dieu chasseur 

Jean Yves Soucy 

Les éditions La Presse 


Ce roman de Jean Yves Soucy (qui lui a valu deux prix littéraires) nous 
conte la vie et les amours d’un trappeur solitaire vivant dans la région de 
Mont-Laurier. 

Par une imagerie poétique plaisante, et non pédante, l'auteur nous 
décrit la relation étroite qu’entretient le chasseur et son milieu. Même la 
scène de bestialité, où le personnage assouvit ses élans sexuels avec un 
animal, ne parvient pas à entacher l’envoûtement créé par ce livre. 

Le personnage féminin qui fait irruption dans la vie du chasseur ne 
semble qu'illustrer l'avancée du monde civilisé bousculant unrythme de 
vie axé sur la nature et ses impératifs. 

Ce personnage féminin se démarque cosidérablement du type de 





mentalité courant au début du siècle, moment où se déroule cette histoire. Elle quittera son petit métier 


d'institutrice de campagne pour se joindre à l'aventurier solitaire. 


Finalement, tout finit bien : le méchantouvre un commerce lucratif, la belle se suicide et le trappeur part 





en voyage avec son voisin, Une histoire presque contemporaine... 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 


ELU 
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Miroirs 
Geneviève Paris 
Réalisation: Marc Pérusse 
Production Musi-Art et Michel Sabourin 

Miroirs, le dernier album de Geneviève Paris estune réussite totale et 
il y a fort à parier qu'il aura un grand succès parmi les fidèles de cette 
grande de la chanson française, devenue Québécoise. Son dernier-né est 
du genre d'album qu’on fait jouer encore et encore, pour soi, pour ses 
amis, à l'heure de l'apéro, en soirée et pourquoi pas, le matin avec le café. 
La voix de Geneviève Parisestenvoûtante, parfois carrément déroutante. 
Ses textes poétiques, toujours intimes, démontrent une connaissance 
perspicace de la complexité des relations amoureuses que seule la souf- 
france apporte, Mais la souffrance ici est empreinte d'humour et de col- 
lusion. 

Comme sa chanson La nuit noire: 

C'est pas de l'amour 

Et pourtant j'accours 

Au premier coup de fil 

Je traverse la ville 

Au premier coup de charme 

Je dépose les armes 








GENEVIÈVE PARIS 


min ais s 


La musique est excellente et l’utilisation des choeurs contribuent au côté un peu dramatique de l’album. 






















Laurence Jalbert 
Laurence Jalbert 
Producteur : Michel Bélanger 
Audiogram 

Laurence Jaïlbert fait un rock plus ou moins rustique. 

«Tomber» est un chanson sur les gens qui «tombent en amour» (sic). 

«Pas de fumée» parle d'une histoire de rupture entre un homme et une 
femme. «Rage» demande d'aimer tout en laïssant «sa démence» et «sa 
| rage» à l’autre. 

«Flamme» décrit la frustration dûe aux relations intimes éphémères. 
«Les yeux noirs» sont ceux où «se meurt» le «regard», «l'envie et le 
désespoir» de la chanteuse. «Je me souviens encore» ne traile pas 


| d'identité culturelle, mais de la mémoire de son papa. 





mourir d'un plaisir ardent». 





«Au nom de la raisons illustre comment les déceptions peuvent mener à la déraison. «Le jeu des images» 
raconte l’histoire d’«un bar perdu» pendant un été passé. Enfin, «Avant de tomber dit qu'«il faut savoir 


LALRENE 
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PPRENONS 


AF NOTRE 
FRANÇAIS 


Les anglicismes 


Quelques exemples de certains anglicismes que nous utili- 
sons couramment dans le langage quotidien sans savoir qu'ils 
en sont. Ces exemples sont tirés du livre «Corrigeons nos 
anglicismes» de Jacques Laurin, professeuretlinguiste québé- 
cols. 


Seau, chaudière et fournaise 

En français, le mot fournaise s'emploie presqu'uniquement pour dési- 
gnerunendroit où il fait très chaud. On dit, parexemple, monappartement 
est une vraie fournaise. Dans tous les autres cas, c’est un anglicisme. Par 
exemple, on doit dire, la chaudière d’un chauffage central, la chaudière 
d’une locomotive, la chaudière à mazout (et non pas à l'huile). 

En anglais, le motfwrnace eten français, chaudière, signifienttous les 
deux «récipients où l’on transforme de l’eau en vapeur, pour fournir de 
l'énergie thermique (chauffage) ou mécanique ou électrique». 

Chaudière, autrefois, signifiait: «récipient métallique où l'on fait 
chauffer, bouillir ou cuire». Aujourd’hui, c'est le mot seau qu'il faut 
employer. 

-Il faut dire un seau d’eau et non une chaudière d’eau. 

-Il ne pleut pas à sieaux mais il pleut à seaux ou à verse. 

-On ne possède pas une lank à eau chaude maïs un réservoir à eau 
chaude, 


Feu et incendie 

En français, un feu est un feu. 

Un incendie est un «grand feu qui se propage en causant des dégâts». 

En anglais, fire s'applique à la fois à feu età incendie. 

Le français estplus précis. Il faut dire: Nous avions fait un feu de camp 
et cela s'est terminé par un incendie. 

-Au Québec, il y a malheureusement trop d’incendies de forêt. 

- La maison est en feu; c’est le premier incendie de l’année. 

Il fautdireaussi: un avertisseur d'incendieouune alarme, une assurance 
contre l’incendieetnon pas une assurance contre le feu; à l’ épreuve du feu, 
un exercice de sauvetage et non un exercice de feu. 

L'expression avoir le feu au derrière signifie fuir, se précipiter. 

-La foule, en voyant les policiers arriver, avait le feu au derrière! (11 
s’agit là d’une expression populaire, naturellement.) 

Cependant, c'est commettre un anglicisme que de dire: 

-Le professeur a pris le feu! Cette expression vient de l'anglais fire up 
qui signifie s'emporter. Il faut dire: Mon professeur s'est emporté! Il 
s'emporte facilement. C’est une vraie soupe au lait. 


Connecter 

En français, connecter veut dire: «unir par connexion», C'est-à-dire par 
la liaison d’un appareil à circuit. 

On peut donc dire: il faudra faire la connexion de la machine à laverau 
système électrique de la maison. 

Mais en anglais, {o connect signifie, entre autres, relier, réunir, 
rattacher, raccorder. 

On ne doit pas dire: 

- Je suis connecté par le téléphone mais je suis relié par le téléphone à 
nos bureaux d'Ottawa. 

-La connexion de deux tuyaux mais le raccord de deux tuyaux 

- À la station Berri-Ugam, twas-une connexion en direction du Forum 
mais une correspondance en direction du Forum. 

-Jean-Guy a beaucoup de connexions à Radio-Canada mais beaucoup 
de relations, d’influence, à Radio-Canada. 


Cette chronique est rendue possible 
grâce au gouvernement du Québec 
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son est dispo us juit, Hay 
L'AQUEN". Smith, game En 
art SinP : Nanisivik, IEP 


etR ankin inlet. 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 


-Équipement de traduction 
-Système deson . 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 








_ Prédictions météo 1991 
De tout pour tous dans la graisse d’ours! 


| Gilles Brien chains mois. Et pour ça, nul besoin 
| Quand la liste des résolutions d'être météorologue! 

pour la nouvelle annéeestachevée, Les fermiers font leurs: prédic- 
… beaucoupdegenssemettentäfaire tions, les marins aussi. Tous les 
… des prévisions personnellessurdes spécialistes ont leur petite idée sur 


questions comme le budget, les 
plans de vacances à venir, ou sur la 
température qu’il'fera danses pro- 


le temps qu'il fera sur le pays. Ilne 
sont pas toujours sur la même lon- 
gueurd'onde d'ailleurs, “is 


Wellowknife Photo Centre (83)Ltd. 


experts. LaScience,elle, définitive- 
mentincapable de prévoir le temps 
pour des mois d'avance ne peut 
s'appuyer que sur les statistiques et 
les montagnes de données recueillies 


les météorologues peuvent lire cer- 
tains signes dans les caries de la 
grande circulationatmosphérique du 
globe. Par exemple, la présence de 
grands courants d'air qui se dessi- 








LE. 





depuis des dizaines d'années pour 
avoir une idée de la rigueur de l’hi- 
ver qui débute. 

Bien sûr, tout comme les géolo- 
gues peuvent lire dans les pierres, 


nent en altitude, là où on voit les 
avionscommerciaux,constituentde 
véritables corridors d'écoulement 
pourles masses d’air ducontinentet 
des océans. 





, Une aubaine à ne pas manquer - 
: Reproductions couleur . 
I 
I + 2 I 
+ [ chaque ÿ . 
î Cette offre est valable jusqu'au 31 janvier 1991 1 


À p.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 | 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Hon:Tom Butters, Ministre 


APPEL D'OFFRES 


Construction 1991, Transport Terrestre 
Offre 91-01-004 
Environ 2 immeubles -F.0.B-Detah (T.N-0,) 
Environ 2 immeubles = F.O.B. Fort Rae (T.N.-0,) 
Environ 1 immeuble -F.O.B. Fort Providence (T.N-0.) 
Environ 1 immeuble -F.O.B:NWT Aîr, Yellowknife, Pelly Bay (T.N:-0.) 





On demande des offres pour la fourniture des marchandises suivantes: 
- bois de construction de dimensions'courantes; 
= menuiserie definition; 
= matériel mécanique; 
- matériel'électriquez 


en ee té DR hr 


Les intéressés peuvent soumissionner tousiles groupes de marchandises ou 
n'importe lequel d'entreeux, pourtoutes les collectivités. Des contrats distinets 
serontadjugés pourchaque groupe demarchandises pourtoutesles collectivités. 


Les frais de ce projet sont partagés par les gouvernements fédéral et territorial. 


On pourraise procuren les documents de soumission après le 7 janvier 1991 
auprès des services généraux de la Société d'habitation des Territoires du Nord- 
Ouest, Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife. (T.N.-O.). 


Les'offres doivent être faites au) moyen des formules fournies à cet effet. 


Les soumissions, cachetées, doivent être adressées au directeur des Services 
généraux, Scotia Centre, 10*étage, B.P.2100, Yellowknife (T.N.-O), XTA 2P6; 
elles sont acceptées jusqu'au 


21! janvier 1991, 15 h,; heure de Yellowknife. 


La Société n'esttenue d'accepterni l'offre lamoinsélevée/niaucune de celles 
. qui seront faites. 


APPEL D'OFFRES 


Construction 1991, Transport par voie d'eau 
Environ 25 immeubles - F.O.B. STNL, Hay River (T.N:-O:) offre 91-01-005 
Environ 4 immeubles - F.O.B. SINL, Churchill!{Manitoba) offre 91-01-006 
Environ 16 immeubles - F.O:B: Port de Montréal (Québec) 
Environ 2 immeubles - F.O.B. Moosonee (Ontario) offre 91-01-007 


- On'demande des offres pour la fourniture des marchandises suivantes: 
- bois de construction de dimensions courantes; 
- menuiserie de finition; 
- matériel mécanique; 
- matériel électrique; 
- couverture métallique; 
fondations tridimensionnelles (s'il ya lieu). 


Les intéressés peuvent soumissionner tous les groupes de marchandises où 
n'importe lequel d'entre eux, n'importe quel point F.O.B. Des contrats distincts 
seront adjugés pour chaque groupe de marchandises et point F.O,B 


Les frais de ce projet sont partagés parles gouvernements fédéral et territorial. 


On pourra se procurer les documents de soumission après le 4 janvier 1991 
auprès des services généraux dela Soctété d'habitation des Territoires duMorde 
Ouest, Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife (T.N:-O)). 


Les offres doivent être faites au moyen des formules fournies à cet effet, 


Les soumissions, cachetées, doivent être adressées au directeur des Services 
généraux, Scotia Centre, 10" étage, BP. 2100, Yellowknife (T.N:-O:), XTA 2P6; 
elles sont acceptées jusqu'au 


| 31 janvier 1991, 15 h, heure de Yellowknife. 


_ La Société n'est tenue d'accepter ni l'offre la moins élevée, ni aucune de celles 
| qui seront faites. 


Demandes de renseignements: (403) 920-8050, 920-8723 ou 873-7866. 


Canada Mortgage po canadienne 
and Housing st et 
Corporation e logement 





Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


J.-J. Hobbies 
C.P. 1526, 4917 - 49 ième rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


ÆHAGEN, 
Quality pet 
products 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les comptes payables sur réception 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
YK Mall Centre Scotia Inuvik 
873-5933 873-2779 979-2941 


ET 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Hon. Tom Butters, Ministre 


APPEL D'OFFRES 


Amélioration de l'efficacité thermique!Il - 1991 
Transport par voie d'eau 
Environ 14 immeubles - F.O.B. STNL, Hay River (T.N.-O.) - Offre 91-01-008 
Environ 7 immeubles - F.O.B*STNL, Churchill (Man.) - Offre 91-01-009 
Environ 9 immeubles - F.A1B Fort de Montréal (Qué) - Offre 91-01-010 








Ondemande des offres pour la fourniture des marchandises suivantes: 
- bois de construction de dimensions courantes 

= menuiseriede finition; 

- matériel mécanique. 

- matériel électrique; 

- couverture. 


Les intéressés peuvent soumissionner tous les groupes de marchandises ou 
n'importe lequel d'entre eux, pour n'importe quel point F.0.B. Des contrats 
distincts seront adjugés pour chaque groupe de marchandises et point F.O.B. 


Les gouvernements fédéral et territorial partagent les frais de ce projet 


On pourra se procurerles documents desoumission après le21 décembre 1990 
auprès des services généraux de la Société d'habitation des T.N.-O,, Scotia 
Centre, 10* étage, Yellowknife (T.N.-O.), 


Les offres doivent être faites au moyen des formules fournies à cet effet 


Les propositions, cachetées et adressées au directeur des Services généraux, 
Scotia Centre, 10 étage, B.P. 2100, Yellowknife (T.N:OQ). XTA 2P6, seront 
acceptées jusqu'au 


28 janvier 1991, 15 h, heure de Yellowknife. 


La Société n'est tenue d'accepter ni l'offre la moins élevée, ni aucune de celles 
qui lui seront faites. 


Canada Mortgage ELU canadienne 
and Housing npanHaUes et 


Corporation ogement 





Le 18 janvier 1991, page 11 
É C4 





Ces autoroutes de l'atmosphère 
peuventêtreonenté longtemps dans 
une seule direction, favorisant ainsi 
des semaines et des mois de temps 
chauds ou de temps froids excep- 
tionnels. Actuellement, on pourrait 
dire que cette grande artère atmo- 
sphérique est plutôtembourbée par 
les nombreuses dépressions qui se 
maintiennent depuis septembre sur 
l'ouest du pays et sur les régions du 
Pacifique. Néanmoins, un bon cou- 
loird'airduNord, surlesrégions du 
centre des T.N.O,, semble mainte- 
nantse bâtiret battre des records de 
minimums absolus, 

Les températures très froides 
relevées en décembre dans les Ter- 
ritoires, inférieures à -47°C sans le 
ventàplusieursendroits, témoignent 
de la froideurqui accableles masses 
d'air des régions polaires, qui faute 
de soleil dans une nuit sans fin, se 
refroïdissent davantage au contact 
des glaces etdes surfaces enneigées 
de l'Océan Arctique. Bref, l'hiver 
débute savie de jeune homme dans 
les T-N.-O. Quant à savoir com- 
ment se déroulera sa carrière, les 
prévisions de tout le monde sontre- 
cevables. À commencer par celles 
des ours polaires} ,....., «1. 

Les oursmétéorologiques 

Pour beaucoup de gens, les ani- 
maux ont des dons certains pour 
prévoir les sautes d'humeur de la 
météo. Des centaines de dictons et 
de proverbes populaires, dans tou- 

tesles langues et chez tousles peu- 
ples, mettent en scène deschevaux, 
des vaches, des chèvres et des mar- 
motes danslerôle du météorologue. 
Mais bien peu d'ours polaires se 
retrouvent dans nos dictons. 

Pourtant il est bien connu, des 
Indiensparexemple, que l'ours peut 
être un bon prophète de la météo. 
Les Indiens apaches pouvaient ob- 
server les patrons de nuages qui se 
formaient dans la graisse d'ours et 
prédire temps à venir à partir de 
ceux-ci. 

Ces prédictions à base de graisse 
d'oursallaientdevenirles préférées 
des Américains et faire la fortune de 
beaucoup de monde. Gordon Wim- 
satt, de Cloudcraft (ville prédesti- 
née)auNouveau-Mexique, autilisé 
cette méthode pendant plus de 50 
ans, affirme t-il dans des émissions 
de télévision où il a été invité. Sa 
théorie est que les cellules de l’ani- 
malrépondentautemps mêmeaprès 
que l'animal soit mort. Il semble 
avoir obtenu des résultats remar- 
quables. Le jour après que des for- 
mes en entonnoir Se soient formées 
dans sa jarre de graisse, 8 tomades 
frappèrent le Midwest américain. 
Gordon Wimsattautiliséune grande 
variété de gras animal, mais la 
graisse d'ours est la meilleure, a -t- 
ilconclu. La dernière étudeintéres- 
sante portant sur le comportement 
des ours en matière de prévisions 
météo fut réalisée au parc national 
de Yellowstone en 1965. Pendant 
sept ans, des scientifiques ont ins- 
tallé desradio-transmetteurs sur les 
oreilles des ours et ont étudié leurs 
activités. Résultats intéressants: 
chaque année, l'hiver débutait à une 
date différente, et les ours savaient 
toujoursexactement àquelmoment. 
Indépendamment de la justesse des 
prévisions des ours et de l’aide que 
l’on pourrait uirer de l'étude de leur 
comportement, j'aime encore mieux 
savoir les ours, et particulièrement 
les ours blancs, à bonne distance. 
J'aime encore mieux me fier aux 
proverbes.Et, à propos, vous con- 
naissez celui des quatre vraies sai- 
sons dans les Territoires. Facile! Il y 
a le début de l'hiver, le milieu de 
l'hiver, la fin de l'hiver et l'hiver 
prochain. 
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Le ar ni LaasiLon 


LA LOI... 





VOS DROITS... 


Guide 
d'information 
des droits 
linguistiques 
concernant la Loi 
SQUARE ue ES 
officielles dans 
les Territoires 

du Nord-Ouest 


La FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE, avec une contribution financière du 
ministère de la Justice du Canada et du ministère de la Justice des T.N.-O., 
a réalisé 3 guides d'information pour vous familiariser avec la Loi sur les 
langues officielles des T.N.-O. 


N°1 - LA LOI EN GÉNÉRAL 
N°2 - L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 
N°3 - LA COMMUNICATION AVEC LE PUBLIC 


Il est possible de se procurer ces guides d'information en communiquant avec 
Benoît Boutin, agent de développement communautaire 
au sein de La FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 





Tournée d'information 
organisée par 

LA FÉDÉRATION 
FRANCO-TÉNOISE 

pour mieux faire connaître 
les droits reconnus par la 
LOI 

SUR LES 

LANGUES OFFICIELLES 
DES 

TERRITOIRES 

DU NORD-OUEST. 


Avec la participation de 

Me Daniel Mathieu, 
avocat-conseil et directeur de 
l'Institut Joseph-Dubuc de 
Winnipeg 


Horaire de la tournée : 


cr 

date : jeudi, le 24 janvier 1991 

heure : 19h30 

endroit : Centre communautaire de l'AFI 


Fort Smith£ 


date : lundi, le 4 février 1991 

heure : 19h30 

endroit : Centre communautaire 
Mgr Paul Piché 


date : mardi, le 5 février 1991 
heure : 19h30 
endroit : Salle de conférence, Ptarmigan/Inn 


d'A - 

date : jeudi, le 7 février 1991 
heure : 19h30 

endroit : Salle "B'" YK Inn 


FILE 


_ La FÉDÉRATION perse pense C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9, 





1 se 920-2919. Fax : LE) 873-2158 


University of Alberta Librairy. 








Acquisition. - Serials Canadian Ci Va 
ircump 

Edmonton, Alberta Library Sas 

T6G 2J8 1160192 B-03 Cameron 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
254 à Yellowknife 50ç dans les Territoires C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 Volume 6 numéro, Le vendredi 1* février 1991 
La nation dénée passe à l’action 


La Cour suprême des 
T.N.-O. sera consultée 


La nation dénée a décidé d'aller de l'avant avec une action judiciaire contre 
le fédéral, vu son refus de négocier avec l'ensemble de la Nation dénée et aussi 


pour faire lever les restrictions inscrites dans la politique des revendications . 
territoriales globales. À 
Louise Doren… Es ap * DE] l'assemblée avait passé minces ñ 

L'option envisagée É D'une motion demandant LTS De 
consistérait à, soumet +'augouvemementdere- e fl MO EM te 
tre un renvoi à la Cour prendrelanégociation: LS) = k 4 LE 
suprême des Territoires À visant une entente glo- 
du Nord-Ouest.pour bale avant le 15 janvier k 


déterminer siles Dénés 
ont conservé leur titre 
ancestral surles terres 
de la vallée du 
MacKenzie. La nation 
dénéeachoisi cette ap- 
proche plutôt que de 
s’engagerdansune ba- 
taille juridique longue 
et coûteuse avec le 
gouvernement. 

Un renvoi est une 


1991. La nation dénée |! 
avait également été 
mandatée de prendre 
tous les moyens légaux 
nécessaires pourétablir 


et protéger le titre de À LT 

propriété des terres des | 

Dénésetpourexiger du | 

gouvernement fédéral ë Fee 9 
à 


qu’il négocie avec les 
Dénés comme l'exige 
ses responsabilités 
procédure légale qui |: fiduefaires constitu- 
consiste à soumettre [= : ne 7 [ 9] tionnelles. 

une question à l'exa- «Le ministre Tom 
mendelaCoursuprême. Cette pro- resdoitposerlaquestionaunomde  Siddonadéjàindiquéqu'ilne voyait 


ti 


céduee nepent ÊRe envendss que. la ra née. .  paslanécessité de changer la politi- 
par un F'c'est pour- se era qu'à la réunion qued'entente le du gouverne 
quoi le gouvernement des Territoi- des chefs dénés de novembre 1990; Suite en page 2... 
É 


Alors que la nation dénée s'adresse à la Cour l'édition Sp éciale 
œ 
Les Métis envisagent dans les pages centrales 


e e Dessin de Danica Jovanovic, 7e année, École W. MacDonald 
une négociation séparée 


L'Association Métis des T.N.-O. présenteront une revendication métis sépa- 
rée pour les Métis des régions de Deh Cho, North Slavey et South Slavey sides 
négociations régionales ne.sont pas entamées d'ici la fin de mars 1991. 

TE D Louise Doren 

Cette décision a été prise, le 20 janvier 
dernier, lors d'unerencontre à Fort Smithiréus 
Inissant les présidents des associations locales 
Conceméesou leurs représentants. «Moutesiles 
associations locales ont passé la motion indis 
quantqu'ilsvoulaientcontinuerànégocienune, 
entente et que la motion DD3 nétaitplus du 
tout supportée », a indiqué Gary.Bonhet: 
Rappelons que cette motion Votéeparl'ass 
semblée conjointe des Dénés/Métis en. juin 
dernier à Dettah, demandait deschangements 
à l'entente de principe au regard delaclause de 
l’abolitiondes droits aboriginaux, inscrite dans 
le préambule de l'entente. 

Gary Bonhet a expliqué que.les Métis 
avaientsoutenulamotionl'étédemierdans un 

























Suite en page 2... 





Les Dénés et Ia gUBITE. mn 
Éditorial : Dénés/Métis…. 
Échos des T.N.-0. 
Arctique de l'Est …. 
Projet de garderies a a cr dl 
















Édition spéciale du 
cinquieme anniversaire 
voir le cahier central 


Caricature 
voir en page 4 





Suite de la page 


Action en Cour des Dénés 


ment fédéral et qu'en autant quil 
soit concerné, le gouvernement ne 
changera pas sa position sur la re- 
vendicationDénés/Métis, aindiqué 
Bill Érasmus, le chef de la nation 
dénée.Cecinenous laisse pasd'autre 
choix que de poursuivre lesavenues 
légales qui se présentent à nous. La 
nation dénée a déjà retenu les servi- 
ces de Hutchins, Soroka & Dionne, 
une étude d'avocats montréalaise, 
pourreprésenterles Dénés dans une 
poursuite légale contre legouverne- 
ment fédéral», a t-ilajouté. 

Bill Érasmus explique qu'étant 
donné que toutes les parties en né- 
gociationseretrouventaujourd'hui 
dansuneimpasse, illuisemble que 
c'estune bonne façon de débloquer 
leschosesquededemanderàlaplus 
haute Cour du pays de résoudre une 
partie du problème pour que les 
deux parties soient en mesure de 
reprendre les négociations: 

A l'heure actuelle, les avocats de 
la nation dénée sont en pourparlers 
avec le ministère de la Justice du 
gouvernement des Territoires pour 
travailler sur la formulation d'une 
question qui pourrait être posée à la 
Coursuprême des Territoires. Ilest 
encore trop tôt pour avoir une idée 
exacte dela question ou du moment 
oùcette procédure se déroulera. Bill 
Erasmus indique toutefois.que la 
question devra porter à la fois sur 
l'obligation du fédéral de négocier 
une entente globale avec la nation 
dénéeetsurle pointquiia amenéle 
gouvernement fédéral à la table de 


négociationen premier lieu: Quiest 
propriétaire des terres? Est-ce que 
les Dénésenontcédé la propriété au 
moment de la signature des traités? 
OulesDénésont-ilsencoreunintérêt 
prédominantsurcette large étendue 
de terres qu'ils appellent leur pays? 

Le ministre responsable des 
Droitsautochtonesau gouvernement 
territorial, Stephen Kakfwi, dé- 
montre pour l'instant, certaines ré- 
ticences au regard de l’action en 
Courdes Dénés. Il aindiqué que son 
gouvernement ne prendra pas de 
décision sur cette question avant de 
savoir de quelle manière une éven- 
tuelle action en Cour affecterait le 
déroulementdesnégociationsetles 
traités, Il veut aussisavoir combien 
de chefs dénés soutiennent cette 
démarche. Il a indiqué que son 
gouvernement ne soutiendrait pas 
une action de ce type sielle pouvait 
mettreenjeulesautresnégociations 
au sujet des revendications territo- 
riales ou des traités. « I] se peut que 
nous jouions avec l'intégrité des 
traités 8 et 11, a:t-il indiqué. Ils 
peuvent être écaircis. Ils peuvent 
également sauter en raison dela 
façon dont la question est posée en 
Cour».StephenKakfwise demande 
aussi si la nation dénée a le mandat 
d'entreprendreunetelleactionétant 
donné quelesrégions du Deltaetde 
Sahtu vont de l'avant avec leurs 
propres négociation et que de sur- 
croît les Chipewyan parlent épale- 
ment d'entamerunenépociation 
régionale. Il a indiqué que le gou- 


vernement des territoires ira de 
l'avant avec une action en Cour 
seulementsicette démarche obtient 
l’entier support de tous les chefs de 
la nation dénée. 

Bill Érasmus a expliqué que si la 
nation dénée de réussit pas à s’en- 
tendre avec le gouvernement terri- 
torial surune question à poser à la 
Cour suprême des Territoires, la 
nation dénée envisagerait de sou- 
mettre la question directement à la 
Cour suprême du Canada: Dans ce 
cas, la nation dénée devra s'enten- 
dreavecle ministère de laJusticedu 
fédéral, parce que c'est le gouver- 
nement fédéral qui devra poser la 
question à la plus haute autorité 
juridique du pays: 

Pour Bill Erasmus, s'il était éta- 
bli par la Cour suprême que les 
Dénés avaient conservé le titre des 
terres, leur position à la table des 
négociations serait grandement 
renforcée, comme d’ailleurs leurs 
chances d'inscrire dansl’ententedes 
dispositions pour un gouvernement 
autonome. 

Si la nation dénée perdait cette 
cause devant la Cour suprême des 
TN:-O,, il est probable qu’elle dé- 
cidera d'amenercette cause en ap- 
pel devant la Cour suprême du Ca- 
nada. La cause devra être entendue 
par la Cour suprême du Canada de 
toutémanière, parcequesiles Dénés 
gagnent en Cour suprême des Ter- 
ritoires, ilest probable que c'est le 
fédéral quil'amèneraiten appel de- 
vant la Cour suprême du Canada. 





Suite de la page 1 


Négociation Métis 


souci d'unité el parce que certains 
chefsavaientdonné l'assurance que 
cette résolution ne tuerait pas l’en- 
tente. 

Les pourparlers avec le gouver- 
nement fédéral pour entamer une 
négociation Métis séparée ne sont 
toutefois pas encore engagés. Les 
associations Métis se sont déclarées 
prêtes à continuer à travailler avec 
les Dénés à la poursuite des négo- 
ciations sur une base régionale. 
«Mais les négociations doivent être 
entamées avant Ja fin de mars 1991: 
Nous ne pouvons pas laisser traîner 
les choses plus longtemps», aindi- 
quéle président des Métis. 


Les Métis contre l’action en 
Cour des Dénés 


En.ce qui conceme l’action en 
Cour qu'envisage la Nation dénée, 
Garry.Bonhet a déclaré que son!as- 
sociationn’estpasdutoutimpliquée. 
danscetteactionet qu'ellen’en voit 
pas l'utilité, Pour lui, cette action 
n'aura pour effet que de les faire 
retoumerau point de départ. 

«Que gagnerions-nous avec'une 
telle action?, at-il demandé. Tout 
cequ'elleréussira à faireestdenous 
rameneràlatabledesnégociations.». 

D'autant plus qu'il n'est pas 
possible de prévoirl'issue du genre 
d'actionqueles Dénésontentrepris. 
«Les gens doivent comprendre que 
1eS opinions juridiques surla ques- 
tion du titre aborigène varient de 
manière significative. Certains 
donnent de 75 à 80 % de chance de 
succès aux Dénés alorsque d'autres: 
ne donnent que de 25 à 30 %.Jene 
crois pas que nous POUVONS NOUS 
permettre de prendre trop de chan- 
ces avec le futur de notre peuple», a 
tilajouté. 

Les Métis n’attachent pas la 
même importance que la nation 
dénée à la clause d'extinction quia 
faitéchouerl'ententeglobale. «Nous 
neconsidérons pas que nous abolis- 
Sonsun grandnombredenosdroits. 
Il fautserappelerquenous sommes 


ennégociation: nous avons accepté 
le fait que pour obtenir certaines 
choses, il faille en laisser tomber 
certaines autres», a déclaré Garry 
Bonhet. 


Uniquerevendication 


L'Association des Métis enta- 
meront une seule revendication au 
nom des associations métis des ré- 
gions Deh Cho, South Slavey et 
North\Slavey. Quant aux termes de 
la future entente, Garry Bonhetin- 
dique qu'ilest trop/tôt dans le pro- 
cessus pour en aborder les détails 
techniques. 

Pour Garry Bonhet, le problème 
majeurdlune entente métis séparée 
estlaquestion des terres, parce que: 


les Dénées ebles Métis partagent le 
même terriloire. 

Gary Bonhet indique que les 
Métisontreçu le support d'aumoins 
un chef déné dans cette histoire. 
«J'espère que d’autres chefs dénés 
vont réaliser que les Métis ne cher- 
chent pas à prendre le contrôle des 
terres qui les entourent.Toutceque 
nouswoulons, c'estla juste part qui 
nous revient», a t-il'expliqué. 

Par ailleurs, le président de 
l’Association des Métis présentera 
une demande au ministre des Affai- 
res indiennes’ et.du Nord, Tom 
Siddon, pour étendre la protection 
intérimaire surles-terres'du Vorth 
Slave au-delà de la limite du 31 
janvier 1991. 
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Êtes-vous 





$S d’amende 


Sivous ne portez pas de casque protecteur quand Vous vous 
trouvez sur un chantier de construction, vous ou votre employeur 
pouvez être passible d'une amende de 450 $. 

Pire encore, vous pouvez mettre votre vie en danger. 
Assurez-Vous de bienVous protéger en portant un casque 
protecteurhomologué ACNOR: Un casque doublé de toile: vous 
gardera la tête au chaud en plus d'amortir les chocs Vous 
pouvez également Vous procurer des: casques munis d'un 
intérieurspécial réfléchissant la chaleur. 
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Engagement canadien dans le Golfe 


vigoureusement 





Dominique Claudon 
LalNation dénée s'oppose à la participation du Canada à la guerre 





contrel!rak, conformémentàla philosophie qu'elle a toujours prônée 


pays». 


toute militarisation, surtout depuis que nous avons appris que le 
gouvermementutilisaitnos terres pourextraire l'uranium quia servi à 


perdu son statut de nation pacificatrice respectée car on a choisi de 
s'impliquer dans cette guerre pour protégerlesintérêts américains, en 
s’abritant derrière lONU»:ILestsurlamême longueur d'ondes que 
l'unique députée dénée à la Chambre des communes ; Ethel Bondin 
avait souhaité qu'on donne le temps aux sanctions économiques de 
faire sentir leurs effets sur l'Irak. 


Affaires des Affaires indiennes et du Nord a annoncé les coupures 
opérées dans'son budget pour contribuer financièrement à l'effort de 
guerre du\Canada, soit plus de 6 millions de dollars: Le ministre en 
cause, Tom,Siddon, a rétorqué que ce transfert n’affecte en aucune 
façon les programmes d'aide aux Autochtones. 






par rapport aux questions militaires. 

«Le gouvernement Mulroney a envoyé les Forces armées cana- 
diennes dans.le Golfe arabo-persique avant.que les Nations Unies 
n’aientautorisélemaintien dessanctionsetavantquela Chambre des 
communesn'enaitdiscuté. Le gouvemementadéclarélaguerre sans 
préterl'oreille à l'opinion publique. Aprèsuncourtdébatau parlement, 
ona fait passer une motion ambigüe qui donne.au gouvernement 
Mulroney.les coudées franches'dans le Golfe, aux côtés/des forces 
américaines», a dénoncé M. Erasmus, avant de renchérir : «c'est le 
même gouvemementquiaenvoyél'arméecontreles Autochtones au 













BillErasmusse veut cohérent. «Nous travaillons activementcontre 







la fabrication des bombes'atomiques larguées sur le Japon». 
Le dirigeant autochtone estime que «le Canada'a pour toujours 











Bill Erasmus a de nouveau protesté lorsque le ministère des 













Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 
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Le SIDMUT 














Pocket Guide 


« 








Le Système d'information sur les matières dangereuses 
utilisées autravail (SIDMUT) est destiné à assurer l'absence de 
risque lors de la manutention et de l'entreposage des produits 
contenant des matières dangereuses. Les règlements relatifs au 
SIDMUT visent aussi bien l'employé que l'employeur. 

Pour obtenir gratuitement votre WHMIS' Workers Pocket 
Guide”, écrivez à la Division de la sécurité, Sécurité et Services 
publics, gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 
1320, Yellowknife (T.N.-O), X1A 2L9, ou composez le (403) 


873-7468. 
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Malheureusement, ce Quide de 
poche n'existe qu'en anglais. 

















RARE. BRIE PROG OREELORU 


Pour son travail dans le dossier scolaire franco-ténois 
e 
Bernadette Leblanc-Fortier 








Louise Doren 

= L'Association de la presse fran- 
cophone (APE) a suggéré à ses 
Journaux membres de souligner, 
dans leur région respective, le tra- 
ailld\unepersonne dont l'action 
communautaire a eu,-en.1990, un 
impact décisif sur l'évolution de la 
culture francophone. 

Au sein de la francophonie 
ténoise, c’est le dossier de l'éduca- 
tionen français quifaitles manchet. 
tes depuis les deux dernières années. 
Sous la direction du Comité des 
parents francophones de 
Yellowknife, devenu par la suite 
l’Association des parents franco- 
phones de Yellowknife, dont 
Bemadette Leblanc-Fortierassume 
laprésidence, l'éducationen français 
a connu d'importants progrès : 
l'École Allain Saint-Cyr, lapremière 
école de langue française dans les 
T:N:-O., a vule jour à l’automne de 


pour les enfants de pré-matémelle. 
Cette/initiative permettra aux touts 
petits d'acquérir des notions de 
français avant d'entrer à l'école. 
L'Association est consciente que 
l'assimilation se/fait avant l'âge de 
cingans. Une refrancisation des en- 
fants peut aussi faire prendre cons- 
cienceauxparents des dangers d'une 
perte d'identité culturelle. 
Lesrréalisations de ce groupe de 
parents francophones témoignent 
éloquemment de la vitalité de la 
communauté francophone ténoise 
et de sa détermination 
desurvivreendépitdes 
difficultés. En attri- 
buant son titre de la 
communicatrice de 
l’année à Bernadette 
Leblanc-Fortier pour 
sonsens du leadership, 
c’est le travail de tout 
ce groupe de parents |* 


contacts importants auxquels elle a 
accès dans le secteur de l'éducation 
la désignent tout naturellement 
commeprésidenteet porte-parole 
du regroupement. Ce rôle lui est 
dévolurdès la/première réunion. 
Déjà,aulendemain de laréunion 
de formation ducomité, Bernadette 
est en réunion avec le Secrétariat 
d'État, le ministère de l'Éducation 
et la Commission scolaire de 
Yellowknife pour examiner la pos- 
sibilité d'offrir dèsseptembre 1989 
des classes en français aux élèves de 
















Recensement 


Dans le but de préparer la de- 
mande de financement pour 
l’automne 1990, l'Association des 
parents francophones de 
Yellowknife lance une grande of- 
fensive pour recenser tous les 
Francophones de la ville. L'outil 
principal: le bon vieux bottin télé- 
phonique. «Nous l’avons épluché 
de bout en bout. Cette opération a 
nécessité la participation de nom- 
breux bénévoles de Yellowknife. 
Démarche quiad'ailleurs été utile à 
tout le monde: elle a 
permisd’augmenterle 
nombre de membres 
sur les listes de 
l'AFCY et aussi de 
mettre à jour celle de 
la Fédération», raconte 
Bernadette Leblanc- 
Fortier. 


élue communicatrice de l’année par L’Aquilon 


çaïis soient développés pour l'année 
suivante. De surcroît, au lieu de 
demander seulement la troisième 
année, nous avons demandé que des 
classes en français de la 3e à la 6e 
années soientoffertes aux élèves! 

La stratégie a porté fruit: la de- 
mande d'étendre le programme 
jusqu’à Ja sixième année a été ac- 
ceptée. Et, commeiln'étaitpas pos- 
sible à si brève échéance de trouver 
un spécialiste pour développer les 
programmes, Bemadetteacceptede 
prendre un congé de l’École 
J:H.Sissons pour un temps indéter- 
miné afin de développer les pro- 
gramme des classes en français 
jusqu’à la sixième année. 


Poursuite contre le G.T:N:-0: 


En juin 1990, l'Association des 
parents francophones de 
Yellowknife rencontre le ministre 
de l'Éducation des Territoires, 


1989 La première année, l'école "quel Aquiloncherche Unemenace Stephen Kakfwi, pour lui demander 
offraitdescoursen français pour]es à souligner. Tel que prévus les d'examiner la possibilité de mettre 
élèves delamatemelleàladeuxième La présidente et sl q Le ARE ST pied un comité de travail pour 
année. Aujourd'hui, elle accueille porte-parole del’Asso- |: 2sses en ANA inscrire l'article 23 dans la loi sur 


des élèves jusqu’en sixième année. 
On espère que, dès l’an prochain, 
lesélèvespourrontyétudierjusqu’en 
neuvième année. Déjà, quelle vic- 
toire pour les Ténois! 

Mais là ne se sont pas arrêtés les 
efforts de promotion de l'éducation 
en français: en 1990, dans la foulée 
dujugementdelaCoursuprême du 
Canada dans l'affaire Mahé, l’As- 
sociation dépose une poursuite en 
Cour contre le gouvermement des 
T.N.-O. pour contester 
linconstitutionnalité de la!loï sco- 
laire territoriale. Rappelons que le 
gouyernementdeste esarefusé 


23/de la Chartre des droits et liber- 
tés, quigarantit le droit à l'instruc- 
tion dans la langue de la minorité 
officielle. 

Etcen’estpas tout, l’Association 
travaille actuellement à la mise sur 
pied d'une garderie francophone 







ciation.depuis le tout |} 
début, Bernadette 
Leblanc-Fortier nous 
décrit ici quelques-uns | 
des grands moments de |! 
Ja vie de l'Association. 

La raison première 
quiaamenéBemadette 
Leblanc-Fortier à engager ses éner- 
gie danslacause d'uneéducationen 
français sont ses enfants, pour qui 
elle a voulu obtenir une éducation 
en français. 

C’est pourcetteraison qu'ellese 
présente àla première réunion d'un 

DIe Da ? A Q Ï a 









TéNOise en mai 1989 pour ras- 
sembler les parents intéressés à 
instruire leurs enfants en français. 
Bernadette, originaire de la 
Saskatchewan,.est issue d’une, fa- 
mille très militante dans le dossier 
de la francophonie hors Québec Les 


La Fédération Franco-TéNOise 


La Fédération Franco- 
TÉNOÏse, avec la contribu- 
tion financière du minis- 
tère de la Justice du 
Canada*et du ministère de 
la Justice des T.N.-O., a 
réalisé 3 guides d'informa- 
tion pour vous familiariser 
avec la Loi sur les langues 
officielles des T.N.-O. 
NP 1- La Loi en général 
Ne 2- L'administration de 
la justice 
N°3-La communication 

















lance une invitation à toute 


la population à venir assister 


à la soirée d'information 


portant sur les droits reconnus 


par la 
Loi sur les langues 
officielles des T.N.-O. 


avec la participation de 
Me Daniel Mathieu, 
avocat-conseil. 

Après un bref exposé, 
Me Mathieu répondra 

à vos questions... 


Le 4 février 1991 à 19h30 au 
Centre Mgr Piché, Fort Smith 


Le 5 février 1991 à 19h30 
à la salle de conférence 


du Ptarmigan Inn, Hay River 
-Le 7 février 1991 à 19h30 à la 












la maternelle, dela première et 
deuxième année: «Nous avons reçu 
la réponse du Secrétariat d'Etat, le 
19 juin 1989/ donnant l'aval au pro- 
jet dès septembre suivant», expli- 
que Bernadette Leblanc-Fortier. 

L’Associationkconnaît donc un 





parents. Pour mener à bienssa tâche 
de recrutement, l'Association or- 
ganise des rencontres de cuisine, 
faitparaître deslettresetdes articles 
danses journaux. «Audébut, seuls 
quatre ou cing'parents étaient con 
vaincus. Il a fallu expliquer aux 
autres les différences entre 
l'immersionetl'écolefrancophone, 
leurexpliquerpourquoi.nous pen- 
sions que c'était la meilleure édu- 
cation pour les enfants. Les gens 
intéressés ontreçu de l'information 
et la visite de membres de l'Asso- 
ciationquiontrépondu toutes leurs 
questions», explique Bernadette 
Leblanc-Fortier. 


commencent à 
l'automne 1989, Mais 
ble bohnheur sera de 
courte durée. En no- 
-|vembre 1989, la Com- 
mission scolaire recoit 
une lettre du responsa- 
ble des programmes 

; scolaires au ministère 
de l'Éducation qui porte un coup 
dur aux parents. Ce dernier recom- 
mandequel’enseignante defrançais, 
qui doit partir en congé de mater- 
nilé, ne soit pas remplacée et que la 
deuxième portative qui devait être 
allouée aux classes en‘français soit 







ciation fait appel à ses avocats et 
conjointement avec l'Association 
Franco-culturelle et la Fédération 
détermine la statégie à entreprendre 
pour renverser la vapeur. «Avec la 
liste des Francophones de 
Yellowknife, nous avions déjà à ce 
moment-là une bonne idée des élè- 
ves qui seraient inscrits à l'École 
Allain Saint-Cyr en 1990. Nous 
avons donc rapidement complété 
les inscriptions et avons présenté, 
dès le mois de décembre, une de- 
mande officielle pour que le poste 
en jeu soit confié à un spécialiste 
des programmes, afin que les pro- 
grammes d'enseignement ensfran- 





station-service, 
+ éteignez le moteur de 
votre véhicule automo- 
bile au moment du 
plein; et 

e ne fumez jamais dans 
un rayon de trois 
mètres d'un distributeur 
d'essence. 

Ces règles relèvent du 
Code national de 
prévention des 





Servez-vous 
de votre tête 


Quand vous êtes dans une 












l'éducation. Le ministre refuse. 
Après consultation avec son avocat, 
l’Association décide d’intenterune 
poursuite contre le gouvemement 
territorial pour cause 
d’inconstitutionnalité de la loi sco- 
laire. À l'heure actuelle, le dossier a 
été déposé devant la Cour et ces 
jours-ciil sembleraitquele gouver- 
nementalaissé entendre qu'il serait 
prêtänégocier hors Cour avec l’As- 
sociation pour solutionner le pro- 
blème. 

Au sein de l'Association, tous 
les membres ont voix au chapitre 


g ester omité mis l'A 1a- ÉTÉ 19891x argé-comman es SP à : 1 lorsqu'il's'agit de prendré des dé- 
Jusqu'à maintenant.de difier Sa Franco-cultur. le de livres en français, p tion. pise Ci C FENTE me _cisions. L'Association ouvre ses 
loi scolaire pour y inclure l'article ….YellowknifeetlaFédération Franco- l'année scolaire, recrutement de Devant celte situation, l'Asso- portes à tous les parents des enfants 


de l’École Allain saint-Cyr. À 
l'heure actuelle, dix-sept familles 
francophones de Yellowknife en- 
voient leurs enfants dans cette ins- 
tütution. «Les membres de l'Asso- 
ciation sont vraiment impliqués et 
m'offrentun supportimportant, en 
particulier Marie-Claire Leblanc, 
quioeuvreauseindu regroupement 
depuis octobre 1989», explique 
Bernadette Leblanc-Fortier. 


L'Association voit grand 


Lesprojetsd'avenirnemanquent 
pas à l'Association des parents 
francophones de Yellowknife. En- 
tresautres,elleexaminelapossibilité 
de créer une fédération territoriale 
de parents francophones. «Nous 
attendons de voir si l'Association 
de Hay River va faire une demande 
pour des programmes de français 
langue première», explique 
Bernadette Leblanc-Fortier. Si 
c'étaitle cas, l'Association de Hay 
River et celle de Yellowknife 
pourraient jeter les bases d’une fé- 
dération de parents francophones 
dans les T.N.-O. 

Un'autre projet d'envergure qui 
devrait voir le jour dans les pro- 
chaines années estle centre scolaire 
communautaire de Yellowknife. 
«C'’estun projetquiestimportantel 
dans lequel l'Association des pa- 
rents va s'impliquer sijamais ilvoit 
le jour. Il va servir à logeren perma- 
nencel’école quiaujourd'huiexiste 
dans des portatives. Mais dans cinq 


avecle public salle "BB" du Yk Inn, Yellowknife a si il va ee Re 
Fe ee a EE Pour information: carburant Leblanc-Fortier. 
RES Fe Fédération Franco-TéNOise s'enflamme facilement et peut détruire votre Tout ce travail a permis d’as- 
tion Franco-TÉNOise. La Fédération Fra j Tout c | 

ñ É C.P. 1325, véhicule en peu de temps. C'est dans le but de seoir solidement les bases d'une 

os se nente ne knif. r N.-O protéger votre vie et votre éducation élémentaire en français 
ANOUS SUHECÉCTHE GILEE Yellowknife, T-N.-0: véhicule qu'un(e) pompiste dans la capitale des Territoires. Les 
communiquer par télé X1A 2N9 vous demande générations futures bénéficieront 
phone avec Benoît Boutin, > -2919 éteindre votre as d'unsatout supplémentaire, pour 
FÉCONAETEY SOEUR AR GOn or . arette ouYotre moteur. Noéforles Satety and Public Services échapper à l'assimilation: 1 
communautaire . Fax : (403) 873-2158 cig d ; L 
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Page 4, Le 1" février 1991 


Pragmatisme versus reconnaissance des droits 


Les Dénés et les Métis jouent avec le feu 


Le chef déné et le président des Métis ont 
annoncé cette semaine les décisions de leurs 
organisationsrespectives pour ramenerles parte- 
naires à la table des négociations interrompues 
depuis l’été dernier. 

Ces deux organisations, auparavant alliées, se 
retrouvent aujourd’hui engagées dans des direc- 
tions qui visent le même résultat mais où les 
moyens d’action choisis risquent de les dresser 
l’un contre l’autre, si ce n’est aujourd’hui, alors 
plus tard. 

D'une part, les Métis, par la voix de leur 
président Garry Bohnet, expriment un point de 
vue très pragmatique. Poureux, c’esttoutde suite 
qu’il faut négocier l'acquisition de droits et pri- 
vilèges définis. S'ilsontdéjàunereconnaïissance 
minimale à titre de peuple aborigène (recon- 
naissance concrétisée parleur participation active 
au processus de revendication territoriale) là 
s'arrêtent pratiquement leurs droits définis. Ils 
partent presque de zéro. 

Voilà la raison principale expliquant que leur 
point de vue diffère si diamentralement de celui 


des représentants de la nation Dénée qui s’en- 
gagent dans un processus juridique. Ceux-ci ont 
un terrain de manoeuvre beaucoup plus solide 





étant déjà inscrits dans les traités 8 et 11 par 
lesquels le gouvernement fédéral doit se con- 
former à une obligation fiduciaire envers les 
Dénés. Des causes similaires ont créé des pré- 
cédents juridiques qui semblentiles favoriser. 

À vrai dire, bien que M. Bohnet émette des 
doutes quant àlavaleurstratégique de la démarche 
dénée, ceci ne peut être Vue que comme une 
réflexion venant de l'extérieur. Cette démarche 
neleconcerne pas àtitre de partie au dossier. Son 
rejet de cette procédure provient plus du dépit 
ressentie à voir l’ancien allié prendre son propre 
chemin. 

Après la divergence de juin sur la remise en 
question de l'entente de principe, et celle entre 
les tenants de lanégociation régionale et ceux de 
lanégociation globale, voilàqu’auniveaurégional 
lascission semble vouloirs’opérerentreles Dénés 
et les Métis. 

Plus rien n’est acquis de part et d’autre si ce 
n’est le fait que l’entente de principe de l’an 
dernier n’est plus dans le décor. 

La petite fissure de juin dernier se transforme 
enbrèche béante dans l’unitédes peuples autoch- 


tones par où s'écoule un flot de propos amers. 
Alain Bessette et Louise Doren 
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Le cri du Pinson de Roland Pinsonneault 
Que fait-on du mandat de Radio-Canada? 


Cette question se pose avec acuité depuis le 6 décembre 
dernier où soudainement, avecune brutalité sans précédent 
dans les annales de la Société Radio-Canada, les dirigeants 
ont limogé 1100 employés, en plus de couper partout en 
région les émissions régionales d’affaires publiques, qui de 
plus enplusréflétaient les usetles coutumes deces régions. 

Oui, la question se pose, et je serai le dernier à blâmer les 
autorités de la Société Radio-Canada pour avoir pris des 
décisions difficiles. 

Je blâme cependant les politiciens, grands ou petits. Ils 
sont nombreux dans cette dernière catégorie, à forcer les 
autorités de la Société à taillader sans pitié, sans jamais 
pouvoir satisfaire cette poignée de politicailleurs: Je ne 
porte pas seulement le blâme sur l'actuel gouvernement. Il 
ne fait que continuer le travailsi bien amorcé par le pouvoir 
précédent. 

Il est très facile pour ces «toutous» du pouvoir, de se 
gargariser de belles paroles pour rallier la population sur le 
toujours populaire grand thème de l'unité nationale cana- 
dienne. Pourtant, au même moment, on détruit 
systématiquement lun des meilleurs réseaux de communi- 
cation au pays, sinon au monde: 

Certes, notre société d'État n’est pas sans présenter des 
faiblesses. Mais quel'organisme pourra toujours répondre à 
tous les besoins d'unimmense pays comme le nôtre. Depuis 


sa fondation en 1937, ce réseau n'a cessé d’oeuvrer et tenter de 
répondre à denombreuses demandes, parfois aussi disparates les 
unes queles autres. 

On a tenté depuis quelques années de répondre plus 
adéquatement aux besoins des diverses régions en encourageant 
une production locale, qui commençait à donner des résultats. 
Voïlà que du jour au lendemain, tous ces efforts sont annihilés 
sans même nous prévenir! 

On nous dira qu’il y a encore un bulletin de nouvelles, qu'il y. 
alaradio.Biensûrqu’ilyauraencoredelanouvelle 
nationale, mais on recevra la nouvelle régionale au 
compte-gouttes. Pourtant, celle-ci est tout aussi 
importante que la nouvelle nationale peut l'être 
pour le reste du pays. Elle est en tout cas plus 
exaltante que la guerre du Golfe, ou les sottises 
continuelles des sénateurs. 

On se donne comme excuse que tous doivent 
faire un effort pour réduire ce fameux déficit. Est- 
ce que la diminution des services à Radio-Canada 
est la vraie réponse au problème de la dette? 

Le présidentdu Conseil d'administration, Patrick 
Watson, et le président de la SociétéRadio-Canada, 
Gérard Veilleux, ne sont que les outils du gouver- 
nement actuel, qui n’a pas la volonté politique de 4» .- 
réaliser le mandat initial que luisavait confié le 
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( Molina 5 ) 
Un endroit idéal 
pourse 
rencontrer et 
relaxer 


“lundiau jeudi. 
3h00 à 1h00 


L’équipe 


Directeur : Alain Bessette 
Journalistes Louise Doren 
KimOuellette 
Journaliste coopérant.: Dominique Claudon 
Collaborations : Gilles Brien 
Caricaturiste : Pierre Bourgeois 
Correspondant national: Mves Lusignan 
Montage: Jean-Charles Dubé 





L'Aquionest membre.associé de l'Association de la presse 


francophone hors Québec (A:P.F.)etson tirage est présentement de 
1000/exemplaires au premier vendredi dumois.etde 3000 exem- 
plaies au troisième vendredi du mois La publication de L/Aquilon 
estrendue possible grace à une subvention du Secrétariat d'Etat. 


Saufpour l'Éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité 


de leur auteur et ne constituent pas nécessairement l'opinion de 
L'Aquion Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
Signée et accompagnée de l'adresse et du numéroide téléphone de 
l'auteur. Larédactionseréserveledroitdecomgeroud'abréger tout 
texte. Dans certains casoùles circonstanceslejusufient, L'Aquilon 
accèdera à une requete dianonymatoutereproduction partielle est 
fortement recommandée à condinonde citer la source: 





Si vous avez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., XOA 0HO 
(819) 979-6325 





Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 


NOM rene nan nrertanane spaain tam enesvasa rates 
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Prestations d'assurances-chômage 


Maximum de 408$ 


par semaine en 1991 


OTTAWA (APF) - La prestation hebdomadaire maxi- 
male d’assurance-chômage passera de 384$ à 408$ en 1991 
a annoncé la Commission de l'emploi et de l'immigration 
du Canada. 

Pour profiter du Régime d'assurance-chômage, les tra- 
vaïlleurs devront toucher un montant minimum hebdoma- 
daïre de 1368 par semaine en 1991, où travailler un mini- 
mum de 15 heures parsemainechezlemêmeemployeur. La 
rémunération maximum assurable passera de 640$ à 6805 
par semaine. 

Avec la récente adoption de la réforme de l’assurance- 
chômage, un employé devra travailler entre trois et six 
semaines de plus selon les régions pour avoir droit aux 
reslations d’assurance-chômage. 

gouvernement conservateur de l'honorable R.B. Bennett 
en 1937. 

Sice merveilleux réseau cesse ses opérations, ou si on 
lui coupe tous les moyens financiers pour réaliser son 
mandat, nous les Canadiens-français, ne devrons pas être 
amorphes: Sinous acceptons sans mot dire ces décisions 
dévastatrices, nous ne pourrons pas seulement blâmer 
seulementnospoliticiens, carnous auronscontribuénous 
aussi à ce déclin en ne réagissant pas. 








Pour un endroit 
où il fait bon 
iaser entre amis-es... 
c'est l'idéal. 


Ne ratez pas 


Nos Jam Session 
Les vendredi et samedi 





Nos heures d'ouverture 
. vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 





Le’souffle francophone des!Territoires du Nord-Ouest 


C:P:1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 Numéro 5° anniversaire, Février 1991 
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Tel que son nom l'indique, L'Aquilon, le souffle fran- 
cophone des Territoires duNord-Ouest, traverse, depuis 
sa création, les distances énormes séparant les diffé- 
rentes communautés francophones du Nord pour y 
livrer les nouvelles, y renseigner ses lecteurs sur les 
réalités des autres communautés et pour y souffler un 
message d'espoir. Voici donc en quelques lignes, pho- : = ù PT 
tos' et grands titres, cette petite histoire de cinq ans. Jean-Denis Dalphond, impliqué à 
Louise Doren 


plus d'un titre à RENE dès le 
+ 4 Eh mn HF DR ES Là Fe ne QE a. x =. débuts. ee. Er e— 





iderien,menacéà plusieurs repnses defermeture, L'Aguilon a franchi 
une à une les étapes de sa croissance pour réussir à tisser des liens solides avec 
lacommunauté, Sonicheminementaporté fruit en 1989 quatre ans après sa 
création, L'Aquilon remportait la prix de l'APE'du/meilleur journal franco- 
phonehors Québec pourla catégorie desjournaux de moins de seize pages. 






Georges Erasmus de 
l'Assemblée des pre- 
mières nations 





Allain St-Cyr, un despionniers 

de la francophonie dans les 
} T.N.-O0. On luidoitentre autres 

ne A l'appellation «franco-ténois». 








Guy Len de passage chez 
nous dans le cadre d'une yaute 
- de Son. psnaue à Fort SimpEpTe le, 20 septembre 1987. va LE des «Old: timers». HUE RUES 


Une foule de fidèles était venue écouter le message de Jean-PaullII lors 


L'Aquilonvoitlejourgrâce à l'Association culturelle franco-ténoise (ACFT;aujourd'huiLa Fédération Franco- 
TéNOise)lorsqu'en 1985, cet organisme obtient du Secrétariat d'Etat du Canadales fonds nécessaires pour mettre 
surpiediun journal servantla francophonie ténoise. Bien que l'Association soitle parrain dujournal;L'Aguilonest 
entièrement responsable du contenu éditorial, -rédactionnelket publicitaire. Comme.le.souligne, Jean-Denis 
Dalphond, journaliste à L'Aguilon à ses débuts et par la suite directeur de l’Association culturelle franco-ténoise 
«L'Aquilon veut rendre compte de la réalité nordique, dont font partie les Francophones depuis l'époque des 
missionnaires et des coureurs debois. L'Aguilon n'est pas un newsletter, un bulleuinrivésunsonnombril, mais un 
tabloïdrefusantl'ethnocentrisme. Sonintentionestde couvrir la francophonie ténoise, saclientèle-cible, mais aussi 
deladéborder. Les Franco-Ténoissontetse veulentconcernés, interpellés par l'actualitéterritorialeetcanadienne». 

Thérèse Doré est la première rédactrice en chef de L'Aguilon . Elle est venue à Yellowknife en 1985, en 
provenance du Québec, à titre de monitrice de français et s’est jointe à L'Aquilon dès les touts débuts du journal. 
Sous son règne, le journal a traversé avec succès les moments critiques des premières années. Elle a mis en place 
une équipe de pigistes, dont certains collaborent encore régulièrement au joumal»Elle a également développé le 
réseau des publicitaires, qui sont eux aussi restés fidèles à la publication jusqu'à ce jour. 









Quelques membres de la famille royale de passage dans les T.N.-0. 


Cette décision d'utiliserunesubvention de l'Association culturelle franco-ténoise pourcréerle journal menace 
L'Aguilonl'année suivante, SOS peut-onlire dans L'Aguilon de juillet 1986: «Aujourd'hui, le manque d'argent 
metnotre existence enpénl. L'Aguilon a soumis une demande de subvention au Secrétariat d'État en mars 1986, 
etquatremois plustard/onluiannonce qu'ila droit àune grenaille. Pour Ottawa, lapresseen milieu minoritaire, 
etenparticulier dans les Territoires, n’est pas une priorité. Avec ce que le Secrétariat d'État nous propose, nous 
n'avons même pas de quoi payer un salaire, acheter du matériel pour lacomposition, payer le loyer et l'imprimeur. 
et des tas d’autres dépenses» Oh, là là, quelle galère. 

Le manque de subvention n'estpas le seul problème : L'Aguilon souffre également d'un manque de collabo- 


Ceux quifontl'événementdepuis plusieurs années 


rateurs. Il doit relever le défi de s’adjoindre de nouveaux correspondants» pour varier ses chroniques et ses points de vue. 

Heureusement qu'ily aun bon Dieu pour les Ténoïis. Ce qu'on croyait être la phase terminale n’était en fin de compte qu’une crise momentanée. Dans les mois suivants, L'Aguilon annonce 
son rétablissement (ou est-ce une phase de rémission?). L'appel aux lecteurs a donné de bonsrésultats: l’équipe de collaborateurs s’est regarnie sans trop de cassägé de bras, les lecteurs se 
sontabonnésaujoumal” Un projetd'EmploietImmigration du Canada a permis l'embauche de deux employés. Autremiracle, les ventes publicitaires ontaugmenté. Bref, L'Aquilon a retrouvé 
son énergie et se dit prêt à communiquer son souffle aux Ténois pour une autre année. 





L'Aquilontientbon, malgré des changements au niveau du personnel. Denis Gadoury, chargé de publicité, et 
Huguette Beaulieu, secrétaire et monteuse, tousideux engagés grâce àlun projet de Développement de l'emploi, 
quittent le journal: 

C’est dans l'aspect du financement que le jourmal éprouve le plus de difficultés. En 1987, la vente de publicité 
ebles projets spéciauxne permettent pas encore l'auto-financement, loin delà: L'Aquilon doit toujours compter sur 
lapportdu Secrétariat d'Etatpour 1988, ainsi que surlareconnaissance officielle de son statut de journal de la part 
du gouvernement territorial pour annoncer au public francophone ses services, ses offres d'emploi, etc. 

Cependant, toutn’est pas sombre à l'horizon. L'Aguilon avu sontirage doubleren 1987. Au cours de cettemême 
année, on voit également la création d’un projet novateur: les Franco-Pages. Ce projet, financé conjointement par 
le ministère de l'Éducation temitonal et par le Secrétariat d’État permet à des centaines d'étudiants du primaire de 
faire l'apprentissage du français en préparant des dessins sur des thèmes variés. Nul besoin de le rappeler, les 
Franco-Pages trouvent aujourd’hui encore, place à tous les mois dans les pages de L'Aquilon, à la grande joie des 
enfants qui se relaient à tous les ans sur les bancs d'école. 

Thérèse Doréaurainsufflé vie au journal, mis des projets en marche, et veillé soigneusement la santé financière 
du journal. 

RejointeenSaskatchewan, Thérèse Dorénousraconte quelques grands moments desacarrière àL'Aquilon. Elle 
serappelle notamment les débuts anarchiques du montage du journal. 

«Acette époque; le journal est monté de façon traditionnelle. Les'textes sont tapés à la machine, envoyés à la 
photocomposition cheznkit, renvoyés à L'Aguilon pour correction et révision, retournés une nouvelle fois à Inkit 
pourune dernière typo (nousl'espérons), retourné encore une fois à l’Aquilon, oùle journal estmonté en colonnes 
etenvoyéà l'impression», raconte-t-elle, OUF! * NET Hi 





Quel cauchemar cela'a du être! 





2 ne. dé É Un\des moments forts auratété la visite du 
Le premier ministre Mulroney signant l'entente de principe sur les pape Jean-Paulllà Fort Simpson, le 20 septem- 
revendications territoriales bre 1987. Thérèse Doré se remémore avec 


émotion la foule impressionnante venue ac- 
cueillinle Saint-Père et la foivivante quise dégageait des habitants de cette petite communauté. Thérèse est d'avis qu’elle 
afaitquelques-unes des meilleures photos de sa carrière au cours de ce reportage. 

Un autre dossier l’a passionné au cours de son séjour dans les T.N.-O: celui des langues officielles dont les 
rebondissements font encore couler beaucoup d'encre à L'Aquilon. 

Lachronique des Franco-Pages demeure l'une des plus belles réussites de sa direction: «Mon concepts'estinspiré d'une 
chronique semblable dans l'Eau Vive. », a t-elle expliqué. 

Thérèse arecrutédes collaborateurs quiécriventencore dans L'Aguilon. L'und’entreeux estJacques Sirois, un biolopiste 
duservice canadien de la faune, Il nous atexpliqué qu'onl’a approché en 1986, pourrédigenune chronique surla faune et 
la flore dans L'Aguilonetque sa participation, sollicitée à chaque année, s’est tout simplementmaintenue.OndoitàJacques 
Sirois de bien belles pages sur divers aspects de l’histoire naturelle des T.N.-O. 

Thérèse Doré demeure très attachée à L'Aguilon: Elle continue de le recevoir et delle lire, Elle a été très fière de voir 
l'équipe, l'an dernier, recevoir le prix de meilleur journal de l’année lors de la remise des prix de l’APF. Elle a toutefois un 
commentaire à faire au sujet dela facture visuelle de L'Aquilon: «L/Aquilon devrait, à l'instar de l'Eau Vive, adopter le 
formatjoumnal quise travaille mieux que le tabloid». 

Toute bonnechoseaune fin. Thérèse Doré, qui atenu la barre depuis les débuts partégalement, laissant la relève à Denise 
Canuel en octobre 1987. 

Faut-il ajouter que Thérèse Doré travaille 
aujourd'huicommerédactriceen chefdel'Eau 
vive; journal francophone.de la communauté +745 0 
fransaskoise, et occupe présentement la direc- 
tion par intérim de la coopérative de publica- 
tion de cette communauté. 


the Rock, un événement culturelLcouvertchaque 
année par L'Aquilon 


Denise Canuel assurera la relève de L'Aquilon jusqu'en novembre 1989. Après deux ans d'existence, les tracas 
financiers sont moins menaçants que dans les débuts du journal. L'Aquilon a fait ses preuves. Même s’ilyaencore 
beaucoup d'améliorations à apporterau journal, la crédibilité de l’organe de presse est établie. ILs’apit dorénavant 
de raffiner le produit, de consolider les acquis et de systématiser la production. C’est le défi que relève avec brio 
Denise Canuel. 

Franco-Ténoise de longue date, elle saisit bien les besoins de la communauté francophone du Nord. Une de ses 
premières préoccupations consiste à rapprocher le journal encore davantage de la communauté francophone. 

En 1987, L'Aquilon est toujours un mensuel. Denise Canuel est d’avis qu'il faut en augmenter la fréquence de 
publication et faire de L'Aguilon un bi-mensuel pour être en mesure de suivre adéquatement l'actualité. Cette 
décision deviendra réalité en janvier 1989. 





f 


Lyne Gagnon et Denise Canuel ont marqué les années 1988 et 1989 


Dèsson arrivée au journal, Denise Canuel, consciente du pouvoirinformatique, travaille Adéveloppercette technologie pour 
améliorer la production du journal! Finies les sessions de typographies en multiples Versions chez Inkit. Désormais, le journal 
est cn etcorrigé sur ordinateur, Denise Canuellachète aussi des appareils photos, des enregistreuses, le bric à brac du métier, 
quoi 

Dotée d'une forte personnalité, Denise Canuell mène le jounallavec une main de fer. Elle structure de façon plus serrée le 
contenusrédactionnel: elle fixe le nombre d'articles à produire à chaque numéro, les sujets à couvrir et elle demande au 
joumnalisteetauxcollaborateursune granderigueur dans l'écriture Des journalistes, c'estnormal, mais pour les collaborateurs, 
çapeutétre plus problématique. Denise trouvelasolution:elle organise un atelier de 
formation pourlesbénévoles où elle leur apprendles rüdiments du métierde reporter. 
Après sa séance d’information, les qui, où, comment, pourquoi et quandn'ontplus de 
secret pour les collaborateurs. 

Sonssoucinde présenter du matériel"de qualité se traduit par l'introduction de 
plusieursnouvelleschroniques: Gens du Nord, Leroux, Beaulieuetles autressontnées 
à l'époque de Denise Canuel! 

Auniveau de la gestion du journal, elle metplusieurs idées de l'avant. Elle élabore ï ro 
entre autres, un plan quinquennalide développement, où est prévu l'embauche d'un Sonia 20e rene ral EnneR EE Nord 
coopérantfrançaispoureffectuerunstage au journal. Après plusieurs années de négociations entre la Franceetle Canada, cette idée verrasa réalisation 
à l'hiver 1990, avec l’arrivée dans les T.N.-O. de Dominique Claudon, pourun séjour d'une quinzaine de mois. 

UnautrepointsurlequelDeniseatravailléaété la mise en place d'une image graphique dequalité pour L'Aguilon. C'est elle qu'ondoitégalement 
lasignature(de L'Aguilon qui qualifie le journal de souffle francophone des Temitoires du Nord Ouest. 

Ellenégocieaussidenouvellesententes avec le gouvernement québécois quidonnelieuàlachroniquesurlesnouveauxlivresetdisques québécois, 
toujours'enVigueur dans L'Aguilon. 





Moujours dans un souci d'offrirle meilleurproduit à seslecteurs, Denis Canuel trouve les moyens de s’adjoindre une 
journaliste permanente pour l'assister dans son travaillet augmenter le nombre de reportages. La première À occuper ce 
postéestËme Gagnon. Celle-cientre en fonction en avril 1988. Acadienne d'origine, elle a déj une vision de l'intérieur 
delafrancophonie minoritaire Line resteralau journal jusqu'en mai 1989: Elle est aujourd'hui gérante du Book Cellar, 
au Panda Mall de Yellowknife. 

SonremplacantarrivedeMontréal.Jean-LucThibaultprendarelèveenjuin 1989; Sa participation au journal sera elle 
aussi significative. 

Enseptembre1989; Denise Canuellaccouche d'une petite fille. Denisecontinte àassumerla gestion du journal de son 
libdihôpitalimaïis Jean-Luc doitiquand.même mettre les/bouchées doubles. Puis'en novembre 1989, Denise prendla 

s LE décision de quitter L'Aquilon. Depuis mai 1990, 4 
Le Denise Canuel.est à l'emploi du gouvemement 
des Territoires et oeuvre à l'implantation des 
services en français pour la population franco- 
phone des Territoires. : 

Jean-Luc Thibault assure l'intérim denovem- 
bre 1989 à février 1990. Il adore le travail de 
journaliste: Jepréfèrelesmots aux chiffres»,at- 
il déclaré lorsqu'on luia offert le poste de directeur du journal. Il consent toutefois à assumer l'intérim, cette tâche en 
l'occurence consistant tout faire dans le journal: l'écriture des textes, la révision, là mise en pages, la distribution. 
Quoï’aurait-ilrefusé de prendre lecontratdeläimpression? Bien que cette périodeintérimaire ait été caracténsée par 
denombreuses nuits blanches, Jean-Luc n’a aucun regret. la quitté le journal à l'automne 1990 pour assumer le poste 
d'agent de développement à la culture et aux communications à la Fédération Franco-TéNOise. Il demeure toutefois 
dans l'orbite du journalet continue deveiller de loin à son développement. 
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Bénévoles et permanents oeuvrant au sein de la F.F.T. 


sl’aveni 





Après le départ de Denise Canuel, le conseil d'administration de la Fédération décide d'effectuer des changements 
dans la gestion de L’'Aquilon. Le poste de rédacteur ou de rédactrice en chef devient celui de directeur du journal. La 
logique de cette démarche repose surla volonté des dirigeants de doter L'Aquilon de moyens de se développer encore 
davantage: Le capitaine du navire estrecruté en février 1990 en la personne d'Alain Bessette. 

Une des premières tâche d'Alain Bessette a été de recevoir les lettres de noblesse de L'Aquilon lors de la cérémonie 
de-remisedes prix de APFen) juin 1990 Début qui augure bien etqui lui a fourni certainement une motivation 
additionnelle pour s'inscrire dans Ja lignée des lumières du journal. 

« Depuis son arrivée en fonction, Alain Bessette a travaillé à la mise sur pied d’un bureau de direction de L'Aguilon. 

Lesélèves s'en donnent à coeurjoielors de l'inauguration de Ceue swucture de gestion, dont relève 

l'école Allain St-Cyr. L'Aquilon, est un pas de plus vers une plus 

grande autonomie de L'Aguilon face à la 

Fédération: Cebureauquitientsadeuxièmeréunion en févrierà Hay Rivera pourmandatd'onenterledéveloppement 
de Z'Aquilonde manière à ce qu'ilréponde toujours aux attentes de la communauté ténoise. 

L'année1990 voitl'ouverture du bureau de PAquilonà Iqaluit. Le journal possède maintenant Sa journaliste en 
poste dans cette ville où se retrouve 400 des 1800 Francophones des T:N.-O: Ce projet, élaboré sous la direction de 
Denise Canuel a vu sa réalisation sous celle d'Alain Bessette. e 

Une autre priorité d'Alain Bessette a été de développer plus à fond les ressources informatiques de L'Aquilon. À 
l'été 1990, L'Aquilon s'est doté d’un scanner qui lui permet d'améliorer de beaucoup le traitement graphique des 
illustrations dans le journal: 

Alain Bessette examine/actuellement la possibilité de doter L'Aguilon d'un mandat plus large que celui de la 
production dujournal principalement dans 
une optique de recherche de stabilité et 
d'autonomie financière. Bien entendu, 
L’Aquilon ne dérogera jamais à sa préoc- 
cupation première qui est d'offrir un 
journallen français à sa clientèle. 

C'est L'Aquilon à la Wie et à la mort! 


——————— #9 —— 


N.D.L.R. Dans ce bref 
aperçu des grands moments 
de la vie de L’Aquilontoutn’a 
pas été dit. Faire une histoire 
complète de la vie de la publi- 
cation des francophones des 


Territoires aurait exigé plus J 
de temps et de moyens que En1990/Alain Bessetterecevaitaunom de L'Aguilon, une plaque. 
attestant la grande qualité du journal. 














nousendisposions.L'Aquilon 
désire dans son numéro spé- 


cial soulignerletravail detous 
ceux et celles qui ont participé à la réalisation de ce journal: monteurs et monteuses, 
collaborateurs et collaboratrices, correctrices d’épreuves, conseillers, conseillères, bref, à 
tous ceux et celles qui sont venus un jour prêter leur concours, nous vous disons merci et 
souhaitons que vous resterez des nôtres du point de vue du coeur. Le prochain rendez-vous 


est dans cinq ans! 








Ettoutça, c'est dans le Nord que ça c'est passé! 
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Tournée d’un 
comité spécial du 
parti libéral 


Un'comité spécial formé de dé- 
putésilibéraux effectue une tournée 
dansiles Territoires du Nord-Ouest 
au Coursidu.mois.de février pour 
entendreles préoccupations des gens 
du Nord'au sujet de l’impact de la 
récession-sur l’économie cana- 
dienne. Jack Anawak, député de 
Nunatsiaq, présidera les rencontres 
dans l'Arctique de l'Est; le groupe 
sera à Rankin Inlet le 3 février, à 
Igaluit/le4févrieretà Tuktoyaktuk 
le6 février. Ethel Blondin, la dépu- 
tée libérale du Western Arctic, diri- 
gerales travaux du comité qui visi- 
tera le Yukon et l'Arctique de 
l'Ouest. Le groupe sera à Inuvik, le 
12 février à 10h au Eskimo Inn; à 
Yellowknife, le13,à11h30, au Gold 
Room du Yellowknife Inn; à Hay 
River, le 14 février à 11h30 au cen- 
tre communautaire. 

La création du groupe de travail 
avait été annoncée par le chef du 
partilibéral, Jean Chrétien, en|jan- 
vier dernier, pour tenter. de trouver 
une réponse aux problèmes écono- 
miques-qui pèsent sur toutes les 
régions du Canada’ 


Économie d'énergie 
L'autre 
bataille 


Dominique Claudon 

Le gouvernement territorial par- 
ticipeàlamiseenchantierd'unplan 
de mesures d'urgence sur l'énergie 
à la suite du déclenchement de la 
nouvelle guerre dulGolfe, a fait sa- 
voir la ministre de l'Énergie, des 
Ressources minières et pétrolières, 
Nellie Cournoyea: 

Membre de l'Agence internatio- 
nalede l'énergie, leCanadasoutient 
la décision de celle-ci, qui est sup- 
posée rendre disponible sur les 
marchés mondiaux un stock pétro- 
lieradditionnel,etréduire l’incerti- 
tude et la volatilité sur le marché 
intemational du pétrole en une pé- 
riode de crise comme le conflit du 
Golfe. 

«lrest prudent que toutes les 
juridictions adoptent un plan de 
d'urgence qui assurera une réaction 
coordonnée et rapide aux interrup- 
tions éventuelles d’approvisionne- 
ment de pétrole, que les hostilités 
devraient entraîner», a prévenu la 
ministre. Mme Cournoyea attire 
l'attention sur le fait qu'il y a ac- 
tuellement des réserves suffisantes 
de pétrole sur le marché mondial et 
une grand dépôt de produits pétro- 
liers raffinés, tels que le diesel, le 
mazout et le propane, pour les T.N.- 
Oen tout cas. 

Legouvemementdes Territoires, 
encollaboration avec Ottawa, esten 
train d'encourager l’autorestriction 
en matière de consommation 
d'énergie.llestdemandéàchacun(e) 
de baisser la température domesti- 
que, de réduire l’éclairage des im- 
meubles, et de moins voyager. La 
distribution de pétrole non-raffiné, 
le rationnement et le contrôle des 
prix ne sont pas invoqués dans la 
panoplie de mesures. 

«Les communautés ténoises ne 
seront pas touchées par cette crise : 
elles sont pour la plupart déjà 
approvisonnées pour l’année», nous 
a assuré un cadre du ministère de 
l'Énergie, Pierre Alvarez. Selon lui, 
les ressources pétrolières de 
l'Alberta toute proche protègent le 
Nord d’un risque de pénurie (à 
moyen terme). 





Le dossier du 
barrage de la 
rivière Old Man: 

La Nation dénée a obtenu un 
statut'd/intervenant à 14 Cour su- 
prème du Canada dans l'appel de la 
cause du barrage de la rivière Old: 
Man. Le gouvernement fédéral ceux 
de l'Alberta, du Québec, de la 
Colombie-Britannique et de Terre- 
Neuveaffrontentles Amis delaOld 
ManRiver, laNation dénée, l'Asso- 
ciation des Métis des Territoires du 
Nord-Ouest, l’Assemblée des pre- 
mièresnations, le gouvemementdes 
Territoires du Nord-Ouest et une 
coalition de groupes 
environnementaux. 

Selon BillÉrasmus, cette cause 
esttrès importante pourles gens du 
Nord. «La seule façon, pourles ter- 
ritoires qui n'ont pas conclu d’en- 
tente sunles revendications autoch- 
tones, d'obtenir une évaluation 
environnementale des projets est par. 
le processus d'évaluation 
environnemental fédéral. C'est le 
seulmoyen qui s'offre à nous pour 


nous protéger des usines de pâtes et 
papiernon désiréesou autresusines 
situées en amont des Territoires», a 
tilexpliqué. 

La Nation dénéeet l'Association 
des Métis seront entendues par la 
Coursuprème du Canada en février 
prochain. 

«Nous devons protéger nos inté- 
rêts dans ce qui peut s’avérer une 
des plus importantes causes 
environnementales jamais. défen- 
dues au Canada», a ajouté Bill 

rasmus: 
La Société 
d'Habitation 

met fin à ses baux 


La Société d'habitation des Ter- 
ritoires du Nord-Oues taconcluune 
entente.avec les propriétaires de 
Lanky CourtetForrest Drive Manor 
pourmettre fin aux baux quiles liait 
avec ces derniers dès le ler janvier. 
1991. 

L’entente met fin à une dispute 
qui a débutée en 1989 entre les pro- 
priétaires des édifices, un groupe 





d'investisseurs d’Edmonton, et le 
gouvernement au sujet de répara- 
tions à effectuer dans les apparte- 
ments de Lanky Court. 

La Société d'habitation des Ter- 
ritoires était responsable de la ges- 
tion des deux édifices en vertu d’un 
bailà long termeétablien 1975.En 
1989, le capitaine du service d'in- 
cendie de Yellowknife avait exigé 
que des réparations soient effec- 
tuées à Lanky Court pour en assu- 





YK Mall 
873-5933 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons Sur demande 
vous offrir des services en français 
Centre Scotia 
873-2779 
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rer la sécurité contre les incendies. 
La Société d'habitation et les pro- 
priétaires se sont renvoyés la balle 
pour déterminer à qui revenairt la 
responsabilité des réparations. De- 
vant la situation, le capitaine du 
service d'incendie avait ordonnéla 
fermeture de l'édifice le 31 août 
1989, jusqu'à ceque les réparations 
soïent faites. 

LankyCourtestinhabitéedepuis 
celte date 








Inuvik 
979-2941 















Ici, il y a | X 
un pêcheur est tombé 
à la mer. 


En mer, le port de la combinaison de travail 
flottante pourrait vous sauver la 








de travailler à l’aise, remplaçant du même 
coup votre ciré et votre gilet de 









vie. Elle est conçue pour vous 
protéger sur le pont par gros 
temps, et aide à vous protéger 
contre l’hypothermie et la 
noyade si vous tombez à la mer. 
De plus, elle est confectionnée 
de façon à vous permettre 


La combinaison isotherme... 


Garde côtière Canadian 
[La canadienne 











Coast Guard 


sauvetage. 
Bon nombre de tragédies 
pourraient être évitées si 
les pêcheurs portaient une 
combinaison de travail flottante. 
Alors, investissez dès maintenant 
pour assurer votre avenir... 


une combinaison gagnante! 


Canadä 














Avis de demande de service aérien 


No. 91004 au rôle 
Dossier No. M4205-A393-4-9 


Date : le ler février 1991 
AVIATION BORÉALE (1988) INC. 


Aviation Boréale (1988) Inc. a présenté une demande à l'Office 
national des transport du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes 
etdemarchandises à partird'une base située à galuit(T:N:-O:)aumoyen 
d’aéronefs à voilure fixe du groupe B,C,D etE. 

Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivantles modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des:transport du Canada: L'inter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 
4 mars 1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faireen mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à A. Desrochers au (819) 997-6756 ou à R. 
Boyle au (819) 953-8950. 





AW 


CFP.PSC 


Agent(e) " 
des travaux 
généraux 


Service des parcs nationaux 
Réserve du parc national Nahanni 
Fort Simpson (T. du N.-O.) 


Notre défi 

Vosresponsabilités comprendront la supervision 
d'un programme de gestion de l'entretien, la 
planification et le controle des ressources 
humaines et financieres, de même que l'entretien 
d'un parc de véhicules marins et terrestres. Nous 
vous demanderons aussi de préparer et 
d'administrer des contrats et d'accomplir des 
travaux de construction et d'administration 
généraux. 


Vos compétences 

Vous possédez une diplôme de 12°année ou 
l'équivalent ainsi que de l'expérience en 
supervision eten élaboration ou contrôle de 
programmes de gestion de l'entretien. Vos 
compétences doivent également inclure la 
réparation de moteurs d'automobile ou marins, ou 
encore de petits moteurs. Une bonne 
connaissance de l'anglais et un permis de conduire 
valide sont essentiels. 


Nous offrons 17,94 $ l'heure et une excellente 
prime d'isolement. 


Une verification complète de la fiabilité ainsi qu'un 
examen médical visant à déterminer la capacité 
physique des postulant(e)s à accomplirces tâches 
seront effectues avant la nomination. 


Pour en savoir plus long sur cet emploi, acheminez 
votre demande d'emploi avant le 8 février 1991, 
en indiquant le numéro de référence 
91-CC/OC-522004(W8F), a Stephen Langdon, 
surintendant, Réserve du parc national 
Nahanni, sac postal 300, Fort Simpson, T. du. 
N.-0. X0E ONO. Téléphone : (403) 695-3151. 





Nous souscrivons au principe de l'équité en 
matière d'emploi. 





Les renseignements personnels sont protégés par la Loi 
surla protection des renseignements personnels. Ils 
seront conservés dansile fichier de renseignements 
personnels CFP/P-PU-040. 


This information is available in English. 


Canadä 


[C1 Commission de la fonction publique Public Service Commisslon 
du Canada : of Canada dd 








Dossier constitutionnel =: 
e 
Un nouveau joveur, mais des 


acteurs ayant un air de déjà-vu 


Ottawa (APF) - Une nouvelle 
organisation vientd'apparaître dans 
le dossierconstitutionnel canadien, 
mias cette fois, ses membres pro- 
mettent une neutralité totale et ab- 
solue. 

Le Réseau sur la constitution est 
un organisme quise Veut non par- 
tisan et non-gouvememental, sans 
butlucratifetpancanadien, composé 
d'experts universitaires, d'anciens 
hauts-fonctionnaires, d'avocats et 
dechefs de file, etquise donne pour 
mandat de faciliter l'échange d’in- 
formationsurlesdifférentes options 


constitutionnelles quis'offrentaux 
Canadiens. Il veut permettre aux 
leaders d'opinion dertoutes les ten- 
dances dy voir unpeu plus clair 
faceaux options constitutionnelles. 
Pour ce faire, le Réseau publieraun 
bülletin mensuel dansles deux lan- 
gues officielles. Le bulletin fera 
l’analysedespositionsetarguments 
constitutionnels, et sera distribué à 
5000 exemplaires aux députés fé- 
déraux et provinciaux, aux univer- 
silaires etaux personnes-ressources 
des organisations autochtones et 


assure le financement initial du ré- 
seau, de même qu'un centre de 
fonctionnement: 

Onretrouve sur ce réseau «neu- 
tre et objectif» des visages connus 
comme l’ancien ministre libéral 
Jean-Jacques Blais, la sénatrice 
Solange Chaput-Rolland, le séna- 
teur Gérald Beaudouin, RogerTassé, 
ancien conseillenconstitutionnelde 
Pierre-Elliot Trudeau et de Brian 
Mulroney, et même Konrad Sioui, 
le chefrégional de l'Assemblée des 
Premières Nations du Québec etdu 


nationales. L'Université d'Ottawa Labrador. 


OBJECTIF - L'ENSEIGNEMENT 
IMMERSION FRANÇAISE 


L'Université de la Saskatchewan 


BAC. EN ÉDUCATION APRÈS-DIPLÔME 


Date limite pour demande: 15 mars 1991. 


PROGRAMME DE 2 ANS 


Pour des renseignements, contacter: 


Bien que les résidents de la province de la 


Saskatchewan aientune priorité pour les places 
disponibles, nous acceptons normalement des 


candidats de l'extérieur. 


Nous ferons une série d'entrevues d'admission 
dans l'est du Canada à la fin mars. 


Programmes d'éducation française 
Collège d'éducation, Salle 3355 
Université de la Saskatchewan 
Saskatoon, SK S7N OWO 
Téléphone: (306) 966-7737 


Veuillez citer le code A-1 dans toute correspondance. 











Quand les idées poussent 
comme des champignons. 


En 1972, Nicholas Pora eut l’idée de faire pousser des champignons. 
Beaucoup de champignons. Il ne lui restait qu'à trouver du financement 
pour réaliser son projet. 

Et c’est avec un prêt à terme 
de la Banque fédérale de 


développementque M: Pora 


et son associé Melvin Brown 





& 


ont pu lancer l’entreprise. 











Seize ans plus tard, la 
Continental Mushroom Corp. produit 
plus de 6 millions de livres 
de champignons par année. 

En plus d'accorder des prêts 

et des cautionnements de prêts 


aux PME, la BED aide celles-ci à 





obtenir du financement d’autres 
institutions. Elle offre également 

du capital de risque ainsi que des 
services de consultation, de formation 
et de planification. Ces services offerts 
aux PME dans votre localité viennent 
; s'ajouter à ceux du secteur privé: 
Pour plus de renseignements, communiquez avec 

le personnel de la succursale la plus près de chez 
vous ou téléphonez sans frais au 1 800 361-2126. 


@ 


Banque fédérale. Federal Business 
de développement Development Bank 
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sais à memes me L 2e »" 





Pour les adeptes de l'informatique 


, 
SZ LaasiLon ras 


Etes-vous branchés? 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Il existe à Igaluit 
depuis trois ans un réseau de com- 
municatonpaninformatique opéré 
par deux bénévoles, soit MM. Ed 
Folger et Peter Baril. Cette 
idée est née en 1985 alors 
queMFolgera mis sur pied 
un réseau” mais ce dernier 
devaitsauteràlasuite d'une 
surcharge d'informations. 
Aujourd’hui, ilestutilisé par 
les'amateurs d'informatique 
quipossèdentà la maison un 
ordinateur équipé d’un 
modem: 

Sachant que plusieurs 
Francophones possèdent ce 
genre d'équipement, l’Asso- 
ciation francophone d’Iqaluit 
(AFI) a approché M. Baril 
afindesavoirsilyavaitune 


Less 


er 


phonesdiymettre desinformations 
enfrançais. M: Baril a semblé en- 
chanté par lidée..«Nous avons 
présentement des gens qui commu- 
niquent'en Inuktituk'et même par- 
fois “enespagnol, alors pourquoi 
pas en français», explique M. Baril. 

Le principe est simple. L’'AFI 
feraunedemandesurleréseauet M. 
Baril'ouvnira une filière sous la ru- 
briquedes groupes avec desintérêts 
spécifiques. L'AFT pourra se servir 
de ce système pour annoncer ses 
activités etmême donner des.cours 
en français aux autres utilisateurs. 


Les membres pourront également « 


communiquer entre eux à/partinde 
leur ordinateur personnel. 

Le réseau fonctionne 24 heures 
sur.24, sept jours par semaine. Il 
suffit de téléphoner au réseau pour y 
accéder et, chaque jour, on peut 
bénéficiende 15minutes gratuite- 
ment. 

L'accès est cependant très limité 
quand'onyentre pour la première 
fois Onva'droit qu'aux petites an- 
noncesetäl'information générale. 
Ilfautdevenirmembre pouraccéder 
à des services plus spécifiques. 

Pour45 $parannée, unmembre 
a-le"droit d'aller copier des pro- 
grammesmisenbanquepard'autres 
utilisateurs (Chaque membre.peut 
donc.s'enrichir de nouveaux. pro- 
grammes pour son utilisation per- 
sonnelle: 

«Quand vous donnez un pro- 
gramme, illne devient pas disponi- 
bléimmédiatementauxautres.Peter 
et moi nous faisons un devoir de 
regarder ces programmes afin de 
Slassurer.qu'ils sont du domaine 
public, donc qu'on peut les copier 
lépalement,etquulsnecontiennent 
aucun Virusinformatique», explique 
MFolper. 

L'idée de ce réseau a créé un 
espnt d'équipe étonnant. «A un 
moment donné, -un des membres 
avait décelléunvirus dans un pro- 
grammequ'lavaitrament desÉtats- 
Unis’Iaexpliquéson problème sur 
leréseauetdans le temps deledire, 
les’ gens ont fait des recherches et 
onttrouvé le moyen de se débarasser 
deCemvirus qui aurait pu détruire 
l'ordinateur. Dans'un certain sens, 
le réseau rapproche les gens. Ça 
devientitout un échange d'idées, 
d’informationetdeconnaissances», 
raconte M. Baril. 

Être membre ne donne pas seu- 
lementla possibilité de se copier des 
Programmes. Le-réseau est divisé 
Par groupe d'intérêt. M. Baril 
explique:«Ilyaune section réservée 
pourles enfants, une pourles adul- 
tesiseulement, une pour la bourse, 


une pourles librairies des dessins et 
degraphiques parordinateur.et bien 
sûr; une pourles jeux. 
Ilyatépalementune section où 
les»gens sléchangent des blagues 























EdÆolgertet Peter Baril offrentun service 
possibilité pourles Franco informatique dernier cri aux habitants d'galuit 


afin d'apporter une touche d’hu- 
mOur.ous peuvent trouver des su- 
jets quiles intéressent». 

Il niy.a-environ.qu'une.quin- 
Zaine de membres actifs 
présentement .M.Barilavoue ce- 
pendant ne pas avoir publicisé ce 
service à cause d'un manque de 
temps En.effet, M. Baril est pro- 
priétaire de l’entreprise Datartic 
tandis queM}Folgerest consultant 





































voilure fixe du groupe A. 


envoyée à l'Office. 


A.M. Romeo au (819) 953-9766. 





Avis de demande de service aérien 


Dossier No. M4205-A309-4 (0348) 


DANCAL HOLDINGS LTD. EXERÇANT SON 
ACTIVITÉ SOUSLENOMDE ANDREWLAKELODGE 


Dancal holdings Ltd. exerçant son activité sous le nom de Andrew 
Lake Lodge a présentéune demande àl Office national des transport du 
Canada pour une licence afin d'exploiter unsservice intérieur de Vols 
affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et de marchandises à 
partir d'une base située à Fort Smith (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut.faire une 
intervention contre cette demande suivantles modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national desitransport du Canada Linter: 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tarde 
4 mars 1991. Une copie de l'intervention|doit être signifiéeren mème 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faireen mains 
propres, par Courier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A:ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 
L'Office fournira sur demande les détails de la “QE et le 
i 1 ur le dépôt d’une intervention. Pour de plus amples 
ments téléphonez à J.L. Birtwisile au (819) 997-6872 ou à 


eninformatiqueàsonproprecompte. 
Cesontdeuxhommesconstamment 
endemande considérant lefaitque, 
de nos jours, la majorité des entre- 
prises sont informatisées. 

Pourdevenir membre, 
rien de plus facile. Vous 
n'avez qu'à entrer dans le 
réseau-entant qu'invité et 
laisser unmessage”indi- 
quant que Vous aimeriez 
devenirmembre. À noter 
que vous pouvez laisser 
votre message en.français 
puisque M. Baril parle la 
langue parfaitement. Les 
instructions Vous seront 
alors donnéesetletoursera 
joué. 

Les Francophones pour- 
ront également avoir une 
section àleux Où ils/retrou- 
veront des messages dans 
leurlangue. 

Voilä"une.belle“initiativede.la 


part de MM. Baril et Folger. Non. 


seulement ils font fonctionner ce 
réseau enltant que bénévoles, ils.le 
font aussi parce qu'ils sont de vrais 
mordus, si vous possédez un ordi- 
nateuretquevVousavezunmodem, 
vous'pouvez profiter de ce service 
toutsimplement en.composant le 
979-5270. 












No. 90975 au rôle 


Date : le ler février 1991 














Inauguration de la tournée sur les services en français 


La Loi sur les langues 
officielles soulève 
des interrogations 


Kim Ouellette 
IQALUIT- L'avocat, Me Daniel 
Mathieu,adébutésatounéedansle 
Grand Nordcanadien à Iqaluit le 24 
janvier dernier au Centre 
communautaire de.l'Association 
francophone d’Iqaluit (AFI). Une 
quinzaïne de personnes ont assisté à 
cette soirée d'in- 
formation organi- 
sée par la Fédéra- 
tion Franco- 
TÉNOise. 

Dans le but 
d'informer les | 
Francophones sur } 
cette loi qui est | 
entrée en vigueur À 
le ler janvier 
1991/MeMathieu 


en quoi consiste 
cette fameuse loi: 
Il n’a pas tardé à être bombardé de 

questions parles gens concernés. 

Il fut intéressant de noter la pré- 
sence de personnes qui n'ont pas 
l'habitude de participer aux activi- 
tés de L'AFT. Cela porte à croire que 
cetteloïaffecte plusieurs personnes 
etparlefaitmème, plusieurs entre- 
prises. 

Les/gens'présents ont démontré 
ununtérétsurtoutauniveautdesser- 
vices en milieu hospitalier. Il est 


importantpoureuxdepouyvoirobte 


nir des'services en français dans ce 

















aexpliqué en gros M*Mathieu diffuse l'information 
surles langues officielles 





domaine surtout pour éviter des er- 
reursquiauraient de lourdes consé- 
quences sur leur santé. On peut 
S’imaginer ce que pourrait encOurir 
unpatientayantprisunmédicament 
prescrit parun médecin quin’aurait 
pas compris les besoins du patient 
francophone. 

La question de 
l'éducation a 
également été un 
point d'intérêt 
pour l'assistance. 
Me Mathieu a su 
apporter les ré- 
ponses nécessai- 
res aux inquiétu- 
des de gens. 

BenoïîtBoutin, 
agent de déve- 
loppemetàlaFED 
a semblé satisfait 
de cette première 
rencontre..« Jai été agréablement 
surpris parla participation des gens. 
Je pense que lesigens ont appris des 
choses quülsignoraientconcemant 
cetteloïetjensuisbiencontent, a 
tildéclaré. 

La FFT a également publié trois 
brochuresconcemant cette lois.Les 

membres del'AFlenrecevrontune 
copie avec leur prochain bulletin 
«Le P'tit Echo». On parle aussi de 
lesmettreàladisponibilitédes gens 
dans. divers.-lieux.de Ja ville, qui 
restent à déterminer, 











——————€ —_ —_ _ —_—_—_ _— 


Lors dela séance d'information sur la 


loisurles langues officielles, Normand 
Plante a fait une démonstration de l'art 
de passerincognito. 
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d'Inuvik, le 22 février 1991 


suivent la clôture de l'appel d'offres. 


Télécopieur: (403) 979-2217 


partagent les frais de cette entreprise. 


de celles quiluisont faites 


Hon-TomiButters/ Ministre 


Fourniture et transport de matériaux et rénovation 

d'ensembles de maisons en rangée à Inuvik (T.N. 
Projet N° 91-014-400 

La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 

üuneproposition pourlafourmtureetletransportdematériauxetlarénovation 
de cinq (5) ensembles de maisons en rangée à Inuvik (T-N-0:) 


Au moins 40 p.100 dutotal dessalaires engagés pour les travaux doivent être 
versés ardes travailleurs dellarcollectivité d'Inuvik/etau moins 10 p.100, à des 
travailleurs provenant d'autres collectivités septentrionales: 


Les propositions doivent être envoyées à la SH:T.N>O, avant 16 h, heure 


Ilestpossibledese procurerles documents d'appel d'offres auprès des bureaux 
delaS HIT.N.:-O. deYellowknifeetd'Inuvik, pour un dépôtde 100 dollars versé 
sous forme d'argent comptant de chèque visé où de mandat. Ce dépôt est 
remboursable surretour des documents en bon état dansles trente jours qui 


Ces documents peuvent être consultés au bureau d'administration municipale 
etau bureau de l'assocration d'habitation d'Inuvik, ainsi qu'à l'association de 
construction des T.N:-O,, à Yellowknife 


Pourde plus amples renseignements, communiquenavec Dan Doncaster, 
Société d'habitation des T.N.-O,, Inuvik (T-.N.-O.), Téléphone: (403) 979-7270 


La S.HIT.N.-O, et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 


Des garanties de soumission sontexigées pour ce projet 


La Société n'esttenue d'accepternila soumission lamoïnsélevée/niaucune 


Canada Mortgage Société canadienne 
and Housing e d'hypothèques et, - 
! ….Gorpuration ., @ de logement... ..-.. TA 
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Conseil de la reine 
Haut-fonctionnaire 


de la Justice honoré 


Geoffrey Bickert, sous-ministre de la Justice des Territoires du Nord- 
Ouest, a été nommé membre du Conseil de la reine et honoré à cette 
occasionle 21 janvier lors d'une cérémonie au Palais de Justice. 

Un tel titre est décerné chaque année aux juristes des quatre coins du 
CanadaparleministèrefédéraldelaJustice-Ireconnaîtauxrécipiendaires 
leurcompétence etleurapportauldroit dans lescommunautés: 







Nouvelle action d'envergure des parents francophones de YK 


Projet de garderie 
francophone sur les rails 


Un service de garde en français à la rentrée prochaine à Yellowknife ? C'est 
en tout cas le projet de l'Association des parents francophones de Yellowknife, 
en route depuis le recrutement d'une coordinatrice qualifiée. 





Dominique Claudon 

Originaire de Sainte-Foy 
(Québec), Johanne Thibault est di- 
plômée et expérimentée entechni- 
ques de services de garde de l’en- 
fance.Ellesetrouveenliaisonétroite 
aveclecomitéaviseurdel’'As- 
sociation des parents franco- 
phones de Yellowknife 
(APFY), dont le rôle est de 
s'assurer que la mise en chan- 
tierdu projetesten phase avec 
la réalité des parents franco- 
phones de la capitale territo- 
riale. 
Depuis son entrée en fonc- 
tion le 3 décembre dernier, 
Mme Thibault traite les don- 
néesquis'accumulentetmetà 
profit les contacts dont elle 
bénéficie, etce jusqu'au début 
de l'été prochain, période de 
phase finale du projet. 

«Aumoisdenovembre,une 
sortedesondageétaiten place, 
nonseulementafinde lescon- 
sulter, mais également de les 
sensibiliser», indique la 
coordinatrice. 

L'organisation d'un son- 
dage plus étoffé a été l’objet 
d'une réunion du comité 
aviseur le 28 janvier dernier. 
Lesparents présentsontdéter- 
miné avec Mme Thibault les 
questions les plus pertinentes à po- 
ser pour cerner le plus précisément 


possible les attentes des familles. 
Parexemple, quellieu dela ville 


arrangerait le plus les parents ? Se- 
loneux, quels sontles qualités prio- 
ritaires d’une bonne garderie desti- 
née àrecevoirdes pelits Francopho- 
nes ? 

Un questionnaire sera donc en- 


prochain.Les formulaires deréponse w fessionnels et motivés par une ré- 


devrontêtre retournés à l’APEY au 
plus'tard le 22 février. 
Desobstacles, Johanne Thibault 
n’en a pas rencontré pour l'instant: 
Les difficultés devraient arriver au 





LatcoordonnatriceJohanne Thibault 


moment de rechercher un:local ap- 
proprié. Il faut dire que l'installa- 
tion d'une garderie ne simprovise 
pas comme ça : l'endroit doit être 
conforme aux normes de sécurité 
civile et du ministère de la Santé. 
Le facteur coût du loyer estéga- 
lement-à considérer, surtout à 
Yellowknife ! Côté humain, une 
bonne garderie, çademande debons 


munération encourageante», pré- 
cise-t-elle. 

Elle regrette que le métier 
d’éducateur pour enfants soit mal 
reconnu. «Cest pourtant une pro= 
fession indispensable, quand 
onsait le temps que passent 
nombre d'enfants en garderie 
par rapport au temps qu'ils 
passe avec leurs parents. C’est 
le devenir de leur comporte- 
ment social qui est en jeu», 
commente-t-elle lucidement: 

Autre frein éventuel: laré- 
sistance de certains parents 
face à la fragilenouveauté que 
constituerait une garderie 
francophone à Yellowknife. 
Citant en exemple l'évolution 
de la garderie franco- 
yukonnaïise de Whitehorse, elle 
se dit confiante dans l'attitude 
que prendront les parents une 
fois la garderie lancée : «Au 
début, la garderie au Yukon 
accueillait quatre enfants ; au 
bout de quelques mois, ils en 
sont rendus à près de vingt: 
Alors, poursuit-elle, il s’agit 
de travailler fort pour impli- 
querles gens concemés, eton 
arrivera à un résultat positif si 
l’on y met du sien». 

Bien sûr, cela exige aussi 
des sous. Le ministère des Services 
sociaux sera approché pour des sub= 
ventions. QuantauSecrétaniat d'Etat 
etau gouvernementdu Québec, ilse 
peut qu’ils soient sollicités. 

Demierpoint, mais none moin- 
dre : Johanne Thibault vous solli- 
cite, le public, mais pour'une toute 
autre affaire ; on est invité à propo- 
serunnompourla future garderie: 


Le ministère territorial de la Justice s'est ditravi que «le dévouement 
de ce haut-fonctionnaire judiciaire ait été reconnu». «M: Bickert a une 
connaissance étendue du système de Justice.et de son fonctionnement 
propre aux Territoires», a ajouté Michael Ballantyne. 

Geoffrey Bickert œuvrait à titre de sous-ministre de la Justice depuis 
1987. En sus de l’administration ministérielle, ilétait responsable du 
conseil juridique au Commissariat des T.N:-O.'et pour l'Accord'sunle 
maintien de l’ordre territorial conclu avec la Gendarmerie royale. 

Avant d'être-sous-ministre, il était procureur de la Couronneet 
assistant-procureur dela Couronne auprès du ministère de laustice 
d'Ottawa, etceau Bureau régional de Yellowknife. Son travail l’a amené 
à s'occuper d’affaires jugées en cour itinérante à travers les T:N.-O;, et 
ilareprésentéle ministère publie dans lespremiers jugements gagnés au 
Canada sous la Loi sur l'immersion des déchets en mer et la Loi sur la 
prévention de la pollution des'eaux de l'Arctique: 

M. Bickert est entré au Barreau des Territoires du Nord-Ouest en 
1979, après avoir été ensstage et pratiqué le droit dans une compagnie en 
Alberta. C’est dans l'Université de cette même province qu'il atétudié. 

Il'arété actif dans plusieurs'organismes juridico-judiciaires, dont le 
Conseil national des barreaux canadiensiet le Comité ministéniellsur la 
violence à l'encontre de la femme. D.C. 





Geoffrey Bickert (à droite), un officiel ténois, est le dernier en date 
à avoir éténomméau Conseildelareine.Il'a été félicité parses 
pairs lors d'une cérémonie la 21-janvier dernier. 





















VOyÉ aux parents, dès le 8 janvier éducateurs. «Des éducateurs pro- À vos crayons, partez ! _ ra ue à 
SONDAGE SONDAGE SONDAG L'Aquilon est disponible en Re 
Yellowknife, Fort Smith, DO, 
À tous les parents Re or Rank Ii. 
francophones et francophiles æ nee 
OFFRE D'EMPLOI 


ayant de jeunes enfants de 12 ans et moins 


. . Di ft + - . 
L'Association des paren ts istrict scolaire #1 de Yellowknife 






francophones de Yellowknife PROFESSEUR DE SCIENCE 
Se : NIVEAU SECONDAIRE (7-8-9) 
travaille à mettre sur pied un 1 MAI 1991 





Leconseil scolairedeYellowknifeestàlarecherched'un(e)enseignant(e) 
qualifié(e) pour son/programme d'immersion auniveau secondaire. 
Il s'agit d'un poste permanent à partir du 1 mai 1991 


PROJET DE GARDERIE FRANCOPHONE 


Pour ce faire, elle désire entrer en | La garderie francophone est un élé- 
contact avec le plus grand nombre | ment de première importance lors- 
de parents possible qui sont intéres- | que l'on parle de conserver sa lan- 
sés par la création d'une garderie | gue, de lutter contre l'assimilation. 
francophone afin de s'assurer que | C'est pourquoi, il est extrêmement 






xigen 
-bilingue et capable d'enseigner en anglais ou en français 
-brevet d'enseignement 
diplôme universitaire, spécialisation dans les sciences 












ce service réponde vraiment aux | importantque les parentsintéressés Années de formation 4 5 6 
besoins des parents quis 1 1 n Minimum 37649 40323 42973 
p qui souhaïtent | par le projet fassent connaître leur NE 58252 61883 66876 





utiliser ce service. opinion. 

Le sondage se tiendra du 8 au 22 février 1991 
et vous sera envoyé par la poste 
Surveillez attentivement votre courrier 





Avantages sociaux, plus primes d'éloignement (logement, transport, 
déménagement) 





Les personnes qui désirent poser leur candidature devrait s'adresser 
avant le 15 février 1991 à: 

M. T. D. Keefe, Superintendant 

District scolaire #1 de Yellowknife 





et répondez rapidement Box 788 
. Yellowknife, T.N.-O. 
C'est important XIA2N6 
Pour ceux qui n'auraient pas reçu une copie du sondage et qui aimeraient y par- es | 409 873-2051 














ticiper, il vous suffit de communiquer avec Johanne Thibault, au 920-2919 





Le numéro du concours: F1223 
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L'extension des programmes vers la 7° et la 8° année 


Une menace plane 
sur l’École Allain St-Cyr 
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La Loi et vos droits 
Grande toumée 


information de la FFT 


La Fédération Franco-TéNOise a effectué une 













Moins de deux ans après la création de la première école de langue française 
des Territoires, un manque de subvention met en danger non seulement 
l'extension des programmes de l'École Allain St-Cyr, mais aussi l'existence 
même de l'école. 

Louise Doren 

La Commission scolaire dutdis- 
trictno.1 de Yellowknife, à laquelle 
estrattachée l'École Allain St-Cyr, 
avoté deux résolutions 
lors d'une réunion bi- 


tournée à travers ses communautés francophones 
endébutde février pour informer les Franco-ténois 
de leurs droits découlant de l'entrée en vigueur de 
la Loi sur les langues officielles des Territoires du 
Nord-Ouest le 1‘ janvier 1991. 
Louise Doren 


Cette tourmée a été organisée par Benoît Boutin, agent de développe- 
mentcommunautaire àlla FFDeta été animée par Me Daniel Mathieu, 





l'École Allain St-Cyr parmi les étu- Selon le responsable des pro- 
diants de la Commission scolaire grammes de français au ministère 
no:léquivaudraità une double sub. de l'Éducation des Territoires, M. 
vention (double funding) EAU Grimard, le Secrétariat 

Le d'Étatafaitsavoirqu’ il 
















mensuelle de son Con- 
sell d'administration, le 
6 février dernier. La 
premièreindique que la 
Commission scolaire 
continuera à offrir les 


















avocat de Winnipeg'et consultant dans'ce dossier auprès de plusieurs 
gouvemements. Comme ce dernier l'a souligné à maintes reprises, «le 
type de services offerts va dépendre de la demandedes diverses commu- 
nautés, de ce que les habitants des communautés francophones identi- 
fient comme services prioritaires». 

Message important : il fautlire que les Francophones detous lescoins 
des Territoires doivent demander les services qu’ils veulent obtenir. Pas 












RE ; 
classes de la matemelle *extension du pro- Se es RE Nr En 

à la sixième année à gramme \ demeure Unnumérodetéléphonepourobtenir de l'information 

l'École Allain St-Cyren problématique, puis- Le gouvernement a mis sur pied un service téléphonique destiné aux 
autant que le Francophones quiveulentobténirdes renseignements en français surles 
financement requis ministères et services du gouvemement. La responsable du service vous 
continue à luiêtre versé, 


c’est-à-dire, tant l’allo- 
cation par étudiant du 
gouvernementterritorial 
que lessubventions du 
Secaéarial d’État Ro 


mener ducation, 
M. Handley a déjà fait savoir par 
lettre à la Commission scolaire que 
cette subvention de base par étu- 
diant ne sera pas accordée pour 
l'École Allain St-Cyr parce qu'il 
eshime que celle-ciestentièrement 
subventionnée par le Secrétariat 
d'État Lesous-ministreindiqueque 
le fait de compter.les étudiants de 


Une deuxième résolution du 
Conseil dela Commission scolaire 
indiquait paraïlleurs que le Conseil 
est prêt à autoriser l'extension: du 
programme à l’École Allain St-Cyr 
en 1991-1992, pour y offnir les clas- 
sesdela7etdela8*années,enautant 
queluisoit versé l'argentnécessaire 
pour démarrer le programme. 


L’APFY veut avoir des explications 
e e e 
Qui doiït payer quoi? 
IL semble que toutes les parties en cause se renvoient la balle au sujet du 
financement de l'école Allain St-Cyr. De la Comission scolaire au Secrétariat 
d'État du Canada, en passant par le ministère de l'Éducation, plus personne ne 


veut s'engager à assurer l'avenir de cette institution, la seule à offrir des cours 
de français langue première dans les Territoires. 


Louise Doren 

La Commission scolaire du\dis- 
trictscolaire no. ll'aindiqué qu'elle 
noffrirait plus le programme dela 
1°à1a 6° année siles subventions de 
basedu ministère de l'Éducation 
des. T.N.-O. ne lui sont pas versées. 
Elleadeplusindiqué qu'ellentrait 
pas de l’avant avec l’extension du 


programme àla7°etàla8*année sans 
obtenir un financement de départ. 
De son côté,-le sous-ministre de 
l'Éducation des Territoires, M. 
JosephHandleyafaitsavoirqu'ilne 
subventionneraitpas un programme, 
déjà assumé par le Secrétanatd" État. 
Pour sa part, le Secrétariat d’ État a 
indiqué qu'il n'augmenterait pas 











sa langue est garantit pourles deux 
minorités officielles? Comme l’in- 
dique Jean-Paul Grnimard, cette dé- 
cision est du ressort du)ministre et 
desesadjoints. Toutefois, àsonavis 
çapeuts’avérer problématique pour 
le gouvernement de subventionner 





Suite en page 3... 


l'assiette budgétaire allouée à 
l'éducation partout au Canada. 


Les subventions de base 


Quidonc va défrayerles coûts de 
fonctionnement de l'École Allain 
St-Cyretceux de l'extension deson 


Suite en page 2... 








il pas subventionner 
lui-même ce nouveau 
programme, RUE 


renseignera personnellementetlecas échéant, vous référera directement 
àune personne compétente qui parle français. Sion ne peutrépondre à 
votre question au ministère, la responsable effectuera la recherche et 
vous rappellera personnellement pour vous fournir l'information dési- 
rée: 













Suivez la piste. 





Le SEC: 
Éditorial : La Loi et notre école …. 
Échos des T.N.-0. … 
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Les Franco-pages … 
Les disques et cassettes... 8 


L'Arctique de l'Est 


Caricature voir en pages 10-11 


voir en page 4 





Page 2, Le 15 février 1991 
Suite de la page 1 





Qui doit payer ? 


programme prévue pour l'année. 
1991-1992? Quelle est la juste part 
quele ministère de l'Éducation des 
T-N.-O. doit verser? 

Le ministère de l'Éducation des 


Territoires ne doit-il pas payer un 


montant de base pour chaque étu- 
diant sous la responsabilité des 
Territoires? C'estlaquestionquese 
pose l'Association des parents 
francophones de Yellowknife 
(APEY). Parexemple, en 1989, il y 
avait huit élèves à temps plein à 
l'École Allain St-Cyr.Ceratioaurait 
dû correspondre à la moitié d’un 
salaire de professeur. L'APFY a 
appris que le gouvernement bel et 
bien versé cet argent à la Commis- 
sion scolaire no. 1 de Yellowknife 
pour l'année 1989, Pourquoi donc 
n'entend-il pas verser cette même 
allocation pour l’année prochaine, 
s'interroge l'APFY? 

L'APFY n'a pas encore été ca- 
pable d'obtenir une explication va- 
lable et concordante sur la formule 
de financement du gouvermementet 
fait des pressions actuellement pour 
tenter d'éclaircir ces données fi- 
nancières, pour être en mesure de 
réagir aux différentes explications 
desautorités, 

Pour l'instant, le gouvemement 
des T.N.-O. maintient que le pro- 
gramme de l’École Allain St-Cyr 
est doublement financé. Comment 
cela serait-il possible, s'interroge 
l'APFY, puisque selon les termes 
de l'entente bilatérale entre les 
autorités territoriales et le gouver- 
nementfédéral, legouvemementdes 
Territoires devraitajusterlemontant 
de sa demande financière au Secré- 
tariat d'Etat après avoir foumi à 
chacun des élèves l'allocation de 
base. 

M:Handleyaïndiqué, dans une 
Jettreàla Commission scolaireno. 1 
quela responsabilité financière de 
ce programme ne revient pas au 
ministère de l'Éducation des Teri 
toires, puisque. selon Jeur.compré- 
hension de l'entente, le Secrétariat 
d’État devraitpayerentièrementles 
frais du programme. 

Pouncetie année, c'est-à-dire en 
1991-1992, il y avait en octobre 

1990, 19,5 étudiants à temps 
plein ce“qui équivaut, en-terme 
d'allocation parétudiant, äun plein 
salaire de professeur qui devrait être 
versé par les T.N.-O. à la Commis- 
sion scolaire pour l'an prochain. 
L'APFY entend s'assurer que ce 
montant Sera payé. 

L'APFY se demandeparailleurs 
quandile gouvemementprendrases 
responsabilités pour le programme. 
ebpourlesétudiants.Pourl'nstant, 
le sous-ministre semble.penser que 
silesenfantsétaientdanslesystème. 
normal, il n'y aurait pas de coûts 
supplémentaires. Il\a indiqué à.la 
présidente de l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife, 
Mme Bernadette Leblanc-Fortier, 
quesansIexistence du programme 
offert à l'École Allain St-Cyr, les 22 
élèves visés seraient éparpillés à 
travers les deux Commissions sco- 
laires.et.ne constitueraient pas un 
surplusentermes financiers, comme 
c'est le cas actuellement avec le 
programme de françaislangue pre- 
mière. 

Selon l'APFY, le montant d’ar- 
gentsupplémentaire à investirpour 
l'éducation en français par le mi- 
nistère de l'Éducation des T:N.-O. 
esbminimal. Le Secrétariat d'État 
contnibuepoununepartieimportante 
de cet argent, ce qui signifie qu'il 
reconnaît la justesse et la difficulté 
de commencer un nouveau pro- 
gramme-Pourquoilegouvermement 
des T.N.-O ne ferait-il pas sa part 
pour donner un coup de pouce au 
programme de français langue pre- 
mière? L'article 23 garantit le droit 


à l'éducation dans la langue de la 
minoritéofficielle payé parles fonds 
publics. Quand le ministère de 
l'éducation respectera-t-il ce droit 
constitutionnel? 

Pour l'APFY, si le ministre de 
l'Éducation décidait de donner son 
pleinappuiaunouveau programme, 
il y aurait moyen d'aller chercher 
des fonds.supplémentaires au Se- 
crétariatd'État pourétendre les pro- 
grammes de l'Ecole Allain St-Cyr 
aux étudiants de 7£etde 8*année. Le 
ministre de l'Éducation, Stephen 
Kakfwi, pourrait par exemple, en- 
Lrer en contact direct avec le Secré- 
taire d'Etat, Gerry Weiner et lui 
expliquer l'urgence de la situation 
des étudiants de langue française 
dans les T.N:-O.., 

La survie de l'École repose donc 
sur la bonne volonté du gouverne- 
ment territorial et |’ APEY n'entend 
pas jeter la serviette dans ce dossier 
dont l'enjeutest le futur des enfants 
et de lacommunauté. 

Du côté de la Commisssion sco- 
laire, on semble entretenir l'idée 
que le programme de français Jlan- 
gue première est un. programme 
spécial: De quelle manièreest-ceun 
programme spécial s'interroge 
l'APFY, puisque le jugement Mahé 
du mois de mars 1989 rendu par la 
Cour suprême du Canadaétablit hors 
de tout doute le droit à ce type de 
programme pour des étudiants de 
langue française dans un pays où 
existent deux langues offcielles. 

L'Association des parents fran- 
cophonesdeYellowknifereconnaît 
que le gouvemement des Territoi- 
res, la Commission scolaire et le 
Secrétariat d'Etat ont agi avec 
promptitude en 1989 pour mettre 
surpiedun programme d'éducation 
de français langue première de 
qualité, Cependant, il semble que 
1out ce qui a été accompli soit 
aujourd'hui mis'en périllavec l'at- 

titude des Territoires. 
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Grande tournée 


Ce numéro de teléphone est le 
800-661-0722. 

De son côté, La Fédération exa- 
mine actuellement la possibilité de 
mettre en opération un numéro 800 
pourles Francophones des régions 
qui ne sont pas 
desservies parune 
association cultu- 
relle. Ces deux 
services vont se 
compléter pour 
que, peu importe 
votre lieu de rési- 
dence, vous ayiez 
un accès direct à 
de l'information 
en français, de la 
même manière que 3 
VOUS ÿ auriez ac- n 
cès si VOUS VOUS fe 


à la Courdes petites créances ou àla 
Cour criminelle. Les conséquences 
pourlepublicsontimportantes: tous 
les règlements de la Cour doivent 
être en françaisettousles formulai- 
res bilingues pour que l'avocat et 





Mathieu encompagnie de BenoN Boutin delaF:F°T;; 1ors dela 


adressiez en an- 46e d'information dans les T.N.-O.. 


glais. 
La loi en genéral 
Commel'aexpliquéMeMathieu, 
en vertu de la Loi sur les langues 
officielles, tous les statuts, droits et 
règlements et tous types de docu- 
ments prévus à l'endroit du public 
doivent être disponibles en français 
eten anglais. Cecicomprendégale- 
ment les rapports préparés par les 
différentes commissions, les socié- 
tés de la Couronne, les organismes 
fondés en vertu d’une loi des Terri- 
toires,commelaLaw Society, l'Aide 
juridique, etc. Toute la documenta- 
tiondestinée au public, les dépliants 
d'information, les formulaires, les 
permis doivent également être dis- 
ponibles en français et en anglais. 
Ceci signifie par exemple, qu’un 
Francophone pourra faire une de- 
mande pour son permis de conduire 
en français, etqu'il pourra passer le 
test de conduite en français. 
L'administration dela Justice 
Désormais, les citoyens et ci- 
toyennes. des Territoires auront le 
droit de demander.un procès dans 
l’une des deux langues officielles, 
etce, dans toutes les Cour des Ter- 
ritoires, que ce soit à la Cour civile, 


SIVOUS DÉSIREZ 
REJOINDRE VOTRE DÉPUTÉ 


pendant la huitième session de la 
Onzième Assemblée législative, 


composez le 873-7999, si vous êtes à Yellowknife. 


Si vous êtes à l'extérieur de Yellowknife, vous pouvez 
laisser un message au 1=800-661-0784 ou l'envoyer par 
télécopie au (403) 920-4735. 


Nous transmettrons votre message 
le plus rapidement possible. 


Northwest 


Territories Legislative Assembly 


LA HUITIÈME SESSION 


de la Onzième Assemblée Législative des 
Territoires du Nord-Ouest 
débutera le mercredi 13 février 1991 
à 14 h 30 dans la Chambre de 


l'Assemblée Législative à Yellowknife. 


Les séances ont lieu de 13 h 30 à 18 h 30, 
du lundi au jeudi, ec de 10 h à 14 h, le vendredi. 


Nous invitons le publie à assister à toutes les séances. 


Si vous êres à Yellowknife er désirez rejoindre votre 
député pendant la session, composez le 873-7999; 
si vous êtes à l'extérieur de Yellowknife, vous pouvez 
laisser un message au 1-800-661-0784. 





son client puissent avoir accès à ces 
documents en français afin d’êtreen 
mesure de se préparer pour leur ac- 
tion en Cour. Même chose pour les 
litiges, lorsqu'une compagnie en 
poursuit une autre pour un bris de 
contrat, toutes ces procédures peu- 
vent maintenant être entreprises en 
français, les documents préparés en 
français et le procès pourra avoir 
lieu en français. Les procès avec 
jury, à la fois au civiletau criminel, 
peuvent également avoir lieu en 
français. 

Les communications avecle 
public 

Tous les sièges sociaux des mi- 
nistères du-pouvernement territo- 
rial devraient être en-mesure d'of- 










Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 

de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife... 

Tous les dimanches soirs à 19h00; = 

pour tous ceuxet celles qui veulent cesser de boire 





frinau public l'information en fran- 
çaisetdefournirtous les formulai- 
resetdocumentSrequis en français. 

Danslesbureaux régionaux, les 
services sont offerts à partir d’une 
double série de critères: A) cela 
dépendduvolume 
de la demande (le 
volume requis 
n'est pas qualifié 
danslaloi),B)cela 
dépend de la na- 
ture.et du mandat 
dubureaurépional 
enquestion. 

Comment ces 
facteurs seront dé- 
finis, cela reste à 
voir. «Mais on 
peut anticiper que 
— les services essen- 
tiels identifiés 
comme tels à la 
fois parle gouvemementet la popu- 
lation francophone de chacune des 
régions seront priorisés en tant que 
services à être offerts dans la langue 
de la minorité/officielle», indique 
Me Mathieu: 

C'est dans ce volet des sérvices 
offerts enrégionquelasituation est 
la plus incertaine. «Une certaine 
priorisation des besoinsdes Franco- 
phonesparrégionaété faite dans le 
rapport Perrault, mais le gouverne- 
ment n’a pas encore adressé cette 
question à l'heure actuelle», expli- 
que Me Mathieu. En ce sens ilest 
impératif que les communautés 
francophones fassent bien-com- 
prendre leurs besoins de services en 
français aux autorités territoriales. 








Le Courrier 


de la Nouvelle-Écosse 


Occasion de carrière 


Journaliste rédacteur(trice) 


Fonctions : 


Sous laldirection de l'éditeur, cette personne sera responsable 


le: 
: rédiger des articles d'information générale et des chroniques 
d'actvalitéet prendra desphotospourillustrerlestextes jouralistiques. 
“assumerlatôchedesecrétaire de rédaction lors delamiseen page. 
- revisen alla demande de l'éditeurles articles des correspondants, 


chroniqueures.et joumalistes. 


*assistenl'éditeur pour la formation-de-journalistes-stagiaires- 


pigistes 
. remplacer l'éditeur au besoin. 
Exigences : 


- posséder un diplôme en journaliste serait un atout 


- maîtriser parfaitement le fançais oral! et écrit, et posséder une 
excellence connaissance de l'anglais 


- avoir fait de la mise en 
* connaître la rédaction 


ge serait un atout 
le textesetlaiprise de photographies 


-être prête à travailler dans lachambrenoirepourla photographie. 
La personne doit disposer des qualités personnelles suivantes : 

“être capable de travailler aisément sous pression et à desheures 
irrégulières (disponibilité les fins de semaine). 


. posséder 
d'équipe). 


es capacités de leadership (Hexibilité, initiative et esprit 


. la possession d'une automobile est nécessaire. 
Salaire : à négocier en fonction des compétences 
Durée de l'emploi : poste permanent 
Entrée en fonction: immédiatement 
Les personnes intéressées sont priés de faireparvenirleurcurriculum 
vitae, avant le 22 février 1991, à : k 
L'éditeur 
Le Courrier de la Nouÿelle-Écosse 
C.P. 402, Yarmouth, N-É. 
B5A 4B3 
Téléphone : (902) 742-9119 
Télécopieur :(902) 742-9110 











LaquiLon 


Départ de l'agent de développement du Secrétariat d’État 4 


Plus d'agent en poste à Yellowknife 


Louise Doren 

«AläinTremblay, agent du Secré- 
tariat d'État à Yellowknife, a quitté 
Îes T.N.-O. le 11 janvier dernier, 
après uniséjour de deux ans dans le 
Grand Nord. 

Sondépart créé un vide dans la 
communauté: non seulement parce 
qu'il avait réussi à établir d’excel- 
lentesrelationsaveclacommunauté 
mais aussi parce qu'il n'est pas 
question, pour l'instant du moins, 
decomblerson postelaissé vacant à 
Yellowknife. À la suite d’une 
réorganisation des opérations du 
district d'Alberta et des T-N.-O,, 
l'agent du Secrétariat d'État pour 
les Territoiresremplira ses fonction 
d'Edmonton.Pourlemoment,c'est 
MTremblay quicontinuera à jouer 
ce rôle. 

Le départ de Yellowknife de 
l'agent de développement du Secré- 
tariat d'État préoccupe La Fédéra- 
tion Franco-Ténoise,quiad’ailleurs 
fait part de ses préoccupations à 
Adrien Buissière, le nouveau di- 
recteur du district d'Alberta du Se- 
crétariat d'Etat Commele luiain- 
diqué la présidente de la FFT, 


Marlène Steppan dans une lettre: 
«Dans Ja conjoncture actuelle de 
l'avancement du français dans les 
Territoires du Nord-Ouest, cette in- 
tention nous apparaît tout à fait in- 
sensée alors que le gouvemement 
duCanadaaappuyérécemmentnos 
démarches afin de presser le gou- 
vernement territorial à offrir des 
services en français». 

Cette décision du bureau 
d'Edmonton apparaît d'autant plus 
ironique qu'elleestpriseaumoment 
oùla Fédération; avec l'aide du Se- 
crétariat d'Etat du Canada, demande 
au gouvernement territorial de con- 
sulterlacommunauté surla mise en 
application desservices en français. 
«La Fédération comprend qu'une 
restructuration des opérations 
s'impose parfois. Toutefois il lui 
apparaît qu'elle devrait être consul- 
tée lorsque des décisions quiontun 
impactsursonfonctionnement sont 
prises», indique Richard Barrette, 
directeur de la Fédération Franco- 
TéNOise. «Lors de la dernière réu- 
nion de consultation du Secétariat 
d'État auprès de la communauté 
ténoise, l'éventualité de couper le 


poste d’agent de développement 
social à Yellowknife n’a pas été 
abordée», ajoute t-il. 

La présence à Yellowknife de 
l’agentduSecrétariatpermettaitàla 
Fédération d’avoir un accès direct 
au responsable des dossiers de la 
Fédération au niveau fédéral. 
Aujourd'hui, c'estioutle contraire. 
Le Secrétariatd'Étatn’apasencore, 
du moins pour l'instant, fourni un 
numéro 800 aux personnes intéres- 
sées àrejoindre l'agent à Edmonton: 
:ce qui oblige les Associations et la 
Fédération à puiser dans leur budget 
pour financer desappelsà Edmonton 
ou encore à téléphoner au bureau à 
Edmonton pour demander à l'agent 
de rappeler la Fédération ou l’asso- 
ciation. Procédure compliquée et 
dontl’efficacitén'estpas démontrée. 

Mais il y a pis : si on décide de 
garder l’agent de développement 
pourles Territoires à Edmonton, la 
Fédération Franco-TÉNOise va se 
retrouver dans la même situation 
que le Yukon qui doit traiter avec 
l'agent de Vancouveren matière de 
langues officielles. «Cette décision 
amène un net recul parrapportàce 


qu'on croyait avoir acquis dans les 
communautés francophones des 
TN.-O.»,expliqueRichard Barrette. 

La Fédération voyait plutôt pour 
l'avenir une amélioration des ser- 
vicesfournisparle Secrétariat d'État 
aux communautés franco-ténoises 
et non une diminution des avanta- 
ges acquis dehautelutte. La Fédéra- 
tionestd’avis que les représentants 
du Secrétariat d’État auprès des 
communautés doivent être visibles 
dans le Nord et que ces derniers 
doiventconnaître les besoins spéci- 
fiques des gens qu'ils servent. La 
Fédération souhaiterait, par exem- 
ple, que les Territoires du Nord- 
Ouestavec le Yukon forment éven- 
tuellement un district du Secrétariat 
d’État indépendant de celui 
d'Edmonton ou de Vancouver. 

Pour sa part, Alain Tremblay 
explique: «Ce sont les communau- 
tés qui décident de faire arriver les 
choses. L’agent n’est en fait qu’un 
facilitateur, En ce sens-là, qu'il soit 
localisé dans un lieu ou dans un 
autre, je crois que son action devrait 
continuer à faire avancer les dos- 
siers». 





Cinéma en français 


Vitesse de croisière atteinte 


Dominique Claudon 

C’estreparti pour un tour : l’As- 
sociation franco-culturelle de 
Yellowknife (AFCY) présente un 
nouveau filmenfrançais, {ya des 
Jours … et des lunes, les 23 et 24 
février prochains. 

Lesujet:noussommesenFrance, 
au moment où l’on passe à l'heure 
avancée. Une heure en|moins eton 














































changement d’horaire 
lüne font se répandre mauvaise hu- 












14 Consütution: 


















les deux langues officielles. 


11 mars 1991. 


ceux qu'il entendra: 


Téléc. : (613) 996-1626. 







Les co-présidents, 
Gérald’ A. Beaudoin, sénateur 
Jim Edwards, MP. 


2 TT, 


PARLEMENT DU CANADA 


Comité mixte spécial sur le 
processus de modification de la 
Constitution du Canada 


LeComitémixtespécialsurleprocessusdemodificationdela Constitution 
du Canada est chargé de faire enquête surle processus demodification de 


Le Comité acceptera les mémoires traitant de l'une ou l'autre des 
questions suivantes: Le processus de modification actuel, au Canada, qui 
nécessite l'accord du gouvernement fédéral et.des provinces, suivi de 
Votes au Parlement fédéraletdansles assembléeslé gislatives provinciales, 
esilefficace?.Est-cequeleprocessus permetune participation sufhisante 
de la population ? Le processus actuel serait-il amélioré par la tenue de 
référendums, d'assemblées constituantes ouautres reformes ? Faut-il 
apporter des changements à la procéduredemodificationdelaConsütution: 
prévue à la Partie V de la Loi constitutionnelle de 1982/etqui détermine 
le processus actuel de modifications? 


Moute personne outoutorganisme qui désire exprimer son opinion àce 
sujetpeutsoumettreunmémoireaul Comitéenfrançais,enanglaisoudans 


Le mémoire doit être reçu au bureau de greffier du Comitéauplustardle 


1 Comité prendra connaissance des mémoires. reçus et choisira alors, 
… parmiles personnes etles orpanismesquiluront faitparvenirunmémoire, 


il ï des de. 
Veuillez adresser les mémoires, la correspondance et les deman 
renseignements au : Greffier, Comité mixte spéclal surle processus de 
modification de la Constitution du Canada, 
Wellington, Ottawa (Ontario), K1A 0A6, Tél: 


meuret tension à la vitesse d'une 
épidémie. Ducamionneur au-mé- 
decin, durestaurateuràl’hôtesse de 
l'air, tous et toutes verront leur vie 
quotidienne chambardée de façon 
drôleoutragique. Une seconde peut 
changerune vie, imaginez une heure! 

Ce film du Français Claude 
Lelouch met en vedette des 
comédien(ne)s-qui.ne sont pas 
devenu(e)s célèbres àla même épo- 


Reggianni, Gérard Lanvin... Diffé 
rentes générations pour mieux nous 
divertir. 


pièce 608, Édifice 
: (613) 992-3155, 





On peut espérer que l'accueil de 
cetteœuvrecinématographique,que 
lui réservera la population franco- 
phone et  francophile de 
Yellowknife, fera à nouveau la 
preuve du bien-fondé de l'entre- 
prise de visibilité culturelle de 
l’AFCY. Camille Claudel, le der- 
nier film de langue française à être 
passé au cinéma Capitol, avait per- 
misderemplirlasalle aux deux tiers 





Theâtre : l'expectati 
Côté théatre, l'Association n'a 
pas de pièce en vue, Ce qui est sûr, 
c’est qu'après Passe-Muraille, la 
préférence irait vers une pièce pour 






La Commission scolaire 
Yellowknife Catholic Schools 


adultes AuNACC,;unequarantaine 
de personnes s’était déplacée pour 
voir jouer les comédiennes du 
Théatre du Grand Cercle.Ilfautdire 
que la troupe avait préalablement 
ratissé la ville enfaisant le tour des 
écoles, avec le concours actif de 
Canadian Parents for French. 

Si le nombre de spectateurs ve- 
nus assister à «cette pièce à cible 
familiale etnon-exclusivement en- 





tions ont plus que couvert les frais 
d'organisation de cette première en 
matière d'animation culturelle 
franco-ténoise. 









La Commission scolaire Yellowknife 
quatre écoles: 
- Une école secondaire 7-12 


= Une école élémentaire M-6 de langue anglaise 


= Une école à double voix : 


- M-8 de langue anglaise 
= M-9limmersion française 
- Une école de réinsertion scolaire pour élèves décrocheurs. 


La Commission offre entr'autres: 


= Un programme d'immersion de la matemelle à 1495 année 


- Un centre de ressources et 
- Un programme secondaire 


La Commission scolaire envisage la 


d'enseignant pour l’année scolaire 1991-1992. Les commissaires et tout 
le personnel de la Commission: scolaire sont engagés à vivre leur Foi 
catholique (Catholic Mission Statement)et à appliquer la philosophie 
d'intégration scolaire pourtous ses élèves (mainstreaming): Fiers denos 
élèves, nous invitons toutes personnes intéressées à faire partie de notre 
équipe, de nous envoyer un curriculum-vilae. 


Veuillez adresser toutes informations, 


des relevés de notes, diplômes, rapports d'évaluation, lettre de référence 


(dont l’une d’un Prêtre) à : 
Mrs M: OlSullivan Enright 
Superintendant 


Yellowknife Catholic Schools 


C.P. 1830, 5115 - 46° Rue 


Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 


X1A 2P4 
Téléphone : (403) 873-2200 
Fax : (403) 873-2701 


La Commission scolaire Yellowknife Catholic Schools préconise un 
environnement sain en interdisant l’usage du tabac dans ses établisse- 


ments. 








Catholic School District regroupe 






de langue anglaise 




















d'apprentissage de langue déné 
2 cycle d'éducation à distance 


disponibilité de plusieurs postes 








formulaire d'emploi accompagné 




















ne: Ÿ n'a pas 


JA L A ÿ ss 
l'AFCY. Subventions et contribu- 


Le i5 février 1991, page 3 


Suite de la page 1 
Une menace 


l'extension d'unprogrammecomme 
celui que l'École Allain St-Cyr 
cherche à mettre sur pied: «ll faut 
comprendre qu'il y a huit langues 
officielles dans les Territoires. Siun 
groupe demande d’avoir tel privi- 
lège avec un tel nombre d'élèves, 
pourquoi un autre groupe ne ferait- 
il pas une demande semblable. Le 
gouvemementseraitmal pris de dire 
oui à un groupe et non à un autre». 

M. Grimard a aussi ajouté que 
l'extension des programmes est 
menacée dans le sens qu'il pourrait 
y avoir un retard dans sa mise en 
place. Mais il ne trouve pas cela 
«extraordinaire». «Il y a déjà eu du 
très bon travail de fait avec le projet 
de l’École Allain St-Cyr. Le minis- 
tère s'est beaucoup démené pour 
que l’École ouvre en septembre 
1989» a-t-il indiqué. 

M. Grimard considère que si 
l'argent pour étendre le programme 
en français à l’École Allain St-Cyr 
n'est pas disponible pour l'année 
1991-1992, plusieurs altematives 
sont envisageables. «Une possibi- 
litéestqueles étudiants dela7£etde 
la 8 année continuent dansiles mê- 
mes classes que la sixième année, 
par exemple. 

Sien raison dutrop grande nom- 
bre d'étudiants, cette première al- 
ternativeestécartée, on pourraiten- 
visager d'envoyer ces élèves en 
classes d'immersion», ajoute-t-1l. 

Interrogé à savoir sile ministère 
de l'Éducation des Territoires pour- 
rait envisager de réaménager l'en- 
veloppe budgétaire du Secrétariat 
qui comprend également les sub- 

ventions allouées aux cours 


une option. «Il n’y a pas eu d'aug- 
mentation dans ces programmes l'an 
dernier. Pensez-vous qu'après deux 
ans, on va décider qu'il y a trop 
d'argent dans ces programmes. et 
qu'on va le réaffecter à d'autres? 
Bien sûr, le ministère peut en déci- 
der autrement. Il peut décider de 
couper tel ou.tel programme pour 
mettre cetargentailleurs.Jen!aipas 
de contrôle là-dessus.» 

M:Grimardindiquetoutefois que 
son ministère Va Lout enter pour 
obtenir du Secrétariat d'Etat l’ar- 
gentnécessaire pourmettresunpied! 
le programme d'extension: Il sem- 
ble donc que pour l'instant, la balle 
soit dans le camp d'Ottawa. 

Lors d’uneréuniondel’Associa- 
tion des parents francophones de 
Yellowknife, le 12 février dernier, 
les parents ontdéeidé decontinuerà 
luttenpourobteninuneéducationen 
français de qualité pour leurs en- 
fants. Leur position est claire: l'ex- 
tensionduprogrammeestessentielle 
pourles enfants en sixième. Ilnlest 
pas question pour ces étudiants de 
retourner en classe d'immersion: 
L'Association des parents franco- 
phonesestime qu'il est du devoirdu 
gouvemement des T.N.-O. de ne 
pas tarder à demanderuneréponse 
du Secrétariat d'Etatpour permettre 
À la Commission scolaire no’l\de 
Yellowknife de commencer le 
recrutement du personnel requis 
pourl'année prochaine: 
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L'an 1 de la Loi sur les langues officielles des T.N.-O. 


Un règne qui commence mal 


Branle-bas de combat parmi la francophonie 
ténoise, et plus particulièrement les parents 
francophones de Yellowknife, l'incurie du gou- 
vernement des Territoires menace la seule école 
francophone des T.N.-O. 

À la suite du premier mois «actif» de laLoi sur 
les langues officielles, et alors que la Fédération 
Franco-TéNOise était en plein dans sa tournée 
d’information sur cette loi, la Commission sco- 
laire #1 de Yellowknife, de son côté, a adopté une 
résolution impliquant la fermeture éventuelle de 
l’école Allain St-Cyr. 

Donc, depuisl’entréeen vigueur de cette loi, le 
seul service gouvernemental qui subira une mo- 
dificationimportanterisqued’êtredans le secteur 
de l'éducation avec la coupure drastique d’un 
service vital, la seule école francophone des 
T.N.-O. 

Il s’agit d’une situation insensée démontrant 
clairement le mépris des autorités gouverne- 
mentales face à la francophonie ténoise. 

En effet, les raisons évoquées par la commis- 
sion scolaire nous renvoient directement au mi- 
nistère de l’Éducation et aux «stratégies» gou- 
vernementales dans son financement des servi- 
ces en français. 

Pourquoi le gouvernement territorial refuse-t- 
il d'accorder les ajustements financiers néces- 
saires à la survie de l’école Allain St-Cyr? 

Question plus fondamentale : pourquoi, depuis 


son ouverture, l’école Allain St-Cyr n’a pas reçu 
les subsides auxquels elle a droit? 

Dans les plus petits hameaux des T.N.-O. le 
gouvernement paie pour des écoles recevant à 
peine une vingtaine d'élèves. Pourquoi refuse-t- 
il le même traitement aux Francophones? 

Une seule réponse à toutes ces questions : le 
mépris! 

En effet, seule une attitude méprisante expli- 
quepourquoile G.T.N.-O. traite les Francophones 
comme des citoyens de deuxième classe. 

L'ère du lobbying est peut-être finie pour les 
Franco-ténois. Face à la menace de fermeture de 
l’école Allain St-Cyr et, en général, face à l’ab- 
sence chronique de services en français dans des 
secteurs aussi importants que l'éducation et la 
santé, il faudra peut-être changer de stratégie et 
fairetravailler davantage le contentieux juridique 
du gouvernement. 

Trop souvent, onacraintlesréactionsnégatives 
del’élémentanglophone dominantlorsquevenait 
le temps de revendiquer des droits. Les actions 
timides qui en ont résulté n’ont pas eu grands 
conséquences. Ilest temps de forcerle gouverne- 
ment à respecter ses lois et à nous traiter 
dignement. 

Entant que catégorie sociale la plus scolarisée 
et ayant la moyenne de revenus la plus élevée, la 
francophonie ténoise doit se redresser et exiger 


son dû! Alain Bessette 


Les effets de lea nouvelle Loi 


$° mon cheœve af en 
andlais Seulement, est-ce 


@ve À'ai le droit de ne PS 


l'encaisser 2 





| 
| 
| 
| 


L’équipe 


Directeur: Alain Bessette 
Journalistes" Louise Doren 

Kim Ouellette 
Journaliste-coopérant.: Dominique Claudon 
Collaboration: Gilles Brien 
Caricaturiste : Pierre Bourgeois 
Correspondant national: ves Lusignan 


Mise en page: Jean-Charles Dubé 





L'Aquilon est membre associé de l'Association. de la presse 
francophone hors Québec (A:P:F')et son tirageest présentement de 
1000 exemplaires au premier Vendredi du moisiet de 3000 exem- 
plaires au troisième Vendredi du mois, La publication de L'Aquilon 
estrendue possible grâce Aune subvention duSecrétariat d'Etat. 

Saufpourl'Éditonal}les textesn'engagentquelaresponsabilité 
de leur auteur et ne constituent pas nécessairement llopinion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée) à L/Aquilon, doit ètre 
signée et accompagnée de l'adresse et du numéro de téléphone de 
l'auteur. Larédactionseréservele droitdecomgeroudhabrégertout 
texte, Dans certains cas où lescirconstancesle justifient, L'Aquilon 
accèdera à une requete d'anonymat. Toutereproduction partielle est 
fortementrecommandéeà condition deciter la source: 





Si vous avez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., XOA 0HO 
(819) 979-6325 





Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 


NO ne Née 


Adresse :. 









CON 


Code postal : 


CCETS 











Langues officielles 
ef ministères fédéraux 


Pas de difficulté à se 
soumettre aux 


nouveaux règlements 


Ottawa (APF)- La décision du gouvemement fédéral de 
réglementer.les communications dans les deux langues 
officielles au sein des institutions fédérales n'empêchera 
pasles fonctionnaires de dormiren paix. 

Les porte-parole de la Gendarmerie royale du Canada et 
d’EmploietImmigrationquiont défilé devanties membres 
du Comité mixte permanent surles langues officielles ont 
tous indiqué quel’avant-projetderèglement portant surles 
communications avec le public, qui-est actuellement à 
l'étude, n’allait pas affecter le fonctionnement de leur 
ministère. 

L’avant-projet qui a été déposé à la Chambre des com- 
munes en novembre dernier prévoit que 96 pour cent de la 
minorité anglophone au Québec, et 92 pour cent de la 
minorité francophone hors Québec, recevront des services 
gouvernementaux dans les deux languestofficielles. 

La GRCnevoitaucun problèmeàappliquerlesnouveaux 
règlements, aindiqué le sous-commissaire à l’administra- 
tion R.G. Moffat. Dans plusieurs localités au pays, la GRC 
offre déjà des services dans les deux languestofficielles. 

Lesrèglementslesplus récents delaGRCen ce quiatrait 
à la communication avec le public datent de 1988/etrepo- 
sentsurlesrégions géographiques, etnon surlesrégions de 
recensement comme ce sera le cas avec les nouveaux 
règlements. M. Moffat a indiqué que la GRC ajustera sa 
politique en fonction des résultats du recensement de 1991. 

Pour le reste, la GRC maintient toujours son objectif de 
20:8 pour cent de représentants francophones au sein du 
corps policier d’ici 1996. 

Emploi et Immigration compte déjà 183 bureaux qui 
offrent des services dans les deux langues officielles. En 
vertu dunouveaurèglement, le ministère prévoitétendre les 
services bilingues dans 173 autres bureaux, qui sont pour La 
plupart de petits bureaux. De ce nombre, seulement 55 
bureaux ne disposent pas actuellement de ressources bi- 
lingues. On envisage donc de créer 220 postes bilingues de 
plus pour répondre aux exigences du nouveau-règlement. 


DRREEETEEEETEETEEPETEENTENEIE PETER TES TEE ETITE 
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Après plus d’un an d'effort 





La télévision communautaire 
des T.N.-O. prend les ondes 


La Société de télévision communautaire des T.N.-O.,organisme sans but 


lucratif, présente sa Première production : 


communautaire résumant certains événements 
Yellowknife au cours des derniers mois. 


Jean-LucThibault 

Le 18 février prochain, à 18h, sur 
les ondes de Mackenzie Media, 
canall 6, la population de 
Mellowknife auralaccès à'une pro- 
grammation communautaire réali- 
sée par. des bénévoles pour le bé- 
néfice dela communauté. Des étu- 
diantsdusecondaire, Midnight Sin, 
une partie de hockey, un chanson- 
nier, Un\sondaged'opinion, autant 
d'événements qui ont été immorta- 
lisés sur vidéo/autant d'exemples 
de ce que peut offrir la 
télécommunautaire. Les bénévoles, 
dernière LaSociété,croientqu'ilya 
une place pour une télévision 
communautaire à Yellowknife. 
Cette première réalisation de La 
Société le prouve et elle sera suivie 
parplusieurs autres. 

Présentement, grâce À la colla- 
boration de Mackenzie Media, La 
Sociétéaatteintson premier objec- 
tif produire une programmation: 
communautaire pourunetélé vision 
communautaire. 

Cependant, elle a encore beau- 
coupäfaire.Premièrement,elle veut 
s'établirsurdesbases solides. Dans 
ce-but, elle tiendra!d'ici quelques 


semaines une première Assemblée 
générale annuelle oùelle espère ac- 
cueillir un très grand nombre de 
participantsiet de participantes qui 
accepterontdedevenirmembres de 
La Société. En plus du membership 
indiMiduel,elleVeutencouragerles 
organismes du milieu às impliquer 
parce quelatélécommunautaire ça 
se fait avec la communauté. D'un 
autre côté, LaSociétéaapprochéles 
différents gouvernements, munici- 
pal/teritonialetfédéral, pourobtenir 
unsappui financier qui luispermet. 
traïtde se développer daVantage. La 
Société n’afcependant pas attendu 
sa première diffusion pour démon- 
trersavaleuretson dynamisme. La 
semaine dernière, elle acceptait de 
fournir à l'émission Midday,-de 
CBC, une copie dersonenregistre- 
ment duMidnight Sin. 

L'automne dernier, elle partici- 
pait à la première «Rencontre in- 
ternationale de la télévision 
communautaire» quivse tenait à 
Pointe-au-Pic, au Québec, grâce à 


unappuifinancierdu gouvernement, 


québécois.La Société cherchera, à 
très court terme, à s'assurer une 
permanence età engagerun person- 


une heure de télévision 


qui se sont déroulés à 


nel.parl'entremise du programme 
de développement de l'emploi du 
gouvernement fédéral. 

Cette volonté repose sur deux 
objectifs poursuivis par La Société, 
soit fournir de la formation aux 
résidents-es de Yellowknife inté- 
ressés-es à se familiariser avec les 
technologies que sont la télévision 
etlevidéoet, parlasuite, mettre en. 
place une équipe de production per- 
manente qui prendra en charge la 
production de La Société, 

En terminant, La Société de té- 
lévision communautaire des T.N.- 
O: tient à remercier monsieur Ron 
Williams, de Mackenzie Media, 
pourlasconfiance qu'ilnous ac- 
corde, à Jean-François Pitre, dePido 
Productions, pour sa collaboration, 
ainsique touslesibénévoles qui ont 
participé cette premièreréalisation 
de télévision communautaire. Elle 
rappelle également que.cette.pre- 
mière production sera diffusée à tous 
les soirs à 18h du 18 au 22 février. 
Pourdeplusamplesrenseignements: 
Jean-Luc Thibault, président de La 
Société de télévision commu- 
nautaire des T.N.-O: téléphone:920- 
2919 
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_ Effritement  L'interdiction 


des Métis 


Frustrée par une «pauvre repré- 
sentation de la part de leurs leaders 
métis», la section 55, porte-parole 
d'un. millier de Métis de 
Yellowknife, veut se séparer de 
l'Association des Métis(ses) des 
TN:-O. Le président local, Clem 
Paul, a déclaré en conférence de 
presse que le conseil d’administra- 
tion discuterait duretraitlors d'une 
assemblée spéciale quivaurait lieu 
au moment où nous bouclonsicette 
édition (le13 février). Gary Bohnet, 
le président de l'association territo- 
riale, s’est dit non surpris par l'évé- 
nement. 

Effectivement, M.Paulatoujours 
pensé qu'il était ridicule/de négo- 
cier une revendication territoriale 
métisse séparée avec le gouverne- 
ment fédéral. à 

Cequesasectionet luisouhaitent, 
c'est mettre au point une-solution 
«autonome» pour les Métis de 
Mellowknife, et parler d'autonomie 
politique avec le ministère des Af- 
faires indiennes et du Nord: 






Échos des T.I 


est levée 


Dansl'attentedurèglement dela 
revendication territoriale totale des 
Dénéset des Métis, les terres dans la 
région au nord du Grand Lac des 
Esclaves ne pouvaient être jalon- 
nées. Cette interdictionest mainte- 
nant levée. «Le 7-novembre 1990, 
j'annonçais que nous acceptions le 
faitquelarevendication totale avait 
étérejetée parles Dénésetles Métis 
des Territoires du Nord-Ouest.et 
que je’serais prèt à négocier. des 
règlements avec les régions qui 
avaient accepté l'entente finale si- 
gnée par nos négociateurs. À ce 
moment-là, j'avais prolongé la pé- 
rioded’interdiction de jalonner dans 
larrépionssituée au nord'du Grand! 
lac des Esclaves jusqu’à la fin de 
janvier 1991. Deuxrégions, celle du 
Deltaet celle du Sahtu, ont accepté 
de parachever une revendication 
fondée sur l'entente négociée avec 
les Dénés et les Métis; la région au 
nord du Grand lac des Esclaves a 
refusé. Nous sommes donc retour- 
nés aupointoùnousenétions avant 


* La réincarnation 


* La vie après la mort 


* La force des pensées 
Ces sujets sont expliqués clairement dans l'oeuvre: 





circonstances, j'ai conclu qu'il 
n’était pas justifié de prolonger 
l'interdiction de jalonner», a indi- 
quéle ministre Tom Siddon: 


Porter la 


Le ministère des Transports des 
T:N:-O: vient de mettre surpiedun 
nouveauclubpourlesvictimes dela 
route. Tous les résidents des Terri- 
toires dont le port de ceinture de 
sécunté a aidé à réduire les blessu- 
res corporelles lors d'un accidentde 
la route peuvent devenir membres 
durclub Cesmembres auront leurs 
noms gravés sur une plaque et re- 
cevrontunicertificat et une insigne 
du club: Un sondage effectué parmi 


les 9 100 automobilistes des Terri- | 


toires a révélé que seulement 39% 
des conducteurs portaient leur 
ceinture de sécurité, alors que le 
pourcentage national est de 80%. À 
Yellowknife, 49% des automobilis= 
tes portent leur ceinture de sécurité. 


À Fort Smith, ce pourcentage est de | Ba 
38%. À Hay River, il tombe à23%. | 





«DANS LA LUMIERE DE LA VÉrité» 















-Message du Graal - 





| è Pour recevoir gratuitement la brochure «Conférences choisies» 


adressez-vous au 


Mouvement du Graal - Canada 
C.P. 993 

Victorioville, (Québec) 

G6P 8Y1 





Tél: (819) 752-6072 








Les Elles-TéNOises 


Let février 1991, page 5 


Echange à la 
fortune du pot 


C'est dans.une atmosphère de 
complicité que se sont retrouvées 
les Elles-TÉNOises deYellowknife 
dans le cadre d’un souper à la for- 
tune du pot, au 
United Church de 
Yellowknife, le8 fé- 
vrier dernier. Ces 
dames avaient 
plusieurs/raisons de 
se réjouir : en pre- À 
mier lieu, la soirée a 
été l'occasion de re- 
trouvailles pour 
beaucoupd'entreel- 
les'quine se voient 
qu'àl’occasiondece 
genred’activités. En 
deuxième lieu, les 
Elles TÉNOises de 
Yk ont manifesté leur Volonté de 
continuer à participer aux activités 
du comité, Mieux encore, larelève 
estassurée. Geneviève Harvey, ar- 
rivée dans les T.N.-O. en juillet 
dernier et traductrice à l’emploi du 
ministère de la Culture et des Com- 
munications,.a accepté d'assumer 
la coordination du comité. À ce 
titre, elle représentera les Elles 
TéNOïses au Conseil d'adminis- 


DOMREMY 
AMBIENCE 
PROPHECY 
KARREE II 
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Le choix d’un tapis. une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 


et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 
- Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél: (403) 873-5768. 





Geneviève Harvey 


Tapis Peerless: 


du choix, de la qualité 


tation de l'Association Franco- 
Culturelle de Yellowknife et au 
Comité territorial des femmes. 

Aucours de celte soirée animée 
par la dynamique 
Diane Mahoney, an- 
ciennementagentede 
développement à la 
Fédération Franco- 
TÉNOiseetnouvelle 
organisatrice 
| communautaire pour 
lecomptedu Conseil 
consultatif de la 
condition féminine 
des T.N.-O., les par- 
ticipantes ont es- 
quisséle programme 
d'activités pourl’an- 
née 1991-1992. 

Elles ontconvenu de serencon- 
trerquatrefois pendant l'année, 
dont à deux occasions cet été dans 
le cadre de B.B.Q. Les deux autres 
activités prévues consistent à invi- 
terällautomneprochainuneconfé- 
rencièredontl'engagementdansile 
dossierdelacondition dela femme 
est reconnue,-et l'autre à inviter 
pour mars 1992 une artiste- 
chansonnière. 
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MAUI II 
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[Les fran 


Thème du mc 
La m 


















Les gagnant. 
Lisa, maternelle, Éc 
André, li É 

Laila Adam, 2 in 
Kayleÿ Aÿalut, 3 À 
DarcyRust, 4 ère 
lan. Chow, 5 ième | 
Kristen, 5 ère gnni 
Kathy Lépine, 6! 
Shona Miller, 7 et 8 im ( 










Gabrielle 


Les touts-petits ont dessiné un hob 
utilisant du coloriage et des coupl 
juge d'après les travaux de nos! 
maternelle, de 1°, 2°, 3°, année, lo 
élégance, confort, € 
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mode Va/continuer à allier 















pra 


(Les jeunes, élèves de 4°, 5° et 6° 
année avaient à présenter une es- 
quisse d'un vêtement dont ils et elles 
‘auraient voulu être le créateur. 

En regardant leurs travaux, on peut 
observer qu'il y a dans la population 
étudiante quelques personnes douées 
pour la conception. 

Quant aux élèves de 7e et de 8e 
année, leur recherche consistait à 
er un nom digne de mode en 
l'an 2000 et d'en faire un logo. Un 
s typiquement nordique se dé- 
de nos futurs marchands de 
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NOTRE 


FRANÇAIS 


Les anglicismes 


Quelques exemples de certains angicismes que 
nous utilisons couramment dans le langage quotidien 
sans savoir qu'ils en sont. Ces exemples sont tirés 
du livre «Corrigeons nos anglicismes» de Jacques 
Laurin, professeur et linguiste québécois. 


À l'heure de l'apéritif 
Cocktail 


Despuristesontvouluimposer l'orthographe «coguetel» pourcocktail, 
s'imaginant que c'était un mot nouveau, alors qu'il apparaissait pour la 
première fois aux environs de 1750! 11 fautdonc continuer à écrireetàdire, 
cocktail. 

Parcontre, aulieud'alleraucocktaillounge, rendez-vousplutôtau bar- 
salon où, tout simplement, au bar, puisque on sertles consommations à la 
fois’au bar et dans la salle oùise trouvent généralement des fauteuils/plus 
confortables. 

Pas plus que cocktail, le mot shaker ne se traduit. 

Et, puisque nous y sommes, sachons que barman ne se traduit pas non 
plus. Le français emploie ce mot depuis environ un siècle. On écrit un 
barman, des barmen, une barmaid, des barmaids: 





Un regard français sur la maturité du Québec 
Géo 
Mensuel, octobre 1990 


Une fois de plus, il se confirme que l'émancipation du Québecréveille 
la presse française. La prestigieuse revue Géo a consacré, dans son nu- 
mérod’octobre dernier, undossierde plusde60 pages -etcorrélativement 
sa une - à la «grande province qui deviendra peut-être un petit Etat». Ce 
magazine haut de gamme de l’exotisme tresse donc des lauriers la Belle 
Province, en pleine maturité «touristique», notamment. L'histoire, la 
culture, la politique, et la nature sont au cœur de ce portrait, appuyé par 
des photos éblouissantes, conformément à la vocation de ce mensuel de 
Paris. 

Certes, le Québec n’avaitpas besoin d’uneconsécration française pour 
être sacré digne d’une visite. Mais vu le fossé qui s’est creusé entre la 
mère-patrie de la francophonie mondiale et le berceau de Ja francophonie 
canadienne depuis abandon de l’un parl'autre, ilétait sain de dépoussiérer l'image du Québec telle qu'elle 
aétéentretenue dans le public français. «Ma cabane au Canada», c'estde l'histoire révolue. Placeau Québec 
des gratte-ciel et... des territoires amérindiens. 

Denise Bombardier, Louis Caron, et Bernard Clavel ont prêté main forte à la réalisation de ce Géo spécial 
Québec. C’estdiresilemagazine français a faitlemaximum pouréviter de tomber dans le piège d’un langage 
rétentieux, condescendant, et/ou ethnocentrique aux «cousins d'Amérique». 











Un excellent premier roman 


ILrestera toujours le Nebraska 


Nathalie Petrovski 
Co-édition Boréal/Le Seuil 

Le premier roman de Nathalie Petrovski a suscité avant même sa 
parutiontoutes sortes de commentaires. 

On se rappellera que cette journaliste vedette du Québec a passé 
quelque temps à New-York pour écrire ce premier roman et qu'elle a 
avoué avoir eu beucoup de mal à accoucher de son premier ouvrage de 
fiction. 

Quoi qu'il enssoit, le jeu envalaitlachandelle pourelle. Sonromanest 
de ceux qu'on lit d’unetraite, avec plaisiret intérêt Elle réussit même à 
établir dans son intrigue un élément de «suspense» qui nous tient en ha- 
leine jusqu'à la fin. 

Le roman est Je recit d’une fille moderne, aux idées etaux motivations 
toujours pas très claires mais qui n’hésite pas malgré tout à faire l'expérience des sentiments profonds dont 
l'être humain est capable. Alice, son personnage pnncipalestsympatique, même sielle aime choqueret le 
fait délibéremment. Tout au long de ce roman, nous voyageons entre la vie contemporaine d'Alice et son 
enfance, qui nous fait comprendre pourquoi Alice est si intense. Un livre à lire, assurément. 

Cettechronlqueestrendue possible grâce au gouvernement du Québec 


Bienvenue 


On peut dire : Vous êtes le bienvenu àcette réunion: 
Chère Maryse, vous êtes toujours la bienvenue: 

Mais c'est de commettre un anglicisme que de répondre bienvenue à 
quelqu'un qui vous remercie. 

Enfrançais, on ditplutôt: Merci bienouiln’ya pas dequoiàlaplace 
de bienvenue. 

Moïici quelques autres suggestions : à votre service, à votre disposi- 
tion, iln/yalpas de quoi, c’estun plaisir, ce n’est rien, je vousen/prie, 
derien. SA 














Cette chronique est rendue possible 
grâce au gouvernement du Québec 
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Pour amateurs de musique dansante n Une aubaine à ne pas manquer l 
GroulX ul 1 Reproduction couleur 11" x 14" 1 
Producteur : André Di Cesare 0 I 
Distribution : Select DE 9 99 $ 
Yale jeu delafinance (| Te T #7 (] 
Etles magouilles de la politique Gr) 
Ceux qui rêvent en silence I DHRte Caen Û 
D'autres font de la musique . 7: 1 
Entre les rockers ss ; : ' : (| 
EN Le Een Sn I Cette offre est valable jusqu'au 28 février 1991 
nn ANG a LOOK DEN P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 
Een ns Gide EST LQUre GARE A 
Nous, on se fait les dents MÉLODIES APPELLE ILOISAUE DE 
La voix sur des guitares HUE © LES 





cn, J.-J. Hobbies 
Quality pet C-P. 1526, 4917 - 49 ième rue = 


r2 
ET 


prodids Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 so 
Tél : (403) 873-5190 


Ces parolesullustrentbien l'esprit de l'album des frères Groulx. À l'écoute, on constate queles amateurs 
de musique dansante sont le public-cible. De Sun City à Elle disait «oui», il disait «non», en passant par On 
est des loups, le pari est réussi. 

Celadit,nousémettons beaucoup plusderéservesencequiconcerneless/ows (Pardonne, Mélodieappelle, 
Tout seulau monde), lesquels manquent d'imagination. Matador est l'exception qui confirme la règle. 


À Lravers les textes, le duo masculin ne peut s'empêcher d’être à contre-courant en célébrant la femme 
fatale, d'un côté, etlasentimentalité, de l'autre. 


Pour l'achat de modèles réduits, < 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 





Une découverte surprenante 


Ange animal 
Dan Bigras 
Direction artistique, réalisation et production: 

| Marc Desjardins 
, | 1990 

| I'amivequ'ontombe par hasardisurun album qui surprendcommeun 
cadeau. L'album Ange animal de Dan Bigras se classe dans cette catégo- 
| rie. Les textes, dont deux proviennent de Gilbert Langevin, sont d'une 
|. grande qualité poétique. L'album débute d'ailleurs par une chanson de 
| Jacques Brel, Voir un ami pleurer, que Dan Bigras livre d’une façon très \ # 
personnelle mais également très efficace. Dan Bigras signe la plupart des $ nge RE 
textes et de la musique avec Marc Desjardins. La direction musicale de Jean-Perre Limoges est d'un grand 
calibre, La grande variété des instruments etdes styles contribuentbeaucoup à laqualité de l'album. Comme 


lesouligne le producteur, Marc Desjardins, cet album estle projet intime de trois hommes, Dan Bigras, Jean- 
Pierre Limoges et Marc Desjardins. 








-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 | 


-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


… téléphone: | 
(403):873-5458… »}e 
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Northwest 
Territories Personnel 


&.0.S. Emplois 


Saviez-vous que vous pouvez vous renseigner par 
téléphone sur les plus récentes perspectives d'emploi 
dans la fonction publique territoriale? Si vous êtes 
autochtone, une femme, une personne handicapée ou si 
vous avez vécu plus de la moitié de votre vie aux 
M:N:-O:, vous pourriez bénéficiez de l'embauche 
préférentielle. Vous pouvez 


Grâce au 
ge l'avant positive 


Aller d' action 


plan 


en composant le numéro de la ligne S.O.S. EMPLOIS de 
votre région pour obtenir une liste des dernières 
possibilités dans ce domaine. 


Région de Yellowknife: 
(403) 920-3100 


Région de Fort Smith: 
(403) 872-5627 


Région de Inuvik: 
(403) 979-3956 


Région de Keewatin: 
(819) 645-2226 


Région de Kitikmeot: 
(403) 983-5627 


Région de Baffin: 
(819) 979-4680 
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}_ Géologue, 
archives 


21430 $ - 41 680 $ 
Affaires indiennes et du Nord 
Yellowknife (T. du N.-O.) 


Votre défi 

Votre mandat consistera a dirigerles activités 
techniques des archives géologiques della division 
de géologie des Territoires duNord-Ouest. Ainsi, 
vous effectuerez la maintenance de la base de 
données GEOSCAN!et assurerezla liaison/avec des 
comités divers et le service de dessin, en plus 
d'aiderles utilisateurs et deles diriger versles 
sources appropriées. Nous compterons aussi sur 
Vous pour étudier des cartes et des rapports, 
compiler des statistiques etseconderles 
chercheurs sur le terrain. 


Vos compétences 

Pourpostuler, Vous devez possédenun. diplome 
universitaire spécialisé ensciences de la terre: 
Vous devez, en outre, avoir de l'expérience en 
utilisation d'un ordinateur, de même qu'en 
préparation de rapports et de cartes. Une bonne 
connaissance de l'anglais et un permis de conduire 
Valide sont essentiels: 


Ce poste temporaire, qui prendra finle 30 avril 
1992, est accompagne dlunetexcellente. gamme 
d'avantages sociaux, notamment une indemnité de 
logement et d'isolement: 


Si ce défi Vous intéresse, acheminez Votre 
curriculum vitae ou votre demande d'emploi d'ici 
le 22 février 1991, en prenant soin d'indiquer le 
numéro de référence 62-1055-W£8F, à Laurette 
Sylvain, agente de ressourcement, Direction 
des programmes de dotation, Commission de 
la fonction publique du Canada, 9700, 
avenue Jasper, bureau 830, Edmonton 
(Alberta) T5J 4G3. Tél. : (403) 495-6148. 





Nous souscrivons au principe de l'équité en 
matière d'emploi: 





Les renseignements personnels sont protégés parlaLoi 
surla protection des renseignements personnels: Ils 
Seront conservés danse fichier de renseignements 
personnels CFP/P-PU-040. 


This information is available in English: di 


Commission de la fonction publique  Publke Service Commission 
-du . of Canada, 





Daniel Norris, un an après sa nomination 


Un Commissaire 
bonhomme et optimiste 


Cela fait déjà un an que Daniel Norris est Commissaire des T.N.-O. Mais qui 
estexactement ce personnage qui pond un discours sur le trône de l'Assemblée 
législative à l'ouverture de chaque session ? 


Dominique Claudon 

Nommé le 2 octobre 1989 
Commissaire des Territoires du 
Nord-Ouest, Daniel Norris ne sem- 
ble pas avoirchangé:il demeure un 
hommeréservé,accessibleetserein. 

M: Norris est un septentrional 
«pure laine». Ce Métisestné dansle 
poste de traite que ses pa- 
rents avaient établi dans la 
région d’Inuvik en 1932. 
Plusieurs années plus tard, 
la famille s’installe à 
Aklavik. Alors, en se remé- 
morant son passé, il se dit 
fier d'avoir grandi parmi les 
Autochtones, DénésetInuit, 
du Delta du Mackenzie. 

S'il a fréquenté l’école 
primaire dans les Territoires 
du Nord-Ouest, c'est en 
Alberta qu'ila suivi des étu- 
des secondaires. Il est di- 
plômé en gestion. 

Ses premiers pas dans la 
vie active, il les doit aux 
Services de l'aviation d’Aklavik. Il 
obtient sa licence de pilote d'avion 
privé, mais doitserésignerà mettre 
de côté sa vocation d’aviateur civil 
à cause de problèmes oculaires. 

Il rejoint l'équipe du ministère 
fédéral des Affaires indiennesetdes 
Ressourcesnaturelles; peudetemps 
après, on lui demande de la prendre 
en charge. 

De1969à1972, ilaune fonction 
d’assistant spécial du Directeur ré- 
gional à Inuvik.Dix ans plus tard, il 


swfonsertenqualitédeSurintendantdela 


fonction publique: 

Sa compétence de gestionnaire 
luivautde deveniradjointdu Direc- 
teur régional entre 1982 et 1985, 
avant d’être propulsé au poste de 
son patron pour.les quatre années 


suivantes. Pendant cette dernière 
période, ilaeu également la respon- 
sabilité de présider le Conseil régio- 
nal de la santé d'Inuvik. 
Connaissant bien l’ouest des 
T.N:-O., Daniel Norris a profité de 
sa première année au poste de Com- 
missaire pour rendre visite en prio- 





ritéauxcommunautés de l'Arctique 
de l'Est. «Maïntenant, j'ai une vi- 
sion globale des Territoires», cons- 
tate-t-il, avant d'ajouter: «cela m'a 
fait prendre conscience de 
limmensité de notre juridiction». 
En dehors de l'affaire Bourassa, 
il n'a pas eu en mainde dossier 
délicat. «J'ai eu à m'occuper de 
choses plutôt plaisantes, comme les 
remises de prix du Commissaire». 
A1PAssembléelégislaive,ilaime 
ouvrir la session, observer les pro- 
.cédures.et.lavprogression. desitra- 
vaux. «Ma fonction n'est pas de 
garder un œil sur les institutions 
parlementaireret gouvemementale, 
mais de travailler de concert avec 
elles», fait-ilremarquer.Enthéorie, 
le Commissaire estau sommet de la! 
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pyramide politico-administrative 
territoriale. En pratique, c’est l’As- 
semblée législative qui exerce le 
pouvoir qui est dévolu à ce fonc- 
tionnaire fédéral. Si rien n'oblige le 
Commissaire à accepter les déci- 
sions de l'exécutif, Daniel Norris a 
pour habitude de donner son aval. 

Par la volonté de l'État, 
il est une sorte de trait 
d'unionentre les instances 
fédérales et territoriales. À 
ceux et celles qui pensent 
qu'Ottawa a une fâcheuse 
tendance àoublierle Nord, 
il donne une version qui se 
veut mieux fondée : «j'ai 
beaucoup de contacts avec 
le ministre des Affaires in- 
diennes et du Nord ; quant 
au chef du gouvernement 
etaux ministres, ils fontun 
excellent travail de coopé- 
ration avec leurs homolo- 
gues du fédéral». 

La politique, dans.les 
T.N.-O,, traverse une période très 
intéressante, smonexaltante, selon 
lui: 

Faceàlacomplètereformulation 
duproblèmedesrevendications ter- 
ritoriales, ilestravi de constater que 
celles-ci ont quand/même purêtre 
«sauvéesdansune certaine mesure), 
travers lanégociationsurunebase 
régionale. 

Des hauts et des bas, il y en a 
également surle plansocio-écono- 
mique. 

Le\Comnmissairecite l'exemple 
des compagnies qui ont quitté du 
jour au lendemain la mer de 
Beaufort, laissant derrière elles des 
habitants-«sans le revenu qu'ils 
auraient normalement.eusielles 
étaient restées». 





Titre des lois 


Loi sunles assurances 
Loisurles normes durtravail 


Loïsurles boissons alcoolisées 
Loi sunle mariage 

Loisurlès médecins 

Loi surles véhicules automobiles 


Loisurl'évaluationtet l'impôt foncier 
Loi surla fonction publique 


Loïsurles fonds renouvelables 


textes réglementaires 
Loi de crédits de 1991-1992 


Loisunles ventes en bloc 
Loisurle ministère de la Justice 


relatifà la sécurités 
Loi autorisant des prêts* 
Loi sur la sécurité dans les mines 
Loi corrective (langues officielles) 
Loi sur le tourisme 
Loi sur la conservation de la faune 
Loisurles tutelles® 


Loi surles sûretés mobilières® 


"Traduction libre 





Loi surles chaudières et les appareils à pression 
Loisurl'Association des comptables généraux licenciés 
Loi sur la protection de l'environnement 
Loisurlagestiontdes finances publiques: 


Loi surl'Assembléelégisiative et le Conseilexécutif 


Loi surla Société d'énergie des T.N- 


Loi surles entreprises d'utilité publique, 
Loisur l'exécution réciproque des jugements 
Loi surles conseils régionaux et tribaux 


Loisurla commercialisation des produits agricoles 


Loi sur les fonds renouvelables de l'Expo 1992" 
Loi surles serruriers, les gardiens et tout autre emploi 


Loi sur la Société de crédit commercial 


Loi n° 2 de 1990-1991 sur les crédits supplémentaires 


Loi de 1991 sur la radiation d'actifs et de crédits l 
À titre d'information publique, le gouvernement se propose de déposer les projets de loi suivants : 
Lhon.Jeannie Marie-Jewell 
L'hon. Michael A. Ballantyne 





Northwest * 
Territories Executive 


Avis public 


Lors delahuitième session dela Onzième Assemblée législative, débutant le 18 février 1991 à Yellowknife, 
le gouvernement des T.N:-O. se propose de présenter des modifications aux lois suivantes? 


Ministreresponsable, 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon: 
Lhon:Jeannie Marie-Jewell 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. Gordon Wray 

O. L'hon. Nellie CGournoyea 
L'hon. Tom Butters 
L'hon 
L'hon. Michael A: Ballantyne 
L'hon. Michael A: Ballantyne 
L'hon. Dennis Patterson 
L'hon. Tom Butters 

Le gouvernement se proposelégalement de déposer les projets delloi suivants: 


Loisurl'adoption de la version française des lois et des 
L'hon. Michael A. Ballantyne 


L'hon, Gordon Wray 
L'hon: Michael A Ballantyne 
Lhon.Michael ABaltantyne 
L'hon. Michael A: Ballantyne 
L'hon. Gordon Wray 


Lhon.veannieMarie-Jewell 
L'hon. Michael A: Ballantyne 
L'hon. Jeannie Marie-Jewell 
L'hon. Gordon Wray 
L'hon. Michael A. Ballantyne 
L'hon. MichaellA. Ballantyne 
L'hon. Gordon Wray 
L'hon, Titus Allooloo 
L'hon. Michael A: Ballantyne 


Veannie Marie-Jewell 
Michael A. Ballantyne 
Titus Allooloo 

Michael A Ballantyne 


Jeannie Marie-Jewell 
Jeannie Marie-Jewell 
Tom Butters 
VeannieMarie-Jewell 
Nellie Gournoyea 


Stephen Kakfwi 
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Marje Lalonde 4 
Une grande aventurière 


Kim Ouellette 

IQALUIT- Le passage dans le 
Nord pour les gens du Sud est gé- 
néralement de courte durée, surtout 
dans l'Est des Territoires du Nord- 
Ouest. Bien entendu, il y a des ex- 
ceptions comme Marje Lalonde qui 
est arrivée dans les Territoires en 
1967 et qui n’a pas envie de partir. 
«Mavieesticietj'aibienl'intention 
de mourir ici», dit-elle, 

Son aventure dans le Nord a dé- 
buté à Uranium City dans l'Ouest. 
«Jthabitais à Québec avec mon mari 
à cette époque où nous avions un 
motel. Un jour, je vois une offre 
d'emploi en comptabilité pour 
Uranium City. J'aipostuléeton m'a 
engagé», raconte Mme Lalonde. 

Le couple a donc plié bagage et 
est parti du Québec pour ne plus 
jamais y revenir, sauf pour les va- 
cances. «Le plus drôle est qu'on 
s'était dit qu'on partait pour une 
période d’un an ou deux», confie 
Mme Lalondeenriant. 


Avis de demande de service aérien 


nos 910032, 910049 et 910033 au rôle 

Dossiers nos M4205/B79-3-1 (1021) 
M4205/B79-4-1 (1029) 
M4205/B79-4-3 (1021) 


BUFFALO AIRWAYS (1986) Ltd 
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Originaire de la Gaspésie, Ma- 
dame Lalonde est également 
vétérante de la Corporation des 
Femmes de l'Armée canadienne. 
Elle a même été plusieurs années à 
être la seule femme membre de la 
Légioncanadienne àqaluit. Même 
sison expérience avec l'armée lui a 
faitvoirtout le Canada, c'est dans le 
Grand Nord qu’elle a trouvé son 
nid. 

Après Uranium City, Madame 
Lalonde aura vécu à Hay River, 
Yellowknife, Norman Wells, et la 
vallée du MacKenzie avant de venir 
s'établir à Igaluit en 1973. «J'ai 
travaillé comme cuisinière en chef 
au FrobisherInn, j’aiégalementtra- 
vaïllé dans le département d’éduca- 
tion au gouvernement des T.N.-O. 
ainsi qu'à l'hôpital où j'ai pris ma 
retraite. J'ai bien aimé mon expé- 
rience avec le gouvernementcar j'ai 
pu visiter tous les villages de 
l'Arctiquedel’Est J'aime tellement 
voyager qu'ilm'estmême arrivé de 


Aux termes de Ja license n°883610, Buffalo Airways (1986) Ltd est 


autorisée à exploiterunserviceintérieur entre points déterminés (clase 
3) pour le transport de personnes et de marchandises afin de desservir 


également les points Hay River et Yellowknife (T.N.-O.) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, C et D. 


La licensiée s'est vue accordée l'autorisation par la lettre datée du 6 
novembre 1990, de desservir également le point Fort Simpson (T:N.-O.) 
aux Lermes de ladite license assujettie à répondre aux exigences du 
paragraphe 72(2)a) de la Loi de 1987 sur les transports nationaux. 


Aux termes de la license n° 883611, la licensiée est autorisée à 
exploiter un service intérieur de vols affrêtés de la classe 4, pour le 
transport de personnes et de marchandises, à partir d'une base située à 
Hay/River (T.N:-O.)au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, 


CetD. 





prendreunnouvelemploipourpou- 
voir visiter d’autres lieux», raconte 
la sympathique dame. 

Enaoût prochain, Mme Lalonde 
célèbrera ses 24 ans comme 
résidentedes T.N.-O. 
Plusieurs gens se de- 
mandent pourquoi 
quelqu'un voudrait 
demeurer dans le 
Nord pour toujours: 
Lesraisons sontsim- 
ples aux yeux de 
Mme Lalonde. «La 
vieestbeaucoupplus 
simple ici, dit-elle. 
On a pas peur de sor- 
tir dans les rues le 
soir. L'ambiance est 
meilleure et on ne 
connaît pas le stress 
du Sud. Ma soeur est 
revenue s'établir ici 
pour les mêmes rai- 
sons d’ailleurs». 

Sion parle de re- 
grets, Mme Lalonde 
n’en a pas. Il y a ce- 
pendant quelques 
petites choses quilui 
manquent. «la chose quime man- 
que réellement, c’est de ne pas être 
capable de planter un arbre, une 
plante ou des légumes et de les voir 
pousser, J’aimais bien le jardinage 
etc’estprobablement la seule chose 
quime manque vraiment. Il n!y a 
aucunevégélation», avoue-t-elle, 

Si elle n’a pas pu voir un arbre 
pousser, elle a quand même vules 


enfants grandir, «C'est comme ma 
famille, lesenfants quifréquentaient 
l’école au moment où jesuis arrivée 
sont'aujourd'hui manés’et ont des 
enfants». 





MmeLalonde aurait bienpu 
choïsirun autre endroit pour pren- 


dre sa retraite mais elle 
explique:«Ma situation m'aurait 
permis d’aller vivre n'importe où, 
enFlorideetmêmeen Europe, mais 
nonjepréfèreleNord.C’esticichez 
moi et c’est ici où je me sens bien. 
Mon fils Marc est également ins- 
talléicietjen’endemandepasplus». 
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BEAU DEL AIR LTD. 


Avis de demande de service aérien 


No. 910048 et 910031 au rôle 





Dossier No. M4205/B149-3 
M4205/B149-4 


Date : le 15 février 1991 

























Lalicensiée demande maintenant: Beau Del'Aïr.Ltdaprésenté deux demandes à l'Office national des 
transport du Canada pour deux licences afin d'exploiter des services 
intérieurs : 

L)entre points déterminés (classe 3) pourletransport de personnes et 
de.marchandises afin de desservir.les points Inuvik, Aklavik, Fort 
McPherson/uktoyaktuk, Sachs Harbour, Holmanlaland, Paulatuk, Fort 
Good Hope, Norman WellsetCoppermine (T:N:-O:)aumoyend'aéronefs 
à voilure fixe des groupes A, B, et C (n° 910031 au rôle) et 





a) l'autorisation d'utiliser également des aéronefs à voilure fixe du 
groupe E aux termes de la license n° 883610 (n° 910032 au rôle), 


b) l'autorisation d'utiliser également des aéronefs à voilure fixe des 
groupes À et E aux termes de la license n° 883611 (n° 910049 au rôle), 





€) une license afin d'exploiter un service intérieur de vols affrêtés 
(classe 4) pour le transport de personnes et de marchandises à partird'une 
basesituée à Yellowknife (T.N.-O.) au moyend'aéronefs voilure fixe du 
groupe E (n° 910033 au rôle). 


2)de vols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et de 
marchandises à partir d'une base située à Inuvik (T:N.-O.) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes A, B et C. (n° 910031 au rôle) 





Toute collectivité, personne où organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national! des transports du Canada. L'in- 
lervention doit être déposée auprès de l'Office au plus tard le 20 mars 
1991: Une copie dee l'intervention doitêtre signfiée en mème temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée À 
l'Office. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transport du Canada. L’inter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 
25 mars 1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 





Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, parcourrierrecommandé où parmessager, à l'officenational des 
transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire devra se faireen mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
; ; des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, où par 
Toute intervention à l'égard de la proposition de service de classe 3 | [telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 
doit citer le n° au rôle 910032; toute intervention à l'égard de la 
proposition de service de classe4 aux termes de la licence n°883611 doit 
citerlen°aurôle 910049, ettoute intervention à l'égard dela proposition 
de service de classe 4 à partir d'une base située à Yellowknife (TN.-O) 
doit citer le n° au rôle 910033. 


Toute intervention à l'égard de la proposition de service de classe 4 
doit citer le n° au rôle 910048 et toute intervention à l'égard de la 
proposition de service de classe 4 doit citer le n° au rôle 910031. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d’une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à J.L. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à 
A.M. Romeo au (819) 953-9766. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à JL. Birtwistle au (819)997-6872 ou A.M. 
Romeo au (819) 953-9766. 









































Ilestd'une grande beauté de voir 
toute l'admirationque possède Mme 
Lalonde pour le Grand Nord Cana- 
dien. «C'est certain qu'Iqaluit a 
changé depuis 1973. Aujourd'hui, 
ilya plus deracismeetles 
contacts sont moins per- 
sonnels étant donné la 
création de plusieurs 
cliques'et l'augmentation 
dela population: Ilne faut 
cependant pas oublierqu'il 
y a'du bon et du mauvais 
dans chaque culture, 
J'aime vivre icicar moi, je 
ne suis pas raciste et c'est 
bien devoirune commu- 
nauté comme Iqaluit s'en 
sortir sans problèmes de 
guerre», ajoute Mme 
Lalonde. 

Sielle pouvait changer 
quelque chose pour amé- 
liorerson mode de vie dans 
le Nord, ce serait aulni- 
veau de l'alimentation. 
«C'est très chericipourse 
nourrir. Il devrait exister 
un genre de subvention du 
gouvermementquipaierait 
une bonne partie du cargo pour la 
nourriture qu'achètentles commer- 
çants. 

«De cette façon, ils pourraient 
nouslavendre à un prixun peu plus 
raisonnable», sugpère-t-elle. 

Malgré toutesices années pas-u 
sées dansles T.N.-O., MmeLalonde 
a quand même réussi à conserver sa 
langue maternelle qu'est Ie fran- 
çaïis.«J’en aïperdu beaucoup, mais! 
je continue à le parler régulière- 
ment», raconte-t-elle. 

Mme Lalonde est heureuse et 
pleine de vie. Il lui arrive même 
encore de partir en randonnée pé- 
destre et d’aller faire du camping. 
Elle adorelanature du Nordetn’en 
démontre pas moins que de la fierté 
pour son coinide pays. € 

«Vous savez, je n’ai peut-être 
qu’un petit regret», ajoute Mme 
Lalonde,«je n'ai jamais pu appren- 
dre à parler l'Inuktitutaprèsttoutes 
ces années. Je connais l’allemandet 
le/latin} mais pourune raison que 


Jügnore,l'Inuktitutnem'estjamais 


rentré dans la tête». Peut-être par- 
Viendra-t-elle enfin à se concentrer 
surcette langue maintenant qu'elle 
est à la retraite 


Offre d'emploi 


L'Aquilon, seul journal fran- 
cophone des Territoires du 
Nord-Ouest, est à la recherche 
d'une personne pour assumer 
laresponsabilité de son bureau 
de l'Arctique de l'Est. 















Les conditions d'emploi 
sont actuellement à temps 
partiel mais il y a des pos- 
sibilités de cumuler éven- 
tuellementcetemploiavec 
un poste au sein de l'asso- 
ciation francophone lo- 
cale. 










Pour plus d'information, 
téléphonez à: ; 
Alain Bessette, directeur, 
(403) 873-6603. 
L'Aquilon 
C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9 

















Le club social de Bell 
joue au curling 


Kim Ouellette 

IQALUIT- Une cinquantaine de 
personnes ont participé au tournoi 
de curling organisé par le Club so- 
cial de Bell Canada le 2 février 
dernier. Pourla majorité des partici- 
pants, c'était une première expé- 
rience de ce sport, ce qui a rendu 
l'événement encore plus 
agréable. 

Le Club social de Bell 
Canada est un 
regroupementd'employés 
dontlebutest d'organiser 
des activités afin de leur 
permettre de socialiser à 
l'extérieur du bureau. La 
plupart. dutemps, chaque 
membrea droit à uninvité 
pour les activités, ce qui 
élaitle cas pourile toumoi 
decurling. 

Les équipes ont donc 
étéchoisies auhasard'afin 
decréerunespritdecama- 
raderieet de bien mêlerles 


joueurs experts avec les débutants. 
Crestdans-unaréna nouvellement 


construit qu'ont débuté les compé- 
titions en ce samedi matin. 

Le gérant de l’aréna, M. Bernie 
Gallagher, compte faire de ce sport 
uneactivité aussi populaire à Iqaluit 
qu'au Nouveau-Brunswick. En ef- 
fet, selonses dires, les étudiants des 
universités de cette province prati- 





quent'le curling.en.moyenne.trois 
fois par semaine, etce, même dans 


Le projet de loi sur l'avortement est battu 
L’avortement 


) À e e 
n’est pas un acte criminel 


mm (11272 (APH)= Ottawa a décidé 
— de baisser pavillon!devant la con- 
troverse que suscite le débat sur 
l'avortement au pays, à la suite du 
rejetparleSénatdeson projetdeloi 
C-43; qui visait à combler un vide 


juridique 
RES 

Divisés sur la question comme 
tous les Canadiens, la moitié des 
sénateurs ont voté en faveur du 
projet de loi, et l’autre moitié con- 
tre Seloniles règlements du Sénat, 
une égalité des votes entraîne 
automatiquementlerejetd'unprojet 
de loi. 

Le projet de loïsur l'avortement 
avait pour but de combler un vide 
juridique depuis.que la Cour,su- 
prême avait statué, il y a près de 
trois ans, que l’ancienne loi sur 
l'avortemen était 





inconstitutionnelle parce qu'elle 
n’assurait pas le droit de la femme 
àlarsécurité de sa personne. 

Le projet de loïautorisaitl’avor- 
tementsile médecinconcluaitque 
lavieoula santé physique, mentale 





C:P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


e dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
“enseignes 

e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 


oupsychologique desapatiente était 
en danger. Le projet reposait sur le 
principe qu'il ne devait pas y avoir 
d'obstacles inéquitablesouinutiles 
à l'avortement légal, considéré 
comme un acte médical. Ilrendait 


en recriminalisant toutefois passible d’un emprison- 


nement de deux ans quiconque 
provoquait un aVortementsans que 
lavieoulasanté de lafemmesoiten 
danger. 

Les partisans de l'avortementne 
pouvaient accepter que cet acte mé- 
dicalsoitcriminaliséànouveau:Les 
médecins se voyaient déjà devant 
lestibunaux: 

Et les partisans de la vie trou- 


les plus petites communautés. 

Les participants ont vraiment 
démontré leur enthousiasme face à 
ce sport d'équipe. Plusieurs ont 
même exprimé leur désir de répéter 
l'événement dans un proche avenir. 
À la fin de la journée, on a pu cou- 
ronner les champions dans trois 
classes différen- 
Les: 

Classe A: 
Sherri Dubeau, 
Maggie Gagné, 
Allan Kingdomet 
Marco Dubeau. 

Classe B: 
Richard 
Desjardins, 
Colette Demers, 
Yvon” Blanchette 
et Guy-Ugo 
Blanchette. 

Classe OC: 
Alain Noel, 
Marcel Dubeau, 
Daniel, Nicole et 
Méronique Binette. 


vaient que la loi n'était pas assez 
sévère. Le rejet du projet de loi fait 
en sorte que l'avortement est tou- 
jours légal, pour la simple raison 
quelevidejurnidique n’est toujours 
pas comblé: 


. Les médecins canadiens quiris- \|+ 


quaient le plus dans cette affaire, 
«félicitentetremercient» les mem- 
bres du Sénat pour avoir rejeté le 
projet de loi C-43. Selon l’Associa- 
tion médicale canadienne «l'avor- 
tementestunacte médical. Ladéci- 
sion\de procéder à un avortement 
devrait être une décision confiden- 
tielle-prise.entre lapatiente'et son: 
médécin». 


Avis de demande de service aérien 


No. 91023 au rôle 


Dossier No. M4205/C263-4-1 


Date : le 15 février 1991 


RANDY AIR LTD. EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS 


LE NOM DE CARIBOU AIR 
Randy Air Ltd. exerçant son activité sous le nom de Caribou Air a 





présenté une demande à l'Office national\des transport du\Canada pour 
une licence afin d’exploiterun service intérieur de vols affrétés (classe 4) 
pour le transport de personnes'et de marchandises à partir d'une base 
située à Baker Lake (T.N.-O.) au moyen d’aéronefs à voilure fixe des 
groupes À, Bet C. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des:transport du Canada: L'inter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tarde 
18 mars 1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faireen mains 
propres, par courrier recommandé où,par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à JL. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à 
A.M. Romeo au (819) 953-9766. 





Noel Comtois 
élu secrétaire 


Kim Ouellette, 

IQAEUIT- À a suite du départ de M. Charles Drapeau, le comité 
exécutifde l'Association francophone d'Iqaluitse composait de seulement. 
deux membres, soit Mmes Myriam Alizé, vice-présidente, et de Josée 
Tremblay, secrétaire-trésorière. 

Afin d'éviter la surcharge de travail chez ces bénévoles, M. Noel 





Comtoisaété élusecrétaire lors d'une récente réunion du comité adminis- 
tratif. La présidence est assurée maintenant par Myriam Alizé et Josée 
Tremblay. s'occupera dorénavant de la trésorerie de l'Association. 


CRTC 


Code dela publicitéradiotélévisée destinée aux enfant 
CRTC=Avis public 19911° Le CRTC invite le public à faire part de ses opinions surles 
modifications proposées au Code dela publicité radiotélévisée destiné auxenfants. Les 
changements proposés comprennentimedéfinitondeladuréed'uneémission;etLclanifient 
lenombredeminutes de publicité permises dans une émission. Les observations parécnt 
Ausujer des révisions proposées au Code doivent parvenir au Secrétaire général CRTC, 
AKIAIONZauplustarndie22févrie"1991 La demandeetles renseignements 
dintervention, reproduits!sur bandes sonores, sont disponibles' en com- 
muniquantavecla salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 
1, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.); et les bureaux régionaux du CRTC : 
burcaurégionaldel'ouest, Suite 1380, 800, rue Burrard,Case postale 1900, Vancouver (C.= 
B:)V6Z.2G7- Les interventions écrites, sur bandes sonores ou dans toute autre forme, 
doivent parvenirau Secrétaire général, C:R:T.C:, Ottawa (Ontario) K1A'ON2/et preuve 
qu'une copieconformesétéenvoyéeàlalrequérante le oulavantle22février 1991" Pour 
deplusamplesrenseignements,Vouspouvezcontacterladirectiondes Audiences publiques 
du C'RT.C/(819)997-1328 ou (819) 997-1027, ou les services d'information du C.R-T.C: 
à Hullau (819)997-0313, Fax: (819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 
666-2111: 


Canadäà 


Avis public 


Canadian Radio:televisionsandl 


E Conseilldelaradiodiffusionetdes 1 
Melecommunications Commission: 


télécommunications canadiennes. 


CC Audience publique Canadä 


Audience du CRTO*Réductiondes services dela Société Radio:Canada. Le Conseil 
lendrauneaudience publique à partirdu 18 mars 1991, 9H00au Centre de conféren- 
ces, phase IV,140/ promenade du Portage, Hull(Québec), afin d'étudier certaines. 
questions découlant delasréduetion de services annoncéeen décembre 1990)pania 
Société Radio-Canada (Avis d'audience publique 1991-3) 
Le Conseil étudiera égalementä cette audience des demandes enYuede modifierles 
licenceseuchangendestations source älstationsréémettrices les SUons de télévision 
suivantes CBLEDToronto (demande 910064500) "CELA=DV Goose Bay 
(2910070200), CBNLT Labrador City (910071000) Pour les 10 stations suivantes, la 
source de programmation changerait — CBRT Calgary (9100611100), CBKST 
Saskatoon (910062900), CBED Windsor (910063700), CBST-5 Fermont 
(9210082700), CBGAT Matane (910066000), CJBR-TV Rimouski (910065200), 
CBSDSeptelles (910067800), CBY/T Corner Brook (910069400), CBST-3 Labrador 
City (910081900), CBIT Sydney (2910068600): Radio-Canadaveutégalement modifier 
les promesses deréalisation des stations suivantes lui appartenantetquielle exploite 
CBUTet CBUET Vancouver; CBRT Calgary; CBXTetCBXFD Edmonton; CBKT et 
CBKFD Regina: CBKST Saskatoon; CBWIT et CBWET Winnipeg: CBET et CBEFT 
Windsor, CBLTetCBLEN Toronto; CBOTetCBOFNOtAWA; CBMM et CBFT Mont- 
réal; CBVT Québec! CJBR-TV Rimouski; CBGAT Matane; CBST Sept-Iles; CRAFT 
Moncton: CBCD Charlottetown, CBHT Halifax; CBIT Sydney; CBNT St. John's; 
CBYT Cormer Brook; CFLA-TV Goose Bay CBNLT Labrador City. 
Lesrextes complets de llavis etdes demandes peuventétre examinés à la réception des 
bureauxsüivants de Radio-Canada: SRC Eastern Arctic, Iqaluit; SRO Western Arctic, 
chemin MacKenzie, Inuvik, SROKivalliq, Rankinunlets SR@ MacKenzie, 5002; 
promenade Forrest, Yellowknife Les demandes etles renseignements sur le processus 
dhüinterventionsontdispombles en communiquantaveclebureaurégional du CGRTOù 
Vancouver, 800, rue Burrard, Pièce 1980, C.P. 1300, Vancouver V6Z2G7, ou la salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, L promenade du 
Portage, Pièce 20], Hull. 
Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa KIA 
ON2 avec preuve qu'une copie conforme a été envoyée à Radio-Canada, Affaires 
£énérales, 1500, avenue Bronson, C.P. 8478, Ottawa K1G3J5, leou avant ie lermars 
1991 Pourdeplusamples renseignements youspouvezcontactenlebureaurégionaldu 
CRTC à Vancouver au (604) 666-211, ladirection des Audiences publiques du CRTC 
(819)997-1328, ou les Services d'information du CRTCà Hull au (819) 997-0313, Fax 
(819) 994-0218, 

Conseil delaradiodiffusion etdes Canadian Radio:teleuision and 
[LS telecommunications canadiennes Telécommunications Commission 
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Guerre du Golfe 


RE 








Des répercussions pour l’atmosphère des T.N.-0. 


Gilles Brien 

La guerre du Golfe a tellement 
envahil'actualitéquotidienne qu'on 
nous donne maintenant à laradio le 
matin, le couvert nuageux à Bagdad 
et les prévisions météorologiques. 
pour l'Irak! Comme toujours en 
temps de guerre, l'information mé- 
téorologique prend la vedette et 
occupe une place de premier plan 
danslesopérationsmilitairescomme 
la si bien démontré le général 
Powell, commandant en chef des 
forces américaines, pointantdu doigt 
une carte météorologique de la ré- 
gion du Golfe, à la télé dès la pre- 
mière semaine duconflit: 

Peu de gens serappelent que lors 
de la Seconde guerre mondiale les 
bulletins météo étaient gardés secrets 
et n'étaient pas diffusés à la radio. 
Les prévisions météorologiques 
constituaient alors des renseigne- 
ments stratégiques quidevaientètre 
protégés afin de ne pas fournir à 
l'ennemi de l'information qu'il 
pourraitutiliser à son avantage. Pour 


les opérations aériennes, 
ilétait absolument né- 
cessaire de connaître 
etde pouvoir prévoir 
à court terme les 
conditions nuageuses: 
de la région que l’on se 
proposait de bombarder. 

EnConsidérantlamenacechimi- 
que qui pèse actuellement sur les 
forces-de la Coalition intematio= 
nale, ilisera de toute importance de 
pouvoir connaître les vents et les 
conditions météo en cas d'attaques: 

A l'heure où toute l'attention est 
fixée sur les opérations militaires 
sur le terrain, les répercussions 
environnementales de ce conflit se 
font déjà sentir dans cette partie du 
globe. Déversements de pétrole brut 
dans le Golfe, contamination, des 
sols par des agents chimiques etles 
incendies de centrales nucléaires, 
pollution de l’air par la fumée des 
puits kowétiens en feu, les consé- 
quences désastreuses sur l’environ- 
nement de cette partie du globe sont 







déjà énormes et irréversibles. 
Bienqueles Territoires du Nord- 
Ouest se situent à plus de 6 000 
kilomètres du Golfe Persique,iln'est 
pas certain que les régions nordi- 
ques du Canada soit à l'abride toute 
répercussion atmosphérique résul- 
tant de cette guerre. En effet, au 
nombre des pires scénarios envisa- 
gés par les experts militaires et ci- 
vils figure l'hypothèse que les Ira- 
niensaientminéplusieurscentaines 
de puits de pétrole au Kowëit. Les 
incendies qui pourraient être dé- 
clenchés alors déverseraient dans 
l'atmosphère des quantités énormes 
de fumées noires et de suies, conte= 
nant beaucoup de gaz carbonique, 


etsusceptibles de s'étendre 
et d’affecter les hautes 


Z, 7. couches de l’atmos- 
A phèreterrestreenirès 
> peu de temps: 


= Quand'on réalise 
que les Terres de Baffinontété une 
des premières région du pays à être 
touchée et celle la plus affectée par. 
les retombées radio-actives de 
Tchemobyl en 1987, on peut alors 
constater la grande fragilité du cli- 
matet de l’atmosphère des! T:N.-O: 

Enteffet, aux latitudes des Terri- 
toires, les grands courants d’airs qui 
soufflent très haut de l'Ouest, en 
Amérique du Nord, tournent 
graduellement à l'Est, permettant 
ainsi aux émanations atmosphéri- 
ques del’Europeetde l’U_R.S:S. de 
pouvoir voyager vers le nord du 
Canada. 

La région du golfe se retrouve à 
plusde 3 000kilomètresausud dela 
latitude de Tchemobyl. Est-ce une 
assurance suffisante contre lapossi- 
bilitéqueles immenses panaches de 





Ici, il 


un pê 


En mer, le port 


flottante pourrait vous sauver la 


. ] 


A 4 


A 


M 


à la mer. 






de la combinaison de travail 





. 


peine dix minutes, 
cheur est tombé 


de travailler à l'aise, remplaçant du même 


coup votre ciré et votre gilet de 


vie. Elle est conçue pour vous 
protéger sur le pont par gros 
temps, et aide à vous protéger 
contre l’hypothermie et la 
noyade si vous tombez à la mer. 
De plus, elle est confectionnée 


de façon à vous permettre 












4) 


sauvetage. 

Bon nombre de tragédies 
pourraient être évitées si 
les pêcheurs portaient une 
combinaison detravailflottante. 
Alors, investissez dès maintenant 
pour assurer votre avenir... 


L+ 





La combinaison isotherme... 


Gardecôtière-Canadian 
canadienne 


Coast Guard 





une combinaison gagnante! 


Canadä 





fumée noires crachées par des cen- 
taines de puits de pétrole enflam- 
mes, sans répit pendant des semaï- 
nes, puissentremonter versie Nord 
et emprunter ces vents d’est aux 
hautes latitudes polaires pour fina- 
lementéchouerau-dessus des T.N.- 
©. 

Actuellement, 1lest impossible 
de l’affirmer mais déjà les experts 
scientifiques européens eL améri- 
cains se penchent sur ces questions 
vitales pour l’environnement de la 
planète. 

Sides centrales nucléaires bom- 
bardées en Irak contenaïent des 
quantités significatives de déchets 
atomiques et siles puits de pétroles 
flambaient pendant plusieurs mois, 
les polluants chimiques et radioac- 
tifs produits pourraient se propager 
plus haut dans l'atmosphère, et 
s’incruster dans cette couche très 
stable que constituelastratosphère. 

Cequ’onl’on craintle plus, c’est 
que le rejet dans l'atmosphère de 
millions de tonnes de gaz Carboni- 
que produites parla combustion de 
nappes et de puits de pétrole à grande 
échelle augmententet accélèrent 
l'effetdeserreàl’échelle planétaire. 
Désormais, par l'amplitude des 
moyensutilisés parleshommes pour 
faire la guerre, les victimes et les 
dommages ne se compteront pas 
uniquementsurles fronts militaires 
mais aussi surle frontécologique. 





Nouvelle réglementation 
fédérale 
De 1 500 à 
3 000 


nouveaux 
postes 


eye 
bilingues 

Ottawa(APF):Le gouvernement 
fédéralse défend bien.de vouloir 
imposer des services fédéraux bi- 
lingues partout au pays avec sa ré- 
glementationsurleservice aupublic 
en français eten anglais. 

Le président du Conseil du Tré- 
sor, Gilles Loïselle, a été très clair 
sur le sujet lors de sa présentation 
devant le comité mixte sur les lan- 
gues officielles qui se penche sur 
l’avant-projetderèglementsportant 
sur la langue de service. 

«Dans un bureau tenu d'offrir 
ses services dans les deux langues 
officielles, seuls certains employés 
devront être bilingues, en nombre 
suffisant, pourassurer le service à la 
clientèle de la minorité». 

LeministreLoisellen'ad’ailleurs 
pas l'intention de réglementer la 
langue de travail, nila participation 
équitable des Francophones et des 
Anglophones au sein de la fonction 
publique fédérale. En ce quiatraità 
lalangue de travail, le ministre es- 
time «qu'il y a diverses façons 
d'aborder cette question, pas 
nécessairementpardesrèglements». 
Pour ce qui est de la participation 
équitable, leministreestencore plus 
catégorique. «Aujourd’hui, il y a 
plus de participation équitable dans 
lesinstitutions fédérales que partout 
ailleurs dans la société». D'ailleurs, 
le ministre vajusquà dire qu'«il n’a 
jamais été question de réglementer 
lalanguedetravailetlaparticipation 
équitable». 

Leministreasurprisaumoinsun 
député en affirmant qu'un-bureau 
de poste privatisé, exploité par un 
commerçant, devra offrir des servi- 
ces dans les deux langues officielles 
si la demande pour ce service re- 
présente au moins 5 pour cent de la 
demande totale. 


niversity of Alberta Librairy 
Acquisition Serials 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


25 à Yellowknife 50g dans les Territoires 


Au menu de l’Assemblée législative 
à œ® y © 
Les questions politique 
o © 
et constitutionnelle 


Les questions politique etconstitutionnelle seront débattues en priorité lors de 
la prochaine session de l'Assemblée législative. Tel est l'essentiel du message 


que le Commissaire Norris a livré à l’occasion de son discours du trône, le 13 
février dernier. 
Louise Doren 

Le gouvernementdes Territoires 
est d'avis qu'une approche globale 
aux questions politique et constitu- 
tionnelle est essentielle pour assu- 
rer l'avenir des Territoires 
du Nord-Ouest. 

Le gouvernement a dé- 
claréquelesleaders duNord 
doivent s'engager à résou- 
dre les questions constitu- 
tionnelles et politiques en 
dépit«duhauttaux de lassi- À 
tude constitutionnelle au 
pays. L’alternative est la | 
stagnationiet la perte d'op- 
portunités pouraméliorerle |} 
statut politique, social et | 
économique des gens-du/| 
Nord», at-il indiqué. | 
Iladéclaréqueletravail || 
doitétreentreprisimmédia- || 
tement/pour: finaliser un 
nombre important de ques- | 
tions: signature et 7 
implantation des-revendi- Le commissaire Norris au discours du Trône 
cationsinuit, dénées et mé- 
tisses, et inuvialuit; la création de 
Nunavutet d'un nouveau territoire 
pour l'Arctique de l'Ouest; le déve- 
loppement de nouvelles constitu- 


tions pour les deux territoires d’une 
manière qui permette les interven- 
tions dupublicettoutamendement 
intérimaire à la Loi sur les Territoi- 
res du Nord- Des nécessaire pour 


tions du/Nord'et des habitants dans 
le processus de réforme constitu- 
tionnelle nationale pour s'assurer 
que nos intérêts à long'terme sont 
reflétés dans la nouvelle Confédé- 
j ration. 

Cesintérêts à long terme 
comprennentlimplantation 
des réformes politiques et 
constitutionnelles pour que 
Nunavutetle nouveau terri- 
Itoire del'Arctique del Quest 
puissent demander et'obte- 
nir le statut de province et 
une pleine participation à ti- 
trede membre de la Confé- 
dération à un moment ap- 
proprié dans l’avenir». 

Rappelons qu'à l'occasion 
de son discours, le Commis- 
saire a indiqué que le gou- 


































| Politique et ons trtonel 

suffisammentd'avance pour 
permettre aux membres de 
l’Assemblée législative 
d'entreprendre des consultations 
auprès de leurs électeurs avant que 
la question ne soit débattue à l’As- 
semblée, 

















réaliser la division, la dévolution et 
lamodernisationde la Loi. «Il doity 
avoir la participation du gouverne- 
ment des Territoires, des organisa= 





Selon le ministre des Finances, Michael Ballantyne 


Un budget enviable 


Le budget déposé par le ministre des finances, Michael Ballantyne,* Doi 


l'année financière 1991-1992 ne contient pas de grandes surprises:£Les : 
dépenses cette année seront légèrement inférieures à 1,1 milliard de f,;; ce qui 
représente une augmentation de près de 5 pour cent sur celui de l'année | 


précédente. 
Louise Doren Territoires a gardé sestaux d’impo- sonne. Le gouvernement des Témi- 
MichaelBallantyneaindiquéque …sition parmiles plusbas au Canada. toires n'a contracté aucune detien 


vue de financer le déficit|du bud: 
geb,at-ilindiqué: de 
Ce budget comprend! quelques 
douceurs à l'égard des consomma- 
teurs (après tout, c’est le dernier 
budget avant la prochaine élection 
dans les Territoires) : pas de taxe de 
vente territoriale en 1991-1992, pas 


En tenant compte du fardeau fiscal 
élevé, notre taux d'imposition per 
sonnelle surlerevenuestleplusbas 
aulCanada'et notre taux d'imposi- 
tion sur les bénéfices des petites 
entreprisesestle deuxième plusbas 
au Canada. La moyenne de la dette 
provinciale est d'environ 3 000 $ 
par personne alors que la dette fédé- 
rale est d'environ 14 000 $ par per- 


ce taux de croissance est inférieur 
autauxd'inflationprévudes,3 pour 
cent et au taux de croissance des 
recettes prévues. M. Ballantyne a 
indiqué que son gouvernementen: 
tend'laisser en caisse un surplus 
accumulé de près de 26 millions de 
dollars. Ilseditsatisfait de la perfor- 
mance de son ministère au Courside 


son mandat: «Le gouvernementdes Suite en page 2... 





Modernité et tradition 





Caricature 
voir en page 4 
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À Nanisivik 
Professeur de 
francais demandé 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Le Nanisivik Community Education Council (N.C.E.C.) 
à fait une demande dernièrement afin d'obtenir les fonds nécessaires 
pour embaucher un(e) enseignant(e) de français à temps complet à 
l'école de Nanisivik. Après avoir laissé entendre que ceux-ci étaient 
disponibles, on leur refuse encore à ce jour de satisfaire cette demande 
Steve Carey, vice-président du N.C.E.C. et représentant de Nanisivik 
au sein du Baffin Divisional Board of Education (B.D.B.E.), a expliqué 
la situation. «Nous avons 15 enfants francophones, 30 enfants dont le 
français est une langue seconde, et 20 pour qui c’est une troisième 
langue. Ilestimpossible de faire venir un professeur dans un lieu comme 
Nanisivik pourtravaïllerà mi-temps. De plus, la mine engage de plus en 
plus de mineurs venant du Québec, donc lenombre d'enfants francopho- 
nes augmente constamment. Il y a donc place pour un poste à temps 
complet à notre école», 

Présentement, Lucie Carreau assure à plein temps la charge d'ensei- 
gner le français. Elle n’est cependant pas une enseignante qualifiée. «On 
lui donneun salaire moins élevé pour cette raison, mais au moins, on a 
les cours de français, Le problème, c'est que Mme Carreau quittera 
Nanisivik cette année. Nous nous retrouvons donc avec un besoin de 
remplaçant(e) dès septembre prochain», mentionne M. Carey. ; 

Une demande de subvention a été faite au Secrétariat d'État par 
l'entremise du B.D.B.E. Mais malgré les espoirs données au N.C.EC. 
la demande est bloquée quelque part à Yellowknife. Il semble que le 
directeur de l'Éducation à Yellowknife considère que Nanisivik n’a pas 





























































Suite en page 2... 





Colloque sur lapresse francophone 
Emploi et économie 
Assemblée législative en ébats. 
Éditorial : la condition féminine. 








COTON TN EN 1e On D LOS 
Activités de la semaine du 


8 mars 
voir en page 8 








… suite de la page 1 


Le budget 
des T.N.-O. 


d'augmentation d'impôt des con- 
tribuables; pas d'augmentation sur 
les prix de l'essence, de l'alcool et 
des cigarettes. 

Bonne nouvelle pour les tra- 
vailleurs: à partir du 1“ avril 1991, 
le salaire minimumva passerde 5 $ 
à 6,50 $ de l'heure. 

Autre bonne nouvelle pour les 
petites entreprises : à partir du 1* 
juillet, le taux d'imposition passera 
de 8 à S % sur les bénéfices des 
sociétés privées canadiennes 
applicables aux premiers 200 000 $ 
durrevenu tiré d'une entreprise ex- 
ploitée activement. 

Parmi les faits saillants du bud- 
get: 

-Unesommede4 millions des a 
été affectée pour couvrir à partir du 
1“ avril 1991, une augmentation 
des prestations d'aide sociale dûe à 
une hausse du prix des aliments. 

-Un autre somme de 630 000$ 
seraconsacrée au programme d'aide 
auxenfantsvictimes delaviolence, 
et 1,3 million de dollars ont été 
accordés pourl’exploitation de deux 
centres de traitement de l’alcoo- 
lisme et des toxicomanies près de 
Dettah et de Hay River. 

-2,5 millions de dollars seront 
dépensés pour laconstruction d'un 
nouveau traversierpourétablir une 
route toute-saison vers Wrigley; 





-1 million de dollars sera consa- 
cré à laconstruction d’un aéroport à 
Paulatak; 860 000 dollars seront 
dépensés pour apporter des 
améliorations aux aéroports de Rae 
Lakes et de Snowdrift, 

Une somme de 890 000 dollars 
est prévue pour le programme des 
quais communautaires. 

-La Société de développement 
des Territoires du Nord-Ouest bé- 
néficiera d'un montantadditionnel 
de 10 millions de dollars pouraïder 
les entreprises du Nord. 

-Cing-millionssont'été affectés 
pouraméliorerlesinstallations tou- 
ristiques et celles des parcs natio- 
naux: 

“Il yaura une augmentation de 
plus d'un million dedollars dans le 
budgetdu ministère delaCultureet 
des Communications pour la 
préservation.et la revitalisation des 
langues autochtones dans re 
toires. 

-1,5 million de dollars serqnt 
accordés aux bénéficiaires de l’aide” 
sociale sous réserve de renouveler 
avec succès l'accord avec le gou- 
vernement fédéral sur Je perfec- 
tionnement-professionnel. 

20,4 millions de dollars seront 
consacrés à la construction de nou- 
velles écoles à Wrigley, Rae Lakes, 
Grise Fiord, Yellowknife et Whale 
Coveet à des rénovations majeures 
aux écoles de Arctic Bay, Cape 
Dorset, Arviat, Clyde River, Igaluit 
et Spence Bay. 

-57:millions de dollars sont pré- 
vus pour la construction de 400 
nouveaux logements sociaux dont 
168 pour occupation publique, 170 
maisons grâce au PAP et 62 rem- 
placements de logements. 


Un réseau télématique 


pour les minorités 


La presse francophone 
hors Québec à l’heure 
de la télématique 


Ottawa (APE) - L'avenir de la 
presse francophone hors Québec 
passera par un réseau télématique 
élargi à l'ensemble de la commu- 
nauté francophone. Ce réseau de- 
vrait être en place dès cet automne. 

Les membres de l'Association 
de la presse francophone (APF), qui 
regroupe quelques 30 journaux au 
pays, ont faitconsensusautourdece 
projet, après s'être penché surl'ave- 
nir de la presse en milieu minori- 
taire, dans le cadre d'un colloque 
national intitulé «Des écrits pour 
rester», quiavaitlieuà Ottawadu 21 
au 23 février. 

Quinze ans après la fondation de 
l'APF, les quelques 150 participants 
au colloque ont convenu que la 
presse’ et les communautés franco- 
phones devraient prendre le virage 
de la télématique, pour relier les 
forces vives de la francophonie ca- 
nadienneavecl'aidedel’ordinateur. 

Lesorganisateurs ducolloquene 
s'attendaïent pas à ce que le projet 
de télématique, qui faisait déjà 
l'objet de discussions entre les di- 
recleurs/rédacteurs en chef de la 
presse francophone depuis quelques 
années, déborde du cadre strict de la 
presse écrite, et fasse à ce point 
l’unanimité-entre tous les partici- 
pants au colloque, venus des diffé- 
rents horizons de la francophonie 
canadienne. 

Initialement, la télématique de- 

vrait permettre aux publications de 
recevoir des textes de l'Agence de 
presse francophone, qui sont pu- 
bliés depuis plus de deux ans dans 
plusieurs journaux membres de 
l'APF. Ces textes sont acheminés 
aux journaux chaque jour par 
télécopieur, mais il est vite apparu 
que ce système manquait de 
flexibilité. La télématique permet- 
trait une économie de temps et 
d'argent. 

Selonledirecteurdu programme 
McLuhan'encultureettechnolopie 
de l'Université de Toronto, Derrik 
de Kerckhove, c’est l’urgence po- 
litique et la volonté de briser l’iso- 
lement chronique des communau- 
tés qui a dicté la volonté de regrou- 
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Entente-cadre signée par Siddon et Wraÿ. 
50 millions $ au service de 
l’économie et de l’emploi 


Dominique Claudon 
Le ministre des Affaires indiennes et du Nordetleministre territorial 
du Développement économique ont signé le 20 février dernier une 
entente-cadresurun programme de développementéconomique pourles 
TN:-O., estimé à 50 millions $. 
Cette initiative prévoit des mesures pourréduire le chômage dans les | » 
localités économiquementIes moins avancées des régions'de Deh Cho, 
North Slave, South Slave, Inuvik, Keewatin, Kitikmeot'et Baffin. » 


francophones 













per les forces vives de la franco- 
phonie canadienne au sein d'un ré- 
seau télématique élargi. Déjà, les 
Franco-Ontariens peuventcompter. 
depuis quelques années sur le Vil- 
lage électronique francophone. En 
Saskatchewan, le Réseau Mercure 
entrera en fonction dans quelques 
semaines. Le réseau télématique 
pancanadien auquel songe l'APF 
devra être facile à utiliser, et peu 
coûteux. Pourse faire, on fera appel 
aux ordinateurs existants dans les 
journaux et communautés. Il faut, 
selon M. Kerckhove, éviter que le 
réseau ne «devienne un club de 
passionnés de l'informatique. Il faut 
quen’importe qui, voulant se bran- 
cher, puisse transmettre et aller 
chercherl'information, sans quecela 
ne soit compliqué». 

Car, s'il se dégage un consensus 
sur l'urgence de brancher les jour- 
naux et les communautés Sur un 
réseau télématique qui briserait les 
distances et permettrait de coor- 
donner les luttes à venir, on s'in- 
terroge surles coûts, lagestion,etla 
perte de qualité des relations hu- 
maines. Sans subventions gouver- 
némentales, annoté lerprésident de 
l'APF Roger Duplantie, un tel pro- 
jet ne pourrait prendre un forme 
définitive. 

La question de l'excellence des 
jorurnaux francophones préoccupe 
égalementlesjournalistes delangue 
française qui ont participé au col- 
loque.Les journalistes se plaignent 
d'un manque de formauon profes- 
sionnelleetderessources.Ilscroient 
que l'échange de journalistes entre 
les journaux francophones favori- 
serait cette formation. Cepointen a 
incité plusieurs à discuter de l’op- 
portunité de fonder une association 
professionnelle des journaux fran- 
cophones hors Québec, qui se pen- 
cheraitsurl’éthiquejoumalistique, 
en adoptant une Charte du journa- 
liste,et briserait l'isolement pro- 
fessionnel. Les journalistes souhai- 
tentparlamême occasion la création 
d'un prix d'excellence en journa- 
lisme, qui soulignerait chaque an- 
née le travail d’un collègue. 


Tom Siddon:et Gordon Ray'ont signé une Entente de développement 
économique dont les T-N.-O. attendent beaucoup. 





















Cette entente se propose d’accroître l'emploi à long terme par l’en- 
couragement à la création et au développement d’entreprise. Cette, 
Entente de développement économique (E.D.E) souhaite faire parvenir! 
les communautés de différentesitailles à l'équilibre en matière d'oppor-| 
tunités d'emploiet de revenu, a expliqué Gordon Wray- 

Le gouvemementterritorialcomptedynamiserl'économieet]l" emploil 
des localités à fort taux de chômage par l'entremise de programmesde| 
formation, l'apport de technologies, et en incitant financièrement de 
nouvelles industries às'installer dans les zones quien ontle plus besoin. 









Financement ténois à untiers 


Les fonds alloués LE.DÉ. proviennent à 70% des caisses du fédéral, 
ce qui fait que les gouvernements d'Ottawa et de Yellowknife vont 
dépenser respectivement 35 millions et 15 millions'de dollars: 

Tom Siddon pense que ce partenariat va «fournir des occasions de 
renforceret de diversifier l'économie des Territoires du Nord-Ouest». Le 
résultat, selonlui, seraun grand pas vers l’autosuffisance économique des: 
T-N:-O. 

L’entente-cadre délimite le champ des responsabilités des pouvoirs 
fédéral etterritorial en matière de développement économique. Une fois 
l’Entente reçue par les’autoritésllocales, des audiences publiques auront 
lieu au niveau “ÉROTA nul doute que les gens d’affaires seront les 
bienvenus. 

Cela devrait aboutir en avril prochain à la signature finale d'accords 
de coopération avecles ministères des’ Affairesindiennes et du/Nord, de 
laScienceetdela Technologie, et des Forêts. Les secteurs concemés sont 
variés : tourisme, pêche, exploration minière, et ainsi de suite. 
















Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 





.… suile de la page 1 


Professeur demandé 


réellement besoin d'un professeur 
de français. 

Les gens de Nanisivik ont écrit 
massivement à Lorn Levy, du 
B.D.B-E.,en guise de pression pour 
faire débloquer le dossier. Aussi, 
des lettres de demande de soutien 
ontégalementétéenvoyées à diver- 


=. ses associalions et comités directe- 


mentconcemés parl'enseignement 

evou la francophonie. 
«CEsrustrant de se faire dire 

qu'il y a des fonds disponibles pour 
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Dans le cadre du 
Carnaval du 
Caribou à 
Yellowknife 
Nos heures 
lundi au jeudi 
3h00 1h00 





Pour un endroit 


3 C Catégorie«enfants» 0213 ans Prix 100 $ 
jaser entre amis-es..…. Catégorie «adolescents» 14 à 17 ans Prix 100$ 
c'est l'idéal. Catégorie «adultes» 18 ans etplus Prix 100 $ 





Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 









Concours 


l'embauche d’un professeur,etque, 
par la suite, on refuse de répondre 
positivement à la demande. 
Nanisivik mérite d'avoir son pro- 
fesseur de français», insiste M. 
Carey. 

«Nousirons jusqu'au bout dans 
ce dossier, ajoute-t-il, car nous 
croyonssincèrementquenosenfants 
ont le droit de bénéficier d’une 
scolarisation en français, tant au 
niveau.de la langue première que 
seconde». 


de sculptures 
SuT neige 


organisé par 





L'Association Franco-Culturelle de Yellowknife 
organise un concours de sculptures sur neige pour 
trois catégories de participants : 


où il fait bon 


Les sculptures doivent être terminées le 16 mars 
pour être jugées le 17 mars. 
Pour inscription : 873-3292 
Frais d'inscription : 5 $ 


Ne ratez pas 
This side up 





22 et 23 mars 1991 





d'ouverture 
vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 
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Un leader autochtone fait une char: 


à fond de train contre le Canada anglais 
Les autochtones et les 


francophones ont des 
intérêts communs 


Benoit Legault 
(collaboration spéciale) 

Toronto (APF):Lesautochtones 
et les francophones du Canada ont 
desintérêts en commun.selon.Me 
Harry LaForme, commissaire uni- 
que-dela Indian Commission. of. 
Ontario. 

Cette commission tripartite 
(PremièresNations, gouvemements 
fédéral etontarien) est, depuis 1978, 
le forum officiel des revendications 
autochtones en\ Ontario: 

«Aussi longtemps que les fran- 
cophones et les autochtones sont 
d’accordaveclesCanadiens anglais, 
toutvabien: Mais dèsqu’ondéroge. 
à lardéfiniton-que les Canadiens 
anglais donnent au Canada, on se 
fait écraser», dit Me LaForme, un 
avocat de la tribuides Mississaugas 
qui parle la langue Ojibwé. 

«Selon les Canadiens anglais, 
tousceuxquine pensentpascomme 
eux ont tort, poursuit Harry 
LaForme. Ce n'estplus vraiqueles 
Canadiens formentun peuple tolé 
rant. Ce pays a été fondé sur des 
différences mais, «maintenant, les 
Canadiens anglais perçoivent ces 
différences comme des refus du 
Canadattelqu'ils l'imaginent». 

Il y a au moins un Canadien 
anglais qui a l'appui entier de Me 
LaForme,et c’estlepremier minis- 


tre ontarien Bob Rae. «Bob Rae 
reconnaitle droitdes autochtones à 
l'autonomie gouvernementale, qu'il 
conçoitd'ailleurscommeune forme 
désouveraineté. À maconnaissance, 
aucun leader politique occidental 
n’estallé aussi loin dansile concept 
dela défense de l'identité autoch- 
tone»: 

«Les Canadiens anglais ne peu- 
vent pas comprendre, dit Me 
LaForme, ce que cela représente de 
laisser à d’autres la responsabilité 
de protéger votre culture, votre 
histoire, votre identité et votre lan- 
gue. Et de se rendre compte, quel- 
ques décennies plus:tard, que cela 
était une grave erreur qui a mené à 
unéchec profond». 

«Lalangueanglaiseestdominate 
hors-Québec. C’est pourquoi les 
langues'amérindiennesse meurent: 
Parexemple,lalangueamérindienne 
est morte dans ma-réserve. Nous 
sommes dominés dans touslesisens. 
pardesCanadiensanglophones:Nos 
enfants fréquentent des-écoles/an- 
glaises à l’extérieur de la réserve. 
Nous comptions surles Canadiens 
anglais pour protégernotre langue. 
Ils ne l’ont pas fait. Comme 
amérindien, je peux comprendre, 
peut-être mieux que n'importe qui 
d'autre, que les francophones veu- 
lent protéger leurlangue». 































Besoin de tuyaux pour votre 
impôt? Passez nous voir! 





Revenu Canada, Impôtmet sur piedides centres 
saisonniers d'aide fiscale qui regroupent des employés 
pouvant Vous aider à résoudre.les questions.que Vous 
Vous posez concernant Votre déclaration de revenus de 
1990 Un centre est exploité dans votre voisinage: Vous 
pourrez ysobtenir gratuitement, les renseignements dont 
Vous avez besoin, ainsique des exemplaires de déclarations 
de revenus, d'annexes, de formulaires, de livrets et.de 
bulletins. Présentez-vous àvotre centre avec tous les 
feuillets et reçus appropriés. et.vous-obtiendrez les 
renseignements quivous.permettront.de remplin.votre 


déclaration de façon adéquates 


CENTRES SAISONNIERS D'AIDE FISCALE 


Panda || Mall 
Yellowknife 
5 mars au 14 mars 
Lundi au samedi 
10h à 18h 


Service oftert en français el en anglais 
Service available in both French and\ English: 








Nous assurons également un service suppléme 
renseignements par 


(S'AGIT TA 


consulter votre guide d'impôt pour p 


Canadà 


HÉLCAUEARALIRE 
téléphone). Veuillez 
lus de précisions à ce sujet. 


L'Assemblée législative en session 


Le 1” mars 1991, page 3 





Mise au point sur la lutte contre le SIDA 


Onze individus séropositifs ontété recensés, a fait savoir la ministre de la Santé lors de la mise au point qu'elle 
a faite sur la lutte contre le SIDA'dansles Territoires du Nord-Ouest. Ce groupe est composé de six Blancs et de 
cing Autochtones, âgés entre 20 ansetune L quarantaine d'années. On retrouve aussi 
bien des gens homosexuels} qu'hétérosexuels parmi ces hommes et 
ces femmes. Nellie Cournoyea a redonné une estimation de l'Organisation mon- 
diale de la Santé, à savoir qu'il yade 10à 100 autres personnes infectées pour cha- 
que cas de séropositivité découvert. Cequi donnerait 110 à 1100 Ténois(es) 
touché(e)s. | 


La ministre a indiqué que les T.N.O. 












- * font partie des juridictions à conduire un 
dépistage, anonyme de personnes à haut |! risque, ce qui permet d'estimer le nombre 
de cas d'infection non rapportés. Les ré- » sultats decetteenquêtepermettrontd’aider 
ämieuxciblerlesprogrammes depréventionetdetraitement.Dans Ies/T:N-O,, l'opération devrait être terminée 
alain duprintemps prochain,etleministère dela Santé continue de maintenir a plus stricte confidentialité des 
dossiers individuels Mme Cournoyeaaltenu à souligner que le programme La santé, c'est l'affaire de la com- 


munautéva directement inspiré lakcampagne d'information etd'éducation de plusieurs. juridictions nord- 
américaines. 


Le G.T.N.-O. face à la hausse 
du prix de l’essence 


Le'gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (G.T-N.-O:) a ouvert une enquête à la suite de la hausse du 
prix deLessence; a'annoncé le ministre des Finances, Michael Ballantyne. 

Ases débuts, l'enquête a permis de découvrir que le prix moyen du litre de carburant à Yellowknife est 
d'environ 24centspluscherqu’en Alberta et qu'il se vend près de 17 cents de plus que dans l’ensemble au Canada. 
Orles prix dans/la capitale territoriale n'étaient que de cinq cents plus élevés que la moyenne nationale en juin 
dernier.Leministreveutbienadmettrequela particularité géographique duNordestpourquelque chose dans cette 
flambée de prix, mais illn/amive pas pour l'instant à «comprendre le triplement de cet écart enhuit mois». 

Ils’estvoulutoutefois rassurant: «nous allons/faire tout notrepossible pour que nos consommateurs soient 
assurés d'unitraitement juste». Les autorités fédérales chargées de surveillerles prix et la concurrence seront 
alertées sion découvre «quelque chose qui cloche» 


Autochtones et développement 
constitutionnel 


Dans les-régions,.les chefs autochtones qui ne soutenaient pas l’Entente globale sur les revendications 
territoriales des Dénés/Métis n’ont ; F plus les fonds nécessaires pour s'oc- 
cuper du développement politique et constitutionnel, a dénoncé le député 
de Tu Nede, Don Morin. Il a ajouté qu’ils ne peuvent même plus agir 
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années», arépliqué le ministre chargé [. 
Kakfwi. «Les Dénés, Métis et Inuit 
terres ancestrales et celles des traités à 
maisils doiventapprendre du gouver- WE 
«Nous pourrions solutionner les | 
l'heure, mais si on ne règle pas le 
titutionnel au sein de notre territoire, 
problèmes surles bras», a déclaré pour | L ï c 
Communications, Titus Allooloo. Se- M D itus Alluulvo lon-lui, le développement constitu 


des Droits d nes, 

peuvent reprendre le contrôle des 
travers les négociations territoriales, 
nement comment gérer les terres». 
problème socio-économiques de 
[problème du] développement cons- 
nous allons continuer d'avoir des 
sa partle ministre dela Cultureetdes 
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tionnel aboutira à ce que les popula- Es tions aborigènes prendront elles- 
mêmesles décisions quiles touchent, etnon à un assujetissement à des décisions du type traité dans une réserve 
du Sud. Fes 
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Cette offre est valable jusqu'au 31 mars 1991 I 
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Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 




















À vous de jouer. 


Ne restez pas collé sur votre chaise: 


Étirez-vous entre gf 


PaRTICIPALTION 









Nous pouvons sur demande deux appels. 
: : - C'est b 
vous offrir des services en français Re Fate 





vos dossiers 


Inuvik 
979-2941 


Centre Scotia 
873-2779 


YK Mall 
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8 mars, La Journée internationale des femmes 


Une solidarité à bâtir 


bien en réponse aux sévices corporels et psycho- 
logiques du‘«boy friend». 

La liste pourrait s’allonger indéfiniment! 

Le 8 mars prochain, plusieurs parleront des 
acquis obtenus à la suite de longues et pénibles 
batailles. Cependant, ilrestetellementdechemin 
à faire qu’on ne pourra omettre de souligner les 
situations persistantes de mépris face aux femmes. 

Malgré des décennies de luttes acharnées, tout 
a tellement peu évolué que les groupes de fem- 
mes et les organisations diverses travaillant à la 
condition féminine en sont encore à faire du 
travail de sensibilisation et de conscientisation 

Chaque jour, la base du mouvement est à 
travailler sur soi-même, laissant peu de temps à 
l'édification de projets communs. Les énergies 
s’épuisent donc à des tâches qu’il faut toujours 
recommencer. 

Lors de la Journée internationale des femmes, 
ce n’est pas une solidarité acquise qui sera sou- 
lignée mais bien une solidarité à bâtir. 


L'avion a atteint sa vitesse de croisière et les 
agentes et agents de bord s’activent dans l’allée 
centrale. Uneagentenousoffrerevuesetjourmaux. 
Surprise, elle est enceinte de quelques mois. Il 
n’y a pas si longtemps, elle aurait été affectée à 
des tâches au sol pour que que sa silhouette ne 
vienne pas couper l’appetit des «hommes» 
d’affaires. 

Ces petits changements de mentalité ne sont 
pas encore des plus fréquents dans notre vie 
quotidienne. Il y a encore beaucoup plus de 
situations inchangées et tenaces qui démontrent 
encore tout le travail qui reste à faire pour 
l’évolution de la cause des femmes. 

À une question portant sur «Miss Caribou» et 
l’exhibition des attributs physiques des candi- 
dates, les gens répondent unanimement par des 
propos grivois. 

Les boutiques de revues et de journaux nous 
annoncent encore fièrement leurs stocks de re- 
vues pornographiques. 

Plus d’une adolescente sur dix «subira» sa 


première relation sexuelle sans la désirer mais Alain Bessette 





À l'annonce du nouveau 
budget Wilson 


Je Cesseraf de 
fumer lorsque |e4 
Cigareltes seront 

$I5.00 le Fovet| 


lie les boeufA fu lea 
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LAquilon-estmembre.associé de l'Association de la presse 
francophone hors Québec (A'P.F.)etson tirage est présentement de 
1000/exemplaires au premiervendredi du mois et de 3000 /exem- 
plaies autroisièmevendredidumois La publication de L'Aquilon 
estrendue possible grâce A une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Saufpourl'Éditorial, lestextes n'engagentquelaresponsabilité 
de leur auteuret ne consutuent.pas nécessairement l'opinion de 
L’Aquilon. Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et accompagnée de Nadresse et du numéro detéléphone de 
l'auteur Larédactionseréservele droitdecomigeroud'abrégertout 
texte Danscertainscasodlescirconstances]ejustifient L'Aquilon 
accèdera à unerequêted'anonymatToutereproduction partielle est 
fortementrecommandéeà condition de citer la source. 





Si vous avez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., X0A 0HO 
(819) 979-6325 





Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel 


: 18 $ par année 
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Vous voule 
devenir 
journaliste ? 


Vous pouvez peut-étre obtenir une bourse d'études de la 
FONDATIONIDONATIEN FRÉMONT. Depuis 1981, a FONDATION 
offre. des bourses afin d'aidemdess francophones vivant 
enkmilieusminoritaire au Canada à poUrsuivre des études 
postsecondaires La.priorité estaccordée auxétudiants 
danslun domaine relié aux communications. 








Renseignez-Vous-nous.Voulons Vous-aider! 


LA FONDATION DONTIEN FRÉMONT 
a/s_ L'ASSOCIATION DE LA PRESSE 
FRANCOPHONE. HORS QUÉBEC 
410-325/-rue Dalhousie 
Ottawa Ontario! 


KIN°762 Tél. (613) 234-6735 


Nous voulons 


vous aider ! 





Le programme de bourses de la 
FONDATION DONATIEN FRÉMONT est financé 


LE FONDS 
pannes MEMDES 
E MMUNICATEURS 

bellsiissst fs ze 


SE 


se 
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Kim Ouellette 
IQALUIT - Encore cette année, 
laJourméeintemationäle des femmes 


risque de passerinaperçue. En effet,» 


les différents comités de femmes 
existant ]qaluitsemblent traverser 
unepériodé, difficile par manque 
d'intérèt et departicipation des ha- 
bitantes. | 

Lecomité de femmesinuitn'est 
plus’actif, et aucun projet n'est en 
vue pourréunirles membres pour le 
8 mars. 

Pour sa part, Linda Crawford, 
membre de la Baffin Womens’ As- 
sociation,révèlequ'lniyaura rien 
d'organisé pourcettejournée, étant 
donné le manque de membres. 
«L'association n’est pas active en 
ce moment parce qu'ilneresteque 
quelques membres. Mémelecomité 
de-membres actifs est insuffisant 
pour former un nouveau comité 
exécutif. Il faudra travailler à re- 
monter l'association avant de pen- 
serà organiser des activités», nous 
dit Mme Crawford: 

Lecomité de femmes. franco- 
phones, Les Elles TéNOïses, 
n'échapperont pas À la règle. À la 
suite des échecs rencontrés aux 
dernières activités et réunions, on 
ena conclu que le comité indiffère 
plus’ou moins les femmes franco- 
phones:C'estàse demanderceque 
sonbles/intérêts des/gens. Pourune 


À la veille du 8 re ne 


Où sont les femmes 


deuxième année consécutive, cette 
journée en serä une parmi d'autres 
etne sera soulignée d'aucune façon 
par:lesidifférentes associations de 
femmes. 


Unelueur d'espoir 


Ladirectrice durecrutementpour 
Association francophone d’Iqaluit 
(AEF.I:) Rollande Carson, trouve 
inacceptable que cette journée passe 
inaperçue. Elle a donc décidé, en 
tant que bénévole et membre de 
V'AF,, d'organiser un souper au 
chiliau Centre communautaire le 8 
mars prochain (détails à confirmer). 

«Je veux organiser cette activité 
afinderegrouperlesfemmesenleur 
donnantcongé du souperpourcette 
journée», mentionne Mme Carson. 
«Cette journée, poursuit-elle, sera 
sûrement agréable et au moins, on 
aura souligné laJouméeintematio- 
nale de la femmes de cette façon: 
Qui sait, peut-être réussirons nous à 
recréer l'intérêt pour un comité de 
femmes qui existait auparavant». 

Les femmes pourront se référer 
au bulletin mensuel de l’A'F:1, Le 
P'tit Écho, pour les détails de l’ac- 
tivité. Il va sans dire quela partici- 
pation des femmes à ce souper est 
d'uneimportance primordiale sil'on 
pense que ce sera probablement la 
seuleactivitéà soulignerle 8 mars à 
Iqaluitcette année. 






























mation 1991-1992 delaFédération, 
les projets pour l’an prochain dé- 
montrentl’essordeceregroupement 
et l'ampleur des dossiers que la 
francophonie ténoise devra déve- 
lopper. 


LaesiLon 


Le Conseil d'administration. de 


la Fédération Franco-Ténoise 
(EE.T.).s'est réuni à Yellowknife 
‘les 16et17 février demier. Outreles 
habituelles’questions administrati- 
ves que doit trai- 
ter ce type d’ins- 
tance démocrati- 
que, le Conseil 
d'administration 
a adopté la pro- 
grammation 
1991-1992 de la 
F.F.T. et a fait le 
pointsurles dos- 
siers politiques |# 

majeurs touchant ï 

la francophonie 72 conseil d 
ténoise. De plus, 
lesorganismesmembresou associés 
delaE:F.T: ont présenté leurs réali- 
sations des derniers mois ainsique 
leurs futurs projets. 





Telqu'adoptés dans la program- 
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Dans un contexte constitution- 
nel où la francophonie canadienne 
est menacée (notamment dans les 
régions faibledensitécomme dans 
les T.N.-O.) et alors que la Loi sur 
les langues officielles des T.N.-O. 


fadministration de la F-F.T. en plein travail 


vient à peine d'entreren vigueur, le 
travailqui attend la F.F:T. exige un 
accroissement de ses ressources 
humaines'et financièreset une im- 
plication accrue des instances béné- 
voles. 

Les'moyens que veut se donner 
la Fédération pour parvenir à ren- 
contrer ses objectifs de développe- 
ment concernent notamment une 
consultation plus efficace et rapide 


Rencontre du Conseil ne raon de la EET. 
Se donner les moyens de réussir 


Alaïn Bessette 






1991 


Le 1" mars 


des instances démocratiques 
décisionnelles (développement d'un 
réseau informatique pourles Franco 
Ténois) et lamise emplace de rela- 
tions privilégiées avec les autres 
groupes de pression des T-N.-O. en 













tablant sur les in- 
térêts communs 
quiles unissent: 

F Les représen- 
tants des associa- 
tions et organis- 
mesmembres ont 
faitl'inventaire de 
leurs réalisations 
mais aussi des 
projets qu'ils 
comptent mettre 
en oeuvre l’an 
prochain: 

Le Conseil d'administrationapu 













constater la grande diversité des as- 
sociations francophones. Alors que 
les associations d’Iqaluit et de 
Yellowknife ont présenté uncahier 
de réalisations impressionnant,.les 
autres associations ont fait état de 
dossiers plusmodestesetadaptésau 
nombre de francophones qu'ils re- 
groupentet à leurétatde développe- 





ment 


Réflexion constitutionnelle : l’Alberta s’y met aussi 


Comme le Québec, le Nouveau- 
Brunswick, et l'Ontario avant elle, 
l’Alberta se lance à son tour dans la 
danse constitutionnelle, les 
Albertains étantappelés à faire con- 
naître leur propre perception de ce 
que devrait être le Canada après 
l'échec de l'entente du Lac Meech 


et face à l'effritement du modèle 
canadien. Ledocument de-travail 
officiel ne-fait aucune recomman- 
dation précise, mais questionne. «Le 
Canada devrait-il avoir deux lan- 
gues officielles ?».« Quelle est la 
meilleure façon de répondre aux 
populations autochtones du Canada 


?».Si,de toutes lesprovinces anglo- 
phones, l'Alberta est peut-être la 
plus àmême de comprendre la vo- 
lonté québécoise de forcer un nou- 
veau partage des pouvoirs, elle est 
aussi une juridiction des/plus réti- 
centes à accorder des droits lin- 
guistiques aux francophones. 









Le Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest offre à sa population francophone un 
service d'information sur ses programmes et services. 


Si vous désirez de l'information ou si vous avez besoin 
d'aide, composez sans frais 
1-800-661-0722. 


Fiètes Culture and Communications 





Moi, je me fais servir 
2% en français 


Lettres recommandées, colis postaux, 
timbres, peu importe le service, 
c'est ma langue 

que j'utilise au Bureau de poste. 










Aüubesoin, communiqueravecle Bureauldu 

Commissaire aux langues officielles en téléphonant 
à frais virés au (403) 420-3111. |! peut nous aider 
à obtenir des services en français. 











*., Vos associations franco-ténoises 


MF 





Service d'information (français) || 














À propos de votre déclaration de revenus de 1990. 





La 


TR 


Cette année, Revenu\Canada a simplifié 
votre déclaration. Le langage employé 
dans.les guides est plus simple. Il y a 
aussi une déclaration spéciale plus 
courte à remplir et deux nouvelles 
déclarations qui n'exigent aucun calcul. 


«Pour qui sont ces nouvelles 
déclarations abrégées ? » 


La déclaration 65 plus, de couleur 
jaune, n'a qu'une page; elle s'adresse 
aux gens de 65 ans et plus qui ont des 
revenus enintérêts ou de pension: La 
déclaration abrégée a deux pages et est 
conçue spécialement pour les personnes 
comme les étudiants, dont la situation 
financière est relativement simple. Ces 
déclarations sans calcul et la déclara- 
tion spéciale ont été envoyées à plus de 
cinq millions de Canadiens. Les per- 
sonnes dont la situation est plus com- 
plexe ont reçu la déclaration générale. 


« Quelle déclaration 

dois-je utiliser ? » 

Compte tenu du revenu que Vous 

avez déclaré l’année dernière, Revenu 
Canada vous enverra la déclaration 

qui vous convient et tous les renseigne- 


anne ?> 


ments dont Vous ‘aurez besoin pour la 
remplircorrectement:.Si.Votre envez 
loppecontientune déclaration spéciale 
etune déclaration sans caleul;.remplis= 
sez l'une ou l’autre, mais pas les deux. 
Si vous optez pour la déclaration sans 
calcul, nous ferons tous les calculs 
pour Vous, de plus, votre demande de 
crédits d'impôt sera traitée automati- 
quement. Sivotre situation financière 
a changé depuis Van dernier et qu'il 
vous fautunautretype de déclaration 
ou d'autres guides, communiquez 

avec votre bureau de district d'impôt. 


«Quelle est la meilleure 
façon de commencer ? » 


Tout d’abord, assurez-vous que tous 
les renseignements que VOUS nous COmM> 
muniquez sont exacts, surtout votre 
adresse. Ceci évitera tout délai de rem- 
boursement. Ensuite, consultez votre 
Guide d'impôt général : vous y trouve- 
rez des conseils et des renseignements 
utiles sur la façon de remplir votre 
déclaration, étape par étape. Si vous 
avez d'autres questions, communiquez 
avec votre bureau de district et parlez- 
en aux gens attentionnés de Revenu 
Canada, Impôt. 





Des gens attentionnés 
pour répondre à vos questions, 


Revenu Canada 
Impôt 


E+E 


Taxation 


Revenue Canada 






Canadà 











Avant tout le monde au Canada 


On se prépare au recensement national 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Après chaque pé- 
riode de cinq années, Statistique 
Canada fait un recensement natio- 
nal dans le but de montrer, en chif- 
fres, l'image de notre pays. 


Recensement anticipé 


1991 est une année de recense- 
ment,etlescommunautés delaTerre 
de Baffin, ainsi que du Nouveau- 
Québec, seront recensées, de façon 
anticipée, du 4 au 22 mars prochain. 

C’est ce qu'a annoncé 
Nicole Montreuil, de Statis- 
tique Canada le 19 février 
dernier lors d’une confé- 
rence de presse tenue au | 
Discovery Lodge. 

Lerecensementdans ces 
régions septentrionales s’est 
toujourseffectuéàl'avance. 
«Nous/nous devons de res- 
pecterles traditions du Nord. |: 
Le recensement national se 
faiten juin, mais pour les 
communautésseptentriona- 
les,nousdevonslefaireplus 
tôt, car la période de chasse 
et de pêche est déjà com- 
mencée, et la plupart des 
gens ne sont pas disponi- 
bles», explique Mme 
Montreuil: 


Dunouveaurcette année: 

Statistique Canada travaille en 
collaboration avec le Conseil régio- 
nal de développement Kativik et le 


E+E 


Revenu Canada 
Impôt 


votre impôt? 





F 










Téléphonez-nous! 


G:T-N.-O., qui ont aidé à embau- 
cher des recenseurs. Cette mesure 
permettradedonnerunemploitem= 
poraire à plus de 60 personnes au 
niveau local, dont 41 Inuit. 


Formation desrecenseurs 


Les recenseurs engagés. devront 
suivre un coursde formation afin de 
bienconnaîtrelequestionnaireetde 
bien l'utiliser lors des différentes 
situations auxquelles 11s auront à 
faire face. Les gens pourrontrecon- 














Nicole Montreuilde Statistiques Canada 


naître les recenseurs à leur carte 
d'identité et leur sac gris du recen- 
sement 1991. 

Le'questionnaire. est disponible 
en anglais et en français. Une ver- 





Revenue Canada 
Taxation 


Besoin de tuyaux pour 


Pour mieux vous servir, Revenu Canada, Impôt 
mel à votre disposition un service téléphonique qui 
opère. à des heures prolongées.le soir. N'hésitez 


sion en inuktitut a également été 
prévue pour les T.N.-O. 

Un: chef d'équipe résidera dans 
un motel où au centre pour 1tiné- 
rantsdanschaquecommunautétout 
au long du recensement. Ces per- 
sonnes serontaccessibles pour toute 
sorte de problème et veilleront au 
bon déroulement du travail des 
recenseurs. 


Obligation derépondre 


Un fait à souligner: si vousrefu- 
sezderépondreau question- 
‘| naïre, vous risquez de subir 
des poursuites judiciaires, 
» | voire l'emprisonnement. IL 

l'est également important de 
mentionner que les infor- 
mations recueillies sont 
strictement confidentielles. 
Tous les recenseurs doivent 
d'ailleurs prêter serment en 
jurant de jamais révéler les 
renseignements recueillis. 
Onprécise aussique les me- 
sures pourla confidentialité 
n'ont jamais été transgres- 
sées jusqu'à ce jour. 

Mme Montreuil\a.beau- 
coupinsistésurl'importance 
delacollecte deces données 
et la bonne collaboration de 
la population: «Ces statisti= 
ques sont des outils de base qui 
serviront de façon quantitative et 
qualitative à différents niveaux, 
commeiles analyses économiques, 
les projets de développement, et 
























KimOuellette 

IQALUIT-Lalignetéléphoni- 
que d'urgence, mieux connue sous 
le nom de Crisis Line, existe de- 




















(parle biaisd'uneligne 
Inwatts, soit un nu- 
méro 800. Les person 
nes,dont l'indicatif 


Étant donné que la 
circonscription du 819 
englobeégalement le 
Nouveau-Québec, les 
bénévoles reçoivent 
dorénavant plus d’ap-| e! 
pels en français. La 







même les orientations des prochains 
gens d'affaires voulant monterune 
nouvelleentreprisey, déclare-t-elle. 
«Il faut questionner chaque indi- 
vidu au Canada afin/d'avoirunre- 


Frobisher Inn: 

Alors, du 4 au 22 mars, atten* 
dez-vous à une visite d'environ 
une heure dans le cadre durecen- 
sement national 1991; 





Pierre Perras de Statistiques Canada 


flet fidèle de notre immense pays». 
En cas d'absence 


Si vous prévoyez d’être absent 
durant la période du recensement, 1l 
faut vous assurer de remplir.un 
questionnaire avant votre départ. Si 
le 10 mars vous n'avez toujours pas 
reçu la visite d’un recenseur, il fau- 
dra communiquer avec le chef 
d'équipe. 

AIqaluit, illhabitera au motel 


Pour la ligne d'urgence 
Besoin de Francophones 


ebvice-présidente du comité, Sheila 
Levy, lance un appel aux franco- 
phonespourqu'ilss'impliquentdans 
ce bénévolat pourrépondre aux ap- 
pels'en français. 

























En bref... 


Marché 
aux puces 


Ilyaura un marché aux puces 
aucentre communautaire 

le 9 mars prochain. 

Le centre sera transformé 

en vrai centre d'achat, 

Venez faire vos emplettes ! 





«Nousfourmnironsune formation 
d'une durée de 12 heures et nous 
nous attendons à ce que les bénévo- 
les donnent de leur tempsau moins 
deux fois par mois», mentionne 
Mme Levy. «S'ils 
veulentdonner plus de 
temps, cela nous fera 
grandementplaisir, car 
il nous faut des béné- 
Voles constamment». 

Les gens'intéressés 
devront.quand-même 
êtrebilingues, car, dans 
la majorité des cas, el- 
les répondront aux ap- 
pelsenanpglais. «Il faut 
tout de même tenir 
compte des franco- 
‘| phones, car ils repré- 
sentent une bonne par 
tie de la population, 
c’est pourquoi il faut 
aussides bénévoles 



























| pouvantcommuniquer 

pas à nous téléphoner pourntoute question concernant ae se #0 |aisément dans cette 
votre déclaration de revenus de 1990. Vous devez Et id RAS CE 
avoir sous la main v Î Î aide aux personnes cophones 
ain Vos dossiers et votre guide endétresse», explique MmeLevy.Le 


d'impôt aux fins de consultation. service d'urgence est ouvert à tout 


le monde. Les bénévoles reçoivent 
une formation adéquate leur per- 
mettant de faire face à n'importe. 









Ce 16 Audience publique Canadä 


Concurrence dans le service téléphonique interurbain 

Le CRTC vous invite à participer à une audience publique informelle au sujet de la 
possibilité de concurrence dans le service téléphonique interurbain débutant à 9h30, le 4 
mars 1991, au Yellowknife Inn à Yellowknife. Ceci fait partie d'un processus public 
approfondi en vue de considérer des demandes par Unitel Communications Inc. (Unitel) er 
B.C: Rail Telecommunications/LightelInc. (BCRL), de faire concurrence dans le service 
téléphonique interurbain dans la plupart des régions du Canada. À l'audience, vous pourrez 
faire une présentation informelle ne dépassant pas quinze minutes. Pour consulter la 


HEURES PROLONGÉES 
DU SERVICE TÉLÉPHONIQUE 
Du 25 février au 30 avril 1991. 

Du lundi au jeudi de 17 h à 20h. 


Composez le 1-800-663-9926 








le service s'est largement répandu 
etest de plus en plus utilisé Les 
gens ayant des problèmes peuvent " 
composer le 979-333 s'ils appellent 
d'Iqaluit, etle 1-800-265-3333 s'ils 
demeurent ailleurs sur la Terre de 
Baffin, etque leurcode régionallests 
















Service offert en français et en anglais. 
Service available in both French-and English. 











quellesituation Enl'espaced'unan; -* 





Canadä 


Nous assurons également un service supplémentaire, soit S.E.R.T, 
{Système électronique de renseignements par téléphone). Veuillez 
consulter votre quide d'impôt pour plus de précisions à ce sujet 





Fax : 604-666-8322. 


+1 


FUTUR VARTIÉSTTISE 





Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian R: 
adio:lelevision and 
JeeDgyn sa onsennegenpes, Jstecommuncatons Commis, 
7 DLTITEEYITRER EP: 4 


documentation concemant les demandes ou pour s'enregistrer à l'audience, veuillez com- 
muniquer avec le bureau du CRTC à Vancouver : Tél :604-666-2111,ATS :604-666-0778, 









Sion 








5335 le jour, ou 979-4295 en soirée. 





le 819 
-Sivousdésirezparticiperentant 


quebénévole,vouspouvezcommu- 


niquer avec Sheila Levy au 979 - 
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Le soleil luit même aux confins de l'Arctique 


Igloolik en février 


Georgia 
Collaboration spéciale 

IGLOOLIK - Déjà, le soleil se 
lève plus à l’est et se couche plus à 
l'ouest, apportantchaque jour quel 
ques-minutes supplémentaires 
d’'ensoleillement. Aumomentoù le 
rose recouvre l'obscurité et que le 
ciel s'éclaire, plusieurs dizaines 
d'équipes de chiens fébriles de- 
viennent tout à 
coup visibles sur 
Jlatranquille baie 
de Turton. Le 
long delacourbe |* 
du rivage se des- 
sinent les mai-|. 
sons d’Igloolik, 
etdernièrecelles- 
ci, d’autres 
chiens se prépa- 
rent avec en- 
thousiasme à 
partir à l’aven- 
ture Surlaglace, 
derrière les ani- 
maux, On aper- 
çoit les grosiba- 
rils de 45 gallons 
qui supportent 
les/traineaux ou 
les planches de 
contreplaqués 
sur lesquels est 
empiléléquipe- 
ment de chasse, 

Avant l'aurore, plusieurs chas- 
seurs sontpartis avec leurs chiens à 
lachasseaux phoques,auxcaribous 
et pour faire la tournée de leurs 
caches sur l'Ile de Baffin et dans la 
péninsule de Melville. 

Le-soleil ne brille pas encore 
assez fort pour redonner des cou- 
leurs aux maisons duhameau qui, 
givrées de blanc, semblentoffrirun 
attraitirrésistible aux artistes-pein- 
tres qui prennent.un.plaisir four à 
inscrire divers slogans surles murs 
des maisons. En faisant un tour du 
village, le promeneur peut lire les 
nombreux Je t'aime quioment les 
devantures et les côtés des demeu- 
res, signés en gros caractères 
inuktituk ou romains. Aux dessins 
de populaires bandes dessinées se 
mêlentdes messages politiques: Pas 
detaxes,pasdeTPS, AmortSaddam 
Hussein, À bas Mulroney, Faites 
l'amour et non la guerre. 

Du côté du porche de 
Angutimmank, l'œils'arrêtesurun 
gros visage souriant qui salue le 












promeneur d’un grand sourire dé- 
couvrant une bouche édentée. De 
l'autre côté du'bureaulde poste, sur 
le congélateur communautaire, 
quelqu'unadessinéunpoisson géant 
slapprétantàdévorerunhommequi 
crie à l’aide. 

Dans la lumière de l'après-midi, 
les gens reprennent leurs formes 
Véritablesetapparaissentclairement 


vêtus de couleurs vibrantes: les 
mauves, les jaunes, les roses, les 
verts sont de nouveau visibles sous. 
le soleilide février. 

Après l'école, les enfants ont re- 
pris leurs jeux sous la lueur des 
reverbères; les soirs de semaines ils 
s'amusent à glisser autour des mai- 
sons mais la fin de semaine, ils pra- 
tiquentleur sport préféré le long de 
la côte du cimetière, au nord du 
hameau. 

Lareprise des activitésnormales 
donnel'impressiond'unréveil.Les 
gens.vonteet reviennent des maga- 
sins, des bureaux, de l'église et de 
l'école. Les longs mois d’obscurité 
sont déjà oubliés et c’est avec bon- 
heurquetouscontemplentlesallées 
etvenues rythmées des gens s’affai- 
rant à leurs occupations quotidien- 
nes. L'échange d'informationetles 
activitéscommerciales ontrepris de 
plus belle surles ondes de la radio 
locale. Certains sont heureux de 
l'installation récente duréseau de 
cablevision, d'autres y.Voientla rai- 
son des absences plus fréquentes de 



























quelques élèves à l'école. Les opi- 
nions sont partagées également au 
sujet de la réapparition des jeux 
vidéos à la nouvelle coopérative. Il 
ne fait pas de doute que les jeunes 
sontenchantés ni que leurs parents: 
seplaignentquecesengins sontdes 
dévoreurs de sous. 

l'approche du printemps, tout 
lemonde semble se réjouir de la 
reprise des jeux de 






voyage au 
Névada, dansleSud. 
Les charrues 
poussent les monta- 
|gnes de neige blan- 
chequiontenvahies 
“la ville vers la mer 
{dans l'attente du 
idégelen juin. 

Ce soir, seuls les 































Abeaux jusqu'au mo- 
ment'où un concert 
dechiensenveloppe 
soudainement la 
ville d’une plainte 
mélancolique, 










d'imposition 1990. 








Ladoption récente des mesures législatives 
surlaréforme des pensions donnera/lieu, 
dès l'année d'imposition 199], à un système 
des pensions plus souple etàrdes/limites de 
cotisation uniformes pour tous.les Canadiens 
qui cotisent à un régime de pension où à un 
régime enregistré dlépargne-retraite (REER). 
Ces/règles ne s'appliquent pas année 


« Quelles sont les limites 
de cotisation pour la 
déclaration de 1990 ? » 


Sivous cotisez à un régimede pension agréé 
où à un régime de participationddifférée aux 
bénéfices, le montant maximal que vous 
pouvez Verser àälun. REER chaque annéene 
doit pas dépasser 20 % de votre revenu gagné, 
jusqu'à concurrence de 3 500$. Vous devez 
toutefois soustraire de ce montanbles cotisa= 








as 


lhwest 
Territories Personnel 


S.0.S. Emplois 


Saviez-vous que vous pouvez vous renseigner par 
téléphone sur les plus récentes perspectives d'emploi 
dans la fonction publique territoriale? Si Vous êtes 
autochtone, une femme, une personne handicapée ou si 
vous avez vécu plus de la moitié de votre vie aux 
T.N.-O., vous pourriez bénéficiez de l'embauche 
préférentielle. Vous pouvez 

















en composant le numéro de la ligne S.O:S. EMPLOIS de 
votre région pour obtenir une liste des dernières 
possibilités dans ce domaine. 












Région de Yellowknife: 
(403) 920-3100 


Région de Fort Smith: 
(403) 872-5627 


Région de Inuvik: 
(403) 979-3956 


Région de Keewatin: 
(819) 645-2226 


Région de Kitikmeot: 
(403) 983-5627 


Région de Baffin: 
(819) 979-4680 














us de 1990... 








pagné en" 1990 Les nouvelles. limites de 
cotisation pour l'année dhimposition 1991 
correspondent à 18% de Votre revenu gagné, 
jusqu'à concurrence de 11 500 $. De ce mon- 
tant, Vous devez soustrairele facteur d'équi= 
valence (FE), si vous cotisez à un régime de 
pension agréé ou à un régime de participation 
différée aux bénéfices. Si vous ne pouvez pas 
Versertoutlemontantauquel vous avez droit, 
vous pouvez reporter le solde de vos cotisa- 
tions surles sept prochaines années, 


«Qu'est-ce que le facteur 
d’équivalence ? » 

Vous n'avez pas à vous en soucier poupVotre 
déclaration de 1990. Le facteur d'équivalence 
nesera Valable que pour llannée dhimposition 
de 1991 et figurera à la case 52 de votre feuil- 
letT4Revenu Canada, Impôt se référera à ce 


montantpourcalculerVotre cotisationsmaxi= 
male à un REER aux fins de la production 
















tions versées à votre régime de pension. Les 
personnes qui ne cotisent pas à l'un de ces 
régimes peuvent verser à un REER 20 % de 
leurrevenu gagné, jusqu'à concurrence de 

7 500 $. Vous avez jusqu'au 1% mars 1991 
pour Verser Vos cotisations à un REER pour 





de votre déclaration de 1991: Vous recevrez, 
lautomne prochain unaWisvousindiquantile 
montantque vous pourrez Verser à un REER° 
Votre employeur peut vous expliquer comment 
ila calculé le facteur d'équivalence. 


En bref... 









Retour de Jean Racine 









A la demande générale, l'humoriste chanteurJeanRacineseraderetour lannée 1990 R _— . 
à Iqaluit pour deux spectacles, les 15 et 16 mars prochain. Les billets sont «Où pourrais-je obtenir 
déjàen vente et partent très rapidement. Réservez donc Votre place en « Quels sont les changements d’autres renseignements 
appelant le 979-4606. ÿ prévus pour l’année à ce sujet ? » 
’i ition 1991 ? » à s 
d ML) ES x Ilvoussufhtdecommuniqueravec Votre 






bureauvde district dhimpôt pour obteninun 
exemplaire du Guide d'impôt Pensions 
et REER. 


Précisons tout d'abord que le montant maxi- 
mal que vous pouvez verser à un REER pour 
1991estétablien fonction de votre revenu 













Cours de comptabilité 
L’AF prévoit l'organisation dun cours de comptabilité dès le début 
du/mois d'avril. Pour participer, il faut donnerson nom au 979-4606: 


Se —  —— 
Vidéo et fisc 


On peut se procurerune cassette vidéo en français dans toutes bibliothè 
ques ee la Ted Baffin, qui s'intitule Vorre déclaration d'impôt, étape 
par étape. Les cassettes peuvent être ‘empruntées pourune journée. A VOUS 


d'en profiter. 





Des gens attentionnés 
pour répondre à vos questions, 






Revenue Canada 
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Revenu Canada 
Impôt 


Canadä 
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Mulroney prépare son «projet de pays» 

- D ' e e 
Tout serait négociable, 
sauf le démantèlement 


Ottawa (APE) - Le premier mi- 
nistre Brian Mülroney est prêt à 
entreprendre une importante ré- 
forme de la constitution, à 
restructurer le Canada, mais au prix 
d'un démantèlement du pays. 

Accusé par bien des Canadiens 
de manquer de leadership depuis 
l'échec de l’Accord du lac Meech, 
Brian Mulroney. a profité de deux 
tribunes prestigieuses pour dire 
essentiellement que le pays n’est 
pas à vendre, etque l'intérêt de tous 
les Canadiens, y compris les 
Québécois, estle maintien du fédé- 
ralisme: 

À Toronto, devant les membres 
du Cercle canadien’et de l'Empire 

Club, il a mis en garde les Ca- 
nadiens anglophones et les 
Québécois. Pourle Premier minis- 
tre, l'échec de Meech n’est pas une 
raison suffisante pour que les 
Québécois abandonnent ce qu'il a 
appelé «l'idéal canadien». «On ne 
change pas de conviction ou depays 
comme on change de chemise». 

Aux Canadiens d'expression 
anglaise,iladitqu'ilssetrompaient, 
s’ils croyaient que l’avenir serait 


meilleur sans le Québec. Puis, il a 
lancé cetavertissementàätous.«Ceux 
qui appellent une partie du pays “le 
reste du Canada“ doiventcompren- 
dre que les Québécois ne négocie- 
ront jamais à genoux, et les 
Québécois doiventcomprendre que 
“le reste du Canada“ n’acceptera 
pas de négocier avec un couteau 
sous la gorge». 

La constitution, selon M. 
Mulroney, doit permettre aux 
Québécois de s'épanouir à l'intérieur 
du Canada tout en/conservant leur 
personnalité distinctive. 

DevantlaChambre decommerce 
de Québec, il a insisté, chiffres à 
l'appui, surlerôle des Québécois au: 
sein de la «Confédération». Il a 
rappelé l'existence de plus de 800 
000 Francophones dans les autres 
provinces, pour dire que «la fran- 
cophoniecanadienne,cenesont pas 
des fantômes, ni.une invention de 
Statistique Canada». La meilleure 
protection du”français demeure Ja 
stabilité des institutions politiques 
canadiennes», affirme le Premier 
ministre, avant de rajouter: «l’his- 
toire retiendra que la langue et la 


IN2354% 5268789102 


LEREMSME ME 


Horizontalement 





1. Vent froid et violent du Nord - L'alizé en est un 
2. Qui sont en putréfaction - Supporte la balle 
3. Variété de bette (pl.) - Symbole chimique 


4. Fleur - Religion 
5. 499 - Soldat - Note 


6. Éruption cutanée - Préposition 

7. Fleuve côtier de la France - Monnaie - Adij. poss. 
8. Qui est dans le secret - Note 

9. À peu près jamais - Problème 

10. Dieu des vents - En forme d'oeuf 

11. À la mode - Interj. enfantine - Relatif à la matrice 
12. Tremblements de terre - Servent à ranimer 


Verticalement 
1. Battrais des mains 


2. Pronom relatif - Interj. enfantine - Négation 


3. Qui vise à l'utile 
4. Emission de rayons 
5. Attachées - Religion 


6. Poème lyrique - Adj. poss. - Direction 


7. Issus - Situé - Coutumes 
8. Note - Unité sémantique 


9. À la fin d'une lettre - Otés 
10. Boutique d'un boucher - Période 
11. Issu - Principes spirituels - Pronom 


12. Actions de mettre fin 


(Solution au prochain numéro-le temps d ‘oublier) 


culture françaises ne sont pas 
venues mourir en terre Cana- 
dienne,maisqu'ellesyonttrouvé 
l’espace et l'oxygène qui leur a 
insuflé une nouvelle vie». 

Il a ensuite mis au défi les 
souverainistes de faire la preuve 
que leur plan pourrait améliorer 
le sort des Québécois. PourBrian 
Mulroney, ceux-ci ne peuvent 
fairequ'unseulchoix: demeurer 
citoyen du Canada ou devenir 
citoyen d’un autre pays. «Des 
pays à temps partiel, ça ne tient 
pas debout, leur a-t-il dit en les 
mettant en garde contre «les 
marchands d'illusions». Quand 
tousles gouvernements etle plus: 
grandnombre decitoyenssesont 
prononcés par le biais des multi- 
ples commissions d'enquête qui 
œuvrent au pays, M: Mulroney a 
indiqué qu’il proposera à son tour 
aux Canadiens «un! projet de 
pays». Un projet qui «pourrait 
déboucher sur un Canada re- 
constitué». Il n'exclut aucune 
hypothèse, etaucune suggestion, 
sauf une formule proposant le 
démantèlement du Canada. 





br NEA £ 


Ÿ aura-t-il encore ün pays? -  - 


Le Canada prépare: dés. têtes 
du125° dans l'incertitude 


Ottawa (APF) - Le gouverne- 
ment fédéral a procédé au lance- 
ment des fêtes entourant le 125* 
anniversaire de la Confédération en 
1992, au moment où le Québec 
propose de reconstruire le pays de 
fonden comble; ou de s'en séparer: 

Le secrétaire d'État, Gerry 
Weiner quia procédé au lancement 
de «Canada 125» était 
manifestement mal à l'aise lorsque 
les journalistes ont fait le parallèle 
entre cet anniversaire et le référen- 
dum sur l'avenir politique et cons- 
titutionnel du Québec, qui devait 
justement avoirlieu en 1992. 

«Je suis convaincu que nous 
voulons tous un/Canadaluni: Notre 
avenirestcertainement mieux Servi 
dans un Canada uni» a répété à 
quelques reprises le ministre en y 
mettant toute la conviction” qu'il 
pouvait dans les circonstänces. 

Les fêtes du 125° veulent offrir 
une chance à plus de 60% des Ca- 
nadiensqui n'ont aucun.souvenir 
des fêtes du Centenaire et de l'Expo 
de Montréal «de réfléchir sur les 
réalisations de l'une des nationsiles 
plus admirées et avancées de la 
Terre» a expliqué le ministre. 


Le gouvernement compte sûr la 
collaboration active des gouverne- 
ments provinciaux et territoriaux. 
Leministren’a pas osé se prononcer 
surune éventuelle participation du 
gouvernement du Québec aux fêtes 
de cet anniversaire. 

Pour marquer de façon spéciale 
cetanniversaire, la Monnaïe royale 
dulCanada frappera à chaque mois 
del’année 1992 unenouvelle pièce 
de 25 cents arborant un dessin ori- 
ginalchoïsi par voie deconcours, et 
représentant la beauté de chacune 
des provinces et chacun des terri- 
toires. Un tirage au sort a déterminé 
l’ordre d'émission des pièces en 
1992. Le Nouveau-Brunswick sera 
la première province en janvier 1992 
à avoir une pièce de monnaie frap- 
pée en son nom. Elle sera suivie en 
février par les Territoires du Nord- 
Ouest, Terre-Neuve (mars), le 
Manitoba (avril), le Yukon (mai), 
l'Alberta (juin), l’Ile -du- Prince- 
Édouard (juillet), l'Ontario (août), 
la Nouvelle-Écosse (septembre), le 
Québec (octobre), la Saskatchewan 
(novembre) et la Colombie-Britan- 
nique en décembre. Une pièce d’un 
dollar commémorera le Canada 





Quand on se décide à mettre 
la main à la pâte. Shannon Dénféavaie décidé 


de prendre les choses en main. C’est pourquoi elle s’est inscrite 52 





bon pied. 













au séminaire “Comment lancer votre entreprise” de la Banque 
fédérale de développement. 
Aujourd'hui, une dizaine de franchises Pizzanne’s 
principalement dans la région de Winnipeg 
vendent ses pizzas à cuire à la maison, moins de 
- trois ans après que Shannon et son beau-frère 
eurent refermé la boîte sur leur première pizza. Et Shannon 
estime que le séminaire de la BED lui a permis de partir du 


En plus d’assurer des services de formation, la BED aide les 
PME à obtenir du financement d’autres institutions. Elle offre 
également du capital de risque, des prêts, des cautionnements 


\) 


de prêts ainsi que 


de consultation, 
d'information et de 
planification. Ces 


services offerts aux 


localité viennent 
s'ajouter à ceux du 
secteur privé. Pour 
pluside renseignements; » 
communiquez avec le per- 
sonnél de là succursale la plus 
près de chez vous ou téléphonez 
sans frais au 1 800 361-2126. 


Banque fédérale 
de développement 





des services 


PME dans votre 


Federal Business 
Development Bank | 
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Les parents francophones ont peur de perdre les acquis 


«Ne touchez pas à l’article 23» 


Ottawa (APF) : Les parents fran- 
cophones ont peur que les futures 
négociations entre le Québec et le 
reste dupays entraînent une remise 
en question du'droit à l'instruction 
dans lalangue dela minorité: 

Ce droit est reconnu dans la 
Charte canadienne des droitsiet li- 
bertés depuis son adoption en 1982. 
L'an dernier, la Cour suprême du 
Canadaïclanfiaitune fois pour tou- 
tes/la portée de cet article, etrecon- 
naissaitique les parents avaient le 
droitde faire instruireleurs enfants 
dans leurlangue, ainsique de gérer 
et de contrôler leurs institutions 
d'enseignement à mème les fonds 
publics. À cette époque, le Québec 
avait soulevé la colère des franco- 
phones/dupays, en intervenant en 
courcontre les parents de l'Alberta. 

Un'anaprès le jugement de la 
Cour suprême, les parents sont con- 
vaincus.que lalutte va maintenant 
seldéplacervers|la scène politique. 
Les'participants au 5° Congrès na- 
tional de la Commission nationale 
des-parents francophones (CNPF) 
quiavaitlieu sous le thème «Un an 
aprèslaCoursuprème»ontdonnéle 
mandat au  CNPF\ d'intervenir au 


niveanpolitique sijamaisontouchait … 


à l’article 23 lors de nouvelles né- 
gociations constitutionnelles. 

«Le jugement Mahénousadonné 
toutes sortes de droits quine vien- 
nent-pas-gratuitement, estime le 
président de la Commission, 

mond Poirier. Les parents de- 
wront se baltre politiquement pour 





obtenir ces droits». 


Selon M. Poirier, «il importe de 
garderintactl'article23delaCharte, 


et il importe encore plus pourle 
gouvernement fédéral de renouve- 
ler clairement -et.fermement.son 
engagement envers-la minorité 
francophone hors Québec». Il croit 
quele droit pourlaminoritéfranco- 
phone d'instruire ses/enfants dans 
sa langue pourrait être compromis 
danse cadre de négociations entre 
le Québec et le reste du Canada. 

Le Québec considère que l'édu- 
cation-est exclusivement de juri- 
diction provinciale. Le Québec a 
d’ailleurs donné une autre preuve 
de son peu d'empressement à dis- 
cuter du droit à l'instruction dans la 
languedelaminorité,enn'envoyant 
qu'unobservateur à la dernière 
réunion des ministres de l'Éduca- 
tion, alors que ces derniers discu- 
taient pour la première fois depuis 
1982 de.l’enseignement dans la 
langue de la minorité. Lesecrétaire 
d'État Gerry Weiner a rencontré à 
huis clos/les ministres de l'Éduca- 
tion,.mais-rien n'a filtré de cette 
réunion, 

Depuis-le jugement de la Cour 
suprême, seuls le Wukonetl’Île-du- 
Prince-Édouardont modifié leur loi 
scolaire de façon à ce que la mino- 
rité francophone contrôle ses insti- 
tutions d'enseignement. La 
Colombie-Britannique et le 
Manitobalont, de leur côté, mis sur 
pied des groupes de travail sur la 
gestionscolaire. 

L'Ontario a créé un Groupe 
consultatif sur. la, gestion,de l’Édu- 
Cation en langue française, qui ef- 
fectue présentement.une tournée 
provinciale. Terre-Neuve a ouvert 
des” classes françaises à St-Jean. 


PARLEMENT DU CANADA 


Comité mixte spécial sur le 
processus de modification de la 
Constitution du Canada 


LeComitémixte spécial surle processusdemodificationdela Constitution 
du Canada est chargé de faire enquête surle processus de modification de 
la Constitution: 


Le Comité acceptera les mémoires traitant de l'une ou l'autre des 
questions suivantes : Le processus demodification actuel;au Canada, qui 
nécessite l'accord du gouvemement fédéral.et des. proVinces,ssuivi.de 
Votes au Parlementfédéraletdansles assemblées législatives provinciales, 
estilefficace? Est-cequele processus permet uneparticipation suffisante 
de la population? Le processus actuellserait-ilamélioré par la tenue de 
référendums, d'assemblées constituantes ouautres reformes ? Faut-il 
apporter des changements à la procédure de modificationdela Constitution 
prévue à la Partie V de la Loi constituionnelle de 1982"etquidétermine 
le processus actuel de modification)? 


Toute personne outoutorganisme qui désire exprimer son. opinion àce 
sujet peutsoumettreun mémoire aul Comitéenfrançais,enanglaisoudans 
les deux langues officielles: : 


Le mémoire doit être reçu au bureau de greffier du Comité au plus tard le 
11 mars 1991. 


Le Comité prendra connaissance des mémoires reçus et choisira alors, 
parmi les personnes etles organismes quiluiontfaitparvenirunmémoire, 
ceux qu'ilentendra 


Veuillez adresser les mémoires, la correspondance et les demandes de 
renseignements au: Greffier, Comitémixte spéclal surle processus de 
modification de la Constitution du Canada, pièce 608, Édifice 
Wellington, Ottawa (Ontario) K1A 0A6, TéL : (613) 992-3155, 
Téléc. : (613) 996-1626. 


Les co-présidents, 
Gérald'A. Beaudoin, sénateur 
20 Jim Edwards, M.P. 





L'Alberta tergiverse depuis le juge- 
ment dela Cour.suprème. 

La Saskatchewan, qui avait 
pourtant promis aux francophones 
qu'ils pourraient gérer leurs écoles 
dès septembre 1990, a reporté son 
projet de gestion scolaire à une date 
indéterminée. Les parents ont déjà 
déposé une poursuite en cour pour. 
forcer la province à respecter leurs 
droits! 

Les parentsontégalementdéposé 
une poursuite contre le gouverne- 
mentdes Ternitoires du Nord-Ouest 
pour s'assurer que l’article 23 soit 
intégré dans la Loi sur l'éducation 
desTernitoires. 


Aide juridique 
Encore 
devant les 


Ottawa (APF) : Le Conseil de la 
vie françaiseen Amérique veutfaire 
reconnaîtreen Courfédéraleledroit 
d'obtenir del'aide juridique en 
langue française. 

Selonl'organismede défensedes 
intérêts des francophones, le gou- 
vernement fédéral a déjà signé des 
ententes avec les provinces et les 
Territoires, portant sur l’aide juri- 
dique en matière derdroit criminel, 
mais.ces ententes ne contiennent 
aucune disposition sur la prestation 


duyservice:dans-lesdeuxylangues; |, 


officielles. ‘ 

Résultat: les francophones de la 
plupart des provinces et des terri- 
toires ne peuvent obtenir de l’aide 
jundiqueenmatièrecriminelle dans 
leurlangue officielle, 

Pourle Conseil, ils’agitlà d'une 
violation de la Charte canadienne 
des droits et libertés. 


Leler 
CC 07777 
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Le préscolaire, 


instrument de survivance 


Un réseau hors Québec de services de garde en français devrait avoir 
pour objectif de permettre aux enfants de communiquer dans la langue 
matermelle et de développer un sentiment de fierté en tant que francopho- 
nes. C'est la conclusion d'une étude commandée par la Commission 
nationale des parents francophones (CNPE), parailleurs subventionnée par 
Santé.et Bien-être Canada. L'auteur estime qu'un bon apprentissage 
préscolaire de la langue peut être vu comme «un vaccin contre la faillite 
scolaire». Il rapporte d'autre part que plusieurs minorités francophones 
sontmaldesservies en gardenes. Le nombres de places, la formationetles 
salairesdesemployé(e)sserévèlentinsuffisants. C’estdoncavecimpatience 
que la CNPF attend l'annonce d'une politique fédérale surles garderies: 


| Un code des communautés 


de langue officielle? 


Le Commissaire aux langues officielles se fait la voix des minorités 
officielles, affirmant que tout projet de réforme constitutionnelle doit 
chercher à comblerun certain nombre d'mégalités linguistiques et respec- 
ter un certain nombre de grands principes. Selon D'Iberville Fortier, les 
gouvernements fédéraletprovinciaux doivent garantiretmême étendre les 
droits linguistiques des minorités, de façon à réduire l'écart destatutentre 
le françaisetl'anglais. Il reprend à son compte une idée déjà formulée par 
le Québec au plus fort de la négociation de l'Accord du lac Meech en 
sugpèrant l'adoption d'un code des communautés de langue officielle. Ce 
code devraitétablir des objectifs comportant des engagements concernant 
la gestion scolaire, les services sociaux, médicaux et judiciaires. 


L'Ontario et la 
Saskatchewan poursuivis 


Quatre Franco-Ontariens ont déposé un avis de poursuite contre la 
ministre de l'Éducation de l’Ontario. _— : 

‘Les plaignants réclament un conseil scolaire de langue française, et 
dénoncentun système de recensement lié aux procédures fiscales -quine 
favoriserait pas le financement équitable des écoles séparées (confession- 

nelles). 

En Saskatchewan,-les-parents francophones ont aussi leur bataille 
judiciaire. Ils veulent forcer la province à financer l'écolelfrancophone 
qu'ils ont dûleux-mêmes mettre sur pied! 

Enleffet, la Commission scolaire avait rejeté la demande de création 
d’une école homogène, malgré l'accord dugouvernement Devine: 








Le Conseil du Statut 


de la Femme 


des Territoires du Nord-Ouest 


veut savoir... 


Etes-vous préoccupées 


par l'éthique professionnelle? 


Le comportement contraire à l'éthique 
d'un professionnel a-t-il affecté votre vie? 
(c'est-à-dire celui d'un médecin, d'un thérapeute, d'un conseiller, 
d'un avocat, d'un policier, d'un professeur) 
Cette information peut nous être utile pour des fins de recherche. 


Adressez-nous vos commentaires en toute confidentialité à : 
Le Conseil du Statut de la femme des Territoires du Nord-Ouest 


À l'attention de : Lynn Brooks, directrice générale 


télécopieur : (403) 873-0285 


C.P. 1320 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 219 


tél : (403) 920-6177 
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Les 


TN.-O. sur l'échelle de sévérité du cli 









mat canadien 


Une place peu enviable… 


Gilles Brien (météorologue) 

Les indices et échelles de mesu- 
res de toutes sortes, développées 
pour le grand public par les scien- 
tifiques, sont devenues très popu- 
laires en météo. Les probabilités de 
précipitations, les facteurs de 
froideur du vent ou de l'humidité 
(l’humidex) sont autant de concepts 
qui sont apparus dans les bulletins 
météo, au cours des dix dernières 
années et qui sont devenus mainte- 
nant indispensables pour bien des 
gens. 


Destempératures fictives 


Quandilventeetquele mercure 
est bien au-dessous de zéro, tout le 
monde s'entend pour trouver la 
température plus froide. Mais, en 
réalité, la température de L'air ne 
bouge pas, c'est le refroidissement 
quivest alors plus important:.Par 
exemple, sile thermomètre indique 
-20° Cet que les vents atteignent 40 
km/h, une personne se livrant à des 
activités extérieures trouvera qu'il 
faitbien plus/froïdqu'ilne semble, 
en fait près de 40° C pourêtre plus 
juste. On ne peut bêtement consi- 
dérer seulement la température ex= 
térieure si l'on veut se faire une idée 
réelle dutemps qu'il fait: Nousavons 
alorsbesoind'uneéchelledemesure 
ou de comparaison. On fait alors 
appel au calcul du refroidissement 
duvent, qui est en fait une tempé- 
rature équivalente fictive. Fictive 
parce que celle-ci peut mener à des 
aberrations et à des impossibilités. 
physiques. Par exemple, il peut ar- 
river couramment d'observer dans 
les T.N.-O. des vents et une tempé- 
rature de l'air telle que le facteur de 
refroidissement éolien indique des 

tmpératuresn'ontd'équivalentque 
1enom,carellesn’ontjamaispuêtre 
mesurées où que ce soit dans le 
monde. 

À l'inverse, quand! il fait très 
chaud'et humide en période de ca- 
nicule,etque l'on serait à jurer qu’il 
fait beaucoup plus chaud, on se fera 
égalementune idée d’une tempéra- 

ture équivalente avec le facteur 

humidex, qui est aussi une tempé- 

rature fictive. Maïs malheureuse- 

ment - où heureusement -, les 
Franco-Ténois n’ont pas souvent le 
loisirdese servir del’humidex.Dans 
les Territoires, les canicules sont 
plutôt rares. 


Unindexpourlesclimats sévè- 
res 


L'idée est venue à deux 
climatologues d'Environnement 
Canada d'utiliser ces concepts de 


Signe Naturel 





Protégeons 
leur habitat 


pour notre 
bien à TOUS. 


Canards/Illimités Canada 


la 


température équivalentes et de 
paramètres fictifs afin de bâtir un 
indice global de larigueur du climat 
pourunendroitparticulier. Les deux 
chercheurs, D.W. Phillips et R.B. 
Crowe, ont travaillé plus de deux 
ans sur ce projet qui consistait à 


mettre sur piedlun index 
dela sévérité duclimatpour plus de 
500 localités au Canada. Le termes 
«sévérité du climat» décrit l'aspect 
peu favorable de la météo 
«moyenne» d'unrendroiten-fonc- 
tion d'éléments climatiques /adver- 
ses, se produisant soit seuls, soiten 
combinaison, etpersistant au-delà 
d'une.certaine durée minimum;.le 


tout selon une intensité au-dessus 
de seuils critiques établis. 

Puisque la plupart des relations 
entre le climat et les sensations 
psycho-physiologiques ne sont pas 
bien connus, on doit alors se fier 
principalement à l'expérience per- 


ge ae. 


sonnelle et l’ob- 
servation pour décider des éléments 
à considérer et de leur importance 
relative dans le calcul delarigueur 
du climat. Certaines études qui ont 
vu le jour à ce sujet par le passé, 
soulignent le caractère difficile à 
définir.le climat idéal un/climat 
bon pour une personne Ou pour une 
activité peut ne pas l'être pour une 
autre personne Ou pour une autre 
activité. L'une des classifications 


e 


duclimat, utilisées danstune étude 
effectuée en Nouvelle-Zélande, fut 
basée sur une cote de 0 à 5 etem- 
ployait cinq éléments météorologi- 
ques majeurs : les chutes de pluie, 
l’ensoleillement, la température, 
Lhumiditéetlesvents.En 1982, des 
chercheurs del Organisationnatio- 
nale américaine pour l'atmosphère 
etdel’Université Delaware ont dé- 
veloppé un nouvellindex météode 
Linconfort humain, quiutilisait la 
température, l'humidité relative.et 
la vélocité des vents pourcalculerle 
stress dû au climat. Cetindex sup- 
pose que le degré d’inconfort pour 
une personne dépend de la variation 
dela température, de l'humiditéet 
desventsparrapportälanormale, et 
que les gens sont relativement à 
aise lorqu’ils ont des conditions 
météo normales. Des cartes météo 
dustress quotidien, dû aux facteurs 
climatiques, pour les États-Unis, 
sont'aujourd'hui produites sur.une 
base routinière, pour des périodes 
variant dune journée à un MOIS. 





À la différence detoutes cesétu- 
des sur des index d'inconforts mé- 
téo, les climatologues Phillips et 
Crowe ontinclu dans leurs calculs 
des/considérations importantes sur 
une foule d'autres acteurs que la 
température, l'humiditéetles vents. 
En fait, la cote qu'ils ont accordé, 
sur leur index, pourplus d'une ville 
au pays, tient compte de plus de 17 
éléments significatifs différents: 
Pour les habitants des T.N:-O,, les 
facteurslesplusimportantssontsans 
nul doute la longueur de l'hiveret 
l’absence de soleil, du:moins pour 
les populations situées dans les ré- 
gions les plus aunord! 

Si on rajoute le régime de tem- 
pérature le plus froid du/pays et la 
fréquence de vents et de poudrerie 
la plus élevée au Canada, ilne sera 
certes-pas-étonnant-que le climat 
typique des Territoires du Nord- 
Ouest favorisera un classement de 
choix surle palmarès des villesioù 
les’conditions météo sont les plus 
dures. 








Ici, il y 
un pêc 


l+ 
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En mer, le port de la combinaison de travail 
flottante pourrait vous sauver la 
vie. Elle est conçue pour vous 
protéger sur le pont par gros 
temps, et aide à vous protéger 
contre l’hypothermie et la 
noyade si vous tombez à la mer. 
De plus, elle est confectionnée 
de façon à vous permettre 


La combinaison isotherme... 


Garde côtière Canadian 
canadienne 


Coast Guard 


pein 


heur 
à la mer. 













dix minutes, 


est tombé 





de travailler à l'aise, remplaçant du même 
coup votre ciré et votre gilet de 


sauvetage. 


Bon nombre de tragédies 
pourraient être évitées si 
les pêcheurs portaient une 
combinaison de travail flottante. 
Alors, investissez dès maintenant 
pour assurer votre avenir... 
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Restriction à la chasse aux bhélougas 


Tout dernièrement, l'imposition de nouveaux contingents de chasse au bélouga à Iqaluit, Pangnirtung, et Lake Harbour a créé toute 
une controverse, À l'avenir, on permettra seulement la chasse de cinq bélougas par communauté, un total de quinze par année. Ces 


| 


Jacques Sirois sud-est de l’île de 
HMÿnaurait environ 50 000 Baffin, quicontiendrait 
béloupasdansileseaux arctiques et….maintenant-moins de 
subarctiques canadiennes Presque 5s00Mindividus. Les 
tousserencontrentdanslesmilieux  bélougas que l'on 
etllesestuaires du Nord canadien, chasse à Iqaluit, 
toubparticulièrement dans lesMer-Panpnirtung, et Lake 
ritoires du Nord-Ouest. Toutefois, Harbour appartienent à cette der- 3) celle qui nous concerne, celle 
ces petites baleines appartiennent à  nière population. dusud-est de l'Ile de Baffin, (envi- 
plusieurs populations distinctes et En 1990, trois groupes de ron400individus ; cette population 
séparées/entrelesquellesily aurait bélougasontété déclarés en danger comptait, semble-t-il, plus de 5 000 
peuoupas d'échanges d'individus. de disparition au Canada: individus vers 1920, et environ 800 
Par exemple, la population de la 1) la population de l'estuaire du individus vers 1960). 
mende Beaufort, qui contient plus … S:Laurent(environ 350 individus): La population de l’est de la baie 
de 11 500individus, n'entrejamais 2) celle de la baie d'Ungava d'Hudson est considérée comme 
menacée avec moins de 2000 indi- 
vidus. D'autre part, on considère 
d’autres populations comme celle 
de la mer de Beaufort (11 500 indi- 
vidus), celle du détroit de Lancaster 
(10.000 individus) en bonne «santé 
démographique». 





Les bélougas du sud- 
est de l'Ile de Baffin 
appartiennent donc-à 
une population en dan- 
ger de disparition. Cer- 
tains chasseurs et 
d’autres personnes ne 
font pas confiance aux inventaires 
du ministère fédéral des Pêches et 
Océans. Ils sont convaincus qu'il y 
a suffisamment de bélougas dans 
cette région pour que des contin- 
gents plus généreux soientimposés. 
Cela est possible, car il se peut que 
les biologistes aient sous-estimé 
cette population. N'oublions pas que 
les inventaires aériens des baleines 
sonttoujoursimprécis dans une cer- 
taine mesure. En revanche, le fait 
est que, malgré leurs défauts et 
imprécisions, les inventaires de Pê- 
ches et Océans, qui, soit diten pas- 


sant, ont coûté très cher, sont les 
seuls sur lesquels on peut vraiment 
se fier. Tant qu'aucun autre groupe 
reconnu n'entreprendra des’ inven- 
taires sérieux, ilest difficile de met- 
tre ces résultats, et les quotas quien 
ont découlé, en doute. Il faut leur 
donnerle bénéfice du doute. 

Dans des cas aussi extrêmes que 
celui quinous conceme, où une po- 
pulation entière est jugée en danger 
de disparition, s'il y a une erreur de 
commise dans l'imposition de con- 
tingents, il faut souhaiter que cette 
erreur joue en faveur de la protec- 
tion du bélouga, et non en faveur de 
sa disparition. Si d'autres groupes 
sérieux mènentdesinventaires dont 
les résultats pointent vers d’autres 
conclusions, il faudra certainement 
reconsidérer ces contingents, mais 
pas avant. 


encontact avec la population du (moins de 100 depuis 1985) : 








NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon:TomButters/ ministre 


APPEL D'OFFRES POUR 


La fourniture de main-d'oeuvre seulement 
Detah (T.N.-O.) 
LaiSsocrétédihabitationdes Territoires du Nord'Ouestvous invite soumettre 
une proposition pour aMfourniture de main-dloeuvre seulement pour la 
construction de maisons de deux ettrois chambres à Detah (LN-O). 











Aumoins10p100dutotalldes salaires engagés pour les travaux doivent'être 
Versés des travailleurs de la collectivité de Detah, etau moins 50 p.100, à des 
travailleurs provenant d'autres collectivités septentrionales 






Les propositions doiventétre envoyées la S:H:T-N-O'avant 61h, heure de 
Detah, le 13 mars 1991. 





Fiche technique 


- Lebélougaestun petit cétacédont les machoires sont garnies de dents, etquine 
possède pas de nageoire dorsale. 

= IlIpeut peser jusqu'à 1 800 ou 2 000!kg, et mesurerjusqu'à 6 m. 

- Les jeunes sont gris ; ils ne deviennent blancs que vers quatre ou cinq ans, 

_ lorsqu'ils atteignent 3 ou 3,5m. ; ss 

- Il peut émettre plus de 35 sons différents. 

- Au besoin, il peut plonger jusqu'à 350 m de profondeur. 

= Pêtre humain, l'orque (ou épaulard) et l'ours blanc sont tous ses prédateurs. 

- [|peut détecter des obstacles ou ses proies à l'aide de l'écho de sons qu'il produit. 

Ses proies incluent, 

entre autres, des vers 

de fondet des mollus- 


Ilestpossibledeseprocurerles documents d'appel d'offres auprès des bureaux 
delaS HMN-O;deYellowknife pourundépôtde 500 dollars versé sous forme 
d'argentcomptant, de chèque visé ou de mandat. Ce dépôt est remboursable 
sunretourndes documents en bonétatdans les trente jours qui suivent la clôture 
dellappeltd'offres. 








és aubureaude [l'association d'habitation 


ionydeyconstwctionsdes T.N.-0.. à | 






(0! 






Pourde plus amples rensergnements, communiqueravec:ElsaMogensen, CP: 
1925, Yellowknife (T.N.-O:)X1A2P5 Téléphone:(403)873-7883, Télécopieur: 
(403) 920-8024. 







Les gouvernements fédéral etterritorial partagent les frais de cette entreprise 







Deésparanties de soumission sontexigées pour ceprojet, 










La Commission scolaire 
Yellowknife Catholic Schools 


LaSociéténlesttenued'accepternilasoumissionfa moins élevée/niaucune 
decellesquilursontfaites: 


Canada Mortgage 


and Housing à à 
Corporation 


Société canadienne 
d'hypothèqueset 
de logement 




















ques, crevettes, 
calmars, morues, etc. 






as 
Northwest 
Territories Municipal and\Community Affairs. 
L'hon. TomButters, ministre 


Avis d'évaluation 


Zone d'imposition générale* 


Veuillez prendre note que le rôle d'évaluations certifié, première révision; 
éValtation de 1989pourl'année d'imposition 1990 pour lazonedimposition 
générale, est accessible au-public pour examen, ausbureau du Directeur. de 
l'évaluation, au 2° étage du Yk Centre à Yellowknife, DN-O:La partie durrôle 
évaluation certifié applicable à chaque communauté peutétre examinée 
bureau dechacune. 


Les avis d'éValuationontété postés le l4févrenl99làächaquepropnétairedont 
Iénomapparaissaitdans lerôle diévaluations 

En vertu de l'aticle 41 dela Loi surl'évaluationetlimposition foncières, toute 
personne peutportenplainteàlaCommissionderévisionterritorialeentpostant 
ou enlivrantune plainte écrite quelle secrétaire de a Commission.de révision 
territoriale, Yk Centre, 2‘étage, C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.), XIA 2L9, 
doibreceVoir autplus tardle8l\mars 1991" 


En Vertu du paragraphe 41(2) de la Lois une plainte doit prendre la forme d'un 
aVisécritprécisantce qui suite 

(ienometl'adresse duplaïgnant; à ; 

(b) le lieu du bien-fonds évalué à l'égard duquel la plainte est formulée; 


(c)la plainte et ses raisons; 
(d)la solution ou l'orientation recherchée: 
Faible 14° jour de février 1991. 


Le ministre, 
LACS 8 


MomButters 
#\Zone d'imposition générale» signifie la zone géographique desTemtorresquinest 
pas a linténeurdune zone d'imposition municipales 














quatre écoles. 


= Une école à double voix 


= Une école de réinsertion 









La Commission offre entr'autres : 




















(dont l'une d’un Prêtre) à : 
Superintendant 
C.P. 1830, 5115 - 46° Rue 
X1A 2P4 
Fax : (403) 873-2701 


ments. 


La Commission scolaire Yellowknife Catholic School Districtregroupe 


La Commission scolaire envisage la disponibilité de plusieurs postes 
d'enseignant pour l’année scolaire 1991-1992: Les commissaires ettout 
le personnel de la Commission scolaire sont engagés à vivre leur Foi 
catholique (Catholie Mission Statement);et à appliquer la philosophie 
d'intégration scolaire pourtous sesélèves(mainstreaming)-Fiers denos 
élèves, nous invitons toutes personnes intéressées à faire partie de notre 
équipe, de nous envoyer un Curriculum-vitae. 





- Une école secondaire 7-12 de langue’anglaise 
= Une école élémentaire M-6 de langue anglaise 


- M-8 de langue anglaise 
=M-9limmersion française 


scolaire pour élèves décrocheurs. 


“Unprogramme d'immersion dela maternelle àtla 9° année 
- Un centre de ressources et d'apprentissage de langue déné 
=Un programme secondaire 2° cycle d'éducation à distance 


Veuillezadresser toutes informations, formulaire d'emploi accompagné 
des relevés de notes, diplômes, rapports d'évaluation, lettre de référence 


Mrs M. O'Sullivan Enright 
ellowknife Catholic Schools 
Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 
Téléphone : (403) 873-2200 


La Commission scolaire Yellowknife Catholic Schools préconise.un 
environnement sain en interdisant l'usage durtabac dans ses établisse= 















Il vit en petite bande 
(10 à 100 individus) et 
est migrateur. Il passe 
l'été dans les eaux cô- 
tièresetpeuprofondes, 
puis l'hiver au large. Il 
peut parcourir plus de 
1 000kmparmigration. 
La gestation dure 14,5 
mois. Les femelles al- 
laitent les baleineaux 
pendantau moins deux 
ans. L'intervalle entre 
lesmisesaumondeest 
de trois ans. 

Il a une longévité qui 
peut dépasser les 25 
ans. 

Un total d'environ 300 
bélougas sont tués 
chaque année dans le 
Nord canadien et en 
Alaska par les chas- 
seurs autochtones. 

En anglais, bélouga se 
dit Beluga Whale, 
Beluga, où encore 
White Whale. Le terme 
scientifique est Del/phi- 
napterus Leucas. 
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des Lucie Blue Tremblay 
ndrier emain® en spectacle dans les T.N.-O. 


LecentredesfemmesdeYellowknifeconvieleshabitantsde Yellowknife 
à venir prendre part aux activités qui auront lieu au cours de la semaine de 
3 au 9 mars au Musée Prince de Galles pour souligner la journée interna- 
tionale des femmes. 

Dimanche, le 3:mars à 14h: repas à la fortune du pot célébrant la 
diversité culturelle des femmes de Yellowknife. À cette occasion, 

les participantes pourrontvisiterdes kiosques présentant de l'information 
surdivers sujets reliés à la condition des femmes ainsi que des expositions 
deproduitsetdeservices offerts par des artisanes et des entreprises locales. 


Lundi, le4 mars à 19h30: Suite à la présentation d'un vidéo de Joan 
Chittiser, il y aura une discussion sur lesfemmes, lareligion, la paix et le 
sexisme. 


Mardi, le 5:mars à 19h30: Un panel de femmes en politique fera la 
lumière sur le prix à payer lorsqu'on s'engage dans l'arène politiqueetsur 
les principaux sujets de préoccupation pour les femmes en politique. 


Mercredi, le 6 mars à 19h30: Une soirée de chanson et d'histoires sur 
lethèmedes femmes. Tous ettoutessontinvités à y participeret à y amener. 
uninstrument de musique ouune histoire. 


Jeudi, le7 février à 20h: Lucie Blue Tremblay, auteure, compositeure 
et interprète québécoise donnera un spectacle bilingue pour célébrer la 
Jourmée intemationale des femmes. 


seu} Sep 9[PUOIJDUISqUI aauinof 


Vendredi, le 8 mars: Soirée d'ouverture du festival des films de fem- 
mes. Y serontprésentésdenombreux filmsréalisés dont «Close Your Eyes 
and Think of England» et «Sun, Moon and Feather». 





Samedi,le9marsà13h:Continuationdufestivaldes filmsdefemmes. 
Illy aura des projections tout au long de lajournée. Aunombre des fims: 





Ikajurti: midWifery in the Canadian Arctic et Burning Times. Vellowknife : 7 MATS 
Une passe pourtoutes les activités de la semaine (30 S)estdisponible au Hay River : 8 Mars 

Centre des femmes de Yellowknife et à Storefront. Pour de plus amples HYeS 

informations sur les activités de la semaine: Arlene Hache, coordonnatrice F oTt S mith: 9 mars 





des activités de la journée internationale des femmes: (873-9131) ou Anne 1 . 
Lynagh, RUE du festival de films: EU ) js Billets: 1 2$ 









_ BONNES CÉLÉBRATIONS 
À TOUTES LES FRANCO-TÉNOISES 

… À L'OCCASION DE 
LA JOURNÉE INTERNATIONALE DES FEMMES 















Au cours de la dernière année, 
les Franco-ténoises ont accompli un travail remarquable : 


Lancement des Actes du Colloque 
Femmes Franco-ténoises - un regroupement de femmes 


«Rencontre territoriale qui a permis aux Franco-ténoises de former un regroupement de femmes : 
Les ELLES-TENOISES 


ayec une représentation dans chacune des communautés (comité local) 
‘Délégation de quatre représentantes des T.N.O. au : Colloque du 50?" anniversaire du vote des femmes 


à Montréal (avril 1990) 
-Représentante des T.N.O. à la Fédération nationale des femmes canadiennes-françaises (FNFCE) 


Pour l'année 1991-1992, 
les Franco-ténoises ont l'intention de poursuivre leurs actions 


*Pour ce faire, nous avons besoin de la collaboration de toutes les Franco-ténoises pour mener à bien nos dossiers 
et assurer une vigilance concernant nos droits ainsi que les services afin d'améliorer la condition des femmes. 


Ne 
AR Pour de plus amples informations communiquez avec 
\ Thérèse St-Jacques, agente de développement communautaire 


La Fédération Franco-TéNOise, C.P. 1325, Yellowknife, T:N.-O;, X1A 2N9, Tél. : (403) 920-2919, Fax : (403) 873-2158 
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_ Collaboration FFT et gouvernement territor 
A di 
Un nouveau comi 


consultatif sur le 
services en frança 


En février dernier, l'éxécutif de la Fédération Franco-TéNOise rencontrait le 
chef du gouvernement, Dennis Patterson, et le ministre de la Culture et des 
Communications, Titus Allooloo, pour jeter les bases d'une collaboration entre 
le gouvernement et la Fédération Franco-TéNOise. 
Louise Doren du ministère de la Culture et des 







de la FFT et du gouvernement. 


Le gouvernementdesTerritoires Communications et 
coordonnateurs des services en: 


a accepté de prendre part à un co- 


mitéconsultauf conjoin- 
tementavecdesmembres 
de la Fédération Franco- 
TÉNOise (FFT) pour as- 
surer une implantation 
efficace des services en 
français àlacommunauté. 

Le comité sera formé 
d'un'nombre égal de re- 
présentants du gouverne- 
ment et de la Fédération 
Franco-TéNOise. 

Du côté de la Fédéra- 
tion; lareprésentation sera 
assurée par.un membre 



















La premièrerencontre est prévue 
pour le 13 avril prochain à 


Yellowknife. Quatre 
rencontres ducomitésont 
prévues au cours de 
l’année. Le comité dépo- 
sera conjointement un 
rapportau gouvernement 
des Territoires en mars 
1992. 

La FFT a fourni une 
propositiondes principes 
directeurs etde fonction- 
nementqu'elle souhaite 
voirlecomitéétablirainsi 
qu'un ordre du jour de la 
première réunion. 








de l'exécutif 


| dug ivernement, omilé sere ervices Sociaux et Santé. Le co 
formé de la sous-ministre adjointe  mité sera co-présidé par un membre 





Suite en en page 2. 


A propos du récent jugement dans la cause des Gitskan- 
Wetsuet'en 


«Ce jugement démontre l'incapacité 
du gouvernement à reconnaitre les 
droïts autochtones» Bill Erasmus 


Louise Doren 

Le chef déné, Bill Erasmus, n'a pas caché sa 
déception à propos dela décision du juge Allan 
MacEachern dans lacause des droits autochto- 
nes des Gitskan-Wet'suet’en de la Colombie- 
Britannique. 

Dans son jugement, le juge indique que les 
problèmes des autochtones de la Colombie- 
Britannique sont de nature socio-économique 
etnon de nature juridique. «Le juge se trompe 
entièrement sur cette question, affirme Bill 
Erasmus. Si c'était le cas, le problème aurait 
été réglé il yalongtemps. Le vrai problème est 
l'incapacité du gouvernement canadien de re- 
connaître et d’implanter les droits autochto- 
nes». 

Pour Bill Erasmus, le juge McEachern dé- 
montrequ'ilnecomprendpaslanotion de droit 


Suite en page 2... 





















Franco-Pages 


voir en page 8-9 





s oien den 
soutien ; 
francophones hors 
Québec 

Montréal (APF)- Le gouvemement du Québec accroîtra son soutien 
aux communautés francophones hors Québec. 

Les francophones de l'extérieur du Québec qui se demandaient avec 
anxiété s'il y avait une place pour eux dans la nouvelle position 
constitutionnelle du Parti libéral du Québec, peuventmaintenantpousser 
un soupir d’aise. 

Les 2097 délégués qui ont participé au 25* Congrès du Parti libéral du 
Québec, n'ont pas oublié que le Québec avait un rôle à jouer dans la 
défense du fait français en Amérique, 

Pasmoinsde27associations libérales, sans oublier latrèsnationaliste 
Commission-jeunesse quicontrôlaità elle seule le tiers des délégués, ont 
proposé d'ajouter à la toute fin de la quatrième proposition traitant des 


orientations politiques futures de L'État québécois, un: engagementferme 
Québec à accroître son soutien aux communautés francophones hors 


Mere sile Québec devient plus autonome, et même souverain, je 
pense que c'est le devoir du Québec d'essayer de faire tout ce qu’il peut 
pourappuyer les communautés francophones hors Québec. C'est une 
question\de principe» a dit un militant du Comté de Saint-Laurent qui 


Suite en page 2... 





Aimez-vous les «Blues» ? 








Lucie «Blue» Tremblay a présenté un concert à Yellowknife le 7 mars 
dernier et à Hay River le 8 mars. Ces deux concerts se déroulaient 
dans le cadre de la Journée internationale des femmes 





Femmes et politique... 
Éditorial : Nouvelle échéance ….… 
Garderie Plein Soleil 

Les livres et cassettes … 


Arctique 
de l'Est 


voir en page 6-7 











# # 


Suite de la page 1 





Comité consultatif sur 


les services 


çais, c'est-à-dire instituer des servi- 
ces en français eten assurer l'offre 
aclive; faire un inventaire des ser- 
vices en français existants; voir à la 
promotion des services en français; 
planifierl'implantationdenouveaux 
services; voir à l'établissementetau 
maintien d'unréseaulde ressources 
humaïnes.en région etfinalement, 
aviser le gouvernement sur toute 
question relative à l'implantation 
des services en français dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 

L'ordre du jour de la première 
réunion soumis par la FFT com- 
prend : l'approbation des principes 
directeurs etde fonctionnement du 
comité; une tour de table par les 


en français 


membres de la FFT pour faire con- 
naître les priorités des communau- 
tés au regard de l'implantation des 
services en français et un tour de 
table descoordonnateurs des divers 
ministères présents pour obtenirun 
bilan de ce qui a déjà été fait dans 
l'implantation des services en fran- 
çais depuis l'entrée en vigeur dela 
Loi sur les langues officielles en 
janvier dernier. 

La FFT se propose également de 
parler au nom'de ceux qui ne font 
pas partie d'associations et veut faire 
accepler ce principe par le comité. 

La réponse du gouvernement sur 
les propositions de la FET devrait 
étreconnuedans les prochains jours. 





Suite de la page 


Jugement sur les droits 


aborigèneen pensantquela solution 
aux revendications autochtones 
passe parl'assimilation, l'abandon 
des réserves et l'intégration à la vie 
des Blancs. 

«Cettedécisionstipulequ'en fait 
les-autochtones dela Colombie- 
Britannique n'ont plus de “droits 
aborigènes. Ce jugement va à l'en- 
contre d'un grand nombre de 
prédécents juridiques quiaffirment 
aucontraire queles autochtones ont 
des droits légaux qui sont protégés 
et qui sont en voie d'être définis», a 
déclaré Bill Erasmus. 

La Nation dénée entend'démon- 
trersa solidarité aux autochtones de 
1a Colombie-Britannique. Une let- 

tredemandantia démission d Allan 
McEarchen a été envoyée au Pre- 
mierministre, Brian Mulroney Bill 
Erasmus reconnaît que cette de- 
mandeconstitueunpeste draconien 
mais maintient que la situation 
l'exige étant donné que le juge 
McEacherm sera appelé à entendre 
la cause en appel. 

Quantällimpactdecejugement 

sur la propre cause des dénés, Bill 


Suite de la page 


Erasmus indique que la situation de 
sonpeuple diffère grandement de 

celle des Gitskan-Wet/Suet'en. 
Les dénés ne tombent pas sous le 
coup d'une juridiction provinciale 
et de surcroît sont signataires de 
récents traités. «La décision du juge 
McEarchen aura quand même un 
impacl sur tous les autochtones du 
Canada La situation ramène tous 
les autochtonesVingtans'en arrière 
et va de plus renforcer grandement 
la position du gouvernement en 
matière d'exünction dultitre», ain- 
diqué Bill Erasmus. 

On se rappellera que la nation 
dénée a entreprise une procédure 
Judiciaire pour établir la validité du 
titre déné sur les terres des Terri- 
toires. La procédure chosieest celle 
d’une question de renvoi à la Cour 
suprême des Territoires pour obte- 
ninle.jugement dela plus haute 
CourdesTemitoires surlanotion du 
litre déné. Bill Erasmus a indiqué 
que les parties en cause travaillent 
toujours sur l'énoncé de la question 
mais que celle-ci devrait être sou- 
miseau Cabinet d'icila fin du mois. 


Congrès du Parti libéral 


appuyaitlarésolution. 

Cette résolution adoptée par les 
militants libéraux est d'autant plus 
significative, qu'on n’a toujours pas 
digéré au sein du gouvemement 
l'appui tardif des porte-parole des 
communautés francophones hors 
Québec, à l'entente du lac Meech. 
Selon nos informations, le ministre 
de la Justice et des Affaires 
intergouvernementales, Gil 
Rémillard, placerait les francopho- 
nes hors Québec en haut de la liste 
des responsables de l'échec de cette 
entente, surun pied d'égalitéavec le 
député autochtone du Manitoba, 
Elijah Harper, et les premiers mi- 
nistres Gary Filmon du Manitoba, 
Clyde Wells de Terre-Neuve et 
Frank McKenna du Nouveau- 
Brunswick.Onestime à Québec que 
le premier ministre McKenna 
n'aurait jamais opposé son véto À 
l'entente du lac Meech lors de son 
arrivée au pouvoir, si les Acadiens 
avaient appuyé le document dès 
1987 


De leur côté, les anglophones du 
Québec-ont obtenu l'assurance 
qu'une constitution québécoise as- 
surerait leurs droits historiques re- 
connus, «et en particulier le droit à 
leurs propres institutions sociales et 
culturelles, ainsi que le droit d'en 
gérer le devenir». Le rôle, l'impor- 


lanceetlaconmibutiondes commu. 
nautés culturelles et autochtones 
présentes surle territoire québécois 
serontaussireconnus dans la future 
constitution québécoise. 

Onaaussi accepté d'intégrerdans 
la nouvelle consutution non seule- 
ment la Charte québécoise mais 
également la Charte canadienne des 
droits et libertés. L'acceptation par 
les libéraux québécois de la Charte 
canadienne revêt une importance 
particulière. pour es communautés 
francophones de l'extérieur du 
Québec. Adoptée en 1982, la Charte 
canadienne reconnaît que les mi- 
nontésfrancophonesetanglophones 
ontle droit d'instruire leurs enfants 
dansleurlangue maternelle partout 
au Canada làoùlenombre d'enfants 
le justifie, Ce droit a d'ailleurs été 
reconfirmé et précisé par la Cour 
suprême du/Canada en mars 1990. 

On imagine sans peine l'accueil 
glacial que les provinces anglopho- 
nes auraient réservé aux parents 
francophones hors Québec, adve- 
nant le rejet de la Charte canadienne 
des droits et libertés par le parti 
libéral du Québec. Surtout que cer- 
laines provinces se font déjà tirer 
l'oreille pour respecter au plus vite 
le jugement de la Cour suprème, et 
accorder aux parents francophones 
leurs droits en éducation. 


Le dialogue FFT-gouvernement territorial avance 





Le fait français semble mieux 
accepté qu'avant 


Depuis plusieurs années, la Fédération multiplie ses pressions auprès du 
gouvernement territorial afin d'être consultée avant la signature des ententes 
pluruannuelles entre le gouvernement territorial et le fédéral. La Fédération a 
toujours maintenu qu'il était logique qu'elle soit consultée étant donné que ces 
ententes visent le développement et les services en français à la communauté. 


Louise Doren 

Dernièrement, le gouvemement 
a reconsidéré sa position concer- 
nant la demande de la Fédération et 
a indiqué qu'il était prêt à informer 
la FFT des grandes lignes de l’en- 
tente d'autant plusique le Secréta- 
riat d'Etat trouve cette de- 
mande tout à fait raisonna- 
ble lui-aussi: 

Auparavant, la Fédéra- 
tion était mise devant le fait 
accompli, c'est-à-dire qu'on 
luifaïsait part des montants 
accordés par ministère pour 
les divers services en fran- 
çais. 

«Selon cette entente 
pluriannuelle,iln/yavaitpas 
d'argent qui allait directe- 
mentàlacommunauté», in- 
dique Richard Barrette, di- 
recteur général de la FFT. 
Les montants accordés vont 
àdesministèrespourdonner 
des services'en français à la 
population des Territoires. 
«Le momentest venu d'of- 
friràlacommunauté franco- 
ténoise un service direct et 
c’est de cela que la Fédération veut 
s'assurer dans l'entente 
pluriannuelle quirse négocie entce 
momententre le fédéral et le gou- 


vernement teritorial». 

Depuis quelques années, la FFT 
demande que soitinclus dans l'en- 
tente un volet culturel et 


communautaire dans la forme d'un 
programme de subvention pour la 
communauté francophone des Ter- 





Richard Barrette, directeur de la FFT 


ritoires dont la/gestion serait assu- 
rée par le ministère territorial de la 
Cultureetdes Communications. Le 
gouvernement territorial avait tou- 


jours refusé la demande de la FFT 
sous” prétexte que ce programme 
serait difficileàladministreret qu'il 
coûteraitcher. 

En dépitdelarésistance du gou- 
vernement,-lors de ses rencontres 
avec le gouvernement au-sujet de 
l'entente pluriannuelle, la 
FFT a continué de pousser 
pour que ce programme 
existe. La FFT a beaucoup 
deprojetsdedéveloppement 
dans lesquels elle veut im- 
pliquerle gouvermementter- 
ritorial, dont le projetinter- 
communautés et le centre 
communautaire scolaire de 
Yellowknife. 

Tout vient à point à qui 
saibattendre..Il\semble que 
le message de la Fédération 
Franco-TéNOise ait finale- 
mentétéentendupuisque le 
programme-est inclus dans 
lesnégociations del'entente 
de cette année. Ilestencore 
trop tôt pour savoir si ce 
programme sera accepté par 
Ottawa mais le fait que le 
gouvernement teritorial ait 
inscrit le programme dans les 
négoiciations avec le fédéral est 
certainementuneindication que les 
choses changent: 





Une seule représentation 


Cinéma Paradiso à Yellowknife 


Le 17 mars prochain, à 14h au 
Cinéma Capitol, L'Association 
franco-culturelle présente Cinéma 
Paradiso, du réalisateur Giuseppe 
Tomatore. 

Cinéma Paradiso s’est mérité 
NOscardu meilleur filmsétranger 
en1990 Cinéma sur la magie du 
cinéma, ce film nous fait vivre une 
relationémouvanteentreungamin 
et un vieux projectionniste pour 
quilecinémaestplusqu'une forme 
d'artplutôtune partie intégrante 
de la vie. Phillipe Noiret, dans le 
rôle du vieux projectionniste 
Alfredo, livre une de ses meilleu- 

res COMmposiLions. 

Synopsis 

Pour Salvatore, l’enfance, c'était 
les heureux moments passés en 
compagnie du. projectionniste 
Alfredo, dans la cabine du cinéma 
Paradiso Une nuit, il avait même 





ététémoind'uneétrange cérémonie 
: il avait vu le prêtre du village 
couper toutes les jolies scènes 
d'amour des films destinés à être 
projetés, les baisers, les étreintes 
torrides . La magie se poursuit ce- 
pendant aux côtés d’Alfredo, jus- 
qu'au jour où, au beau milieu d'une 
projection, c'est l’accident. Des 
flammes ducinéma, Salvatore réus- 
sit à sauver Alfredo. Maintenant 
aveugle, celui-ci doit passer les rê- 


nes à Salvatore qui décide de re- 
construire le cinéma. Dans sa vie 
d’adolescent également, Salvatore 
oitses baisers volés parles parents 
de celle qu'il aime. C’est plus tard, 
lorsquulest devenu un cinéaste au 
cheveux gris, qu'il montera bout à 
bout les morceaux de celluoïd des 
amours passés. 

N.B. Le filmest présenté en ver- 
sionlintégrale française et n'est pas 
SOUS-titré. 
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Dessin de Jake B. École Mildred Hall 


Bienvenue à tous sur la glace det Back 
Bay» les 22-23-24 mars de 11h à 17h 


| «Cabane à sucre» 
| Caribou Carnaval 


Venez vous régaler! 


|. Cette activité annuelle perpétue une tradition qui 
n'a rien perdu de sa popularité à Yellowknife. Le 
soleillde mars éveilleimmanquablement en nous 
le souvenir de cette «douceur» à saveur d'érable 
qui ne laisse personne indifférent quand le prin- 
temps fait monter la sève et l'espérance d'un 
prochain contact avec la nature renouvelée 


= EP 
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Les femmes et la politique 


Comment se vit le pouvoir politique 
quand on est une femme? 


Les femmes ont-elles une perspective différente des choses lors. 
municipal, territorial ou syndical? Ya-t‘il des coûts effarants à 
unes des questions abordées par sikfemmes en politique di 
le cadre des célébrations de la Journée internationale des 


Louise Doren 

Les femmes présentes à cette 
rencontre venaient de tous les sec- 
teurs politiques : Linda Sorensen, 
actuellementajointeadministrative 
duministre del'ÉducationStephen 
Kakfwi, est une an- 
cienne député à l'As- 
semblée législative, 
Nellie Cournoyeaest 
ministre dela Santé, 
de l'Énergie, des 
Mines et des Res- 
sources pétrolières, 
Mary. Co,une femme 
d’affaires locale, est 
conseillère -munici- 
pale à la ville de 
Yellowknife, Jean 
Wallace a déjà bri- 
guée un poste politi- 
que, Cece McCauley 
estlatrès célèbrechef 
dénée d’Inuvik et 
Susan Strilaeff est 
vice-présidente de la 
Union Northern 
Workers. 

La première chose qui frappe 
chez ces femmes, c'estle bien-être 
et la force de caractère qu’elles dé- 
gagent.Pas de mots'inutiles dans 
leur discours, pas de clichés. Une 
argumentation aisée, une compré- 
hension généreuse de la réalité sont 





éristiqueshder chacune bNexpliqués 


d’entre elles. Ces\femmes sont'en 
pleine possession de leurs moyens 
etellessaventd'expérience querien 
n'est jamais acquis dans la vie, que 
lout se mérite else paye. 

La politique : une expérience 
exaltante 

Linda Sorensenadéclaré qu'elle 
avaitadoré chaque minute de savie 
politique. «Toutefois, se lancer en 
politique exige du courage. Il faut 
être prête à risquer de perdre. Le 
métier de poliicienne exige qu'on 
soit tout pour tout le monde: tra- 
vailleuse sociale, mécène, 
professeure, etc. L'essentiel en po- 
liiqueestd'avoirune certainevision 
deschosesetdéfendre son point de 
vue. Et finalement, il faut savoir 
faire des compromis», -souligne-t- 
elle. 

Linda Sorensen admet que sa 
participation à la vie politique des 
T.N:-O. aaffectélaviedesa famille 
Sans pourautantcroire que sa famille 
a vécu l'expérience d'une manière 
négative. Ensemble, ilsontréussi à 
faire de l'aventure politique d'un 
membredelafamilleuneexpérience 
positive. 

PourLindaSorensen, lesfemmes 
en politique doivent soutenir les 
autres femmes pour faire en sorte 
qu'ilyvait davantage de femmes 
dansles postes supérieurs de gestion 
À travers le Canada et dans les 
Territoires. Actuellement, les fem- 
mes à l'emploi du gouvemement 
des Territoires constituent 53 % des 
effectifs. De ce nombre, on re- 
trouve une femme sous-ministre, 
deuxsous-ministres adjointes, 44 
femmes à des postes de direction, et 
ün grand nombre de professionnels 
àtravers les ministères. Cependant, 
encore trop de femmes occupent 
des postes subalternes. 

Lapolitique:unecarmière ouverte 
aux femmes 

Mary Co est d'avis que les por- 
tes de la politique sont ouvertes à 


DansWlordre "habituel Jean Wallace, 
Brooks'et Linda Sorensen 


tous : mâle et femelle. Surtout à 
Yellowknife.«Lesopportunités sont 
là: il faut être prête à travailler et y 
meltre son coeur. Il ne faut pas uti- 
liserlefaitd'êétreunefemmecomme 
une béquille. Les femmes qui font 





celasne-fontque nuire aux autres 
femmes. En politique, il faut gagner 
le respect des gens, qu'on soit des 
hommeset des femmes. Il faut sa- 
voir qu'on perd certaines batailles 
et qu'on en gagne d’autres. Les 
femmes peuventêtre aussifortes en: 
politique queles hommes», a-t-elle 


Mary Co'est une femme d'affai- 
res localeetuneconseillère à la ville 
de Yellowknife, fonction qu’elle 
avoue être presque un deuxième 
emploi à temps plein. Élue depuis 
septans, Mary Crowaexpliqué que 
ce sont les trois premières années 
qui ont été les plus difficiles pour 
elle. I luiafallus’intégrerau Con- 
seil de ville, assimiler le fonction- 
nement.d\un gouvernement. muni- 
cipaletcelui d'un politicien. 

Son rôle exige qu'elle passe 
beaucoup de temps à lire les docu- 
ments administratifs'de la munici- 
palité. Mary Co indique qu'il est 
impossible d’être experte en tous 
les domaines. Laplupart duitemps, 
les politiciens sont des généralistes 
qui doivent s'attarder à saisir les 
enjeux des situations: 

«Il faut prendre des décisions en 
utilisantules informations à notre 
portée et notre propre bon sens. À 
un momentdonné,chaqueconseiller 
municipal trouve sanicheetdevient 
le porte-parole d'une ou de ques- 
tions précises», explique-t-elle. 

L'échevin municipal doit assis- 
teren moyenne à cinqréunions par 
semaine,.qui ont lieu à n'importe 
quelmoment dans la semaine. 

Le salaire d’un échevin à la ville 
est d'environ 10 000 $ par année. 


«Il:ne faut pas avoir peur de 
rêver» Cece McCauley 


Cece McCauley a expliqué avec 
beaucoup d'humour que la politi- 
queestune carrière passionnante si 
on croit à ce que l'on fait et qu'on 
fait preuve d'intégrité et de la plus 
stricte honnêteté. 

Cece McCauley croit que le goût 
d’une carrière politique vient natu- 
rellement aux femmes, du moins 
est-ce le cas pour de nombreuses 
femmes. Elle est la première chef 
dénée élue. Elle aexpliqué que pen- 
dant de nombreuses années, elle a 
surtout eu à traiter avec les femmes, 








Mary Co, Lynne 


Laesui on 


puisque toutes ses conseillères de 
bande étaient de ce sexe. Elle a pris 
conscience à ce moment-là que les 
femmes sont en général plus fortes 
que les'hommes. «Je ne sais pas 
pourquoi, mais je pense que toutes, 
nous” réalisons cela. 
Peut-être est-ce en 
raison de notre rôle 
de mère, du fait que 
nous portions la fa- 
mille.Jepensequeles 
femmes sontplus for- 
tesetplussolides que 
les hommes». 
Pendanttoutesses 
années de vie politi- 
que active, c’est-à- 
dire depuis les dix 
dernières années, 
Cece a appris qu'il 
faut croire à ce que 
l'onfait.Plusencore, 
ilfautcomprendreses 
capacités. Etévidem- 
ment, ilest essentiel 
de connaître les bon- 
nespersonnes:ilfautdonc 
faire son affaire de se faire 
présenter aux personnes 
influentes: Son secret pour. 
vivre une camière durable 
en politique : ne pas se 
laisser intimider par qui- 







- «IlNfaut savoir déter 
minerses butsettravailler 
pourles atteindre. Ne pas 
avoirpeurdedéployerses 
ailes. Ne pas avoir peur 
d’avoirl'airde pelleterdes 
nuages, de courir les arcs- 
en-ciel et de rêver», a-t- 
elle ajouté. 

Cece McCauley indi- 
quertoutefois qu'elle vit 
dans un mondedifférent. 
«Notre.lutteentant qu'indien.est 
différente des luttes de la société 
blanche. Avant d'être chef, j'étais 
une femme d'affaires. Je ne con- 
naissais pas vraiment mon peuple. 
Devenir chef m'a ouvert les yeux. 
J'ai commencé à voir dans quelles 
conditions les autochtonesvivaient. 
Un grand nombre ont des postes 
intéressants, font de l'argent et vi- 
ventaussibienquen import quelle 
autre personne au Canada. Mais 
certains ont des problèmes et ont 
besoin d'aide à cause de l'alcool et 
de la drogue. Mais ce type de pro- 
blèmes seretrouventailleurs au Ca- 
nada», a-t-elle ajouté, 

Message final de Cece : ne pas 
avoir peur de faire des erreurs. «Il 
faut être consciente en-plolitique 
qu’on peut se faire démolir, mais il 
faut avoir la capacité de se remettre 
sur ses pieds. Moi-même, j'ai été 
renvoyé de mon poste de chef à 
deux reprises. Une fois pour une 
journée et l’autre fois pour quatre 
mois. Il faut être préparée à ce genre 
de chose», at-elle indiqué. 


Lapoliticiennereste humaine 


Jean Wallaceestune politicienne 
enherbe. Elle a briguée un poste au 
conseil municipal de Yellowknife 
eLn'a pas gagné ses élections. Cela 
ne l'a nullement démolie toutefois. 
Qui sait? Peut-être se retrouvera-t- 
elle au pouvoirplus ôtqu'ellenele 


pense. 
Jean Wallace est d'avis qu'on 


De gauche à droite : Cece McCalley, Diane 
Strialeffet Nellie Cournoyea 


oublie souvent que les politiciens et 
politiciennes sont des personnes 
humaines. Elle à l'impression 
qu'une fois que quelqu'unestélue, 
ces personnes doiventtoutsavoir et 
qu'on pense qu'elles devraient être 
en mesure de tout arranger. «Les 
gens pensent que parce que certai- 
nes personnes ont le pouvoir, ils 
possèdentla clés de tous les problè- 
mes. Je crois qu’une chose que j'ai 
appris en me présentant à un poste 
éluestquenous demeurons desêtres 
humains». a-t-elle expliqué. 

«Les politiciens sont souvent 
placéssununpiedestaletils fontdes 
chutes” Dans les derniers six mois, 
combien defoisavons-nousentendu 
quelqu'un dire d'un politicien quil 
fait un travail honnête et efficace? 

Voïiläune des choses quime pré- 
occupenten politique. Peu importe 
ce que l'on fait, ce n'est jamais 
assez bon. C'est pourquoi il faut 
avoirle sentimentitrès fort à l'inté- 
rieur de soi que ce qu'on fait est la 
bonne chose», a:t-elle ajouté. 












Àlla recherce d'équité 


DianeStnilaeffest vice-président 
de la Union of Northerne Workers. 
Pendantdenombreuses années, elle 
a été la seule femme de l'exécutif. 
Depuis l'automne 1990, il ya trois 
femmes présentes au sein de l'exé- 
cutif. Les femmes ont donc fait des 
progrès l'intérieur du monde syn- 
dical. 

Undes sujets de préoccupation 
de Diane Stnaleff est l'équité pour 
les femmes dans la société. C’est 
pourquoielle trouve sienrichissant 
d'oeuvrer à l'intérieur d'un syndi- 
cat. 

Elle explique que de nos jours, 
les femmes sont entrain de s'orga- 
niser à l'intérieur de ce type de 
regoupement. Dans les Territoires, 
à la Union of Northem Workers, 50 
des gens qui travaillent pour le 
gouvernement des Territoires sont 
des femmes. Mais comme elle se 
souligne, ces chiffres ne signifient 
rien si la majorité n'est pas en me- 
sure de prendre des décisions, c'est- 
à-dire d'occuper des postes de res- 
ponsabilité. Les femmes gagnent65 
% de ce que les hommes gagnent. Et 
pourtant, elles sont généralement 
plus éduquées. 

Diane Strialeff a indiqué qu'il y 
a actuellement une étude en cours 
menée conjointement par le gou- 
vemement &rritorialet la Union of 
Norhtern Workers pour étudier les 
différences entre les postes occupés 








qu'elles sont aux commandes politiques, que ce soit au niveau 
Payer lorsqu'on se lance dans une carrière politique? Voilà quelques- 
ans les Territoires du Nord-Ouest à l'occasion d'un panel organisé dans 
Femmes à Yellowknife 


parles hommesetles femmes dans 
lebutd'amiveräune meilleure équité 
salariale. On est actuellement au 
stade de l'analyse des questionnai- 
res. L'évaluation sera complétée en 
juin et le syndicat entamera des 
négociations avecle gouvemement 
territorial si des changements sont 
requis. 


Mravaillersurlesbonnesques- 
tions 


NellieCoumoyeaestministreau 
gouvernement territorial. Elle oc- 
cupe un poste de responsabilité et 
onpeut'affirmer sans aucun doute 
qu'elle a atteint un des plus hauts 
échelons politiques. Son discours 
aux femmes réunies à l'occasion du 
panel a été une reflexion philoso- 
phiquesurlanaturedurôle dugou- 
vemement: 

Elle s’est attachée à décrire le 
contexte politique et social duNord 
pourensoulignerle caractère spéci- 
fique par rapport au reste du Ca- 
nada: «Dansle Nord, toutle monde, 
quece soitles hommesou 
les femmes, essaie de se 
trouver un rôle au sein 
d’une société en change- 
ment», a-t-elle indiqué. 

Elle a mis en garde les 
femmescontrelatendance 
du Sud à imposer ses so- 


que souvent ces solutions 
ne correspondenten rien À 
la réalité ni aux valeurs 
nordiques et que les solu- 
tions du Sud'nesignifient 
rien dans le Nord. 

«Il n’y a pas de place 
pour la négativité dans le 
Nord, a indiqué Nellie 
Coumoyea. Dans un im- 
mense espace où n'habi- 
tent qu'environ 55, 000 
personnes, il y a des possibilités 
illimitées d'accomplirdes choses. Il 
ne faut pas que les gens du Sud 
insistent pour mettre en place des 
projels sans signification profonde 
surles habitants d'ici». 

Nellie Coumoyeaa indiqué que 
leshommes-du-Nord.ont plus de 
problèmes que les femmes parce 
quelles femmes @ontinuenten tant 
que mère à jouer un rôle enrichis- 
sant dans la société. 

La société du Sud a détruit la 
seule façon pour les hommes de 
gagner leur vie, c'est-à-dire latrappe 
et la chasse. Le Sud a décidé 
unilatéralement que le Nord devait 
changer. Que faisons-nous pournos 
hommes, a demandé Nellie 
Coumoyea? 

«Il faut adopter une approche 
holistiqueànos problèmes, explique 
Nellie Cournoyea. Nulle part au 
Canada, il existe des normes qui 
définissent cequ'estun standardde 
vie acceptable. Dans le passé, il y 
avait des normes sur lesquels s'ap- 
puyer. Il y avait un rôle significatif 
pour chaque personne. Partout, ces 
valeurs sont disparues. Le rôle du 
gouvernementest d'arriver à régler 
ce problème. Il faut commencer par 
identifier les racines sur lesquelles 


on va assoir les valeurs 
d'aujourd'hui. Il n'y a pas de stan- 
dards, nulle part». 


D À 
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Dans la fin de semaine des 9 et 10 mars avait 
lieu le congrès du Parti libéral du Québec. Plus 
qu'une simple réunion partisane, il s'agissait 
d’un congrès d’orientation du parti politique au 
pouvoir dans cette province. Or la position cons- 
titutionnelle du Parti libéral québécois vient de se 
clarifieret, à la surprise de bien desobservateurs, 
les propositions du rapport Allaire surla position 
constitutionnelle du parti ont à peine été retou- 
chées par le congrès. 

Il y a trois points qui retiennent plus particu- 
lièrement notre attention: la nouvelle échéance 
fixée au Canada, le refus denégocierdirectement 
avec les autres gouvernements territoriaux et 
provinciaux ainsi que le principe du soutien au 
faitfrançaisen Amériquedontle fait francophone 
canadien hors Québec. 

Après l'échéance désastreuse de l'entente du 
lac Meech, voilà que le Québec fixe une nouvelle 
échéance au Canada. Il s’agit maintenant de 
l’automne1992. 

Un an et demi de sursis pour ce qui reste 
d’encore vivant dans la réalité dite canadienne. 

En juin 1990, le Canada a poussé un soupirde 
soulagementavec l'échec d'uneententequi, selon 
eux, accordait trop de pouvoir au Québec. Les 
voilà donc face à une nouvelle échéance consti- 
tutionnelle d'environ vingt mois pour réagir à 
une demande de réforme constitutionnelle 
autrement plus ambitieuse que celle du lac Meech. 

Nous ne croyons pas très réaliste de croire que 
la société canadienne saura accepter en si peu de 
temps les principes soutenus par la nouvelle 
position constitutionnelle que soutiendra le 
gouvernement libéral au nom du Québec. 

Il s’agit d’une course perdue d’avance pour le 
Canada! 

Il sera extrêmement difficile de parveniràune 
entente dans ce court délai puisque la position 
libérale repose également sur le rejet d’un pro- 
cessus denégociation incluantundialoguedirect 
avec les autres provinces et territoires. 

Peut-on vraiment se fier au gouvernement 
canadien pour être la courroie de transmission 

entre les différents intervenants de la scène po- 
































































litique canadienne? 

Encore une fois, le parisembleperdu d'avance! 

D'ailleurs, il est peut-être préférable que M. 
Bourrassa ne se présente pas face aux autres 
représentants des provinces canadiennes car, 
malgré sa profession de foi fédéraliste qui a 
refroidi quelques-uns des partisans libéraux plus 
nationalistes, il est déjà perçu comme le «gros 
méchant francophone séparatiste». La culture 
politique anglo-canadienne n’est pas assez 
avancée pour leur permettre de saisir ces nuan- 
ces. 

Les francophones hors Québec sont déjà bien 
au fait de cette réalité dans leurs négociations 
perpétuelles avec leurs gouvernements provin- 
ciaux ou territoriaux respectifs. On ne doit pas 
avoir l’outrecuidance d'exiger des droits que 
ceux-ci ne tiennent pas du tout à nous accorder. 
Il s’agit d’un manque de savoir-vivre caractéris- 
tique des canadiens-français. 

Si nous ne nous montrons pas très confiants 
face à la nouvelle joute constitutionnelle qui 
s'engage, ce même congrès libéral nous rassure 
cependantsurle faitquele Québec ne laissera pas 
tomber les francophones hors Québec, dans une 
perspective plus vaste quiest celle du soutien au 
fait français en Amérique. 

Pour plusieurs des organismes voués à la dé- 
fense des droits des francophones, il s’agit d’un 
engagement important puisque, comme chacun 
le sait, nous recevons généralement plus de sou- 
tien du Québec que de nos propres gouverne- 
ments quinégligentetnégligerons toujours leurs 
minorités francophones. 

En fait, le gouvernement du Québec arrive bon 
deuxième dans le soutien à la francophonie après 
le gouvemement du Canada. Si le sort des anglo- 
phones du Québec semble assuré, il n’en est pas 
demêmepourlesfrancophonesalorsque plusieurs 
doutent toujours qu'un Canada sans le Québec 
continuerait dereconnaître la dualité linguistique 
canadienne. Plus d’un canadien serait satisfait si 
l’on donnait une bonne fois pour toute une leçon 

à ces «braïllards» de francophones. 
Alain Bessette 
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Le Québec et la constitution 


Pas de négociation avec les provinces 


La positon des libéraux québécois 


Un Québec fort dans un Canada différent 


Montréal (APF): Quecelaplaise 
ounonaux provinces anglophones, 
leQuébecnenégociera pas son ave- 
nir politique et constitutionnel à 
onze, mais seulement avec le gou- 
vernement fédéral. 

Les plus fédéraliste au sein du 
Parti libéral du Québec ont tenté, 
sans succès, de convaincre les mi- 
litants libéraux qu'il Valait-mieux 
«négocier» le projet de réforme 
constitutionnelle et politique «avec 
le reste du Canada». «Meech est 
mort, la négociation avec le Canada 
estmorte»alancésuruntonsolennel 
unjeune militant libéral, 

De même, les fédéralistes n'ont 
pu convaincre une majorité de mi- 
litantsd'attendrelerésultatd'études 
sur les impacts économiques et fis- 
caux durapatnementdes pouvoirs, 
avantd'entreprendre une démarche 
autonomiste.Lesnationalistes yont 
vulune tentative de remettre à plus 
tardila réforme politique. 

Une autre résolution’allant dans 
lemêmesensaété battue de justesse, 
par seulement cinq voix. On pro- 
posait que le gouvernement libéral 
s'engage à informer clairement et 
complètementles Québécois surles 
avantages et les désavantages de 
l'accession du Québec au statut 
d'Etat souverain à court, moyen et 
long terme, advenant qu'ils déci- 
dent de s'engager dans cette voie. 


Des 56 amendements proposés 
aurapportducomitéconstitutionnel 
du Parti libéral: du Québec, quel- 
ques uns seulementont été adoptés 
parles délégués libéraux: Les jeunes 
militants en particulier, qui avaient 
adopté dès le départ une position 
très nationaliste etqui formaientie 
tiers de l'assemblée, ont veillé à ce 
qu'aucun amendement neVienne 
diluer à leurs yeux la nouvelle po- 
siion/constitutionnelle du Partili- 
béral. 

Acertains moments, on se serait 
cru à une assemblée du Parti 
québécois, lant le message était 
autonomiste.Ladermièrerésolution, 
quiproposaitquele projet de réforme 
du Parti libéral soit un tout non 
négociable, acependant été retirée. 

«Le message que vous avez 
transmis au chef du parti est un 
message d'une grande fermeté, mais 
sans dogmatisme» a déclaré le pre- 
mier ministre Robert Bourassa en 
s'adressant à plus de 2000 délégués 
lors du discours de clôture du 25° 
Congrès du PLQ qui avait lieu à 
Montréal. «Le Parti libéral du 
Québec veutunchangementen pro- 
fondeur,unchangementfondamen- 
tal dans les relations Québec-Ca- 
nada». 

M: Bourassa a justifié la démar- 
che de son parti à la suite de l'échec 
de l'entente du lac Meech.«Nousne 


Montréal (APF) : C’est un Ca- 
nada refait de fond'en comble que le 
Parti libéral du Québec propose au 
reste du pays. Un Canada tellement 
différent de ce qu’on connait 
présentement, qu'illne faut pas se 
surprendreau fonddevoirlesanglo- 
phones'accuserle premier ministre 
du Québec d'être séparatiste. 

La réforme proposée, qui a été 
adoptéepar.les militants libéraux 
lors du 25° congrès du parti, s'arti- 
culeautourdetrois objectifs: l'auto- 
nomie politique de l'État québécois, 
le renforcement de l'union écono- 
mique canadienne, et le 


réaménagementdela structure poli- 
tique canadienne. 

Le Québec propose d'exercer sa 
pleinesouveraineté dansleschamps 
de compétence qui lui sont déjà ex- 
clusifs/en.vertu de la constitution 
actuelle. 

Ensuite, le Québec exercerait sa 
pleine souveraineté dans des sec- 
teurs non énumérés dans la consti- 
tution canadienne, ainsi-que dans 
certains domaines à juridiction par- 
tagée ou à compétence fédérale. 

Des pouvoirs seraient toujours 
partagés entre le Québec et le Ca- 
nada’notamment dans.les affaires 





pouvions plus accepter le droit 
constitutionnel. existant, parce que 
nous avions’ fait la preuve qu'il ne 
pouvait pas apporter une solution 
aux. problèmes fondamentaux du 
Québec et du Canada. C’est dans ce 
contexte là que j'avais dit que nous 
négocierions avec le gouvemement 
fédéral!c’estun interlocuteur qui 
représente l’ensemble du Canada». 

M: Bourassa soutient qu'il ne 
coupe pas les ponts avec le Canada. 
En fait, le premier ministre du 
Québecaclairementlaisséentendre 
dans son discours, qu’il préférait de 
beaucoupuneintégration économi- 
que et politique avec le Canada, 
dans le cadre d’une nouvelle struc- 
ture. 11 a donné l'exemple du mar- 


ché commun-européen, eb'affirmé 
que «le sens de l'Histoire chez nos 
ancêtres, s'oriente vers cette grande 
intégration politiqueetéconomique, 
enrespectantles valeurs nationales». 

Sans doute pour être bien com- 
pris parle Canada anglais et pourse 
démarquer un peu plus des 
souyerainistes, M: Bourassa estallé 
plusloinenaffirmantquele premier 
choix du Parti libéral du Québec 
était de «développer le Québec à 
l'intérieur du Canada, dans une 
structure fédérale». 

Selon lui, «les Québécois préfe- 
rent développer leur identité et as- 
surer leur identité économique» à 
l'intérieur de la structure cana- 
dienne». 


autochtones, la fiscalité et le 
venu, l'immigration, etc, 

Le gouvernement fédéral ne 
conserverait que des pouvoirs ex- 
clusifs dans les domaines de lardé- 
fense et de la sécurité du temitoire, 
les’douanes etes tarifs, lagestion 
deladette commune, lamonnaieet 
la péréquation: 

L'Union économique serait 
maintenue et renforcée en fonction 
delalibre circulation des biens, des 
personnes’et des capitaux entre les 
provinces, d'une union douanièreet 
monétaire, et dela réduction de la 
taille de l’État fédéral. 

Le nouvel ordre politique com- 
prendraitenfinle remplacement de 
l'actuelle constitution canadienne 
par une nouvelle constitution, avec 
le droit pour les parties de s'enreti- 
rer suite à unavis préalable, etinté- 
grantune Charte des droits etliber- 
tés. Le gouvernement du Canada 
aurait 18 mois pournégocieravec le 
Québec cette nouvelle entente, qui 
seraitensuite ratifiée parun référen- 
dum auprès de la population 
québécoise d'ici l'automne 1992. A 
défaut d'une entente avec Ottawa, 
le gouvemement Bourassa propo- 
serait l'accès du Québec au statut 
d'Étatsouverain, etoffrirait au reste 
du Canada une union économique 
gérée par des institutions de nature 


re- 





Arrivée en février dernier 


Une nouvelle recrue à lea FFT 


La Fédération Franco-TéNOise a accueillidans ses rangs en février dernier la 
nouvelle responsable des dossiers de l'Éducation et du regroupement des Elles- 


TéNOises. 
Louise Doren 
MhérèseSt-Jacquesestoriginaire 
d'une petitecommunauté au Québec 
qui a connu des déboires et des 
heures de gloire au cours de l'été 
dernier. Vous aurez deviné: Oka ou 
Kanesatake. À la fin de l’adoles- 
cence, elle quitte le village quil'avu 
naître pour se lancer dans la 
coiffure à Laval. Rapidement, 
elle devient la gérante du salon. 
Mais Montréal, avec ses char- 
mes.cosmopolites l'attire. da- 
vantage. Elle traverse donc le 
pont pour atteindre cette ville 
seplans plus tard. Elle yentre- 
prend.un-retour.aux études’ à 
l'Université du Québec à Mon- 
tréal ‘en sociologie. Etant une 
personne qui aime le concret, 
elle y voit cependant trop 
d’abstraction et finit par laisser 
le programme après deux ans. 
Elleseréoriente plutôt dans un 
programme detraduction-à 
l'Université Concordia et ob- 
tientunbaccalauréat dans cette 
dicipline en 1986: 
Tout au long de ses années 
d’études, Thérèse St-Jacques 
accomplit du/travail à uitre de 
bénévole auprès de la commu- 
nauté. Elle/travaille pendant quel- 
ques années à la Fédération des 
femmes du Québec, notamment au 
sein du conseil d'administration: 
Elle oeuvre aussi comme 
intervenante dans-une maison 
d'hébergement pourfemmesendif- 
ficulté, 1’Auberge Madeleine, et 


c'est làlqu'elle acquiert une expé- 
ience de, ière main de la réalité, 
eu RES 


conjugale. La réalité politique l'in- 
téresse vivement: elle milite pen- 





Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations. Offredes subventions 
de projet pour soutenir des démarches 
artistiquesinnovatrices et assurerle dé= 
veloppementetlerenouveau dansies 
arts. Les subventions sont destinées àla 
création de”nouvelles oeuvres dans 
toutesles disciplines artistiquesissuesde 
quelque tradition culturelle que cesoit 
Elle peuvent servir aux diverses étapes 
d'un projet : recherche, développe- 
ment, création productionet(ou) pré» 
sentotion: 

Sontadmissibles les artistes delares 
lève les groupes-d'artistes Mes orgas 
nismes ortistiques et les artistes établis 
quichangent de discipline. 

Marche à suivre. AU moins UN mois 
ovant la date limite du concours, sous 
mettre Une brève description duprojet 
et Un curriculum vitae de la personne 
responsable. Les organismes doivent 
GUssi joindre unrrésuméide leurs\activis 
tés possées. Des formulaires de de: 
monde seront envoyés aux candidats 
potentiels 

Dateslimites. lermoiet I5septembre 
Évaluation. Pat des jurys multidiscipli: 
naïres régionaux composés d'artistes 
professionnels Lesrésultats sont annon: 
Cés environ quatre mois après la date 
limite: _ 
Renseignements. Appeler à frais vires 
de numéro à numéro au (613) 598-4339, 
Oùécrre à l'adresse suivante 
Programme Explorations, Conseil des 
Ars du Canada, CP. 1047, Ottawa 
(Ontario) K1P 5V8. 

Télécopieur - (613) 598-4390 

Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 


dant plusieurs années au sein du 
Rassemblement des/citoyens et ci- 
toyennes de Montréal, où elle s'oc- 
cupe entre autres, de la campagne 
politique du conseiller du district 
Villeray. 

Elle siège de plus au sein de 
l'exécutifdudistnict Ville-Marie. 


























Le domaine de la traduction ne 
satisfait pas entièrement ses aspira- 
tions. En 1988, elleexerce un autre 
retour aux études, celte fois enitra- 
vail social, pour obtenir son bacca- 
lauréat en 1990. Après plusieurs 
méandres, son rêve d'enfance se 
réalise: devenirtravailleuse sociale. 
Ellequitte Montréal après un séjour. 
dune, p allero pe 
À Cabano, une petite ville du 
Laurent-Elleydemeure jusqu'à son 
embauche au poste d’agente de dé- 
veloppement à la Fédération Fran- 





BasSt- 










oUX CROASSEMENT À L'4 UTRe 


À l’heure 
des morts-vivants 







co-TÉNOise. Pour Thérèse, le 
féminisme est une idéologie politi- 
que, sociale, culturelle et économi- 
que quidoit se démontrer dans une 
action. Agir est ce qui compte 
d’abord.et avant tout. Comme ob- 
jectif général, Thérèse St-Jacques 
est d'avis qu'il faut développer da- 
vantage le regroupement des 
Elles-Ténoises dans les Ter- 
ritoires.Pource faire, Thérèse 
veut en premier lieu consoli- 
der les comités locaux, défi- 
nir pour ceux-ci des prises de 
position dans des dossiers si- 
gnificatifs et donner des 
moyens d'action au regrou- 
pementierritonal. Les Elles- 
TéNOises est un comité qui 
travaille encore à définir son 
impact sur l’évolution de la 
communauté francophone 
1| des Territoires dans son en- 
semble. Thérèse y voitun défi 
intéressant. 

Dans le dossier de l'édu- 
cation, elle voit son rôle 
comme celui d'une personne 






En février demieraeu lieuune réunion à Ottawa réunissantune belle 
brochette de ces cadavres chauds qui furent si bien décrits par Yves 
Beauchemin. Pour bien marquer son accord aux propos de M. 
Beauchemin, l'Association de la Presse Francophone (APF) s’est 
même permise de nommerune personne décédée depuis plusieurs mois 
autitre de communicateur de l'année. 











-0-0-0- 






Le nouveau slogan de l'agence de publicité de l'APF: Les journaux 
francophones hors-Québec, plus de lecteurs que dans la ville de 
Québec. 

Verrons-nous bientôtun slogan de la Fédérationdes francophones 
hors-Québec: Plus de membresqu'au cimetière Côtes-des-neiges. 








-0-0-0- 







Le ministre Kafkwi se montre toujoursréticent à répondre immédia- 
tement aux questions qui lui sont adressées à l’Assemblée législative. 
Un collègue-luivaurait mêmedemandé l'heure et M. Kafkwi aurait 
promis une réponse plus détaillée dans le courant de la semaine 







CROA ! 







L'Aquilon est disponible en kiosque à 














ressource à la définition des |:Yellowknife, Fort Smith, lgaluit, Hay River, Fort 
priorités, à l'organisation età | Simpson, Nanisivik, Inuvik, Tuk et Rankin Inlet. 
la logistique. Elleconstate que 
ce dassier est d’une im. F==—=———————mmm———m——— 
inc prnotale our bare Yellowknife Photo Centre (83)LtdA 
nn eue 1 Une aubaine à ne pas manquer n 
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siasme des responsables du dossier | Reproduction couleur 5'"'x7" Il 
etest d'avis que leur leadership fa- || (| 
cilitera énormément sa tâche. | | 
Thérèse se dit heureuse de tra- l " 
vailler au sein de la francophonie nl n 
sir les tournées dans les diverses n s nl 
Communautés francophones des Cette offre est valable jusqu'au 31 mars 1991 
Territoires pour établir un contact | P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 
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of Canada 








National Gallery Musée des beaux-arts 


380, promenade Sussex, Ottawa, Canada KIN ON4 (613) 990-1985 





Colin Campbell : oeuvres médiatiques/Media Works: 1972-1990 
jusqu'au 12 mai 1991/until May 12, 1991 
Jana Sterbak : Corps à RES a Being 
au 20 mai 1991/until , 1 
HAE maîñtre du dessin/Guercino: Master Draftsman 
3 mai - 16 juin 1991/May 3 - June 16, 1991 
Le soutile vital. Dix sculpteurs Japonais contemporains 
A Primal Spirit. Ten Contemporary Japanese Sculplors 
28 juin - 22 septembre 1991/Juna 28 - September 22, 1991 









du Canada 
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La radio en français à lqaluit 


En direct de CBC 


Kim Ouellette 
IQALUIT- Le 2 mars dernier, 
l'équipe de l'émission radiophoni- 
que en français de l'Association 
Francophone 
d'galuit a dif 
fusé, pour la 
première fois, 
son contenu'en 
direct.Ilen sera 
d'ailleurs ainsi 
dorénavant 
chaque samedi 
à compter de 
14h sur les on- 
des de CBC 
Iqaluit 
Auparavant, 
les émissions 
étaient pré-en- 
registrées car 
les dirigeants de 
CBC voulaient 
que l’équipe se 
sente bien à 
l'aise avec 
l'équipement 
technique avantde présenter lecon- 
tenu en direct. C’est donc avec un 
peu de nervosité mais aussi beau- 
coup de-professionnalisme que 
l'équipe, composée de Daniel 
Coulombe et de Karen Gilmore, a 
envahi les ondes de la radio locale. 
Madame Carole Vézina était égale- 
ment'au rendez-vous avec sa chro- 
nique ducinéma qu'elle présentera 
deux fois par mois. 





«Ça demande beaucoup de con- 
centrationdediffuserendirect, mais 
l'expérience est passionnante», ex- 
plique M. Coulombe quis'estmon- 


Deux bénévoles, Karen Gilmore et Daniel Coulombe, à l'oeuvre lors 
dela première émission radiophonique endirect 





Lré très satisfait de celte première 
émission: 

Le formaten directpermet/beau- 
coup plus de flexibilité. D'ailleurs, 
Madame Gilmore a réalisé une en- 
trevue téléphonique avec l'artiste 
Jean Racine le9 mars dernierafin de 
promouvoir ses spectacles qu'il 
donnera au centre communautaire 
de l'AFI. Les entrevues téléphoni- 
ques ne pouvaient passe faire avant. 





Avec la diffusion en direct, 
l'équipe pourra donc obtenir des 
informations de dernière minute et 
pourralenirlacommunauté franco- 
phone au courant 
de sujets les'con- 
cernant. 

Certaines 
chroniques sont 
cependant enre- 
gistrées à l'avance 
étant donné les 
horaires de travail 
de quelques béné- 
voles. C'est le cas 
de René Lavallée 
qui est tout de 
même toujours au 
rendez-vous avec 
sa populaire chro- 
nique de Super 
Mario Bros pour 
les adeptes des 
jeux de Nintendo. 

C’est donc un 
rendez-vous que 
se donnent les 
francophones d'Iqaluit chaque sa- 
medi alors qu'une heure de musi- 
que, de chroniques et d'animation 
en français est offerte par des béné- 
voles qui, malgré les calories qu’ils 
dépensentennervosité, meltenttoute 
leur énergie pour continuer celte 
émission francophone. 

Syntonisez donc votre radio lo- 
calesurbande M:A/chaque samedi 
à 14h. 


nvironnement Canade 


Leservice metcorologique d'Environnement Canada a fqaluit vient d'installer un repondeur automa- 


n de mieux informe 
previsions du temps. Le service & 
surement qu'il sera disponible en 
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la population. En composantie 979-648. vous pourrez obtenir les dernières 
S pour l'instant, mais si de 
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L'Aquilon à 
Iqaluit 
(819) 979-6325 
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Le 8 mars dernier 


Les femmes 
se sont regroupées 


Kim Ouellette 

IQALUIT-Unetrentaine defemmesontassistéä un souper-rencontre 
au centre communautaire de l'AFI le 8 mars dernier. La Journée 
intemationale des femmes a donc été soulignée de façon sociale par un 
groupe de femmes francophones: 

Rollande Carson, bénévole et directrice du recrutement pour l’AFT 
était sérieuse quandelle a dit qu'on ne pouvait pas laisser passer sous 


silence cette jouée réservée aux femmes. C'est grâce à sa détermina- 
tion et sa volonté d'agir qu'elle a recruté d’autres bénévoles afin de 
l'aiderà organiser ce souper-rencontre où les femmes ont pu déguster du 
bon chili touten discutant entre elles. 

Q'étais agréablement surprise de la participation. Je ne m'attendais 
pas à autant de femmes pour ce souper», raconte Rolande Carson, Cela 
a été effectivement une belle réussite si l'on compare cette soirée aux 
nombreuses tentatives de réunir les femmesdans diverses activités au 
cours de la dernière année. On se souvient qu’un comité de femmesne 
semblait pas intéresser personne vu le manque de participation qu'il ya 
euces derniers temps: 

Onaprofitéde l'occasion pourdistibuerun petitsondagesurl'intérèt 
face àla formation d'un comité de femmes. À première Vue, ilsemble y 
avoirun peu d'espoir pourune relève un peu plus active que cette année 
De plus, avec le départ de Myriam Alizé en juin prochain, la relève 
s’avère une question d'importance. On saitque Myriam Alizé a toujours 
été très active dans le dossier des femmes et espère sincèrement que 
quelqu'un prendra!la charge d'un comité de femmes.et représentera 
également Iqaluit au niveau de l'organisationstemitoriale, Les Elles 
TÉéNOises. 

La journée du 8 mars de 1991 n’aura donc pas été passée sous silence 
comme prévu, et de plus, une relève semble vouloir prendre forme à la 
suite de ce souper-rencontre. C’est à espérer qu'il y aura une nouvelle 
représentante à lqaluitainsi qu'un peu plus d'activités de ce genre où il 
fait bon se retrouver entre femmes. 

















Le Guide des 
services en 
il 





APPEL D'OFFRES 


Fourniture et expédition de matériaux, et construction de 
logements publics 
Rankin Inlet (T.N-0:) 
Labocidtediiabiation dos torntornres do Nord OUEST MNT MESOUNTONEE 
Une propostion pourtiounitureertespeditiondematerauxertreonstueron 
de dou colles dabtaton de opens M RAnRENIMIOLTIENEONT 


Dos pourcentages oininumes précis dustotal dos salaires neaes pour [us 
avaus doivent être vorses modes tonailleurs del collecte de Rankin Inter 
da dos travaillons provenantelautres colOcNTOS SO pOnTONNES AA STE IEN 
Où do COMMUMAUCR COS POUTCONALOS MIOUSICS Propos NIÉTCSSOS AVANT 
la datu do clôture delhappol does 


Le propositions doivent étre envoyées HS TLIENEO avant 16 h, heure de 
Yellowknife, 1@ 17 avrilt1991 


lestposibledoseprocurontes documents dhppeld'otires aupres des buroaus 
dela LIEN-O deVollenkaieetd'Antiat, pourundépordeSoudollar verse 
sous lodne d'argent complot, de chèque Visé où de mandat Ce dépôt est 
remboursable sun rotor dos documents en bon etatdanslos trente jours qui 
suivent lrclôture delappeldiortres 


Ces documonts pouvent Gréconsultes abords mUnIepale 
daubuaudolhsocntondhaibtatondeRanknnnlebanmsiqu IMsSsoctatron 
de construction des NEO, à Yolowkotre 


Pourdeplusamples ronsoipnementse coMHUnNTUerAteee RusS Anderson CIE 
1925, YellowkDIe TE N-O)XIA DS, Téléphone 40 BETETE, Télécopieur 
40 020.804 


La Socdié canadienne d'hypothèques ot do logement et ln SIREN. O 
partagent les tas do votte entreprise. 


Desparanties desoumissionsontexigées pour ce projet. 





LaSociétén'esttenuedaccepterniloffrelamoinsélevée, niaucunede celles 
quiseront faites, 


SCHL $°4 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorabie Alan Redway 
Ministre d'EtattHabitation) 


Canadä 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 











L'hon. lon Butiors, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Fourniture et expédition de matériaux, RI construction 
d'une résidence pour personnes âgées 
Iqaluit (T.N:-O.) 
Libocctedihabiatondes Tomtorres du Nord OUUSENOUS TANIA SOUMET 
Une proposition pourlroumitureetl'espéditiondematéaaunxcet taconstuction 
d'union pour porsonnoes ALeos a Iqaiut CNE ON 





Des pourcentages minimum pécsdunionlbdes salaires ont pour Is: 
travaux doivent Ctrevorncs a des travailleurs de treollecnité détqaluit, età des 
tavaillours provenant d'autres collectés septontrionales. La SHIEN-0 
COL COMMUNIQUER CUS POUFCONABES ATOS CS PrOPOSANIS INICTOSSÉS Ant 
date de clôture de Lippel d'ottres 


Les propositions doitent être envovoes à RS TLENZO avant 161 heure de 
Yollowkaite, là 10 avril 1991 


1estpossible dese procurer tés document dMppol d'ores aupres dés bureaux 
de has LNSO: de Yellowkoteetd'iquioit pourundepotde 500 dollarsverse 
sous orme d'argent comptant de chèque visé où de mandat. Co dopôl wst 
remboursable sur raourdes documentsenbonemtdansies trente jours qui 
suiventlarolüture de Paippel d'ottres 


Ces documonts peuvent étre consultés au bureau administration municipale 
ol au bureau de l'association d'habitation d'qalet, anst qu'a l'association de 
construction des LN:-0. aYollowkorte 


oemonts twcboiques Harotie Burdott, Burdoti-Moulton Architucts & 
Lid.. Iqaluit ei N-Où, Téléphones (8191 979-6539 
CE 








Télécopieur 





TINTIN 





M Liorzogs CI 
886, Telecopieur 


POUR UE plus amples nent, Commune à 
1925, YellowkoitettN-OXTA2P5 Télophonc:t140 8 
140 H 920-4024 





La Sociote canadienne d'hypothèques et de logement et la SHEIN-O 
partagent [os truis de cette Entreprise 


Desgaranties de soumission sont'exigées pourceprojels 


LaSociéténlesttenuedlaccepternilloffrelamoinsélevée/niaucunedecelles 
qui seront faites. 








français, un ou 
indispensable! 
(403) 920-2919, 
c.p. 1325, 
Yellowknife, 
T.N.-O., X1A 2N9 








« M. Lambert va vous rappeler 
I travaille sur 
un dossier Important.» 
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Ne restez pas collé sur voire chaise. 
Etrez-vous entre 
deux appels 
C'est bon pour 
votre dos et 





vos dossiers, 


PIRTICIPILTION 








La médecine = 


le Nord 


Un défi intéressant à relever! 


Kim QOuellette 

IQALUIT: Le Dr. Mitch Giffin, 
originaire du Manitoba, pratique la 
médecine à Igaluit depuis mainte 
nantun an. Chaque jour, des dizai- 
nes\de personnes lui confient leurs. 
problèmes-physiques, Voire même 
leur vie. Pour le docteur Giffin, 
pratiquer la médecine dans le Nord 
estioutun défi àrelever. 

«C’est très différent ici car l'hô- 
pitalén'est pas équipé avec de la 
haute technologie médicalecomme 
dans la plupart des hôpitaux du Sud, 
explique ce dernier. C’est un défi 
intéressant parce .quele médecin 
pratiquanticidoitdéciderlui-même 
des'traitements/à/donner, puisqu'il 
n’y a pas de spécialistes ni de ma- 
chines sophistiquées mis à leur 
disposition pour déceler.les problè- 
mesplusrapidement». 

La charge de travail des méde- 
cins dans le Nord devient alors plus 
importante comparativement au 
Sud: Pourtant pourle docteur Giffin, 
clestuneexpénenceunique pourun 
médecin de pratiquer dans un mi- 
lieucommeIqaluit. «Il faut se fier à 
l'entraînementque nous avons reçu 
à l’université etoublier la technolo- 


gie un peu. Si 
unpatientvient 
me voir à cause 
d’un mal de 
tête, je dois 
trouver la rai- 
son sans l’aide 
d’une  ma- 
chine», men- 
tionne le doc- 
teur Giffin, di- 
plômé de 
l'Université du: 
Manitoba à 
Winnipeg. 

Le sympa- 
thique médecin 
apprécie aussi 
l'expérience de 
pratiquer au 
sein d’une culture différente. Plu- 
sieursmédecins choisissent en fait 
d’allertravailleren Afrique ou dans 
un pays étranger. Il y a également 
œux.quiviennent dans Arctique 
afin d'acquérir ce même genre 
d'expérience. «Evidemment, il y a 
les restrictions linguistiques. Sou- 
vent, les analyses de cas sont plus 
longues à cause de la traduction des 
dossiers. Ce n’est qu'un obstacle de 


Pour les jeunes du secondaire 


Le choix d’une carrière 


Kim Ouellette 
IQALUIT- Pour une douzième 
année consécutive, l'école secon- 


| daire GREC. d'Iqaluit tenait sa © 


«Journée Carrière» le 8 mars der- 
nier. Une trentaine de kiosques ont 
été installés pour 
l’occasion. 
Desreprésen- 
tants de diffé- 
rentes entrepri- 
ses locales, des 
employés des 
gouvernements 
fédéraletterrito- 
rialainsique des 
délégués de cer- 
tains collèges et 
universités re- 
connus au Ca- 
nada exposaient 


butd'encouragerceuxquiont laissé 
l’école àreprendreles études afin de 
.s'assurer.d'un un semis plus. 
le fai tmême, am 
Inuit Es poursuivre leurs études afin 
qu’ils puissent occuper des posi- 


dû 


vorsé. P 





plus à franchir, ce qui rend le défi 
doublement intéressant», fait re- 
marquerle docteur Giffin. 

Les médecins viennent pratiquer 
ici surtout par goût du défi, car les 
conditions salariales, contrairement 
à la croyance populaire, ne sont pas 
tellement plus avantageuses que 
celles dans les grands centres. De 
plus, les médecins du Sudont accès 
à pratiquement tous les instruments 


nada, la compagnie aérienne 
Canadian et Rae Canada Saient 







Arctic College : avait Gntat 
ünkiosque afin d' ‘encourager l'édu- 
cationdansleNord. 
Les commerçants 
locauxétaient pra- 
tiquement tous re- 
présentés, de l'in- 
formatique à la 
coiffure. 

Un bon nombre 
de kiosques avait 
un rapport direct 
avec l'éducation, la 
psychologie, les 
soins médicaux et 
les services so- 
ciaux. Ces domai- 





dans le butd’en- nes Sont, Sans COn- 
couragerles jeu- tredit, constam- 
nes étudiants à menten RÉMREd 
peut su Lorsdecette «Journéecarrière»àl'écoleG.R.E. G plusieurs entreprises Er nie ns 
Suivant leurs €! institutions sont venues présenter les possibilités de carrière Qui besoins de la popu- 
études. s'offrentaux jeunes étudiants et'étudiantes du secondaire: lation nordique: 
Les étudiants finissants ontéga- - tions importantes au sein des entre- La Journée Carrière a été un grand 


lement pu profiter d'une visite à la 
compagnie d'électricité N.T.P.C:, 
chez Environnement Canada, à 
Transport Canada ainsi qu'au mu- 
sée local afin d’explorer les nom- 
breuses possibilités sur le vaste 
marché du travail. Cesvisites ont 
été réalisées avant les expositions. 

La Journée Camière a aussi pour 


prises et des services gouvernemen- 
taux. Les exposants n’ontpas hésité 
à vanter les avantages de travailler 
dans le Nord, caron espère bien que 
ces jeunes resteront ici après leurs 
études. 

Cette exposition a vraiment 
donné-une idée des possibilités 
d’emploi dans le Nord. Bell Ca- 


Offre d'emploi 
Agent 





succès autant auprès des étudiants 
que des habitants d'Igaluitqui sont 
venus faire leurtour, 

C'est un excellent moyen d’en- 
courager les jeunes à poursuivre 
leurs études afin qu'ils puissent pra- 
tiquer leur carrière icimême à Iqaluit 
ou du moins danses Terntoires du 
Nord-Ouest. 


de développement communautaire 


Le poste d'agent de développement communautaire de l'Association fran- 
cophone d'Iqaluit deviendra offi iciellement vacant le 27 avril prochain. 


Les personnes intéressées par le poste peuvent envoyel 


r leur curriculum vitae à : 


Association francophone d'Iqaluit 


CP. 692 
Iqaluit T.N.-O. 
XOA 0H0 





modernes et aux 
conseils des spé- 
cialistes pour fa- 
ciliter leur tâche. 
Aussi, un méde- 
cin dans le Nord 
peut travailler 
entre 10 et 12 
heures par jour, et 
ce, cinq jours par 
semaine. Sans 
compter les 24 
heures sur appel 
une fois par mois: 

Pratiquer la 
médecine sans la 
technologie-ac- 
tuelle cause ce- 
pendant certains 
désavantages, 
Surtoutpourlespatientsvivantdans 
les villages où il n!y a qu'un poste 
infirmier au lieu d'un hôpital. Le 
docteur Giffin fait le point sur ce 
sujet: «Faire un diagnostic par télé- 
phoneestprobablementla chose la 
plus difficileet même la plus 
stressante. Je dois décider s'il faut 
que je vois.le-patient.immédiate- 
ment, s'ilpeutattendre le prochain 
avion commercial ou ma prochaine 
visite dans le village». 

«Les infirmières aident beau- 
coup,/mais parfois, c'est vraiment 
difficile quand on a pas vu le pa- 
tient-Jeme vois doncdansl'obliga- 
tion de prendre une décision selon 
les informations données par.l'in- 





re de ne pas Lrop OR 


d'argent. Envoyer chercher un pa- 
tient avec l'avion-ambulancere- 
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présente des coûts importants, il ne 
faut donc pasen abuser. Cependant, 
on s'attend des médecins qu'ils fas- 
sentiouten leur pouvoir pour guérir 
les gens en ne faisant pas d'erreur. 
Voilàtoutunidéfià relever! 

S'il y avait une chose que le 
docteurGiffinpouvaitchangerdans 
Sa pratique dans le Nord, ce serait de 
donner un entraînement supplé- 
mentaire aux infirmières allant tra- 
vailler dans les différents. postes 
infirmiers.«Ilexisteunentraînement 
d'une durée de neuf mois qui aide 
Vraiment les infirmières dans ces 
lieux. Elles ont beaucoup plus de 
responsabilitéque leurs homologues: 
danses hôpitaux. Plusieurs d'entre 
elles arrivent dans ces postes sans 
aucunentraînementsupplémentaire, 
ce quicomplique la discussion des 
diagnostics entre le médecin et 
l'infirmière. Sitoutes les infirmiè- 
res devaient prendre ce cours de 
formation avant leur arrivée dans le 
Nord, cela diminuerait les risques 
d'erreurs lors de l'évaluation des 
cas par téléphone», remarque le 
docteur Giffin: 

Après avoir fait son internat à 
Mancouveret pratiqué à Yellowknife 
pendantsix mois, le docteur Giffin 
préfèresa pratique à Iqaluit.«Jlaime 
les gens, j'aime l'endroit et j'aime 
les défis», dit-il. Il devra cependant 
prendre une décision quant à son 
avenir. Il doit décider s'il ira se 

pie où continuera sa RSS 





AS Se 
représente pour lui une source de 
motivationunépuisable, 
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L'hon. Pom 


APPEL DE P 


APPEL DE P 
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NORTHWEST. 

2 Duplex de deux chambres 
Igaluit (T.N.-O.) 


3 Collectifs d'habitation de quatre logements 
Iqaluit (T.N.-O.) 


TERRITORIES 
ORPORATION 


TTTHSAEUNTELTTE 


ROPOSITIONS 


ROPOSITIONS 





Laisoceedbhabiatrondes tortoresduNonOUESvoUuSs Hvrte 
ASOUMOrC UNE proposition pour conception, fourniture de 
matéraux, IC transport où la maindiocuve nécosuires à (x 
Construction de doux (2) duplex de deux chambres ot trois 04) 
Colles d'habtatonde quatre logements tIquiuitelN On 
Hütbiencomprendrequtsagtdedoux 1ppols de propositions 
distincts 

LS propositions doiventétre cnvoyces atburcaurcentral de 
SHLIN-O deYellowknicavant16b, heurede Yellowknife, le 


12 avril 1991. 


IL et possible de Se procurer los document ippellofires 


Jupres des bureaux dela SL EN.-0: de YollowkniteetdHquiut 
pourundeporde 100 dote versésous formerdargonteomptant 
de choque vise où de mandat Ce dépôt est remboursable sur 
roourdes documents en bon dtar dans les trente jours quisuivent 
la cloture de lappeld'otfres 

Cdocumentspeuventéte consultés au burcaudaedministeation 
MUerpale cru burcaurde l'association d'habitation diquluit 
ostqualasocnnondeconstructiondes TNSO,, a Yellowknife 
Pour de plus amples renseignements, communiquer avees Bill 
Pandrick C1 1006. Yellowknife (I N-O1XIA 2P5, Téléphone 
403187470919, Télécopieur (404) 420-8024 

La SELIN-O ei la Société canadienne d'hypotheques et de 


logement partogenties tas de cottuentrepriste 
Dés garanties de soumission sont exigées pour ce projet, 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins 
élevée, ni aucune de celles qui lui sont faites. 


Canada Mortgage 
and Housing 
Corporation 


Lhon: Aldo Redway, ministre du Sucrétariat d'Etat 


Socidté canadienne 
dihvpothèques ot 
de logement 
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que les élèves de toutes les années nous 
rintanière que les francophones ont ap- 
n se lèche les babines en regardant les 
andes dessinées. 
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_ Laasnton 


Le projet de dard tre à grands pas. 
Élection du conseil d’administration 
de la Garderie Plein Soleil 


L'élection du nouveau conseil d'administration de la Garderie Plein Soleilaeu 
lieu lors d'une réunion du comité de parents le 4 mars dernier. 


Louise Doren 

Leconseilestformé de six mem= 
bres : Denise Canuel, présidente; 
Susan L'Heureux, vice-présidente, 
Johanne Grenier, secrétaire, Liza 
Gaudet, trésorière, Thérèse St- 
Martin et Donna Kassian-Morin, 


questionnaires envoyés, 25 ont été 
retoumés, soitenviron un Liers. «A: 
première vue, les résultats indiquent 
que les parents sont favorables à un 
service francophone de garderie», 
explique madame Thibault. «Les 
parents ont également indiqué en 


forte majorité qu'ils désirent que la 
garderie soit située à proximité de 
l'École Allain St-Cyr. La garderie 
sera probablement ouverte de 7h30 
à 18h». 

En ce qui concerne les priorités 
identifiées, c'est la qualité des 





Frontière entre Danchdeh et Nonavut 
Les Dénés s’opposent 
à l’arbitrage 


Le ministère des Affaires indiennes a fait savoir 
qu'une décision concernant la frontière entre 
Denendeh et Nunavut serait prise avant le 31 mars 
prochain. Un conseiller spécial du ministre, John 
Parker, a été nommé en janvier dernier afin de 
préparer des recommandations sur cette question. 
Son rapport devrait être remis le 15 mars 1991. 


conseillères.Cesnominations seront 
confirmées lors de la tenue de 
l’Assemblée générale de la garderie 
prévue dans.les prochains mois. 

À l'occasiondecetteréunion, les 
membres ontégalement fait la pre- 
mière lecture des statuts et règle- 
ments de la future société dont le 
nom la Garderie Plein Soleil avait 
étévotéunanimentparlesmembres 
à une réunion antérieure. L’incor- 
poralion est prévue à la fin de mars 
1991. 


Résultats du sondage 


En février dernier, le comité res- 
ponsable de la mise sur pied dela 
garderie avait fait parvenir un son- 
dage aux parents susceptibles d'uti- 
liser les services d’une garderie 
francophone pourles interroger sur 
leurs besoins et leurs attentes, La 
coordonnatrice du projet, Johanne 
Thibault, aindiqué que sur Jes 64 


Assises : Susan THERE Thérèse St-Martin; Debout : Denise 
Canuel, Johanne Thibault, Johanne Grenier. 















éducatrices et celle de la program- 
malionquiontété jugées essentiel- 
les par les parents. Ces deux élé- 
ments sontapparus plus importants 
que le coût du service et le lieu de la 
garderie. 

«Il reste encore pas mal de tra- 
vailàaccomplir», explique Johanne 
Thibault À l'agenda pour les pro- 
chaïns mois : l'analyse en profon- 
deur des résultats du sondage, l'ob- 
tention de la ville de Yellowknife 
d'un permis d'exploitation pour la 
gardene, lechoix définitif d’un lieu 
qui reçoive l'approbation du mi- 
nistère des Services sociaux du 
gouvemement territorial, duminis- 
tère de la Santé du gouvemement 
fédéral et celle du service des in- 
cendies de la ville de Yellowknife. 
Ireste également à élaborer de fa- 
çondéfinitivela programmation, ce 
qui pourra être fait sitôt que l'âge 
desenfants sera déterminé: 

La coordonnatrice devra égale- 
ment acheminer les demandes de 
subventions aux instances appro- 
priées, soit le ministère des Service 
sociaux du gouvernement territo- 
rialet le ministère de la Santé et du 
Bien-Etre du gouvernement fédé- 


Jitzoerald 
CARPET UNG 


Tapis Peerless: 


DOMREMY MAJESTIK 
AMBIENCE MAUI II 
PROPHECY MASQUERADE 
KARREE II SIMPLICITE 


du choix, de la qualité 


Sitoutfonctionnenormalement, 
la garderie ouvrira ses portes en 
septembre prochain. 
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Le choix d’un tapis... une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 







et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 
Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél: (403) 873-5768 | ; 





Louise Doren 

Lors d'une réunion avec John 
Parker à la fin de février dernier, 
les représentants de la Nation 
dénée Dénés ont demandé une 
extensionàl!échéance du 1Smars 
de M. Parker afin d'obtenir une 
nouvelle réunion-pour présenter 
une position détaillée sur la ques- 
tion de la frontière. M: Parker a 
appuyéenprincipecette demande 
etaindiquéqu'lendiscuteraavec 
M. Siddon. 

Les Dénés/Métis sont opposés 
àce quequiconquesaufles parties 
en cause prennent la décision fi- 
nale en ce qui concerne la fron- 
tière Dennendeh et Nunavut. 
«Nous sommes prêts ànégocier la 
frontièreaveclesInuitaujourd'hui 
commenousl'avonstoujoursélé», 
a indiqué Bill Erasmus. 

La question de la frontière fait 
l’objet de négociations depuis de 
nombreuses annéesetadonnélieu 

à quelques ententes de principe et à 
une’offre finale quisn'ont pas jus- 
qu'à maintenantété signées parles 
parties. 

«Une première entente en 1986, 
signée par les Dénés/Métis, a été 
présentée aux communautés de 
Denendehlenautomne1986 et a été 
rejetée. Les  Dénés/Métis ont cru 
qu'ilyavaituneentente de principe 
à l'automne de 1989 mais, cette 
fois, les Inuit ont conclu que cette 
entente n'était pas celle qu'ils vou- 
laient. 

Ils sont revenus avec ce qu'ils 
ontappeléuneoffre finaleetdepuis, 
il n’y a pas eu de discussions très 
productives entre les deux groupes», 
aindiqué Bill Erasmus: 

«Les Inuit envisagent actuelle- 


ment l'arbitrage alors que les Dénés 
sont plus intéressés à reprendre les 
discussions», a:t-il ajouté. 

Les Dénés/Métis s'opposent au 
processus d'arbitrage parce qulilla 
toujours été entendu que les Dénés/! 
Métis'etles/Inuit discuteraient de 
cette question entre eux. «Nous 
voulons continuer à traiter avec les 
Inuit dans le futur et nous sommes 
d'avis que le ministre n'a pas la 
compétence de décider de son pro- 
prechef. Deplus;,d’avoirquelqu'un 
d'autre qui décide pour soi, n'est 
pas compatible avec le principe 
d'auto-déterminationquecherchent 
à établirles Dénés/Métsi», a déclaré 
Bill Erasmus: 

Les Dénés appuient leur reven- 
dication au sujet de la frontière sur 
l'utilisation traditionnelle dester- 
res.«Notreargumentationestbasée 
surlefaitquenotrepeupleatoujours 
utilisé ces terres et qu'il s'agit d'un 
titre dénéSelonmacompréhension 
de la position Inuit, si la frontière 
passe dans l’une ou l’autre des ré- 
gions qui font problème, l'entente 
va annuler le titre déné sur ces por- 
tions de terre», a expliqué Büll 
Erasmus: 

«Noussommestoutäfaitouverts 
au faitque John Parker ait toutesles 
informations pertinentes au dossier 
etquülsoitaucourantdelachrono- 
logie des événements pour qu’il 
transmetie nos préoccupations au 
ministre. C'’està l'arbitrage quenous 
nous opposons, a indiqué Bill 
Erasmus. 

«Si nous acceptons l'arbitrage, 
la personne nommée prendra une 
décisionsurl’endroitoù la frontière 
doit passer et nous allons devoir 
vivre avec sa décision». 
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LE SENS DE LA VIE 


* La vie après la mort 
* La force des pensées 


Ces sujets sont expliqués clairement dans l'oeuvre: 
«DANS LA LUMIERE DE LA VEritE» 


Pour recevoir gratuitement la brochure «Conférences choisies» 


CRTC - Avis Public 1990-114-1. DÉLAI PROROGE POUR FORMULER DES OB- 
SERVATIONS. EXAMEN DE LA POLITIQUE RELATIVE AUX STÉRÉOTYPES 
SEXUELS;: En décembre demier, le Conseil invitait les parties intéressées à luisoumeltre 
des commentaires au plus Lard le 15 mars 1991. À la suite des demandes des parties désirant 
bénélieiendetempssupplémentaire pourla préparation de commentaires, le Conseil reporte 
ladatwlimite deréceptiondes commentaires au 17/juin 1991. 
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Un autre coup dur pour les organisations 


autochtones 


Les plans d’aménagement des ter- 


L'annonce parle gouvernement fédéral qu'il'allait couper le programme des 
plans d'aménagement des terres du Nord à partir du 1‘ avril prochain a jeté la 
consternation au sein de la Nation dénée et de l'Association des Métis des 


Territoires. 


Louise Doren 

«Cette décision est insensée à.la 
lumière dela promesse du/ministre 
de ne pas couper les fonds aux 
groupes autochtones», a indiqué le 
chef de la Nation dénée, Bill 
Erasmus. «CescoupuresVontnuire 
sérieusement à la capacité des 
communautés de répondre et de 
participer au développement qui a 
Cours autour d'eux. Les régions qui 
neépoursuiventpasderevendications 
territoriales régionales vont être 
laissées äelles-mêmes»,a-t-ilajouté. 

Dans Denendeh, ces coupures 
signifient l'élimination de huit 
postesdeplanification àtempsplein 
dans la prochaine année, postes fi- 
nancés par des contributions issues 
d’ententes dans le programme de 
planification à la Nation dénée et à 
l'Association Métis, y compris 
quatre postes en régions. 

«Le ministère des Affaires in- 
diennesetdu Nordapris sa décision 
uniquement sur la base de l'argent 
déjà dépensé en planification. La 
planificationestun processus global. 
Ilfaut beaucoup de temps poursus- 
citerla conscience du publicet pour 
recueillir la connaissance tradition- 
nelle qui forme la base d’un bon 
plan», a, de son côté, indiqué le 
président de l'Association des Mé- 
tis, Gary Bohnet. «L'argent n’est 
pas perdu à moins que l'investisse- 
ment soit abandonné. Le ministère 
des Affaireslindienneset du Norda 
jeté par la fenêtre 27 millions de 


dollars de travail et avec cet argent, 
la confiance.quela-communauté 
avaitengagée dans le processus. Cela 
ne pourra jamais être regagnée», a- 
t-il ajouté. 

«laplanificatonétaitunmoyen 
pournousdesolutionneràlüinteme 
d'importantes questionsconcernant 
les eaux et les terres. Aujourd’hui, 
le ministère des Affaires indiennes 
nouswretire.cette possibilité, sans 
manifesterle moindre regret», in- 
dique Gary Bohnet. 

Le processus de planification a 
connu Certaines difficultés. L'inac- 
tionpolitique etle manque d'enga- 
gement du ministère des Affaires 
indiennes'a mis un frein au proces- 
sus dans le passé. «Le gouverne- 
mentaeuentre ses mains un plan 
final d'aménagement des terres de- 
puis plus d'un an etiln'a rien fait 
avec jusqu'au moment du rapport 
duvérificateur général», a indiqué 
Bill Erasmus, en faisant référence 
au plan/du détroit de Lancaster, qui 
a été complété mais pris dans les 
filets de la bureaucratie fédérale. Il 
a ajouté que l'établissement de la 
Commission de planification 
Denendeh avait été retardé de plu- 
sieurs années parce que le gouver- 
nementne voulait pas y injecter des 
fonds: 

La Commission de planification 
deDenendehavait prévu de produire 
quatre plans d'aménagement des 
terres enthuit ans: «Nous avons af- 
faire à une série de régions très 


complexes, où chacune est aux pri- 
ses avec des problèmes très spécifi- 
ques. Le fait que le gouvernement 
nous dise aujourd'hui-que-nous 
avons travaillé trop lentement dé- 
montre uneignorance que nous 
nattendions-pas duministère des 
Affaires indiennes et du Nord», a 
indiqué Gary. Bohnet «Le ministre 
des Affaires indiennes et du Nord, 
Tom Siddon, fait preuve de courte 
vue. Il y aura des problèmes dans le 
futur, surtout si les responsables 
continuent d'ignorerle point de vue 
des gens des régions», a-t-1l ajouté. 
Le gouvernementdes Territoires 
s'estditluiaussiextrémementdéçu 
dela décision du/ministère des Af- 
fairesindienneset du Nord: Le mi- 
nistredesRessourcesrenouvelables, 
Titus Allooloo, a écrit au ministre 
des Affaires indiennes et du Nord, 
TomSiddon, pourlui demander de 
reconsidérer sa décision. Il lui a fait 
valoir que le programme a eu des 
impacts positifs à l'intérieur des 
communautés au cours des derniè- 
res années. Des plans sont 
aujourd'hui produits. M. Allooloo a 
indiqué que son gouvermementallait 
faire touten son pouvoir pouramener 
le gouvemement fédéral à renverser 
sa décision. De son côté, le ministre 
de la Justice, Michael Ballantyne a 
indiqué /qu'ilsavait. demandé à.ses 
fonctionnaires d'effectuer une étude 
approfondie des conséquences de 
cettewdécisionssur l'économie des 
Territoires du Nord-Ouest: 





Appel au soutien de la population territoriale 
@ e e 
Une coalition territoriale s’oppose 


à la construction de l’usine Alpac 


La Nation dénée, l'Association 
des Métis des Territoires du Nord- 
Ouest, la NWT Federation of La- 
bour, Ecology North, les conseils 
régionaux du Deh Choet du Sahtu, 
la coalition de Slave River, le 
Diocèse catholique du MacKenzie 
etlecomité pourlapaix et lajustice 
des Oblats'ont formé une coalition 
pour s'opposer à la construction de 
usine Alpac, près d'Athabasca, en 
Alberta. 


Les membres delacoalitionsont 
convaincus que l’usine polluera les 
eaux en amont des Territoires avec 
desdioxines, des furanesetd'autres 
composés toxiques dangereux. La 
coalition demande que le ministre 
fédéral de l'Environnement, Robert 
deCotret,exige dès maintenantune 








Cd 


Canada 


Éosssissastes 


Ministere des Finances 


évaluation environnementale fédé- 
rale du projet 

La coalition se penchera égale- 
mentsurla possibilité d'entrepren= 
dre une action en cour contre le 
gouvernement fédéral si une éva- 
luation environnementale.de/l'im> 
pact du projet n'est pas entreprise. 
«Le projet Alpac aura un effet né- 
faste sur les eaux et pourrait causer 
desérieuimpactsenvironnementaux 
dansles Territoires duNord-Ouesb», 
a indiqué l'organisateur de la coa- 
lition, John-McCullum: «Le gou- 
vernement fédéral a la responsabi- 
lité de protéger.les habitants des 
Territoires des impacts 
environnementaux, spécialementles 
autochtonesquipratiquentlachasse, 
lapêcheetlatrappe dans leseaux en 


Department of Finance 
Canada 


aval de l’éventuelle usine», a:t-il 
ajouté. 

La coalition étudiera également 
l'opportunité d'utiliser d’autres 
formes de protestation si le gou- 
vernement du Canada et celui de 
l'Alberta continuent d'ignorer les 
droits et la santé des citoyens des 
Ternitoires.La mise sur pied'd'une 
coalition fait suite à la décision du 
gouvernement de l'Alberta d'aller 
de l'avant avec la construction de 
l'usine Alpac le 21 décembre der- 
nier. Les préparatifs pour la cons- 
truction, le déblaiement de la forêt 
et la construction des routes sont 
déjà commencés. Les organisteurs 
invitent toutes les personnes inté- 
ressées à la question de l'usine Alpac 
à se joindre à la coalition. 


Salaire des chefs dénés 


Le 15 mars 1991, page 11 


Une lutte à finir avec 


les gouvernements 


Encoupantles fonds àla Nation dénéeennovembre 
dernier, le ministre des Affaires indiennes et du 
Nord, Tom Siddon, jetait par la même occasion les 
chefs debandes dénés dans une situation financière 
précaire, voire désespérée. 


Louise Doren 

En effet, depuis la rupture des 
négociations entre la Nation dénée 
etle gouvemement fédéralau regard 
desrevendications territoriales, les 
chefs dénés ne reçoivent plus de 
salaire pour les nombreux services 
qu'ilsrendentàleurscommunautés. 

Cece McCauley, chef de bande 
d’Inuvik est l’une des chefs 
mandatée par la Nation dénée pour 
travailler à solutionnerce problème. 
«Certains chefsontdüavoirrecours 
à l'aide sociale. Dans mon cas, ma 
région me paie pour l'instant, mais 
il faudra que cet argent soit rem- 
boursédès que laquestion dusalaire 
des chefs sera réglée, », a indiqué 


Cece McCauley. 

«Le travail d'un chef dénéesten 
quelque sorte celui d’un 
ombudsman, souligne Cece 


McCauley. Les chefs dénés s’'oc- 
cupent de politique, de conseiller 
les gens surleurs problèmes sociaux 
et matrimoniaux. Ils traitent de 
problèmes qui sont du ressort de 
touslesministères du gouvernement. 
Leschefsdénés devraient faire partie 
du gouvemement territorial et je 
pense que c'est ce qu'ils veulent 
obtenir comme résultat». 

Desréunionsonteulieuen février 
dernier entre un représentant du 
ministère des Affaires indiennes et 
du Nord, Denis Cheftain, des repré- 
sentants du gouvemementterritorial 
et les chefs dénés pour trouver des 
moyens d'acheminer des fonds aux 
conseils de bandes pour financer 
leurs opérations. 

Cece Mc Cauley indique que si 
leschefsn'obtiennentpas derésultat 
avec Denis Cheftain, ils vont 
s'adresseraupremierministre. C'est 
d'ailleurs chose faite. Cece Mc 
Cauley a envoyé une lettre au pre- 
mier ministre, Brian Mulroney, lui 
demandant une rencontre.pour 
solutionner.le-problème-une fois 
pourtoutes.Elleaindiquéquec'est 
la première fois que les chefs dénés 
présentent .unetelle-demande-au! 
premier ministre. «Je pense que la 
réponse du premier ministre sera 
positive. J'espère que prochaine- 
ment,.le chef déné, Bill Erasmus, 
quelques autreschefs,moi-mêmeet 
d'autres personnes ressources al- 
lons nous rendre à Ottawa, etquece 








INFO-BUDGET 1-800-267-6640 


Pour toute question sur le budget fédéral 1991, 
ou pour plus de renseignements, appelez sans frais. 


Les malentendants pourront composer le 1-800-267-6650. 


Moi, j exige un service en 
français à mon gouvernement! 


problème se règlera de lui-même». 

Le rapportde Denis Cheftain doit 
être présenté prochainement au 
ministre des Affaires indiennes et 
duNord,Tom.Siddon, mais Cece 
McCauley est d'avis qu'une lettre 
aupremierministreestunmoyende 
pression qui devrait contribuer à 
une solution finale du problème: 

«Tout le monde se renvoit la 
balle dans la question du paiement 
des salaires des chefs. Il faut que 
cela cesse. Nous sommes sérieux et 
avons intention d'allerau boutde 
notre revendication», a-t-elle indi- 
qué. 

Pour le chef de la Nation dénée, 
Bill Erasmus, la question dusalaire 
des chefs est un élément d’un pro- 
blème plus large : celui de l'admi- 
nistration des fonds destinés aux 
programmes et aux services que 
reçoiventlesdiversescommunautés 
autochtones du Nord. Contrairement 
à ce qui a cours dans le Sud, le 
gouvernement fédéral verse tout 
l'argent alloué aux autochtones des 
Territoires au gouvermement terri- 
tonalquiadministreles programmes 
eLles services destinés aux autoch- 
tones. Lors de la rencontre avec 
Denis Cheftain, la Nation dénée a 
proposé que les fonds accordés’au 
gouvernement territorial pour le 
compte des bandes soit versés aux 
Dénés. Les bandes pourraient ainsi 
obtenir le contrôle des programmes 
de santé, de services sociaux, des 
infrastructures communautaires, du 
développement économique, des 
programmes de traitement des pro- 
blèmes de drogues et d'alcool et de 
nombreux autres services à la 
communauté Parailleurs, l'obten- 
tion des fonds d'opération et d'ad- 
ministration\des programmes, ren> 
draient les bandes admissibles à 
d'autres sources d'argent, dont les 
subventions aux conseils de tribus: 

Toute cette nouvelle formule/de 
financement devra être étudiée par 
les parties en cause, notamment par 
le gouvernement territorial: Pour 
l'instant, on en est à évaluer exac- 
tement quels services les chefs dénés 
rendent à la communauté. Dansce 
but, les bandes de certaines régions 
des Territoires ont commencé à te- 
niruncahierdeborddetoutesileurs 
activités. 
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Lion, Tom Butor, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Pourla fourniture de main-d'oeuvre seulement programme 
d'amélioration de l'efficacité thermique 

La Société d'habitation des Lerritorres duNord-Ouest vous HN SOUnere 

Une propostion pour lo fourniture de man.d'ocuvre seulement pour notre 

Progranmmede O9 dans los collectes suites 


[ luktoyaktuk 
Cambridge Bay 


Baker Lake 
Ropulse Bay 


4 logements : logements 


4 logements logements 


Les propositions pour los colleonités SUseNTIOnNÉCs doivent Ctre envoxees 
avantié h/heure de Yellowknife) 1e /20/mars 1991/aulburcauprincipallde 
Ycllowknifectauxburcauxdedistrietdinuviketd@CambridgeBay/ctavant 
17h, heure de Yellowknife, au bureau dedistriot d'Arviat dela SH:T:N-0: 


Comltiarbour 
Igloulik 


2 Coppemine 
Donner 


5 logements 2 logements 


logements MOCHE 


Les propositions pour les collechyites susmentonnées doivonbétre envoyees 
Avant16h heure de Yellowknife lc 25 mars 1991, auburcauprincipallde 
Nellowknifeetau bureau dedistietdeCambridpeBay/etavanti2h/heure 
devcllowknife aux bureaux dedisireld'ArvratetdiqaiuitdalaSs HINEO* 


Des pourcentages annimoms précis dovtotaldes saliros onguges pour es 
1AVaUux doivent être versés à des tavllours de hrcollecntie on sotartnlr 
Constructon dde tanvaillonrs provonantdhutrescoliecntiessopiontronalcs 
La SLIN O2 doi communiquer ces pourcentages d'IOuS les proposints 
ibtéresses avant dote de clôture de l'appel d'otires 


Les propositions doiventétre onvovees à is HEIN-O) avant 16 h, heure de 
Yellowknife, I avril 1991: 


Ie possible de se procarerle documents dippel done aupres des bureaux 
de li SILENSO: de Yolowkaie, d'nuvik, de Combrdge Ban diqalunt ot 
d'Art, pour un dépot de S0tdollars vorsésous tome dhrgenteompiant de 
chequevséoudenmndatOcedeporestrembousablesorretonrdesdocuments 
en bon etat dans les trente jours que suivent cloteredethppeld'ottres 


Ces documents pouventetreconsoltes qu buroatrdhdminmstatonmuniEpale 
caoborcaudelhsocnond'hbtaniononsereronttesmausdeconstetion 
Ainsi qu'o lassocatron de construction des N°0: aYellowknite 


Demandes. dé renseignements LIMMMONONSCN M ON TUOTANTONRNTE 
CNCO) NIA 25, Téléphones (40 0 DITES tolccopiours140 0 120-8024 





la Socréié canadienne d'hvpotheques et de logement et SILEN-0 
partagent les tens de cette entreprise 


Des parantios dusoumssonsontoxpCcs pourcc projets 


LaSocrctenlesttenuediacccptennilloffrelamomsclevec/niaucunedecelles 


quiscrontinites, 
So cardio 
divpothéques ot 
do logement 


Lhon Alan Rediwav, ministre du Socretariatdittat 


Cond Norte 
Hd ousins 
Corportion 
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Lbons on Bottes ministre 


APPEL DE PROPOSITION 


Lasoccedhabtatondestorntores JUNOrTOTESDVONS TONI SONO 
Un propostion pour honse on locnondes tous daDiaton sonate 






















rois (3) logements d'une chambre 

Yellowknife (T. du N.-O.) 
Les propositions donentineture adresse des tocaus roues dates aus quels 
ils soon ponte OS TPE CLIOS TS OCT NOTES pot bn 
deco ans 


lous los appartements donentérrecquipes done corse er re maereur 
ot compronde l'ussge d'une place de Satonnement munie dune prise 
olccriqueetd'one are de mogomentiatnoure 1 muson des besoins propres 
AUX CS, PHOTTE SONT ONNOC AUX APpAOMents laclement accessibles et 
SITES pros di contre 


L'immoubleottesheuxadacontdonventéeonDdonctetpréts ét occupes 
parte juin 100 epropronmrebalieunasorenrieprenentdostnpors. des 
taxes dau otdogout, los roparattons ot l'entretien, À comps l'entretien dus 
Apparils dloctromeneers To nettoie 





des parties communes, lontrotion 
pavsagste, lontovement dela neme, le chrotage etlhapprotsonnenmenten 
Ca CoURote brule cttronler 


La societe d'habitation des Tertiaire du NordOuest sont rosponsable du 
paiement dos lover et de loco consomme sur les trous 


Les appartements seront loucs à Gitre de logements S00us en Vert du 
Progranmedesapplement déloverde lister dhabatontdtes Tonton du 
NordOuest et de la Societe canadienne d'hvpothèques et de logement Ce 
D'ORANNO OST NAN OMONONONtpaTossLonemenEensoUrTlererRTonal 


Les propositions doncot être envoyées dans one enveloppe achete et 
parvenant la date de tormoture à ane tale Directeur Logement tocant 
Progrimmesctsonicus aus collectes Socrore dhabiatondes Lenitores du 
NotdOuest, CP, 2100, Yollowkoïe Lt du N°0 IA 26 


Pourdeplusamplesdetilscommuniquenavec nee One 
9200535 


Date de fermeture; le 20/mars 1991, à 17 heures. 


Nousnesommestenus deretenenilapropostiontaplusbassenaueuncde 


cellesquinoussontiaites 
Socite cnadionnm 
d'hxpothéques nt 
do logomont 


L'hon. Alan Reda ministre du Secrétariat d'a 


Canada Monk 
and LHoust 
Corporation 









La frustration est grande chez les fonctionnaires fédéraux 


Ottawa (APF) : Plus de 20 ans 
après l'adoption de la première Loi 
sur les langues officielles, il'existe 
toujours un profond malaise chez 
les fonctionnaires fédéraux, Lant 
francophones-qu'anglophones;, 
concernant la politique des langues 
officielles au sein de la fonction 
publique. 

LAnstitut professionnel. de la 
fonction publique du Canada, qui 
représente près de 22 000 fonction- 
naïres, a rendu public.les résultats 
d'une enquête sur les langues offi- 
cielles, qui en laissera plusieurs 
songeurs. 

Sachant.que-le-gouvernement 
fédéral préparaituneréglementation 
concernant l'emploi de l’une ou 


l'autre des languestofficielles'dans 
les communications avec le public, 
le syndicat a cru bon de connaître le 
point de vue de ses membres sur la 
Loi surles langues officielleset ce 
qui en découle. Pas moins de 7,687 
membres, soit 36 pour cent des ef- 
fectifs du syndicat, ontrépondu à ce 
sondage. Les-conclusions sont 
troublantes: 

D'un bout à l’autre du pays, les 
fonctionnaires anglophones sont 
convaincus que leurs collègues 
francophones sont favorisés par la 
poliiquelinguistique du gouverne> 
mentfédéral,toutsimplementparce 
qu’ils sont bilingues à l'embauche. 
Les anglophones aimeraient que le 
gouvernement embauche moins 





Le Conseil des arts des T.N.-O 


Date limite de présentation de demande de contribution 
le 30 avril 1991 


1 Constil des Arts-des NO: peut contribuer financièrement à 1a 
réalisation dun projettouchantiles antsiste 





* VOUS CCS résidunte des DN.-O, dépuis aumoins deux ans: ets 


VOUS ICS musicien, ÉCrVarn peintre acteur photoeriphe cinéaste ouune 
personne ou VrNnLdinS toute autre forme d'art jugée pertinente: OÙ si vous 
COS OTENISME CNE ISLE préSCn tn LUN projeL VIS AN prOMOUVONIESArtS 
Visuels littéraires oules arts duspecticlés OUivous tes ungroupe culturel 
cnreuisiré danses DN-Omtéressé à promouvoinles arts visuels. littéraires 
ous aris duspectiele 





Les denim ue contribution doivent porternsur un projet artistique bien 
prétis tiisant prouve decréanvité. Le Conseilides Arts n'iccordera pas d'urde 
financière poureombler subventiontde bases Les demandes reçues aprèsile 
304199 pouruentnétreétudiées qu'èlla prochaine datelimite.soit le 
janvier 1902. 


Pourobienrae ous dedemandedeconrhutonouNpoundeplusimples 
renscienements écrremPererCullen:coordonnateurdes arts ministère de lit 
Culture et des Communications. gouvernment des MN:-0:: C:P. 1320; 
Yellowknife (MN-0:) X IA 2L9 ou envoyer ün messa, OPIEURAU 
(HUBIN73 0107 Vous pouvez ésilementeommuniquen pan téléphone en 
composant 1e (403) 920-3103; 





Dans certe annonce. luformemasculinereprésenteaussibientes femmes 


quulcs hommes 
[Re 


Northwest 
Territories Culture ond Communications 











Commission Scolaire No. 1 de Yellowknife | 
Immersion française 


© Avez Vous un enfant de troisième année 
intéressé par. Un nouveau défi académique? 


e Est-ce'que votre enfant'en troisème année 
démontre un'intérêt à apprendre le français? 


Peut-être considérez-vous d’inscrire votre enfant au 
programme d'immersion française l’an prochain. 


Quelques faits sur l’immersion française 
à la commission scolaire #1 de Yellowknife: 


%k On l'appele «immersion avancée» parce que 
l'étude en français commence à la qua 
tième année. 


k C'est offert par l'école élémentaire J.H. 
Sissons et se poursuit en neuvième année à 
l'école secondaire William McDonald: 


*% Plusieurs matières régulières sont enseignées 
en français (environ 70% de la journée 
scolaire). 

*k Une mini-sessionenimmersion est offertes 


aux étudiants pensant s'inscrire en quatrième 
année d'immersion. 


Rencontre d'information sur l'immersion 
Ecole élémentaire J.H. Sissons 
Jeudi le 4 avril 1991 
19h30 








| Bienvenue au élèves de troisième année intéressé! 


d'employés déjà bilingues, pour 
donner la chance à ceux qui sont 
prêts à suivre des cours de langue 
seconde pour satisfaire aux exigen- 
ces du poste. 

Le malaise est tel, que l'Institut 
demande au gouvemement de ne 
plus désigner de nouveaux postes 
bilingues, tant et aussi longtemps 
qu'une étude sur les besoins réels 
n'aura pas'été réalisée. Or, le gou- 
vermementdevracréerentre 1 500et 
3 000 nouveaux postes bilingues, 
une fois que sera adoptée lanouvelle 
réglementation portant sur les 
communicationsayeclepublicdans 
l’une ou l'autre des langues offi- 
cielles. 

Tant les anglophones que les 
francophones estiment.quedes 
postes sont inutilement désignés. 
bilingues.Ilspensentquelaméthode 
actuelle de désignation des postes 
bilingues n’est pas appropriée eL 
qu'elle devrait être révisée en 
fonction des besoins réels. Les an- 
glophones croient même que dans 
de nombreux cas, la connaissance 
deladeuxièmelangueestessentielle, 
uniquement pourrespecter|es quo- 
tas d’un ministère! Et parce qu'ils 
sont déjà bilingues, ce sont les 
francophones. qui. profitent de la 
politique linguistique, disentles 
fonctionnaires anglophones: 

Cesont surtout les fonctionnai- 
res anglophones de l'Ouestqui: 
mettenten doute le besoin des postes 
bilingues. Certains anglophones 
disent que l'anglais devrait être la 
seule langue officielle au pays. Les 
employés-quitravaillent dansules 
ministères à vocation, scientifique, 
croient pour leur part qu'iln'existe 
aucune raison d'apprendre où 
d'utiliser le français, puisque l’an- 
glais estde toutefaçonlalangue des 
sciences. 

Enfait,seulement28,6pourcent 
des membres de l'Atlantique, 32,6 
pour cent des membres.de l'Ouest, 
et 44/2 pour cent des membres de 
l'Ontariocroientquulexisteun réel 
besoin d'utiliser une deuxième lan- 
gue officielle dans l'exercice de leurs 
fonctions. Ce pourcentage grimpe 
cependant à168;4 pour cent dans la 
région de la capitale nationale, à 
79,6 pour cent au Nouveau- 
Brunswick et à 92,8 pour cent au 
Québec! 


Manque de formation 


Les trois quart des fonctionnai- 
res anglophones quiontréponduau 
sondage trouvent difficile de main- 
tenirla qualité du français quulsont 
appris. Pourquoi? Parce que la de- 
mande pourle service danslalangue 
seconde est faible dans les petites 
communautés, et quuls n'ont pas 
l’occasion de pratiquer suffisam- 
ment leur langue seconde. Et alors 
que les fonctionnaires anglophones 
se plaignent de perdre leur français, 
les fonctionnaires francophones af- 
firmentavoirvutropd'anglophones 
suivre des cours de langue, et ne 
jamais utiliser le français à leurre- 
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{Source : APF) 
68 700 $ pour la chaîne 


Le-premier téléthon organisé par la’chaîne française TV Ontario a 
permis de recueillir 68/00 $" C'était la première fois que la campagne de 
financement dela'chaîne prenait la/forme d'unitéléthon. À elle/seule, la 
Fédération|des caisses populaires de l'Ontario a fait un don de 8 000 $. 


20 ans déjà 


La revue Femmes d'action a 20 ans. Fondée en 1971 par Jacqueline 
Martin d'Ottawa, alors présidente de la Fédération des femmes canadiennes- 
françaises, la revue se voulait à l’époque «un outil de communication en 
réponse aux besoins des femmes de milieux minoritaires». Le succès de la 
revue repose sur une équipe de 75 correspondantes bénévoles. Chaque 
année, la revue publie lesitextes d'une centaine de bénévoles. 

Poursouligner.son20*, Femmes d'action a modifié sa mise en page, et 
consacré son numéro de février-mars à l’histoire des femmes au cours des 
100 dernières années. 


Une nouvelle fédération 


voit le jour 


Roger Doiron du Nouveau-Brunswick a été élu président de la toute 
nouvelle Fédérationcanadienne d'alphabétisationen français: Chargée de 
promouvoir l’alphabétisation en français au Canada, cette fédération 
compte desreprésentants dans toutes les provinces canadiennes etles deux. 
territoires. Les autres membres du conseil d'administration qui ontété élus: 
sont Lucie Gauvin et Murielle Gagné-Ouellette pour l'Ouest et les Terri- 
toires, Omer Caissie, Daniel Alfonso et Diane Dugas (Ontario), Jean-Yves 
Desjardins et Maryse Perreault (Québec) et Hugues Chiasson (Atlantique). 


Trois ministres acadiens 


Pourla première fois dans l'histoire de la Nouvelle-Écosse, le cabinet 
comple trois ministres acadiens surun totalde 16 ministres. Ils'agitde Guy: 
Leblanc, ministre des Pêcheries, responsable des Affaires aborigènes, Neil 
LeBlanc, ministre des Services gouvernementaux etLeroyLégère, ministre 
duravail Cetimportant changement dansla composition du Cabinet est 
le résultat de l'élection de Donald Cameron à la tête de la province, en 
remplacementdu/PremienministreJohn Buchanan, maintenant sénateur à 
Ottawa. 


Bourse Almanda Walker 
Marchand 


La FNFCF-entreprend.une levée de fonds pour.la bourse Almanda 
Walker hand. L'objectif de cette levée de fondsest de constituerun. 
Capitallpermanent dont lesiintérêts permettront d'administrer et de Verser 
une bourse d'études de 11000. $ à toute femme francophone désireuse de 
poursuivre des études post secondaires. Contribuez généreusement Vos 
dons peuvent faire toute la différence dans la vie d'une femme. De plus, vos 
contnbutionssontdéductibles aux fins d'impôt Pourplusderenseignements, 
communiquez avec Linda Pettersen au (403) 873-5287. 
Une finaliste Franco-Ontarienne 
Uneécrivaine franco-ontarienne fait partie des 10 finalistes pour le prix 
littéraire Mnllium, décemé annuellement parle ministère de la Culture et 
des Communications. Il s'agit de Gabrielle Poulin-pourson livre «La 
couronne.d'oubli», publié aux éditions Prise de Parole de Sudbury. 


as 
Northwest . 
Territories Municipal and\Community Affairs. 
Lhon: Tom Butters, ministre 


Avis d'évaluation 
Zone d'imposition générale* 


Veuillezprendre note quelle rolc d'évaluation certitépremiennviston: 
évaluation de 1990 pourl'année d'imposition 1991 pourltzoncdimposition 
énCRe es CC essieu publicepour examen «ubuntu du Dircteurnue 
lation: au 2étageduYk Centre Yellowknife. TN-ONEtpartie durée 
lutin eeteppliCtbICRUEMIQUECONNIUNAUTÉ POUTMCLTEMCNANINÉCANTE 
burcutdeeiieunes 


Les avis d'éva LU MON ONLELE POS IEEE vrien OR EhaqUeproprÉRIrE dont 
lEnonappanussut lan ieroledevaluations 





Envenudelanielet1 de laLonse lévalratonenlimposiionfontiéres. toute 
penonepeuL porter plante Et CoMMISMONdErÉVISONerTITOrEle EN pOSRUt 
buenlivrntune plainteéerie quolescerciine del Commission de réviston: 
erriorle, YK Centre. 216 C.P. 1320. Yellowknife (T-N:-0). XIA 219. 
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Mon Butters 


Zone inipostion générales signifie Ht/one géographique des érritoires qui nest 
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La FFHQ veut que le CRTC force Ra- 
dio-Canada à respecter son mandat 


Ottawa (APF) : La Fédération 
des francophones hors Québec 
(FFHQ) veut que le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommuni- 
cations canadiennes (CRTC) force 
Radio-Canada à respecter sa mis- 
sion à l'endroit des téléspectateurs 
francophones, en refusant les de- 
mandes de la Société visant la dis- 
parition de toutes les émissions lo- 
cales autres que les bulletins de 
nouvelles. 

«Nous croyons que Radio-Ca- 
nadane remplit pas son/mandat et 
quiils'en éloigne dangereusement 
»,estimelaFFHQdansun mémoire 
présenté au CRTC'en prévision de 
l'audience publiquedu 18mars, qui 
portera sur les réductions de servi- 
ces annoncées le 5 décembre dernier. 

Dans:le but de récupérer un 
manque à gagner de 108 millions, 
Radio-Canada annonçait la ferme- 
ture de la station francophone de 
Toronto CBLET, et faisait dispa- 
raîtretouteslesémissionsiocaleset 
régionales, sauf celles qui étaient 
déjà diffusées d’un océan à l’autre. 
Résultat: les francophones del'ex- 
térieur ontperdu d’un seulcoup des 
émissions comme Smac, Génies en 
herbe, Le Lien, Télé-Relais, 
Spectart, Magalie et Cie, les Jeux de 
l’Acadie et tous les Ce Soir Di- 
manche: 

De'4l'heures qu'elle était avant 
les coupures, la programmation ré- 
gionale pour toutes les stations 
francophones hors Québec est tom- 
bée à 24 heures par semaine. 

L'ironie, c'est que le CRTC re- 
connaissait Iui-même en 1987.que 
les-francophones'de l'extérieur du 
Québec étaient mal desservis par 
Radi elestimait.que la 
Société devait avoir comme objec- 
tif à long terme, d'adapter son ser- 
vice en français de télévision, de 
manière à satisfaire aux besoins des 
francophones hors Québec. 


BOURSES DU 
CONSEIL DES ARTS 
DU CANADA AUX 
ARTISTES 
PROFESSIONNELS 


Bourses “A" pour artistes 
Destinées aux artistes dontla 
contributionäleurdisciplineest 
reconnue surle plan nationalou 
international depuis plusieurs 
annéesetquisonttoujours actifs 
Dates limites: 1er avril, 1er où 
d5loctobre, selon les formes d'art. 


Bourses "B'pourartistes 
Destinées auxartistesqurontterminé 
leurformationdebaseetsont 
reconnus comme professionnels. 
Dateslimites:1eravril, er ou 

15 octobre, ter décembre, selon les 
formes d'art 1ermai, programme 
pourartistes ä mi-carrière en 
musique classique. 


Bourses pour ouvrages de 
non-fiction 

Destinées auxauteurs qu'ont publié 
aumoinsunlivredenon-fiction: 
(biographie.étude, essaietcritique) 
Les livres savants ne sont pas 
acceptés. 

Dates limites: 15 mai, 15 novembre. 


PourobtenirlabrochureSubventions 
aux artistes, s'adresser au 

Service des bourses 

Conseil des Arts du Canada 

CP 1047 

Ottawa (Ontario) K1P5V8 


Cetebrochureotfreaussides 
renseignements surles Bourses de 
projetetles Bourses de voyage. 


ARCHITECTURE + ARTS VISUELS 


JUSQU 
PERFORMANCE + PHOTOGRAPHIE 
THÉÂTRE + VIDÉO 






Cette décision du CRTC avait 
d’ailleurs incité Radio-Canada à 
préparer une étude en 1988 sur les 
besoins de programmation en télé- 
vision dans les milieux francopho- 
nes de l'extérieur du Québec. Ra- 
dio-Canada estimait alors avoir be- 
soinde8l\millions répartis surcinq 
ans, pour répondre aux attentes des 
francophones hors Québec. 

La nouvelle loi sur la 
radiodiffusion canadienne, adoptée 
en troisième lecture quelques jours 
après l'annonce des coupures bud- 
gétaires,confirmedailleurs le droit 
des francophones hors Québec à 
une télévision de qualité. La loi pré- 


Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


cise que «la programmation de la 
Société Radio-Canada devrait être à 
la fois offerte en français et en an- 
glais, de manière àtrefléter la situa- 
lion‘et les besoins particuliers des 
deux collectivités de langue offi- 
cielle, ycompnis ceux des minorités 
de l'une oul'autre langue». 

C'est justement cet aspect de la 
loi-que le CRTC-a l'intention 
d'examiner lors de son audience 
publique du 18 mars. Mais son 
président David Colville a déjà fait 
savoir qu'il n'avait pas le pouvoir 
d’ordonner à la Société de rouvrir 
des stations ou de réengager des 
employés. 










Mots Croisés 


@ — O O1 BB oo ND — 


Horizontalement 
. Relatent des faits 





5678 902 


. Hirondelles de mer - Petit ruisseau 
. Les plus vieilles - Sent mauvais 
. Usés avec excès - Adj. numér. 


. Pronom relatif - Quantité de vin 


. Note - Contraction - Jailli 


1 
2 
3 
4 
5. Unité de mémoire - La personnalité - Adj. numér. 
6 
ÿ/ 
8 


. En posture d'appui sur le derrière - Pour attacher le 


cheval 
9. Évaluent 


10. Rendra lisse - À la mode 
11. Article arabe - Terminaison - Rigole - Bière anglaise 
12. Qui produit une vive impression 


Verticalement 


1. Dignes d'attirer l'attention 


2. Extrémités - Terre entourée d'eau 
3. Poème religieux - Adj. poss. 
4. Prénom - Pour promener le chien 


5. Prénom - Se débattra 


6. Entrelacé - Terminaison 


7. Animal têtu - Époux 
8. Fait beaucoup de gestes 
9. Dans les - Utilisons 


10. Étant capable de - Unité de mesure du temps 
11. Débris d'un édifice - Terre entourée d'eau 


12. Transpires - Permanent 
234 5678 9101112 
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Souper-bénéfice de la 
Canadian Native Arts Foundation 


John Kim Bell, le premier chef d'orchestre autochtone en Amérique du Nord 
était en visite à Yellowknife, le 9 mars dernier, pour prendre part à un souper- 
bénéfice visant à aiderlaCanadian Native Arts Foundation, un organisme voué 


au développement des arts autochtones au Canada. 


Louise Doren 

John Kim Bell, un indien 
Mohawk de Kahnawake, est 
d'ailleursceluiquiadonnénaissance 
cette fondation. La Canadian Na- 
tive Arts Foundation accorde des 
bourses d’études à des étudiants 
autochtones qui veulent poursuivre 
une camière artistique. «La Fonda- 
tion est née pour briser la barrière 
quiexistait entre les autochtonesiet 
l'octroi de bourses d'études en art», 
a explique John Kim Bell. 

Après des débuts difficiles, l'or- 
ganisation a aujourd'hui atteint sa 
vitesse de croisière el contribue au 


développement d'artistes autochto- 
nes/partout auCanada. 

John Bell est d'avis que la cul- 
ture a une importance primordiale 
chez les peuples autochtones et 
qu'on assiste actuellement à une 
émer-gence de plusieurs secteurs 
culturels, quecesoitauniveau dela 
sculpture, du théâtre et même de la 
technique” 

«De nombreuses organisations 
autochtones se sont concentrées sun 
les revendications territoriales de 
leur peuple. Pour celles-ci, l'art a 
souvent été une préoccupalion mi- 
neure. Mais le développement cul: 


- LARHLOR , 





turel est important. D'ailleurs, les 
autochtones s'affirment de plusen 
plus et cela va donner libre expres- 
sion à la culture autochtone», a-t-il 
indiqué. La Canadian Native Arts 
Foundationmiliteentce sens Dans 
les deux dernières années, elle a 
attribué 450 000 $ à quelques 150 
futur(e)s artistes. 

Une des récipiendaires de la 
Fondation, Leela Gilday, a donné 
une performance à l’occasion du 
souper-bénéfice.Unautreinvitéétait 
Don Ross, l’un des joueurs de gui- 
lare acoustique les plus'en vue au 
Canada. 








LL OU LES 
anadiens sur dix 
abandonnent 
leurs études 
secondaires. 
et ça nous 
concerne tous. 


L'Assemblée législative en session 


E Chaque année au Canada, liberté qu'ils recherchent. 


trois étudiants sur dix ne Plus de 30 p. 100 des jeunes 
terminent pas leurs études qui abandonnent, c’est 100 000 
secondaires. IIS se rendent vite étudiants par année! Et ça 
compte que la vie n'est pas touche les parents, les 
aussi facile qu'ils le croyaient. éducateurs, les employeurs, la 
Déjà. de plus en plus de société canadienne tout entière. 
nouveaux emplois exigent un Ça nous concerne tous. 


diplôme d'études secondaires. Plus que jamais, il faut 


Terminer 
son 
secondaire, 


c'est le choix à faire 


Gouvernement 
du Canada 


Imaginez en l'an 2000! encourager les 


Sans diplôme, les jeunes à rester à 
jeunes ne l'école. Pour eux 
trouveront ni comme pour nous, 
le choix, ni c'est une question 
les occasions de d'avenir. 


travail, ni la 


Ê1 | Government 
of Canada 

Ministre d'Etat 

Alaveunesse 


Ministenot State 
for Youth 


Canada 








Fermeture de la mine Colomac 

Enraison de difficultés financières, la mine Colomac fermeratemporai- 
rement ses portes, Lanouvellea été annoncée à l'Assemblée législative par 
la ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources pétrolières, Nellie 
Cournoyea. La mineesten difficultéen grande partie à cause du prix de l'or. 
Il y a deux ans, l'or se vendait environ 450 S US l'once. Dernièrement, son 
prixsesitueautour de 360$. Commela ministre laindiqué, dufait queles, 
difficultés de la mine sontcausées par le bas prix de ce minerai, il n'y a pas 
grandchose que le gouvernement peut faire. Mais elle alajouté:«Nous, 
restons confiants toutefois que ces facteurs économiques Vont changer à 
nouveau et permettre à L'industrie minière de se développer. Nous conti= 
nuons à soutenir le projet Colomac». 

Contestation du projet de la Baie James Il 

Le député de Hudson Bay, Charlie Crow, a demandé au gouvernement 
teritorial de s'appliquer à mettre fin au projet dela Baïe James Ilen raison 
des impacts négatifs qu'ilauraitsurles habitants de Sanikiluak-Ilaindiqué 
quele taux élevé de mercure dans les eaux contribuerait à déséquilibrer la 
Vie marine et changeraitle style de vie des habitants de la région: 

Il a demandé au gouvemement de faire preuve de leadership. pour 
s'assurer que les études de base sur l'écologie de la Baie James, soient 
complétées Le chef du gouvernement, Dennis Patterson, a réponduique 
son gouvernement étaititrès préoccupé par la question etiqu'il avait 
demandé au gouvernement fédéral que soit .menée.une évaluation 
environnementale de l'impact du projet la plus exhaustive possible: 
Entente de principe pour la ion d'un consortium 

Un consortium formé de compagnie de l'industrie du gaz et du pétrole 
se prépare à formerun consortium pour la production et le transport du/gaz 
naturellde la région du Delta et de Beaufort. Trois pétrolières, c'est-à-dire 
Esso, Gulf et Shellet trois compagnieside pipeline, soit Interprovincial 
Pipelines, Foothills Pipelines et Polar Gas Pipelines sontles signataires de 
celte entente de principe. ; 

Comme l’asoulignélaministre de l'Energie, des Mines et des Ressources 
pétrolières, Nellie J. Coumoyea, il s’agit à d'un premier. pas dans cequi 
peuts'avérer un long et complexe processus de conception; d’audiences 
publiques, d'approbationet de construction. Le rôle du consortium sera de 
préparer une proposition de projet pour la production du gaz et du transport 
par pipeline et d'obtenir les approbations nécessaires parle biais des 
processus légaux et d'évaluation environnementale. 


50 % des enseignants seront autochtones d'ici lan 2000 


À la dernière réunion. du, Comité d'organisation sur léducation.des 
professeurstenue en février dernier, lesmembresontfaituncertainnombre 
de recommandations. La principale est à l'effet que le ministère de 
l'Éducation se donne pour but d'augmenter le nombre de professeurs 
autochtones dans les Territoires jusqu’à 50 % dutotalde la force enseignante 
d'ici l’an 2000. Le nombre de professeurs autochtones à l'heure actuelle 
représente 12 % des effectifs. 

Par ailleurs, le Comité reconnaît qu'un certain nombre de problèmes 
devraêtre résolus avant que ce but soit atteint. Les membres préparent 
actuellement des recommandations concernant les\points suivants: une 
campagne d'information pour présenter avantageusement la profession, 
une planification des ressources humaines, des innovations dans le déve- 
loppement des programmes de formation des professeurs, des services 
d'orientation et de soutien pour les professeurs. 

Une nouvelle Loi sur l'éducation prévue pour 1993 

Le gouvernement territorial revise actuellement sa Loi sur l'éducation. 
Pour s'assurer que la nouvelle législation reflète les préoccupations et les 
priorités desrésidents des Territoires, le ministère de l'Éducation aentrepnis 
des consultations auprès de la population et des groupes intéressés à 
l'éducation: L'information recueillie servira de base au rapport sur lequel 
s’appuiera la nouvelle loi. Le ministre de l'Éducation a annoncé à l’As- 
semblée législative que ce rapport sera prêt à la fin du mois de mai et qu’il 
sera distribué pourobtenirles commentaires du public. 

Le travail d'écriture de laloicommenceraàl’automneprochainetilest 
prévu que le projet de loi pourra être déposé en octobre 1992: Le projet sera 
soumis à des commentaires pourune période d'un anet pourra être présenté 
à la considération de l’Assemblée législative en octobre 1993. 





Offre d’emploi 


Journaliste/rédacteur-trice 
Entrée en fonction: le 15 mars 1991 














ÉLLES 


Journel hebdomadaire d'lroquois Falls, Black River:Mothsson st Cochrone 





est à la recherche d’'un-e joumaliste qui devra s'occuper du 
contenu rédactionneld un hebdocommunautaire d'une moyenne 
de 20 pages chaque semaine. 

Fonclions: -rédaction, correclion et mise en page des Lextes 
sur ordinateur; 
-Couverture des événements; 
-Photographic; 
-Coordonner le travail des correspondants/chro 
niqueurs. 


| Exigences: -Posséder un diplôme universitaire reconnu; 
| -excellente maîtrise du français écrit ainsi qu'une 
bonne connaissance de l'anglais. 


Salaire: à négocier 





Faites parvenir vore curriculum vilae à: 
La directrice, Journal La Boîte à Nouvelles, C.P. 1268, Iroquois 
Falls, Ontario, POK 1G0, 
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Un essai iconoclaste sur le Québec 


Le Bazar 
Daniel Latouche 
Éditions du Boréal 
Dans.une langue accessible et teintée d'humour (parfois grinçant), le politicologue québécois Daniel 
Latouchenous!livre un pot-pourri d'observations surce «bazar» qu'est la société distincte du Québec. 


Un livre destiné en conséquence aussi bien aux Québécois d’origine vietnamienne qui ont appris à jouer 
au hockey qu'aux descendants de «chris de Français» qui mangent à l'occasion avec des baguettes. 


Rédigé parfois sous forme de lettres ouvertes, Le Bazar démy(s)tifie la grande peur démographique, le 
multiculturalisme, l'attitude desintellectuels, le nationalisme d'avantet après la déprime post-référendaire. 

Malgré'des passages pertinents, cet ouvrage laissera, sur leur faim ceux et celles qui en attendent une 
réflexion surla condition dela femme après la'tuerie à la Polytechnique, et sur la place du Québec dans le 
concert des nations (francophones ou non), entre autres questions essentielles pas ou peu développées. 


Reconstitution romanesque d'une crise 
Un dernier blues pour Octobre 


Pierre Turgeon 


Éditions Libre Expression 

Vingt ans après la Crise d'octobre, Pierre Turgeon pond un livre qui retrace de façon romancée les 
événementsetle contexte qui ont entouré le «terrorisme» québécois : Un dernier blues pour Octobre. 

L'histoire débute en juin 1968 et se termine à l’hiver 1970. L'action ne se déroule pas seulement à 
Montréal} mais également dans ces autres lieux oùontsubrepticement poussé les/racines dumouvement. 
Mousles personnages decette«équipée»sontmisenscène -lesartisansdelalutte,lesvictimes, lestémoins. 

Sil'écrivain ne prétend aucunement concurrencer.la «vérité objective de l'historien», il fait vœu de 
fidélité à l'égard de la «vérité de l'être humain et de son époque». On notera la froide description de Trudeau 
lors des incidents, laquelle contraste avec laltrès vivante mise en scène de l'épopée hippie. 

Un dernier blues pour Octobre est le sixième roman de Pierre Turgeon, récipiendiaire du prix du 
Gouverneur général du Canada en 1980. 





























Changement de style aussi 
Changement d'adresse 
Nanette Workman 
Réalisation musicale : Serge Fiori 
Distribution CBS 


Elle est loin l'époque de Nanette la rockeuse à tout crin. 

Cette auteure compositeure-interprètebienconnue dela scène artis- 
tique québécoise nous présenteunalbum toutenmouvementmaissansles 
rythmes supposémentcommerciaux.qui ontcaractérisé les débuts de,sa 
carrière. 

En fait, cet album est teinté d'un'bout à l’autre de la touche Fiori: 

Ce dernier a écrit tous les textes, a participé à presque toutes les 
compositions musicales, de concert avec Nanette.Workman.et Serge 
Iocat (un autre vieux d'Harmonium),ila mis sa guitare à contributionet 
il'était le maître d'oeuvre de la réalisation musicale. 


Ce qui fait écrire à Nanette Workman: 
«Merci Serge, pour la musique la plus belle et la plus 
significative que j'ai pu chanter dans ma carrière». 


NANETIF WOKKMAN 

















Dans la tradition de la chansonnette 
québécoise 

Drôle de nuit 

Francis Martin 

Réalisation : Peter Wood 
Distribution : CBS 


Ce nouveau venu de la chanson québécoise s'inscrit dans lalignée des 
interprètes de chansonnettes qu'on peut entendre sans relâche sur les 
ondes des radios A.M. àtraversle pays et qu'on écoute rarementtellement 
elles se fondent dansnos pensées sans laisser de traces. Rien d'exceptionnel 
dans cet album de Francis Martin : niles textes qui secaractérisent parune 
redondance de clichés, ni la voix qui tente sans succès de prendre une 
‘envolée et qui ne réussit qu'à s'accrocheret à s'érailler. . ; 2 d dr 

Seule peut-être la musique réussit-elle à l’occasion à produire un tantinet d'émotion chez l'auditeur, 


particulièrement quand le saxophone se mel de la partie. 
















Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 


NOTRE 


FRANÇAIS 


Quelques exemples de certains anglicismes que 
nous utilisons couramment dans le langage quoti- 
dien sans savoir qu'ils en sont. Ces exemples sont 
tirés dulivre«Corrigeons nos anglicismes deJacques 
Laurin, professeur et linguiste québécois 


Au restaurant 
arçon! 
Sivousallez dans une boîte denuit,etnon pas dans un c/ub de nuit 
qui est la traduction fautive de night club, au lieu d'appeler le waiter, 
demandez donc au garçon de vous apporter un verre et nonun drink. 


Par contre, vous pouvez commander«un long 'dnink>ouun «high 
ball», (alccol+soda), de même que tous les cocktails dontle nom ne se 
traduit pas. (voir Cuisine Moderne cet Gastronomie, Larousse, p. 448). 

Il ya des personnes qui nlosent pas dire à une serveuse: Made- 
moiselle, apportez-moi l'addition, s'il vous plaît. Ces personnes préfè- 
rent.dire : waïtress, qui est lc mot anglais. Et, comme la plupart des 
serveuses au Québec sontdebonnes Québécoïses,celanous faitune belle 
jambe. Le ridicule au Québec ne tue pas, c'estbien connu: 


Français Anglais 
Garçon! Waiter 
Serveuse Waitress 
Mademoiselle Waitress 
Madame! Waitress 
Boîtedenuit Night Club 
Un verre Drink 


Un gin secStraight 
Un martini sec Dry 


Un pourboire Tip 

Frais d'entrée Cover charge 
ou frais de 

couvert 

Portier Doorman 
Laicapsule The cap 


Un peu d'ordre 


le verbe anglais to order signifieen français : 


commander mettre enlordre 
ordonner désigner 
arranger prescrire 
ranger faire sortir 


Mais (order) n'existe pas! Etle motfrançais ordrena pas toujours le 
même sens que orderenanglais: 


Anglicismes Français 
Avez-vous ordé votre diner commandé 
Garçon! Je suis prétpourordonner…-àlcommander 
Je prendrais un\ordre de toast des toasts 


“une commande 
-lecomptoirdes 
commandes 
SivousVoyagez, assurez-Vous que votre passeportesten règle, ctnon 
en ordre etquele moteurde votre voiturecstenbonétat et non pas en 
bon'ordre. 


PIDO 


Un ordre de toast pour apporter 
Où est le comptoir des ordres? 


PRODUCTION LTD 


: -Studio d'enregistrement 8 pistes 
= -Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
Équipement de traduction 
-Système de son 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife 
T.N.-O. X1A 2N7 
























téléphone : 
(403) 873-5458 








J.J. Hobbies 






is 
y pe C-P. 1526, 4917 - 49 ième rue 
podus Yellowknife, T.N.-O., XIA 2P3 






Tél : (403) 873-5190 










Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 










Logement 
2 
pour employés 
2 La 
fédéraux 

Le gouvernement fédéral a dé- 
cidé de vendre toutes les propriétés 
qui servent à loger ses employés à 
Yellowknife, Hay River et Fort 
Smith d'ici trois ans. 

Lesemployés du gouvemement 
fédéral dans ces rois communautés 
auront le premier choix d'acheter 
les maisons qu'ils habitentà l'heure 
actuelle. S'ils décident de rejeter 
l'offre d'achat, ils devront trouver à 
se reloger ailleurs. Selon 
l’échéancier du ministère des Tra- 
vaux publics du Canada, les gens 
logés dans les maisons du gouver- 
nement fédéral dans ces commu- 
nautéspeuventydemeurerjusqu'au 
31 mars 1994. 

Siles maisons à vendre ne trou- 
vent pas d'acheteur, les employés 
dugouvemement pourront demeu- 
rer dans ces maisons en payant un 
loyer correspondant à la situation 
dumarché: 

Ailleurs, dans des communau- 
tés comme Iqaluit, Fort Simpson, 
InuviketNorman Wells, lapolitique 
actuelle de logement du gouveme- 
ment fédéral ne changera pas. Tou- 
tefois, dès le ler avril 1992, les 
loyers seront ajustés à la valeur du 
marché de lalocationles Territoires. 


RARE 





Échos des TN.-O. 


20° anniversaire 
de Press 
Independent 


Press Independentifète cette an- 
néeson20 anniversaire. Le premier. 
numéro de la publication avulejour 
le 23 avril 1971, sous le nom de 
Brotherhood Report. Dès la sortie 
du 2* numéro, le nom de la publi- 
cation changeait pour VativePress, 
nom que le journalla gardé pendant 
19 ans pour finalement adopter en 
novembre dernier le nom de Press 
Independent De mensuelqu'ilétait 
à ses débuts, la publication passe 
ensuite àune sortie bimensuelle pour. 
devenir un, hebdomadaire en) no- 
vembre dernier. 

Comme l'a soulignéle ministre 
de la Culture et des Communica- 
tions, Titus Allooloo, devant l’As- 
semblée législative, Press 
Independent aétéetcontinue d’être 
unoutildecommunication très effi- 
cace pour les communautés de 
l'Arctique de l'Ouest, en effectuant 
la couverture de la réalité politique, 
sociale et économique des autoch- 
tones. 

De plus, comme l’a souligné le 
ministre, les reportages n'ont pas 
été limités aux questions autochto- 
nes mais ont embrassé des sujets 
aussi divers que les questions na- 
tionales.et internationales. 


Améliorations au 
système routier 


des Territoires 


En 1991-1992, 19 millions de 
dollars seront consacrés au réseau 
routier des Territoires. De cette 
somme, 84 millions de dollars ser- 
viront à la reconstruction de l'auto- 
route 3 entre Fort Providence et 
Rae-Edzo et 2,5 millions seront af- 
fectés à la finalisation de la route 
d'accès de Rae.Une autre somme de 
4 millions sera consacrée à la 
reconstruction de l'autoroute 1 en- 
tre Entreprise et sa jonction avec 
l'autoroute 3 au sud de Providence. 


Mars : Mois de la 
nutrihon 

La campagne annuelle de 
nutrition du.ministère dela Santé 
des Territoires a été lancée cette 
année sur le thème «Mangez bien, 
vous vous sentirez en excellente 
forme». Ceteffort duministèrevise 
à rendre les gens davantage cons- 
cients de la valeur d'une bonne 
nutrition. La ministre responsable, 
Nellie J: Cournoyea, a indiqué que 
la connaissance des effeis d’une 
bonne alimentation avait augmenté 
au cours des dernières années mais 
qu'il y avait encore beaucoup de 
chemin à accomplir pour changer 
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les habitudes'alimentaires des/gens 
du Nord. La campagne de cette an- 
née metira l'accent sur les effets 
d'une mauvaise alimentation surla 
dentition. 

Une trousse d'information a été 
préparéeen anglais eteninuktitutet 
sera distribuée à de nombreux or- 
ganismes, comme les centresde 
santé, les écoles et les garderies. 


Contribution 
territoriale à la 
conférence Inuit 


Le.gouvernement territorial. a 
accordé une subvention de 100 000$ 
à l'organisation de la conférence 
circumpolaire inuit prévue à Inuvik 
età Tuktoyaktuk en août 1992: Plus 
de 900 délépués, observateurs, re- 
présentants de la presse et du per- 
sonnellde soutien de l'Union sovié- 
tique, du Groënland' des États-Unis 
et du Canada sont attendus à cet 
événement Comme l'a indiqué le 
ministre des Affaires municipales 
etcommunautaires, Tom Butters 
«L’entière région de l'Arctique de 
l'Ouest va bénéficier des retombées 
économiques decetévénement. Cela 
estparticulièrementimportant dans 








la conjoncture de la présente réces- 
sionetduralentissement économi 
que». 





C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2PS 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


° dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 

e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 








Le Nord compte 


PARTICIPEZ AU RECENSEMENT 1991 
DU NORD CANADIEN 


Tous les cinq ans, le gouvernement du Canada se 
renseigne au sujet de Ja population. TOUS LES 
RENSEIGNEMENTS RECUEILLIS DEMEURENT 
STRICTEMENT CONFIDENTIELS. Le recensement 
du Nordicanadien permet d'obtenir des données 
statistiques qui serviront de jalons au moment de la 
prise d'imprtantes décisions économiques et sociales, 

En outre, grâce aux renseignements recueillis, les 
entreprises quisenvisagent de s'implanter dans le Nord 
seront en mesure d'obtenir un inventaire détaillé des 


ressources humaines. 


Le dénombrement complet des Canadiens habitant le 
Nord canadien permet de déterminer le soutien qui 
sera accordé au chapitre des soins de la santé, des 
écoles et des services sociaux. Pour chaque personne 
qui n'est pas recensée, votre collectivité pourrait se voir 
priver de centaines de dollars, Ledénombrement exact 
della population du Nord canadien représente la 
garantie que vous obtiendrez le soutien. auquelsvous 
avez droit. Par conséquent, lorsqu'un représentant du 
recensement frappera à votre porte en mars prochain, 
Soyez certain de ne pas manquer à l'appel! 


Le recensement 1991 du Nord 
canadien commence en mars. 


À Yellowknife, Hay River et Fort Smith, le recensement 
aura lieu le 4 juin 1991: 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Dans les T.N.-O., huit langues possèdent un statut officiel 


L’énorme défi du GTNO 
en matière de 
droits linguistiques 


La Loi sur l'adoption de la version française des lois et des textes réglemen- 
taires a été adoptée par l'Assemblée législative des Territoires à la fin de mars 
dernier. Bien qu’elle ne soit en fin de compte que le processus technique pour 


rendre les lois proprement légales, son adoption n’a pas manqué de soulever 
des réactions de la part de certains députés autochtones. 


Louise Doren 

«Cela est compréhensible, ex- 
plique lé ministre de la Justice des 
Territoires, Michael Ballantyne, la 
question linguistique soulève tou- 
jours les passions des gens». Michael 
Ballantyne explique quelorsqu'ila 
mis de l'avant ce projet de loi, il 
savait que cela n’irait pas de soi. 
«D'un côté, il yles peuples autoch- 
tones qui sont d’avis qu'iln’y a pas 
eu suffisamment d'attention portée 
à leurs langues et de l’autre côté, il 
yalesfrancophonesquiveulentque 
leur langue soit reconnue. Tout le 
monde a raison». Michael Ballan- 
tyne avoue : «J'ai acheminé des 


naines, de, lois jusqu’à leur 
Finale et c'est de loin celle 


qui a été la plus difficile à faire 
passer». 


Historique de la loi 

Le projet de loi initial a été pré- 
senté à l'automne 1989 et, dèscette 
étape, estdevenu plusqu'unsimple 
projet de loi technique, en donnant 
lieu à un débat sur.le-statut des 
langues. Michael Ballantyne indi- 
quequeles commentaires présentés 
par certains députés lors de l’adop- 
tion de la loïen mars dernier ont été 
très peu virulents par rapport aux 
commentaires quiontété entendus, 
lors du dépot du projet de loi. Même 
lorsque le gouvernement a fait va- 
loir, que sans son adoption, les lois 
des Territoires pourraient être inva- 
lidées par les plus hautes cours du 
pays, certaines, personnes ont indi- 
qué que cela n'avait pas d'impor- 
tance, quelaquesuionenétaitunede 


principe. 


Michael'Ballantyne est confiant 
que le pire est passé. «Il aura tou- 
jours une certaine frustration chez 
n'importe quel groupe linguistique 
quiessaie d'obtenirdes services dans 
leur langue. Je comprends. les in- 
quiétudes de certains groupes fran- 
cophones qui trouvent que le gou- 
vernement a pris trop de temps à 
leuroffrirlesservices qu'ilsdeman- 
daïent. Le-gouvernement en-est 
conscient, indique-t-il. 

La pertinence 

de traduire leslois 

La traduction des lois est-elle ce 
dont lacommunauté francophone a 
véritablement besoin? Le gouver- 
nementfédéral a décrété que l'obli-. 
gation d'inscrire la version fran- 
çaise des lois et des textes régle- 

Suite en page 2... 





Aucune proposition de partenariat 
La FFHQ est très 


décue du rapport de 
la Commission 
Bélanger-Campeau 


Dans son rapport, la Commis- 
sion Bélanger-Campeau a observé 
que l'épanouissement des franco- 
phonesthors Québec, bien que sou- 
tenue par certaines dispositions de 
la Loi constitutionnelle de 1982, 
doit faire l’objet de constantes ba- 
tailles juridiques. «Au nom de la 
fraternité et de la communauté de 
culture, les groupes francophones 
souhaiteraient voir le Québec ap- 
puyerleurposition. Pour des raisons 
qui tiennent à sa propre situation 
linguistique et constitutionnelle, il 
ne-luisest pas possible de prendre 
fait et cause pour les groupes fran- 
cophones dans toutes leurs démar- 
ches judiciaires». Le rapport de la 


Commission ajoute : «Toutes.ces 
questions.que nous venons d'évo- 
quer reflètent des préoccupations 
exprimées devant nous. Mais l’es- 
sence même des questions soule- 
vées par notre mandat exige que 
notre démarche principale s’en 
tienne strictement au statut politi- 
que et constitutionnelldu Québec». 
«La section du rapport de la 
Commission Bélanger Campeau qui 
traite des Franco-Canadiens est très 
décevante pournoscommunautés», 
a déclaré le président de la Fédéra- 
tion des francophones hors Québec, 
GuyMate,enprenantconnaissance 

de ce document. 
Suite.en page 2... 


Voilà un 
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C'est à Iqaluit qu'ontété tournées les scènes nordiques du film Agaguk, d'après le célèbre roman d'Yves 


Molume 6 numéro 6, Le vendredi 5 avril 1991 


Dépot du rapport Bélanger Campeau 
à l’Assemblée nationale du Québec 


Souveraineté ou 
nouveau partenariat 


Louise Doren 

«Le rapport de la Commission sur l'avenir politique et constitution- 
nel du Québec propose une démarche qui vise au choix démocratique du 
peuple souverain dans-.un proche avenir, après discussion libre et 
éclairée des instances législatives». Voilà, en substance, ce qu'ont 
déclaré les présidents de la Commission lors de la conférence de presse 
qui a suivi le dépôt du rapport à l’Assemblée nationale, le 27 mars 
dernier. Le rapport a été adopté le 26 mars 1991 par une très forte 
majorité de commissaires (30\pour, 2 contre et l'abstention) réunis en 
séance de travail privé à Québec. «Le vaste consensus que nous 
recherchionsaétéatteint. Noussommestrès heureux d'avoir faitle point 
avantque l'Assemblée nationale ettoutle peuple québécois prennent la 
relève avec maturité et sérénité, ont indiqué MM: Michel Bélangeret 
Jean Campeau. 

Essentiellement le rapport Bélanger-Campeau fait le point sur la 
situation actuelle du Québec en mettant de l'avant ce qui constitue le 
caractère distinct de la nation québécoise. Il analyse aussi les événe- 
ments quiontmené le Québec dans son'impasse politique et constitu- 
tionnelle actuelle alors que les conférences consütutionnelles tenues à 
partir de la fin des années 60 n'ont pas produit de résultats dans le sens 
des'demandes du Québec. 


Les voies de solution 


Selonlerapport Bélanger Campeau, deux voies de solution s'offrent 
au Québec. Dans une première voie, le Québec tenterait d’obtenir 
qu'une redéfinition de son statut soit acceptée dans le cadre constitutionnel 


de Ja fédération canadienne, Cette voie, suppose.que,Son.intégration au 
système politique canadien soit maintenue, mais profondément 


réaménagée. Une seconde Voie de solution consisterait pour le Québec 
Suite en page 2... 
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Thériault (Voir les détails en page 6) 
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L'aqaiLon 


La question linguistique et le dossier scolaire . 
Le ministre Michael Ballantyne donne son avis 


niéhläires était un principe obliga- 
toire. Michael Ballantyne ne croit 
pas que ça a été le meilleur moyen 
de promouvoir la culture franco- 
phone. «Laréalitéestques’ilyavait 
eulapossibilité deprendrecetargent 
et de l’investir en éducation et dans 
la prestation de services en français 
à la population, le pays en aurait 
bénéficié. Combien de personnes 
demandent à consulter les textes de 
lois dans une langue ou dans une 
autre», a demandé Michael 
Ballantyne? 

En ce qui concerne les groupes 
autochtones des Territoires, ils ont 
décidé que ce n'estpas dans la tra- 
duction de leurs lois qu'ils allaient 
mettre leur argent. Les langues 
autochtonesaurontunstatutégal'au 
français et à l'anglais maïs les seu- 
les lois qui seront traduites enlan- 
gues autochtones seront celles qui 
auront une importance primordiale 
pourlescommunautés,commecelle 
sur la faune, parexemple. 

MichaelBallantyneindiquequ'à 
son avis, il y a eu deux problèmes 
majeurs dans la philosophie du 


Suite de la page 1 


bilinguisme du premier ministre 
Pierre Elliot Trudeau. Le pays a dû 
investir dans la traduction des lois 
et, à ce sujet, Michael Ballantyne 
indique qu'ilpense quelatraduction 
dans les deux langues officielles des 
lois fédérales étaitrequise mais que 
la traduction de celles des différen- 
tes régions n'était pas 
nécessairement justifiée. De plus, 
des sommes énormes ont été dé- 
pensées pour rendre bilingue les 
hauts fonctionnaires. «Il aurait 
mieux valu investir cet argent chez 
les fonctionnaires qui sont à l'aube 
de leur carrière, a-t-illindiqué». 


Uneentente intérimaire dans 
le dossier de l'éducation? 


Michael Ballantyne croit que le 
gouvernement des Territoires peut 
arriver à une entente avec la com- 
munauté francophone en ce qui 
concerne le dossier de l'éducation. 
L'une des raisons qui ont faitque le 
ministre de l'Education n'a pas 
voulu aller de l'avant avec des 
changementsimmédiats dans laLoi 
scolaire est qu'ilyaeu des critiques 


Rapport Bélanger-Campeau 
A l'Assemblée nationale à agir 


à se retirer du cadre constitutionnel 
delafédération canadienne avecou 
sans l'accord des autres parties du 
Canada, en vue d'accéder à la pleine 
souverainetépolitiqueetdedevenir 
unEtat indépendant de l'Etat cana- 
dien, ouvert à l'établissement de 
liens économiques avec ce dernier. 

La Commission recommande à 
lAssembléenaionaleladoptionau 
printemps 1991 d'une Loi établis- 
sant le processus de détermination 
de l'avenir politique et constitu- 
tionnel du Québec. 

Cette loi renfermerail trois sec- 
tions, à savoir un préambule, une 
première partie portant sur la tenue 
d'un référendum portant sur la 
souveraineté du Québec, et une se- 
conde partie portant sur l'offre d'un 
nouveau partenariat de nature 
constilutionnelle, 


Menued/unréférendum 

sur la souveraineté 

La loi prévoit : 

- latenue d'unréférendum sur la 
souveraineté du Québec, soit entre 
le8etle22 juin, soitentrele 12etle 
26 octobre 1992; 

- que ce référendum, s'il est af- 
firmatif, propose quele Québec ac- 
quièrelestatutd'Etatsouverainune 
année, jour pour jour, après la date 





Suite de la page I 


La FFHQ 
répond à 
Bélanger- 


Campeau 


«Ce rapport ne répond à aucune 
des invitations de partenariat expri- 
mées par les nombreux groupes 
francophones qui ont comparu de- 
vant la Commission. Les conclu- 
sions du rapport démontrentencore 
une fois que les seuls sur lesquels 
nous pouvons compiler, Ce sont en- 
core nous-mêmes», a ajouté Guy 
Matte. 

«Avant de se proclamer le foyer 
dela francophonie en Amérique du 
Nord, le Québec devrait d'abord 
croire en celle-ci. Le rapport 
Bélanger-Campeaun'estpaslaplus 


Ssidente démonstration de cette, . 
{ croyänces, à conclu Guy Mate. 


duréférendum; 

- l'institution et la composition 
d'une commission parlementaire. 
spéciale de l’Assemblée nationale 
sur l'étude des questions afférentes 
à l'accession du Québec à la sou- 
veraineté; 

- que celte commission parle- 
mentaire spéciale ait pour mandat 
d'étudier et d'analyser toutes ques- 
tions relatives à l'accession du 
Québec à la pleine souveraineté, 
cette dernière signifiant la capacité 
exclusive du Québec, par ses insti- 
tutions démocratiques, de faire ses 
lois, de prélever ses impôts sur son 
territoire et d'agir sur la scène in- 
temationale pour conclure toutes 
formes d'accords ou de traités avec 
d’autres Etats indépendants et par- 
ticiper à diverses organisations in- 
ternationales, cette commission 
devra formuler à cet égard des re- 
commandations à l'Assemblée na- 
tionale; 

-quecelte commission aitégale- 
mentcomme mandat, dans l'hypo- 
thèse où le gouvernement du Ca- 
nada ferait l'offre formelle de 


majeures à l'effet que le gouverne- 
ment va de l’avant avec le français 
et ne fait rien pour les langues 
autochtones. Mémeslilestconscient 
que la position dumministère de 
l'Éducation va entraîner des pro- 
blèmes, Michael Ballantyne se dit 
d’accord avec l'approche prise par 
le gouvernement. Il est d’avis qu'il 
faut revoir la Loi dans sa/ totalité 
pour mettre en oeuvre des réformes 
globales, en particulier en ce qui 
concerne le statut des langues 
autochtones. Les consultations po- 
pulaires devant mener à la refonte 
de la Loi scolaire des Territoires 
sont déjà entamées. Michael 
Ballantyne espère que les franco- 
phonesycontrnibuerontet, que dans 
lapériodeintérimaire avant l'entrée 
en vigueur de la nouvelle loi, le 
gouvernment et la communauté 
francophone puissent arriver à une 
ententeintérimairequisatisfasseles: 
deux parties. «Une approche inté- 
grée est celle qui va causer le moins 
de friction entre les autochtones et 
les francophones, a:t-il! indiqué. 
C’est pourquoi ilest préférable que 


partenariat économique, d'étudier 
etd'analysertelleoffreet de formu- 
ler à cet égard des recommanda- 
tions à l’Assemblée nationale; 

- que cette commission soit do- 
tée d'un budget et puisse comman- 
der les études.et mener les consul- 
tations qu'elle jugenécessaire. 

Offre d’un nouveau parte- 
nariatdenatureconstitutionnelle 


La loi prévoit : 

- l'institution et la composition 
d'une commission parlementaire 
spéciale de l’Assemblée nationale 
ayantpounmandatd'appréciertoute 
offre de nouveau partenariat de na- 
ture constitutionnelle faite par le 
gouvernement du Canadaet de faire 
à cet égard des recommandations à 
l’Assemblée nationale, 

- que seule une offre liant for- 
mellement le gouvernement du 
Canadaetles provinces pourraêtre 
examinée par celle commission; 

- que cette commission soit do- 
tée d’un budgetet puisse comman- 
der les études et mener les consul- 
tations qu'elle juge nécessaires. 
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Pour un endroit 


iaser entre amis-es.. 
c'est l'idéal. 


Nos heures d'ouverture 


‘3h00 à 1h00: :: 


où il fait bon 


vendredi et samedi 
‘ 3h00 à 2h00 


les réforme légales dans le dossier 
de l'éducation en français soit fai- 
tes en même temps que celle des 
autochtones. «Il est possible que 
cela ne finisse pas de cette façon, 
étant donné que les parties ont 
entamé des procédures judiciai- 
res. Je pense que nous sommes 
tous des gensraisonnableset qu'il 
y a beaucoup de bonne volonté 
dans la communauté francophone 
etdanscelledesautochtones.Nous 
ne Voulons pas voir arriver ce qui 
produit parfois dans le Sud, oùles 
groupes linguistiques se prennent 
à la gorge. C'est tout à fait contre- 
productif et tout le monde perd 
dans ces cas-là», aindiqué le mi- 
nistre de la Justice” 

Situation unique en matière 
linguistique 

Michael  Ballantyne avoue ne 
pas avoir tellement aimé Certains 
commentaires du Commissaire 
Fortier, quand il a comparé la si- 
tuation des T.N:-O. au Yukonen 
matière de services à la commu- 
nauté francophone. «Lasituation: 





est très différente au Yukon, ex- 
plique MichaelBallantyne.Onn'y 
retrouve pas, par exemple, une 
majorité d'Autochtones.\Quant 
aux servicesenfrançais àla popu- 
lation, ils sont principalement of- 
ferts à partir de Whitehorse. C’est 
beaucoup plus facile. Ici, les 
communautés sont éparpillées. 
Celademandeplusderessources». 
M: Ballantyne à aussi fait va- 
loirl’énorme travailque la traduc- 
tion des lois a représenté pour le 
gouvermement.«Le retard n/a pas 
été tant politique que technique. 
Ça a pris au Manitoba quelque 
chose comme septou huitans, par 
exemple. Ce qui est arrivé ici, 
c’est qu’en plus d'assumer la tra- 
duction de toutes/ses lois, le gou- 
vernement procède actuellement 
à une refonte majeure de ses lois. 
Nous avons eu besoin d'undélai 
parce le travail était trop énorme 
pour le laps de temps dont nous 
disposions. Nous sommes. con- 
fiants qu'avec le délaique nous a- 
vonsobtenu, notre obligationlépa- 
le sera respectée», a-t-il indiqué. 





Canadian Parents for French de Yellowknife 


Le concours 


d’art oratoire 1991 


Marie-Claire Leblanc 

Le 7 mars dernier, Canadian 
Parents for French de Yellowknife 
tenait son concours annuel d'art 
oratoireàl'écolesecondaire William 
MacDonald: 

Une douzaine d'élèves de la 
9ième à la 12 ième année 
d'immersion française et de Core 
Frenchont participé avec brio àcet 
événement annuel devant plusieurs 
parents et amis en présentant des 
discours de très haute qualité. 

Cygni  Sumcad  (9ième 
immersion), et Donna Taoussanis 
(12ièmeCoreFrench)ontméritéles 
grands honneurs de cette joute ora- 
toire qui aura permis non sans Sur- 
prise aux speclateurs et surtout au 
jury d'apprécier l'aisance avec la- 
quelle tous les participants peuvent 
s'exprimer dans la langue seconde. 

La contribution des professeurs 
et le soutien des Commissions sco- 
laires catholique et du Board of 
Secondary Education ontété souli- 
gnés et grandement appréciés. M. 


abane 


Ÿ N 


Scott McDonald, président de 
Canadian Parents for French- 
Yellowknife, en a profité pour li- 
vrer beaucoup d'information surcet 
organisme à but non-lucratif qui 
poursuit comme objectif 
l'amélioration des'conditions d'ap- 
prentissage du français langue. se” 
conde à Yellowknife etun!peu\par- 
tout au Canada. Il a mentionné 
également tous les efforts qui sont 
faits pour permettre aux élèves de 
vivre des expériences diverses où 
c’est la langue française qui est 
utilisée. 

Nous voulons en profiter encore 
une fois pour féliciter les deux ga- 
gnantes quise sont méritées une fin 
de semaine à Québec où d’ailleurs 
les attendent d'autres jeunes cana- 
diens ainsi que toute une série 
d'activités qui devrait faire de ce 
voyage une expérience inoubliable. 
Etespérons que cette chance unique 
qui leurestaccordéeinciterad/autres 
élèves à relever le même défi au 
cours des années à venir. 


ES 
à Sucre 


L'Association 


franco-culturelle 
de Yellowknife 


vous offre une autre occasion de vous régaler 
dans la tradition de cette activité printanière 


Dimanche 21 avril 


de 11h à 16h30 


{ le dîner sera de 12h à 14h30 ) 
À la cabane-cuisine de Long Lake 
{the kitchen-shelter) 


Tout un régal en 


perspective! 





Crêpes, saucisses, bacon, 
oeufs dans le syrop, tire, etc. 





rix familial : membres 10$, non-membres 15$ 
rix individuel : membres 4$, non-membres 5$ 


Bienvenue. à tous: … 














Laqwilon E . 


Dépôt du mémoire de la FFT au Forum des citoyens 
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Les T.N.-O. : une terre d’espoir dans la recherche 
d’une convivialité canadienne 


Enmars dernier, laFédération FRanco-TéNOise dépo 
que la francophonie ténoise peut demeurer un atout 
identité linguistique et culturelle. L'Aquilon vous livre ici 


La.Fédération Franco-TéNoise 
estheureusedepouvoirexprimerau 
Forum des citoyens sur l'avenir du 
Canadailes aspirations de la com- 
munauté francophone des Territoi- 
resduNord-Ouest,etainsifaire part 
de sa vision du Canada oùle respect 
des différences à travers l'uniténa- 
tionale serait la pierre angulaire. 

Les Territoires du Nord-Ouest 
comptent une population franco- 
phone d'environ 1 800 personnes. 
Surun total de 52000 personnes, la 
francophonie constitue presque 4 % 
de la population des Territoires du 
Nord-Ouest Dispersés surunterri- 
toire de 3426 320 Km?2, soit 34,4% 
de la superficie totale du Canada, 
les Franco-ténois et les Franco- 
ténoises sont représentés par la Fé- 
dération Franco-TÉNOise qui est 
l'organisme porte-parole de leurs 
aspirations. 

En: effet, la Fédération Franco- 
TÉNOise compte à travers les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest huit orga- 
nismesmembres que l'on retrouve 
dans-cinq-localités ellowknife, 
Igaluit,.Hay River, Fort Smith, 
Nanisivik): De plus, la Fédération 
Franco-TéNOise a dans ses rangs 
deux associations de parents fran- 
cophones, un regroupement territo- 
rial de femmes francophones, les 
membres de Canadian Parents for 
Erenchetestéditeur du seul journal 
francophone des Territoires du 





Nord-Ouest, L'Aquilon. Enfin, la 
Fédération Franco-TéNOise est 
membre de la Fédération nationale 
desfemmescanadiennes-françaises, 
de la Fédération culturelle cana- 
dienne-françaiseetadesliensétroits 
avec la Commission nationale des 
parents francophones: 

Le fait français dans les Territoi- 
res du Nord-Ouestremonte au 18° 
siècle. À partir de cette époque, on 
voit des francophones arriver 
commeexplorateurs, commerçants 
de fourrures, missionnaires etreli- 
gieux. Plus tard, ce sont des ex- 
ploitants de ressources non 
renouvelables,employésde grandes 
corporationsket fonctionnaires des 
administrations centrales et territo. 
riales quivviennent grandir la pré- 
sence francophone dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest. La vallée du 
Mackenzie, c’est-à-dire la partie 
occidentale des Territoires, fut la 
première région à voir l'élément 
francophone se développer de fa- 
çonstructurée.Enice quiconceme 
l’Arctique/central*et l’Arctique de 
l'Est,cen'estque versie milieu du 
20e siècle que la présence franco- 
phone y.prendra de l'ampleur. 

Après la cession du Canada à 
l’Angleterre en 1763, on vit tour à 
tour disparaître les postes de traite 
français et les explorateurs franco- 
phonesretoumer versl'Estcanadien: 
Cettesituationoccasionna,aucours 





Besoin de tuyaux pour 


voire impôt? 


Téléphonez-nous! 


Pour mieux Vous servir, Revenu Canada, Impôt 
met à votre disposition un.service téléphonique qui 
opère àrdes heures prolongées le soir. N'hésitez 
pas änous téléphoner pourtoute question concernant 
votre déclaration de revenus de 1990. Vous devez 
avoir sous la main vos dossiers et votre guide 


dtimpôt aux fins de consultation: 


HEURES PROLONGEES 

DU SERVICE TELEPHONIQUE 
Du 25 février au 30 avril 1991. 
Du lundi au jeudi de 17 h à 20h. 


Composez le 1-800-663-9926 


Service offert en français el en anglais. 
Service available in both French and English. 


Canadäà 


Nous assurons également 
(Système électronique de renseignements par téléphone). Veuillez 


consulter votre guide d'impôt pour plus COCA TUE RAEUUTR 


















un service supplémentaire, soit S.E.R.T. | 


des années suivantes, l'émergence 
de nouveaux groupes sociaux dont 
les activités auront servi à transfor- 
mer les vastes terres de Rupert. On 
assista à l’arrivée destraiteurs et à la 
formation d’une association : la 
Compagnie du Nord-Ouest qui de- 
vait devenir la grande rivale de la 
Compagnie de la Baie d'Hudson. Il 
ne faut pas négliger qu'à cette épo- 
que, la présence francophone était 
très importante dans.les commu- 
nautés religieuses et parmilles trai- 
teurs. Ces deux groupes à majorité 
francophone continuerontd'oeuvrer 
au développement des nouveaux 
territoires. Car, même sile Canada 
de cette époque était une colonie 
anglaise, le fait français dans les 
Territoires duNord-Ouestétaitloin 
de disparaître. 

Le 20° siècle est une période 
difficileetnéfaste pour la population: 
franco-ténoise. Leur langue et leur 
culture sont -marginalisées, niées 
dans’saldifférence. Lalbanalisation: 
et l'assimilation seront poussées’ à 
fond du début du siècle à 
aujourd'hui, Marginalisés, intégrés 
de force à la langue anglaise, les 
francophones des Territoires du 
Nord-Ouest ont vu que les possibi- 
lités de lutte et de réaction étaient 
limités et souvent violemment ra- 
brouées. Le repli se faisait à l’inté- 
rieur de la cellule familiale, dernier 
repaire d'une culture en péril. 

jourdèhuilaitres 


Grand Nord canadien depuis de 
nombreusesannées (environ dixans 
et plus), n'éprouvent aucun désir 
pressantde quitter les Territoires du: 
Nord-Ouest. Ce sont en général des 
personnes quisont venues seules ou 
avec leur famille à la recherche de 
travail'et d'aventure. 

Par.contre, les francophones à 
l’emploide grandes'entreprises ou: 
dela fonction publique (contrat de2 
à3/ans)n'ontgénéralementaucune 
intention deslétablirdéfinitivement 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 
On-retrouve le-même phénomène 
chez la population anglophone. La 
mobilité dela population «blanche» 
a donc un|taux très élevé. 

De façon générale, les franco- 
phonesquisontles plus préoccupés 
à conserver l'usage du français sont 
ceux quisont convaincus qu'ilest 
essentielqueleursenfantsreçoivent 
une éducation en français. 

D’hieràaujourd’hui, les Franco- 
ténois et les Franco-ténoises sont 
fiers d’habiter ce coin de pays et 
veulent continuer d'y oeuvrer:en 
conservantleurs racines, en préser- 
vantleurculture,leurmanière d'être 
et leur différence. 

Lavitalité dela communauté 
francophone des Territoires du 
Nord-Ouest ne faitpas défaut. Avec 
l'établissement d'institutions” qui 
leur sont propres comme le centre 
communautaire - francophone 
d’Iqaluit, l'école francophone de 
Yellowknife, le journal francophone 
L'Aquilontet de nombreux autres 
projets en cours, les Franco-téNOis 
et les Franco-téNOises démontrent 
leur détermination de se prendre en 
main. 

Dans le contexte particulier des 
Territoires du Nord-Ouest, où la 
majorité de la population est 


autochtone, les francophones ont 
développéaufildes ansun sentiment 
de cohabitation où la notion de 
convivialité demeure l’élement . 


"premier. 


Contrairement au reste du Ca- 
nada où le simple bilinguisme 
semble poser des problèmes à ceux 
etcelles quine démontrent aucune 
ouverture à la culture de l'autre, 
dans les Territoires du Nord-Ouest 
nousvivons présentement une phase 
stimulante d'harmonisation des 
cultures où le -multilinguisme-est 
reconnu officiellement par la légis- 
lation territoriale. 

Au même moment où des villes 
ontariennes se déclaraient, il n’y a 
pas si longtemps, unilingues an- 
glaises, la ville de Fort Smith se 
définissait quadrilingue et les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest s'officiali- 
saient.mululingues (huit langues 
officielles dontile français). 

Nous ne nions certes pas que 
certaines fois il y a de petits pro- 
blèmes de cohabitation, mais-le 
respect mutuel aura toujours pré- 
séance sur ces menus détails. Il y a 
bien longtemps que dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest la notion de 
reconnaissance des trois commu 

nautés Canadiennes semble être ac- 
quise.Les autochtones, les anglo- 
phonesetles francophones jouissent 
d'un statut égal dans leurs diffé- 
rences.Parexemple, aucun «Blanc» 
des Territoires ne saurait prétendre 
à-une revendication. territoriale 
quelconque, ce quivest pleinement 
etentièrement justifié pour les 
peuples autochtones. Par contre, la 


problème majeur aux autochtones 
même si cela n’a pas toujours été 
une question de choix pour eux. 

Le fait de vivre en territoire 
autochtone, quiconstitue un terrain 
neutre entre «Blancs» francophones 
et anglophones, favorise à bien des 
égards nos relations avec les an- 
glophones: Il y a certainement 
quelques «fortes têtes» qui consi- 
dèrentquelebilinguismeau Canada 
estune perte d'argent pour les con- 
tribuablescanadiens. Achaquefois, 
il s’agit de cas isolés et non d’un 
discours de masse où d'organisa- 
tions comme on peut le voir dans 
d’autres provinces canadiennes. 

Ilfautparcontre dire que, même 
si les anglophones sont dans les 
Territoires’ du Nord-Ouest une/mi- 
norité au même titre que les fran- 
cophones, la langue anglaise et la 
cultureanglophoneyestdominante. 
En effet, la grande majorité des 
autochtones des Territoires du Nord- 
Ouestest assimilée à la langue an- 
glaise et le taux de transfert lin- 
guistique des francophones vers 
l'anglais atteint des proportions 
considérables (55,4%). Ce portrait 
des Territoires du Nord-Ouest est 
bien sommaire, il n’en demeure pas 
moins que dans le présent débat 
constitutionnel au Canada, il est 
essentiel de connaître ces faits. La 
Fédération Franco-TéNOise sou- 
haite apporter sa contribution en 
vous soumettant quelques recom- 
mandations quifontpartieintégrante 
de la vision du Canada des Franco- 
téNOïs et des Franco-téNOises :Le 
respect des différentes cultures des 
communautés du Canada et des 
Territoires du Nord-Ouestprendune 
dimension essentielle à la survie de 
celles-ci. Il faut donc plus qu'une 
simple reconnaissance des cultures 
etdes langues officielles du Canada 

et des Territoires du Nord-Ouest. 

La Fédération Franco-TéNOise de- 

mande donc que les gouvernements ; 
*Concemés fassent tout en leur pou- 


Sait son mémoire auprès duForumdes citoyens. La FFT y exprime sa conviction 
important dans le développement des Territoires sans Pour autant perdre son 
le texte intégral du mémoire. 


voirafin que les autochtones et les 
francophones puissent établiret gé- 
rer leurs propres institutions scolai- 
resetcommunautaires aumêmeti- 
tre que:les anglophones. 

La Fédération Franco-TÉNOise 
désire maintenir le Canada comme 
entité en y apportant des 
modifiaions majeures au niveau de 
sa structure fédérale. 

La Fédération Franco-TÉNOise 
reconnaît l'existence de trois com- 
munautés nationales, c'est-à-dire 
autochtone, anglophone et franco- 
phone, toutes les trois de nature 
pluraliste (incluant le 
multiculturalisme)etreconnaîtque 
cescommunautésdevraientjouirde 
chances et d'opportunités capables 
de répondre à leurs aspirations 
spécifiques. 

La Fédération Franco-TÉNOise 
s'engage à favoriser un esprit de 
concertation entre les différentes 
communautés des Meritoires du: 
Nord-Ouest désireuses departiciper 
auxchangements à venir. La Fédé- 

ration Franco-TéNOïse entend, en- 
treautres,.s'enquérir.des revendi- 
cations des peuples autochtones. 

Toute restructuration de la for- 
mule fédérale doit tenir compte des 
points suivants : 

1) la réforme du Sénat visant à 
trouver un équilibre entre Ia repré- 
sentation des régions et la repré- 
sentation des différents groupes 





3) le statut du Québec dans la 
fédération canadienne; 

4) la reconnaissance de l’auto- 
nomie gouvernementale pour les 
autochtones; 

5) la perpétuation de la dualité 
linguistique; 

6) le développement régional; 

f}lalibre circulation desbienset 
des services au Canada; 

8).le statut des territoires cana- 
diens; 

9)une plus grande autonomie de 
la “communauté nationale cana= 
dienne. 

La Fédération Franco-TéNOise 
se Joint à la Fédération des franco- 
phones hors Québec dans sa pro- 
position d'une - assemblée 
constituante commemécanisme de 
renouvellement dela-fédération 
canadienne, 

La vitalité de la francophonie 
ténoise comme celle de l'ensemble 
delafrancophoniecanadiennen’est 
plus à démontrer. Il serait futile de 
croire.que l'avenir constitutionnel 
du Canada s'établira sans les fran- 
cophones etles autochtones. 

Dans les débats constitutionnels 
précédents, les francophones:et les 
autochtones du Canada -ontété 
évacués, ce qui a eu pour effet 
qu'aucune entente n'était possible. 
Un Canada qui ne reconnaît pas ses 
minorités de langues officielles et 
lespremièresnations quilhabitent, 
sera tout simplement condamné àla 
balkanisation deses territoiresetde 
ses ressources Lant humaines.que 
naturelles.Les Territoires du Nord- 
Ouest sont loin de constituer un 
modèle de cohabitation entre les 

communautés qui la composent, 
puisqu'il y existe une domination 
delamajorité anglo-canadiennequi 
est paradoxalement minoritaire ici; 
ils peuvent toutefois être cités 
commeétantunetered'espoirdans 


“celtes recherche: dé larconvivialité : . . 


canadienne. 
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Rejet du bilinguisme par les Canadiens 


Nivellement par le bas 


Deux interprétations différentes de la réalité 
linguistique canadienne ont été livrées au grand 
public la semaine dernière: le rapport annuel du 
Commissaire aux langues officielles et les pre- 
miers résultats de la consultation du Forum des 
citoyens. Deux origines différentes et deux 
constatations diamentralement opposées. 

Pour D’Iberville Fortier, Commissaire aux 
languesofficielles, le tonestàl’optimisme malgré 
les problèmes qu’il soulève. Les 20 ans d’exis- 
tence de la politique du bilinguisme auraient 
produit «une révolution tranquille des langues 
officielles». 

Par contre, pour la Commission Spicer, les 
lettres et les appels reçus démontrent que la 
majorité des Canadiens rejette la dualité lin- 
guistique canadienne (tout comme le 
multiculturalisme) etopte plutôt pour un Québec 
français dans un Canada anglais. 

Ces deux organismes oeuvrent-ils dans lemême 
pays? 

Doit-on voir le Canada tel un exemple admi- 
rabledecohabitationmulticulturelleetderespect 
mutuel entre ses composantes ethniques et lin- 
guistiques, ou bien doit-on le voir tel un pays 
constitué de groupes linguistiques isolés et dé- 
terminés à le rester? 

La réalité se situe fort probablement plus près 
de cette deuxième version du Canada que de la 
première. Un pays divisé! 

En effet, presque partout au Canada les mi- 
norités linguistiques peinentd’arrache-pied pour 
faire reconnaître leurs droits constitutionnels 
notamment dans le dossier vital de l’éducation. 
Ce travail de titan des représentants des com- 
munautés minoritaires (qui consiste souvent à 
recevoir des gifles en plein visage tout en conti- 
nuant d’afficher un sourire serein et confiant) 
représente, pour D’Iberville Fortier, un signe 
évident de dynamisme. À notre avis, on doit 
Surtout y voir une démonstration évidente que les 
majoritésrefusentopiniâtrement d'accorder quoi 
que ce soit à leurs groupes minoritaires. 

On peut certes prétendre que les lettres et 
appels reçus par le Forum des citoyens ne cons- 
tituent pas une base scientifique acceptable pour 
unsondage qui aurait permis de déceler la pensée 


Selon le rapport intérimaire Spicer 


Les Canadiens sont contre 


réelle des Canadiens sur le bilinguisme. En effet, 
à peine dix pour cent des commentaires prove- 
naient des francophones alors qu’ilsreprésentent 
tout de même le quart de la population cana- 
dienne. Par contre, si les constatations du Forum 
ne sont pas très fiables, ellesillustrentnéanmoins 
une situation que l’on voit se reproduire tous les 
jours, soit le refus d’une majorité de reconnaître 
les droits et mérites d’une minorité. 

Cequenos Canadiens anglophones expriment 
parleurrejet de la politique du bilinguisme, c’est 
leurintolérance face àla francophoniecanadienne, 
sentiment incrusté dans leurs moeurs depuis des 
décennies. C’est aussi l’expression de la voix de 
la médiocrité! 

Plus personne de nos jours ne s'élève contre 
les critères d'embauche fixant des seuils mini- 
mum de formation académique, le degré de 
scolarisation des Canadiens étant de toute façon 
à la hausse. 

Qui s’insurgerait à l’idée que l’on demandeun 
certificat en enseignement (ou une expérience 
pertinente) lors du recrutement des professeurs? 
Personne! 

Par contre, si une politique des langues offi- 
cielles vient exiger un minimum de connaïissan- 
ces linguistiques, c’est le drame. Mais pour qui 
est-ce un drame? Tout simplement pour ceux qui 
n’ont pas été foutus de réussir leurs cours de 
langue. Pour ceux qui, n’ayant pas cette compé- 
tence, refusent d'accorder le crédit mérité à ceux 
qui l’ont. Pour tout ceux qui n’ont jamais vu le 
caractère bilingue de ce pays. 

Parmi les commentaires entendus sur cette 
question, un retient notre attention: la politique 
du bilinguisme serait injuste pour les Canadiens 
anglais car une plus forte proportion de Cana- 

diens français sont bilingues. Eh oui! C’est une 
question de qualifications. 

Pour bien le faire sentir, il faut ramener le 
débat du bilinguisme à une question de compé- 
tence versus la médiocrité sinon c’est 
éternellement remettre en cause la nature 
dualistique du Canada, sa composition culturelle 
bilingue et la place des francophones dans la 
réalité historique canadienne. Un jour, il faudra 
bien être fier de ce que nous sommes! 
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Moi, je m'annonce 
en français 
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Le Secrétariat d'État trouve 300 000!$ de plus pour les radios 


Les radios communautaires 


Ottawa (APF)- Pratiquement 
personne au pays n’appuie la poli- 
tique actuelle des langues officiel 
les. Cette constatation est contenue 
dans le rapport préliminaire publié 
par le Forum des citoyens, qui ré- 
sume les commentaires et Iles opi- 
nions recueillies par téléphone où 
par écrit entre le 13 janvier et le 10 
mars dernier d'un bout à l’autre du 
pays. 

Selon ce rapport, la majorité des 
Canadiens qui ont participé aux 
travaux de la Commission Spicer 
pensent qu'il serait mieux de délé- 
guerlacompétencelinguistiqueaux 
provinces, ou de considérer le 
français comme lalangue officielle 
au Québec, et l'anglais comme la 
langue officielle partout ailleurs au 
pays. 

«Le consensus d'opposition en 
malère de langues officielles est 
remarquable surtout qu'il estnatio- 
nal, et qu’il recouvre toutes les 
sources», lit-on dans le rapport. 

Sur les 55,826 appels téléphoni- 
ques, 7109 personnes avaient de la 
difficulté à admettre, ou rejelait 1o- 
talement la politique des langues 


officielles. Il faut toutefois signaler. 
queceuxquiontdonnéune opinion 
négative par téléphone sur le 
bilinguisme, ne représentaient que 
6.9 pour cent de tous les appels. Par 
contre, seulement 1725 personnes 
ontappelépours'exprimerenfaveur 
dubilinguisme, et-un maigre 584 
personnes ont recommandé l'en- 
seignementobligatoire dans les deux 
langues officielles. 

Les commentaires écrits les plus 
nombreux sur la question linguisti- 
que provenaïient de la Colombie- 
Britannique et de l'Ontario. 
Curieusement, très peu de citoyens: 
de l'Alberta (34 lettres), de la 
Saskatchewan (9 lettres) et du 
Manitoba (6 lettres) ont écrit à la 
Commission Spicer pour traiter de 
celte question. Les résultats dans 
l'Ouest pourraienteependant chan- 
ger lors de la publication du rapport 
final. 

Seulement 11.5 pour cent des 
appelstéléphoniquesprovenaientde 
francophones, ce qui explique peut- 
être la forte opposition manifestée à 
l’endroitdubilinguismeoffciel. En 

fait, il y à eu deux fois moins de 


participants au Québec qu’en 
Ontario. 

Mêmelemulticulturalisme offi- 
ciel a fait l’objet de critiques, mais 
moinsnombreuses. Un totalde4,611 
citoyens ont exprimé des préoccu- 
pations à ce sujet par téléphone. 
Certains ontrecommandé une révi- 
sion où une réduction des pro- 
grammesmulticulturels,d’autresont 
parlé des coûts et des privilèges 
associés au multiculturalisme, 
d’autres enfin trouvent que le 
multiculturalisme établit des diffé- 
rences entre les Canadiens, qui 
peuventêtredes facteurs de discorde. 

Là où les Canadiens ordinaires 
tombent d’accord, c’est lorsqu'ilest 
question desdroitsdes autochtones. 
Le rapport préliminaire parle même 
de «consensus surprenant, qui frise 
l'unanimité». 

Les Canadiens trouvent que les 
peuples autochtones ont été traités 
injustement. 

… Ceux qui ont exprimé une opi- 
nionsurla questionrecommandent, 
soit de régler les revendications 
territoriales, soit d'octroyér un sta- 
tut Spécial aux autochtones: 


Ottawa (APF): Une nouvelle as- 
sociation s’occupera désormais du 
dossier des radios communautaires 
au pays. 

Des promoteurs de radios 
communautaires francophones ont 
fondé l'Association nationale des 
radios communautaires, quiaura 
pour but de consolider les radios 
communautairesexistantesetdevoir 
àl’implantation de radios commu- 
nautaires partout aupays..La nou- 
velle association prend la relève de 
la Fédération des jeunes Canadiens 
français (FJCE), qui s'occupait du 
dossier des radios communautaires 
depuis 1984. 

Émile Hacault présidera les 
destinéesdelanouvelleassociation. 
M: Hécault est le président du con- 
seil d'administration de la radio 
communautaire CKCL du Mani- 
toba, qui doit entrer en ondes 
l'automne prochain: 

Les radios communautaires ont 
vu le jour grâce à un programme de 
financement de cinq ans d'un 
montant total de 5.6$ millions, mis 
sur pieden 1987 parlegouvernement 
fédéral. Il ne reste plus que 500 


- -000$ dansce programme qui-vientà 


échéance en 1992, et plusieurs se 
demandaient comment le gouver- 
nement allait sy prendre pour fi- 
nancerles nombreux projets à Venir. 
Le Secrétariat d’État a finalement 
annoncé qu'ilavaittrouvé 800 000$ 
supplémentaires pour financer des 
projetsprioritaires. Decettesomme, 
100 000 $ iront à la Radio des Mon- 
tagnes'dans le nord-ouest du Nou- 
veau-Brunswick, pourla formation 
de personnellet l'achat de disques. 
Quatre radios communautaires 
francophones sont présentement en 
ondes. Ils’agitde CKRO-FMRadio- 
Péninsulede Inkerman danslenord- 
est du Nouveau-Brunswick, CFRH 
Radio Huronnie de Pénétang en 
Ontario, CIMN Radio Epinette 
Noire de Hearst dans le nord de 
l'Ontario, et CIFA Radio Clare en 
Nouvelle-Écosse. Dès le 2 avril, ce 
seraautourde Radio des Montagnes 
d’entrer finalement en ondes. 

Le programme de financement 
des radios communautaires fait 
présentement l'objet d'une évalua- 
tion par les fonctionnaires du SE. 
Le ministreresponsable, Gerry Wei- 
ner, devrait prendre connaissance 


- du rapport final en juin prochain. 





Rencontre au sommet 


Alpac 


Louise Doren 

Une coalition a été mise surpied 
en février dernier dans les Territoi- 
res du Nord-Ouest pour combattre 
la Construction du projet d'usine de 
pâtes et papier Alpac tant et aussi 
longtemps que des études 
environnementalesn’auront pas été 
effectuées pouren mesurerl'impact 
surl'environnement des Territoires 
du Nord-Ouest. 

Pacoalitions'estréuniele2 avril 
dernier pourdiscuterdes stratégies 
à.mettre en oeuvre pour mener à 
terme leursrevendications. La coa- 
lition représente un large éventail 
de groupes de pression dans les 
Territoires; en font partie les orga- 
nisations autochtones, les groupes 
environnementaux, des organisa- 
tions syndicales et la Ville de 
Yellowknife, pourenciterquelques- 
uns. Lors d’une rencontre avec le 
gouvernement des Territoires, ce- 
lui-ci a indiqué qu'il négociait ac- 
tuellementune entente intérimaire 
avec le gouvernement de l'Alberta 
concemantl'établissementd!usines 
de pâtes et papier en Alberta. Puis- 
qu'il y anégociation entre les deux 
gouvernements, la coalition a fait 
valoir au gouvernement que 
l’Alberta devrait faire preuve de 
bonne volonté et imposer un 
moratoire sur toute construction 
d'usine de pâtes et papier (Alpac, 
Daïishowa et autres projets) jusqu’à 
ce qu’il soit prouvé que ces cons- 
tructions ne nuiront pas à l’envi- 
ronnement des Territoires. 

Larcoalitionkest également pré- 
occupée par le processus de négo- 


lAlbertalsans consultation préa- 
lable avec les groupes 
environnementaux des Territoires. 
La“coalition a l'intention. de. 
rencontrer le chef du gouverne- 
ment des Territoires, Dennis 
Patterson etles ministres Kakfwi 
et Allooloo pour s'assurer que le 
gouvernementconnaît le point de 
vue de la coalition. La coalition a 
également rencontré des avocats 
et des représentants de la bande 
Cri Bigstone-quisont actuelle 
mentenitrain de préparerune ac- 
tion en.Cour pour obtenir une 
injonction pour arrêter toute 
construction à l'usine de Alpac 
jusqu’à ce que l’Alberta puisse 
prouver quelesrecommandations 
initiales de l'évaluation 
enVironnementalemenée dans ce 
dossier sont respectées. La bande 
Bigstone ont des terres tradition- 
nelles qui bordent la rivière 
Athabasca. Ils sont très préoccu- 
pés/par la propriété des eaux de 
cette région du nord-est de 
l’Albertaet, en vertu deleurs droits 
aboriginaux, peuvent Virtuelle- 
ment mettre unarrêt à Ja cons- 
truction de l'usine. Ils cherchent 
le soutienlde la coalition parce la 
lutte sera plus difficile s’ils s’y 
lancent seuls. Une des avocates 
de la bande Cri, Me Karen Trace, 
aindiquéquelesdiscussionsavec 
la Coalition ont'été excellentes. 
«Il semble yavoireutentente à 
l’effet que silles choses n’allaient 
pas dans le sens de la coalition 
avec le gouvernement territorial, 
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Un nouveau magazine pour femmes dans les Territoires 





Le Northernher voit le jour 


Le premier magazine circumpolaire pour femmes vient d'être créé. Publié à 
Yellowknife, ce magazine a été mis sur pied partrois femmes désireuses d'offrir 


auxfemmes des régions circumpolaires 


et leurs idées. 
Louise Doren 
«Laréponse au numéro pilote a 
été si positive qu’elle a renforcé 
notre conviction d'aller de l'avant 
avec le projet de fournir aux fem- 
mesdu Nordunmédium écrit pour 
échangerleurs idées et leur vécu», a 
expliqué Arlene Nichols, l'une des 
propriétaires du Northernher. 
Sladressant aux femmes de tous 
les pays circumpolaires, le 
Northermher va tenter de briser les 
frontières entre les femmes des ré- 
gions nordiques du globe. 


Arlene Nichols 


«LeNorthernherestactuellement 
en pourparlers avec des femmes du 
Groënlandet de l'Union Soviétique 


Elles-Ténoises ont présenté les ré- 





La-communauté des femmes 
francophones des Territoires, à tra- 
vers le regroupement des Elles- 
Ténoises, collaborera également de 
façonrégulière à la publication pour 
tenterderesserrerles liens entre les 
femmes francophones des diverses 
régions de l'Arctique et d'en déve- 
lopper avec les femmes des com- 
munautés autochtones etanglopho- 
nes du Nord: 

Dans le premier numéro du 
Northemher, paru en mars 1991, les 
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sultats d’une étude effectuée par la 
Fédération Franco-Ténoise sur les 
femmes francophones dansiles Mer- 


unforumpouréchangerleurs expériences 


font face entantque minorité fran- 
cophoneet en tant que femmes. 

Le deuxième article des Elles- 
Ténoises, prévu pour le numéro de 
mai 1991, présentera cinq femmes 
francophones de Yellowknife pour 
tenterde saisir ce qui les a amené 
dans l'Arctique de l'Ouest. Au fil 
des numéros suivants, les Elles- 
Ténoises prendront le pouls de 
femmes des diverses communautés 
francophones des Territoires. Les 
Elles-Ténoises donneront la parole 
à tourde rôle aux femmes d’Iqaluit, 
de Hay River, de Fort Smith et ten- 
teront également de rejoindre les 
femmes francophones de commu- 
nautés où il n'existe pas encore 
d’association francophone. 

Voïlälautant dedossiers que.les 
femmes francophones comme les 
hommes.francophones sont invités 
à suivre. Les textes des Elles- 
TéNOises dans le Northernherse- 
ront publiés en français et seront 
accompagnés d'une Version anglaise 
de l’article destinée au public an- 
glophone désireux d'en savoir da- 
vantage surles femmes francopho- 
nes du Nord. Le-Northermher.en- 
courage également toute femme 
intéressée àcollaborer à lui soumet- 
tre des articles, des courtes nouvel- 
les, des récits de fiction, des inter- 
views et des poèmes. Il encourage 

égalémentles personnesintéressées 

à lui soumettre des photographies 

ennoir et blanc à le faire. 
Iisuffitde faire parvenirlestextes 
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le meilleur moyen de gagner la 
juridit 


cause seraitune bataille 
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Territories Legislative Assembly 


. suspendu, lorsqu 


Standing Committee on Legisiatiom 


LeComitépermanentsurlalégislation dela 11" Assemblée législative des Territoires 
du.Nord-Ouest.donne!avis que le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest a 
déposées projets de.loi suivants qui modifient des lois existantes ou qui en 
proposent de nouvelles 4 = 


Loi sur lacommercialisation des produits agricoles (document 75-91(1)) 


Ce projet de loi vise à constituerle Conseil surlacommercialisation des produits 
agricoles des Territoires du Nord-Ouest; à permettre aux producteurs de 
présenterau Conseil une proposition prévoyant lamise sur pied d'un programme 
de réglementation d'un produitagricole parune organisation de producteurs; à 
prévoir la ratification d'une proposition! de mise sur pied d'un) programme; à 
permettre la prise de règlements prévoyantlamise sunpiedetlamiseen oeuvre 
d'un programme; à prévoirla possibilité d'en appelerau Conseil d'une décision 
d'une organisation de producteurs; à prévoir les pouvoirs des organisations de 
producteurs et du Conseil, à prévoir l'application de la Loi; à prévoir la 
conclusion d'accords avec le gouvernement du Canadaiet le gouvemement 
d'une province concemant lacommercialisation des produits agricoles. 


Loi modifiant la Loi sur la protection de l'environnement (document 48-91(1)) 


Ce projet de loi vise à autoriser le ministre et le commissaire à conclure des 
ententes; à établir les pouvoirs du ministre; à nommer des inspecteurs; à 
permettre au ministre de,tenir.des enquêtes’ publiques; à permettre à un 
inspecteurde prendre un arrété d'urgence; àréglementerles lieux inesthétiques; 
à permettre aunelmunicipalité d'adopter destrèglements municipauxrelatifs 
aux terrains inesthétiques et l'élimination des détritus; à établirdes pouvoirs 
de perquisition et de saisie; àétablirles pouvoirs des inspecteurs; ànommenun 
vérificateur des permis; à permettre la délivrance et la suspension|delicences 
etpermis; àcréerune procédure d'appel en vertu dela Loi; à accroître le pouvoir 
deréglementation} à permettre au directeurdelaprotectionde l'environnement 
de demander le réexamen d'une ordonnance; à permettre à une cour de 
prolonger le délai derétention des biensisaisis. 


Loi modifiant la Loi sur la fonction publique (document 65-91(1)) 


Ce projet de loivise àmodifierla Public Service’ Act (Loi sur la fonction publique) 
afind'yinclure des définitions dont celle de«deputyhead; aclariferladéfinition 
de public service»; à établir les pouvoirs et fonctions des administrateurs 
généraux et des sous-ministres, à prévoir l'obligation pour le ministre de 
présenter chaque année un rapport à l'Assemblée législative; à enlever les 
dispositions relatives à la procédure de classement des postes, à la fixation des 
taux de traitement, aux fluctuations de l'effectif au sein d'un ministère ou d'une 
autre partie de la fonction publique, alamiseen disponibilité des fonctionnaires 
et, Ainclure des pouvoirs réglementaires relatifs àces procédures; à permettre 
au commissaire en Conseil exécutif, sur la recommandation du chef du 
gouvemement, de nommer des sous-ministres; à prévoir différentes périodes 
de stage ainsi qu'un renvoi de bonne foi, le cas échéant; à réduire la période 
durant laquelle un fonctionnaire peutétresuspendu; à pemmettreäl administrateur 
général de suspendre où de rétrograder un fonctionnaire; à prévoir la possibilité 
pour un fonctionnaire d'être rémunéré pour la période durant laquelle il est 

'une enquête est en cours; à prévoir une procédure de 


Avis public 


médiation poure-règlement des différends qui surviennent au, sujet d'une 
convention collective. 


Loimodifiant la Loi surles services d'assurance-hospitalisation des Territoires 
du Nord-Ouest (document 74-91(1)) 


Ce projet de loi vise à dissoudre la Régie territoriale des services d'assurance- 
hospitalisation et àtransférer ses pouvoirs au ministre; à augmenter le nombre 
de mandats qu'un membre du conseil d'administration peut reconduire; à 
modifier corrélativement la Financial Administration Act (Loi sur la gestion des 
finances publiques). 


Loi modifiant la Loi sur le tourisme (document 67-91(1)). 


Ceprojetdeloivise à modiferlaTraveland TourismAct (Loi surle tourisme)afin 
decréerun programme d!'assurance-dépôts touristiques; de prévoirla possibilité 
d'interjeterappeld'une décision du ministre; d'augmenterle montantmaximum 
des amendes; d'étendre les pouvoirs de réglementation afin de nommer un 
vérificateur, de permettre au ministre d'exiger le paiement de droits qui seront 
versés au programme d'assurance dépôts-tounstiques; de permettre au ministre 
de prendre des règlements relatifs aux Voyageurs non-résidants. 


Loi sur la protection de la faune (document 58-91(1)) 


Ce projet de loi vise à abroger et ätremplacer la Wildlife Act (Loi sur la faune) afin 
d'assurer la protection et la préservation de la faune. La partie | s'applique à toute 
personne se trouvant dans lesTerritoires, à l'exception des Inuvialuit de le région de 
l'Arctique del'Ouestetdes autres autochtones, lecaséchéant,auxquels lesmêmes 
droits ont'été accordés en application de la Convention définitive des Inuvialuit, et 
établitlesystème des licences, les règles régissantlachasse d'animaux de lafaune 
et ses activités connexes, ainsi que les paramètres de la gestion de la faune. La 
partie || s'applique aux Inuvialuitet'aux autres autochtones auxquels les mêmes 
droits ont été accordés en application de la Convention définitive des Inuvialuit, et 
incorpore au projet de loi les dispositions de la Convention définitive des Inuvialuit 
concernant l'exploitation de la faune, en plus de prévoir les règles régissant la 
chasse d'animaux de la faune, lesquelles ont pour objectif la sécurité du public ou 
laprotectiondelafaune. La partielll|prévoitles dispositions d'application; alors que 
lapartie|Vétablitlés infractionset peines applicables àtoute personne se trouvant 
dans les Territoires. 

LeéComité permanent passera ces projets de loi en revue avant leur présentation à 
l'Assemblée législative, etil invite toutes les personnes ou organisations intéressées 
à soumettre leurs commentaires pour examen par le Comité permanent avec les 
projets de loi. 

Des exemplaires des documents susmentionnés peuvent être obtenus auprès de ge 
MoeRhoda Perkison, Greffier du comité, Comité permanent sur la législation 
873-7255 ou, sans frais, 1-800-661-0784 

Les personnes où groupes intéressés peuvent adresser au greffier du comité des 
mémoires au sujet des projets de loi et ce, avant le 17 avril 1991. 
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Agaguk à lqaluit 


Kim Ouellette 

IQALUIT- Willie Keataina est 
ünlnuitrésidantau Nord du Québec 
et qui a été engagé par l'équipe du 
film Agaguken tant que consultant 
pourlestraditionsinuit. M. Keataina 
nous a raconté son expérience ainsi 





que l'histoire tirée du fameux ro- 
man d'Yves Thériault. 
«Agapuk(LouDiamondPhillips) 
est un Inuit qui désire devenir 
chaman comme son père. Il part 
doncenexilavec sa femme Igiyook 
(Jennifer Tilly). Durant son aven- 
ture, ilrencontre un commerçant 
blanc-malhonnète-nommé-Brown 
(Bernard-Pierre Donnadieu). 
Voyantsonjeu, Agagukle tueet fuit 
le village avec sa femme». 
«Henderson (Donald 
Sutherland), policier du district, dé- 
cidedtenquétersurcette histoire de 
meurtre. Le père d'Agaguk, 
Kroomak(Toshiro Mifune) jetteun: 
mauvaissort à son fils croyant qu'il 















Lansports nationaux, 






Avis de demande de service aérien 


Dossier No. M4205/F19-2-1/1073 


BRADLEY AIRSERVICESLIMITEDEXERÇANT SON 
ACTIVITÉ SOUS LE NOM DE FIRST AIR 

Bradley Air Services Limited exerçant son activité sous le nom de First 
Air est autorisée, aux termes de la licence n° 890008, d'exploiter un: 
service intérieur régulier entre points déterminés (classe 2) pour le 
transport de personnes et de marchandises desservant les points Iqaluit, 
Hall!Beach, Cape Dorset, Coral Harbour, Clyde River, Pangnirtung, l'Ile 
Broughton, Pond Inlet, Nanisivik, Igloolik, Pelly Bay, Spence Bay, Gjoa 
Haven, Cambridge Bay, Yellowknife, RankinInlet, Baker Lake, Eskimo 
Point, Resolute Bay, Coppermine et Holman Island (T.N.-O.); Goose 
Bay et Stephenville (Terre-Neuve), Montréal et Val d'Or (Québec); 
Ottawa (Ontario); Churchillet Winnipeg (Manitoba) au moyen d'aéronefs 
à voilure fixe des groupes B, C, D, E,FetG. 

Par la décision n° 343-A-1990 du 22 juin 1990, la licenciée s'est vue 
accordée l'autorisation de desservir également les points La Grande 
(LG2) et Kuujjuaq (Québec) aux termes de cette licence, assujettie à 
rencontrer les exigences du paragraphe 72(2) a) de la Loi de 1987 sur les 


doit se faire tuer par un loup blanc. 
Agaguk gagne cependant le combat 
entuant le loup et en brisant l'em- 
prise de son père». 

«Les policiersamènent Kroomak 
où se trouve Agaguk. Ce dernierest 
tellement défiguré après son com- 


bat avec le loup que son père decide 
de ne pas le dénoncer disant qu’il 
n'a jamais vu cet homme. Ennele 
dénonçant pas, Kroomak décide de 
mourir à la place de son fils. Agaguk 
est finalement libéré et devient le 
nouveau chef du village», raconte 
M:Keataina. 

Pour M:Keataina, travailler sur 
le,site du tournage d'Agaguk fut 
toute une expérience. «Ce fut très 
agréable et j'ai purevivre des tradi- 
tionsinuitqui marquent encore nos. 
vies aujourd'hui», explique-t-il. Le 
film Agaguk ramènera certes de 
beaux souvenirs aux gens qui l'ont 
lu: M:Keataina ajoute :«Ceseraun 

excellent film.» 
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Silence, on tourne! 


Kim Ouellette 

IQALUIT- La population 
d'Igaluit a quelque peu augmentée 
au cours du mois de mars dernier. 
En plus des gens de Recensement 
Canada, l’équipe du film Agaguk 
était à Igaluit pour finaliser le tour- 
nage delaproductioncanadienne 
la-plus importante de toute-son 
histoire. 

D'après le populaire roman 
québécois d'Yves Thériault, 
Agaguk raconte la lutte quoti- 
dienne d’un couple inuit vivant|s 
dans le Grand Nord canadien!en 
1935, au début de l’arrivée de 
l'homme blanc, 

C'est en 1980 que le produc-|fs 





Transfilm Inc. rencontra l'auteur 


Yves Thériault. De là, une amitié |## 


sincère s’estétablieentreles deux 
hommes jusqu'au décès d'Yves 
Thériaulten 1983.C'estaucours 
de cette même année que la déci- 
sion fut prise d'amener au grand 
écran le roman classique Agaguk 
qui fut le-roman le plus célèbre 
d'Yves Thériault. Il fut égale-|# 
ment traduit en douze langues. 
Évalué à 28 millions de dol- 
lars, ce nouveau film constituera 
leplus gros film de l'industrie ciné- 
matographique canadienne. Les 
gens d'Igaluitont pu assister à une 
partie de la production alors que 
plusieurs scènes y ont été tournées. 
Celaaaussiamené la visite de quel- 
ques vedetteshollywoodiennes dans 
notre coin de pays. 
Lerôleprincipal, celui d'Agaguk 
estinterprété parl'acteuraméricain, 
Lou Diamond Phillips: Déjà consa- 


teur canadien Claude Léger de|lis 


cré vedette dans son pays natal, 
Phillipscompte à son actifle rôle de 
Ritchie Valens dans «LaBambayet 
une participation importante. dans 
les longs-métrages «Organised 
Crime», Young Guns I et Il», 
«Renegades»et«StandandDeliver» 


pourlequelilareçuleprix du Golden 
Globe. Originaire d’Arlington au 
Texas, Phillips a également parti- 
cipé à plusieurs productions pour la 
télévision telles «Miami Vice» et 
«Time Bomb». 
Phillipsseraentouréd'uneéquipe 
fort intéressante. L'actrice améri- 
caine Jennifer Telly prend\le rôle 
d’Igiyook, la femme d’Agaguk. 
Toshiro Mifune, acteur japonais, 






Bemard-Pierre Donnadieu et l’ac- 
teur canadien. Donald Sutherland 
tiendront également des rôles im- 
portants dans ce film. 

Des gens locaux ont aussi parti- 
cipé à cette superproduction en tant 
que figurants et doubles pour les 
acteurs principaux. La présence 
de l’équipe d'Agaguk s'est faite 
sentir à la grandeur de la ville et 
les gens se sont montrés excités 
par cet événement qui n'arrive 
pastousles jours dans un lieu 
comme Iqaluit. On ne voit certes 
pas à tous les coins de rue une 
équipe de caméramen et des ac- 
teurs connus. Mais, pour les be- 
soins de la cause, c'estsur Igaluit 
1|quelechoix des producteurs s’est 
porté. 
Iaétéimpressionnantdevoir 
Ales différents trucages. Bien sûr, 
le roman d'Yves Thériault se dé- 
roule dans le Nord du Québec 
A|mais Iqaluit possédait des sites 
|parfaits et d’adéquates installa- 
d|tions pour les tournages. 

Onpeutdireaussiquel’équipe 
a joui de conditions météorolopi- 
ques parfaites pour filmer les 
scènes. 

D'autres scènes ont été tour- 
nées en studio et à Montréal et ses 
environs. L'équipe aura passé tout 
près d'un moisàlqaluitpountermi- 
ner lesscènes d'hiver: 

L'’équipea quitté Iqaluit le 28 
mars dernier. Le calme est revenu 
en ville. 

On“attend_ maintenant.avec 
grande impatience la sortie du film. 
en salle de cinéma qui devraitavoir 
lieuversle mois de décembre 1991. 




























Le bilinguisme officiel en Ontario 


Ottawa (APF)- «Le gouverne- 
mentprovinçial devrait assurer à la 
communauté francophone la conti- 
nuité de la prestation des services en 
français en Ontario». 

Malgré les demandes répétées de 
lacommunautéfranco-ontarienne, 
le Comité spécial sur le rôle de 
l'Ontario au sein de la confédéra- 
tion n’a pas osé proposer le 
bilinguisme officiel'en Ontario. 


Qualifications 


nu vive OFFRE D'EMPLOI 


Lhebdomadairefransaskois L'Eau vive eställa recher- 
che d'une rédacteur:tricelen chef. Ce poste consiste à : 


. assurer la publication d'un hebdomadaire; 

* définirle contenu rédactionnel du Journal: 

. assurer lalcouverture adéquate des événements se rapportant aux 
Fransaskois.es et pouvant les intéresser: 

- coordonner les pigistes et leur offrir le support nécessaire: 

. élaborer des projets spéciaux visant à augmenterla diversité au 
contenu du journal et à diversifier les sources de financement; 

» superiseren collaborationtaveclatdirection générale les employés 
participant à la publication du journal! 






"Posséderundiplôme post-secondaire enjournalisme: 


Dans son rapport provisoire, le 
comité présidé par le député néo- 
démocrate Tony Silipo soutient que 
la nécessité d'offrir des services en 
français existera quelle que soit la 
décision que le Québec prendra, 
quant à sa place au Canada. 

Les Franco-Ontariens ont accès 
à des services en français dans des 
régions désignées depuis l'entrée 
en vigueur de la Loi 8/sur les servi- 











































ces en français. 

Âtoutlemoins, lerapportrejetté 
la vision «d'un seul pays et d'une 
seule langue», et reconnaît que les 
droits linguistiques dela minorité 
doivent être protégés. 

Le comité n’a également pas osé 
se prononcensurle dossier de l'édu- 
cation en français Onreconnaîtque 
ce dossier est une question qui oc- 
cupe une importance cruciale, mais 
onnesfait aucun commentairesur. 
lesaspirationsdes Franco-Ontariens 
àcontrôleretà gérerleursinstitutions 
d'enseignement, depuis la 
prématemnelle jusqu’à l’université, 

En Ontario comme ailleurs au 
pays,cesontlesautochtonesquiont 
la faveur de la majorité de la popu- 
lation. Partout dans la province, ils 
demandent de régler la question des 
revendications territoriales. Partout, 
ilsreconnaissentaux autochtones le 
droit de déterminer leur propre 
avenirconformémentà leurs valeurs. 

Pour ce qui est du Québec, le 
comité Silipo est convaincu que la 
séparation du Québec aurait des 
conséquences sérieuses pour le 


Paicenciée demande maintenant l'autorisation de desservir également 
les points Fort Simpson, Fort Smith et Hay River (T.N.-O:) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes C, E et G seulement. 
Moutecollectivité, personne ou organismeintéressé peut faire une inter- 
vention contre cette demande suivanties modalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office national des transport du Canada. L'intervention 
doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 8 mai 
1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 
L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d’une intervention. Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonez à J.L. Birrwistle au (819) 997-6872 ou A.M. Romeo 
au (819) 953-9766. FREE H 






























. être capable de travailler sous pression: 
avoir une expérience pertinente en gestion de personnel: 

. maitriser le français écrit et posséder une bonne connaissance de 
l'onglais; 

» connaître la mise en page parordinoteur (logiciel PageMakeret 
Microsoft Word); 

. moiïtriser la prise de photo: 
posséder au moins deux ans d'expérience en rédaction en chef; 

. bien connaître le milieu francophone hors Québec. 


Salaire 
. À négocier selon l'expérience 


Québec, l'Ontarioetle reste du pays. 
«Toutboulversementimportant des 
liens entre l'Ontario et le Québec 
nuiraitätoutesles partiesencause», 
souligne le rapport provisoire. 

Acausedesliens géographiques, 
historiques, linguistiques et com- 
merciaux, le comité Silipo croitque 
l’Ontario est dans une position 
unique au sein de la fédération, et 
qu'elle devrait jouer un rôle de 
leadership dans le débat constitu- 
tionnel: On souhaite «fortement» 
un Canada uni, mais un Canada 
différent. 

Le comité Silipo doit remettre 
sonrapport final le27 juin prochain. 
AAA RAARAAAARS 
.® ® 2 02 DO OPPPPAPDE iii 


























Entrée en fonction 
. Juin 1991. Ce poste est d'une durée d'un an 










Faites parvenir votre curriculum vitae avantle 15 avril à: 
Roland Pinsonneault, président, Coopérative des publica- 
tions fransaskoises, 2606 rue Central., Régina, SK SAN 2N9 
Tél. : 306-347-0481 Fax : 306-565-3450 
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En spectacle les 15 et 16 mars dernier 


Jean Racine 
reconquiert le public d’Iqaluit 


Kim Ouellette 

IQALUIT- Au-delà de 90 per- 
sonnesiontassisté à lune des deux 
représentations du chanteur-humo- 
riste Jean Racine les 15 et 16 mars 
dernier. L'activité a eu lieu au cen- 
trecommunautaire del'AFlet s’est 
avérée, comme l’année précédente, 
un grand succès. 

C'estunirépertoire de chansons 
québécoises de tout genre et une 
pléiade de bonnes blagues que Jean 
Racine a proposé à son auditoire. 
Les gensonttrès bienréponduetont 
démontré leur enthousiasme face 
aux multiples talents de l'artiste. 

MPRacineétait content de reve- 
nir à Iqaluit. «Cette année, j'étais 


encoremieux préparé car je savais à 
quel genre depublic-m’attendre. 
Aussi la salle de l'AFIfaittellement 
changement des cabarets-bars du 
Sud: 

Ce fut encore une fois une ex- 
périence fort agréable», nous a-t-il 
dit Jean Racine nla/cependant pas 
caché sa déception face aumanque 
de participation: «J'avoue que je 
miattendais à beaucoup plus de 
monde,maisjenesuis quand même 
pas déçu, ceux qui sont venus ont 
très bien répondu et c’est ça qui est 
le plus important». 

Cette année, M. Racine a invité 
desparticipantsdel’auditoire à venir 
chanter sur scène. Le public a eu 


droit aurtalent de Richard Dézielle 
vendredi soir, qui a chanté une 
chanson de Plume Latraverse. 

Le samedi, Normand Plante et 
Daniel Coulomben/ont pas manqué 
àlinvitation,.ce qui.n’a-fait que 
rapprocher les gens présents. 

Malgré l'attente”diunepartici- 
pationun peu plus grande, l'activité 
slestiquandiméme avérée un grand 
SUCCèS. 

Les francophones aiment se re- 
trouver entre eux pour chanter des 
airs connus, pour rire ensemble, 
enfin, pour passer une soirée 
agréableen compagnie d’un anima- 
teurdoué. Dececôté-là, JeanRacine 
n'a pas manqué son coup. 





Son rapport n'a pourtant rien de réjouissant 
e e 
Optimisme d'iberville Fortier 


Ottawa (APF)- La politique lin- 
guistique fédérale des vingt derniè- 
resannées aproduitune «révolution 
tranquille des langues'officielles», 
indique-le Commissaire-aux lan 
guesofficielles, D’Iberville Fortier, 
dans sonseptièmeet dernierrapport 
annuel: 

Même s'il reconnaît qu'il reste 
beaucoupäfaire, D'Iberville Fortier 
a délibérément-adopté un ton opti- 
miste à quelques mois de son dé- 
part. à 
“ + Selon Je Commissaire, larecon- 
naissance de l'égalité du français et 
de l'anglais au sem desinstitutions 
fédérales a été atteinte au-delà de 
touteespérance.IInotequelescom- 
municationsentre les deuxcommu- 
nautés se sontnettementaméliorées 
au fil des années. M: Fortier relève 
aussi «un nouveau vent d'espoir» 
dansledomaine de l'éducationchez 
les minoritéside langueofricielle. 

«lescommunautés minoritaires, 
malgré leurs pertes, sont bien vi- 
vantes,-analyse le Commissaire. 
Selon M. Fortier, le dynamisme des 
communautés minoritaires n'aja- 
mais été plus évident. 

L'optimisme de M: Fortier porte 
mêmesursonbilande l’année 1990, 
oùil parle de «dégel partiel» dans le 
domaine linguistique. .Le,Secréta= 
riat d'Etat reçoit une mention «fort 
honorable» pour une deuxième an- 
née consécutive. M. Fortier relève 
«unventnouveau et prometteur» en 
ce qui concerne la mise en oeuvre 
dans les provinces des droits à l’ins- 
truction dans la langue de la mino- 
rité. 

Le Manitoba s’est hissé dans le 
peloton de tête des provinces de 
l'Ouest en raison de réels progrès 
dans le secteur des services gouver- 










Avis Public 


Abandon 
d'un service intérieur 







Ce 5° jour d'avril 1991, avis est 
donné que NORTHWEST TER- 
RITORIAL AIRWAYS LTD. 
COB NWT AIR, Yellowknife 
Airport, Casier Postal 9000, 
Yellowknife, T.N.-O., X1A2R3, 
abandonnera le service intérieur 
que les licences nos. 880015 et 
880280 l'autorise à assurer à Fort 
Simpson, T.N.-O., le & jour de 
mai 1991. 

NORTHWEST TERRITO 

RIAL AIRWAYS LTD. 


OBNWT AIR, 
























nementaux enfrançais. Le Yukon a 
adopté une nouvelle loi scolaire qui 
reconnaît des droits de la minorité 
francophone. ; 

L’Ile-du-Prince-Édouard a créé 
un conseil scolaire provincial de 
langue française. 

Deux fois plus d'institutions fé- 
dérales qu’en 1989 onttenu compte 
des nouvelles exigences de la Loi 
surles langues officielles de 1988. 

MaisM. Fortier a beau être opti- 
miste, l'année 1990 n'a quandmême 
pastété:très différente des\années 
précédentes. 

Le Commissaire reconnaît dans 
son propre rapport qu'une «franche 
moitié» des institutions fédérales 
sontrestées plus ou/moins insensi- 
bles aux exigences de la nouvelle 
Loïen ce qui concerne le service au 
public dans la langue de son choix. 

Ce n’est guère mieux en ce qui 
touche lalangue de travaillau sein 
de la fonction publique fédérale. 
«Lasituation delalangue de travail 










Le journal Pro-Kent 
est à la recherche d'un(e) 


JOURNATLISTE 
L'hebdo néo-brunswidkois PRO-KENT 
est à la recherche d'un journaliste 


QUAUFICATIONS REQUISESS 


n'aque peu progressé durant une 
décennie sauf au Québec». Pireen- 
core, M. Fortier affirme que le fran- 
çaïisn’a toujours pas la place qui lui 
revient dans l'administration fédé- 
rale, et que la situation ne s’est pas 
améliorée depuis que le premier 
ministre avait déclaré en 1985 que 
la langue detravail'au.sein des ins- 
titutions fédérales relevait du 
«folklore». 

Ce ne sont pas toutes les pro- 
vincesquiaffichaïentunbondossier 
dansbletdomainetlinguistique®#M 
Fortier parle «d’une année 
décevante»en Saskatchewan, alors 
que la province a reporté à plus tard 
sonprojetdeloiquivisaitàäremettre 
la-gestion des écoles de-langue 
française entre les mains des 
Fransaskois. 

Le Commissaire n’est guère sa- 
tisfaitnonplusdesprojetsen matière 
de services en/français que luisont 
soumislesautorités territoriales des 
Territoires du Nord-Ouest. 


Une bonne” connaissance ‘de: l'opération 
et.de l'administration. d'un hebdomadaire 


Un-diplôme-en. journalisme d'une institution: reconnue 
ou une expérience pertinente dans le domaine journalistique. 
Une excellente moîñrise du français parlé et écrit. 
Une bonne moîrise de l'anglais serait utile. 
Une voiture. pour déplacements 

SALAIRE MÉCOCIABLE 
parvenir votre curriculum vitae à l'adresse 
BUREAU DE DIRECTION 
LMOND BEAUDOUINE BRO:K ENT. 













Avis de demande de service aérien 









No. 910200, 910201 et 910031 au rôle 

Dossier No. M4205/B79-3-1/1065 
M4205/B79-4-5 
M4205/B79-4-6 





















Date : le 5 avril 1991 













BUFFALO AIRWAYS (1986) LTD. 

Aux termes de la licence n° 883610, Buffalo Airways (1986) Ltd. est 

autorisée à exploiter un service intérieur entre points déterminés (classe 

3) pour letransport de personnes etde marchandises afin de desservirles 

points HayRiveretYellowknife (T:N:-O:) au moyen d'aéronefs àvoilure 

fixe des groupes B, Cet D. 

Laylicenciée s'est vue accordée l'autorisation par la lettre datée du 6 

novembre 1990, de desservir également le point Fort Simpson (T.N.-O.) 

aux-termes de ladite licence assujettie à rencontrer les exigences du 

paragraphe 72(2) a) de la Loi de 1987 sur les transports nationaux 

Sous/e n° au rôle 910032, la licenciée a demandé à l'Office national des 

transport l'autorisation d'utiliser également des aéronefs à voilure fixe du 

groupe E aux termes de la licence n° 883610; 

Lallicenciée demande maintenant: 

a) L'autorisation de desservirégalement les points Coppermine, 
Holman Island, Inuvik, Pelly Bay, Spence Bayet Gjoa Haven 
(T.N:-O.) aux termes de ladite licence (n° aurôle 910200); 

b) des licences afin d'exploiter des services intérieurs de vols affrétés 
(classe 4) pour le transport de personnes et de marchandises au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe D à partir des bases 
situées à: 

() Cambridge Bay (T.N.-O.) (n° 910201 au rôle); et 
(ii)  Inuvik (T.N.-O.) (n° 910202 au rôle). 

Moutecollectivité, personne outorganisme intéressé peut faire uneinter- 

vention contre cette demande suivantlesmodalités fixées danses Règles 

générales de l'Office national des transport du Canada. L'intervention 
doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 8 mai 

1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 

demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 

l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 

propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 

des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 

telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 

Toute intervention à l'égard de la proposition de service de classe 3 doit 

citer le n° au rôle 910200; toute intervention à l'égard de la proposition 

de service de classe 4 à partir d'une base située à Cambridge Bay (.N.-O.) 
doit citer le n° 910201; et toute intervention à l'égard de la proposition de 
service de classe 4 à partir d'une base située à Inuvik (T.N.-O.) doit citer 

le n° au rôle 910202. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 

tions pour le dépôt d'une-intervention: Pour de plus amples renseigne- 

ments, téléphonez à J.L. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à A.M. Romeo 


au (819) 953-9766. 


























































































































Le 5 avril 1991 
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LaasxiLon 


Dorénavant, L’Aquilon publiera mensuellement uncalendrier 
des activités pouvant intéresserles francophones des Territoires. 
Communiquez avec l’Aquilon au (403) 876-6603 pour faire inscrire vos activités. 


Yellowknife 

Rencontre de la troupe de théâtre amateur. 
de Yellowknife 

Date : 9 avril Heure : 19h 

Endroit : locaux de l'Association francophone 
Conseil d'administration de l'A.F.C.Y. 
Date : 10 avril Heure : 20h 

Endroit : locaux de l'Association francophone 
Réunion du comité local des Elles-Ténoises 
Date : 16 avril Heure : 19h30 

Endroit : locaux de la F.F.T. 

Cabane à sucre 

Date : 21 avril 

Heures d'ouverture :11h 

Dîner : entre 12h et 14h30 

Fin de l’activité: 16h30 

Endroit: Long Lake (au Kitchen Shelter) 


Hay River 

Tournée de l'agente de développement 
aux dossiers de l'éducation et des femmes 
de la FFT 

Date : 20 avril Heure : 14h 

Endroit : locaux de l'Association francophone 


Fort Smith 


Tournée de l'agente de développement 
aux dossiers de l'éducation et des femmes 


de la FFT 
Date : 19 avril Heure : 16h30 
Endroit: locaux de l'Association francophone 


Iqaluit 
Tournée de l'agente de développement 
aux dossiers de l'éducation et des femmes 
de la FFT 
Date: 5,6et7 avril Heure : 16h 
Endroit : locaux de l'A FI. 
Collecte de photos pour le calendrier 1992 
Sujet des photos : la Terre de Baffin 
Date limite de l'envoi des PhBtos el'Uës négatifs: 
le 25 avril 1991 
Renseignements : AFI (819) 979-4606 
Toonik Tyme 
Dates : du 22 au 28 avril 1991 
Surveillez la soirée d'amateurs alors que la cho- 
rale de J’AFI se produira sur scène pour la pre- 
mière fois. 
Visite du directeur général de la FFT 
Richard Barrette, directeur général de la FFT sera 
en visite à Jgaluit au cours du mois d'avril 
Date : 25 au 29 avril 


Garderie Plein Soleil 
de Yellowknife 


Réunions du comité de la garderie à tous 
les lundis 

Heure : 19h15 

Endroit: locaux de la Fédération Franco-TÉNOise 


Association des parents 
francophones de Yellowknife 


Réunion du comité de parents 


Date : 3 avril Heure : 19h30 
Endroit : locaux de la FFT. 


Interrogatoire au préalable dans k cause 
de la gestion scolaire (conjointement avec 
Ja Fédération Franco-TéNOïise] 

Date : 12 avril 


Canadian Parents for French 


Réunion mensuelle 
Date : 8 avril Heure : 19h30 
Endroit : École St- Joseph de Yellowknife 


Fédération Franco-TéNOise 
Conférence du comité territorial des Elles- 
TéNOises 
Date : 7 avril Heure:20h30(heuredel'Est) 
Conférence téléphonique 
Comité exécutif de la FFT 
Date : 10 avril Heure: 18h(heure de l'Ouest) 
Conférence téléphonique 
Réunion du comité consultatif. 
sur les services en français 
Date : 13 avril 
Endroit : Yellowknife 
Bureau de direction de 
la Fédération culturelle canadienne française 
La FFT est membre associé de cette fédération. 
Lise Picard, vice-présidente de l’Association 
franco-culturelle de Yellowknife siège àce bureau 
de direction à titre de représentante des commu- 
nautés francophones des Territoires duNord-Ouest 
et du Yukon. 
Date : les 13'et 14 avril 1991 
Endroit : Ottawa 
Fédération des femmes 
canadiennes-françaises 
L'agente de développement de la Fédération 
Francio-TéNOïse aux dossiers des femmes/assis- 
tera à une session de formation de la Fédération 
nationale des femmes canadiennes-françaises. 
Date : 12, 13 et 14 avril 1991 
Endroit : Ottawa 
Visite de repésentants de la FFHQ 
À l'invitation de la FFT, M. Aurèle Thériault, 
directeur général et Lyne Toupin, directrice ad- 
jointe de la Fédération des Francophones hors 
Québec (FFHQ) seront à Yellowknife les 15 et 16 
avril pour rencontrer diverses personnalités des 
Territoires du Nord-Ouest. 
Une rencontre est prévue avec M: Dave Porter, 
sous-ministre la Culture etaux Communications 
sur le dossier des services en français. 
Il y aura également une rencontre organisée avec 
les chefs autochtones déné et métis pour mettre en 
place des stratégies visant à développer les liens 
inter-communautaires entre les diverses commu 
nautés des Territoires. 
Finalement, il y aura une rencontre avec Michael 
Ballantyne, ministre de la Justice des Territoires 
pour discuter de l'avenir constitutionnel du pays. 


Aquilon 
Réunion du Bureau de direction de L'Aquilon 


Date : 24 avril Heure: 19h(heure de l'Ouest) 
Conférence téléphonique 


Pour de plus amples informations, 


contactez L'Aquilon (873-6603), 
voire association francophone 
locale ou la FET (920-2919). 





Moi je me fais servir en français, 


cest mon droit et je le fais valoir 
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Échos des TN,-O. 
Correspondant du National à 
Yellowknife 


Lestéléspectateursde CBCaurontunemeilleurecouverture des affaires 
duNordà partir de l'automne prochain avec l'ouverture d’un bureau pour 
The National à Yellowknife. Ce serala première fois qu'un journaliste de 
nouvelles pour la télévision sera basé dans le Nord. 

Dans le passé, des joumalistes basés dans le Sud du pays faisaient la 
couverture des affaires du Nord. Le fait d'avoirun journalisteen poste dans 
le Nord devrait augmenter la couverture de questions nordiques et 
autochtones du Yukon etdes Territoires du Nord-Ouest sur les réseaux de 
nouvelles à travers le pays. 


Action en cour 
contre le gouvernement territorial 


Le Syndicat des travailleurs unis du Nord (Union of Northern Workers) 
entreprend\une action en cour pour forcer le gouvernement territorial à 
respecter ses propres lois sur la sécurité dans les mines. Sielle réussit, 
l’action en cour aurait pour effet de remettre en fonction le Conseil de 
sécurité et de santé de l’industrie minière. Ce conseil quiestobligatoire en 
vertu'de la législation actuelle sur la sécurité dans les mines ne siège plus 
depuis1986.Laloiexigequececonseil, au sein duquel siègeun représentant 
syndical serencontre au moins deux fois par année. 

Le syndicata entrepris cette action au nom des superviseurs de première 
ligne à la mine Nerco Con Mine de Yellowknife. 


Ethel Blondin insultée en Chambre 


des Communes 
En mars dernier, Ethel\Blondin, députée du Western Arctic à Ottawa 


- posait une question au ministre d’État, M. Harvie André sur un dossier 


concemantlesautochtones.Pressantleministrederépondre àsesquestions’ 
Mme Blondin a déclaré au ministre que son refus de répondre à ses 
questions était épouvantable. M. André arépondu, «Vous voulez quelque 
chose d'épouvantable, regardez-vous dans un miroir». Le Conseil consultatif 
dustatutde lafemme des Territoires du Nord-Ouestest d'avis que ce genre 
de remarques banalise les questions très importantes au/sujet des préoccu- 
pations autochtones et demande au ministre Harvie André defaire des 
excuses publiques à Mme Blondineet aux peuples autochtones du Canada 
pour ses remarques tout à fait déplacées. Le Conseil croit que ce sont là des 
propos sexistes que le ministre n'aurait jamais adressés à un homme. 



















[FA | Revenu Canada. Revenue Canada 
Impôt 


Paraïtra 
bientôt 
au petit 
écran 


Pourra être vu au mois d'avril. 
Consultez voire horaire télé local oucontactez 
le bureau régional de/Revenu|Canada 


Conçu pour vous aider à remplir votre 
déclaration de revenus, cette émission d'une 
durée d'une heure vous fera peut-être 
économiser du temps et même de l'argent. 


Canada 


Votre LAS 
déclaration”. * 
étape sp. 


par .æ 
étape LS 





Des vidéocasseiies sont disponibles dons la 
perde Dane min de levis 





Avis de demande modifiée 
de service aérien 





No. 910189 au rôle 
Dossier No. M4205/116-4-1 


IMPERIAL AVIATION LTD. 
Imperial Aviation Ltd. a présenté une demande à l'Office national des 
transports du Canada pourunelicenceafind'exploiterun serviceintérieur. 
de vols affrétés (classe 4)/pour le transport de personnes et de marchan- 
dises à partir d'une base située à Yellowknife (T.N.-O.) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes Bet C. 

Toute collectivité, personne outorganisme intéressé peut faire une inter- 
ventioncontre cette demande suivantes modalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office national des transports du Canada. L'intervention 
doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 8 mai 
1991: Une copie de l'intervention doit être sigmifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d’une intervention. Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonez à J.L. Birtwistie au (819) 997-6872 ou A.M. Romeo 
au (819) 953-9766. 















Conférence sur les langues autochtones 
Les Autochtones du Nord se 


réapproprient leurs langues 


Louise Doren 

«Depuisun demisiècle, les auto- 
rités canadiennes'ont imposé leurs 
loisetMleurs valeurs aux peuples 
autochtones'du Nord. Ces person- 
nesnecomprenaientpas grand chose 
auxculturesindienneetinuit. Ils ont 
obligé les autochtones à 
adopter des valeurs qui ont 
modifié en profondeur les 
façons de vivre traditionnel- 
lesetquiont creusé un fossé 
entreles générations». Voilà 
ce qu'a déclaré Georges 
Blondin; ancien chef déné 
deFortFranklin,àl’occasion 
d’un discours qu’il a livré 
danslecadre delaconférence 
surles langues autochtones 
qui a eu lieu à Yellowknife| 
en mars dernier. 

Plusieurs dizaines de dé- 
légués àtravers les Territoi- 
res du Nord-Ouest se sont 
reunis pour faire le point sur 
lasituationdeslanguesautochtones 
etpourmettreenoeuvredes moyens 
de préserver et de maintenir leur 
langues etleurcultures. 

Georges Blondinestune person- 
nalité bien connue dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest. En plus 
d’avoiragicomme chefde bande, il 
a également oeuvré au sein de la 
nationdéné, titre device-président. 
Chroniqueur régulier de Press 
Independent, M. Blondin a publié 
l'an/dernier un livre sur l’histoire 
ouisintitule«Whentheworld 
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Was new». 
Selon Georges Blondin, les 
Blancs'ont contribué à déstabiliser 
lacellule familiale enrendantliins. 
truction en anglais obligatoire à tra- 
vers les Territoires. «Les enfants 
n’arrivaientplus àcomprendre leurs 















parents. Aufil des ans, un fossé 
profondis’estcreusé entre les mem- 
bres de la société. Les aînés ont 
abandonné leurrôletraditionnelset 
les enfants ont abandonné leurs pa- 
rents», aindiqué M. Blondin. 
Georges Blondin a tracé des pis- 
tes à suivre pourson peuple et pour 
les autres peuples du Grand Nord 
canadien. «Ilfautétablinun système 
capable de protéger les langues 
autochtones duNord.Depuis50ans, 
les Dénés n’ont rien fait pour se 
protéger. Il n°va nas eu assez d’en- 


ETS ÉTÉ LT LE LE TT ON OR CET 


SE a 













gagement de leur part pour préser- 
verleurculture», a-t-ildéclaré. Alors 
que-les*autorités canadiennes ont 
touttenté pourassimilerles autoch- 
tones, il est ironique de constater 
que la jeune génération, grâce à 
l'éducation, a pris conscience de la 
valeur de leur langue et de 
leurculture et ont formulé 
des revendications territo- 
riales et exigé la reconnais- 
sance de leurs droits, de leur 
Cultureetdeleurlangue dela 
part des gouvernements. 

Georges Blondin voit 
deux principaux moyens de 
réaliser laréappropriation de 
la langue et de la culture. 
Selon lui, il est impératif 
d'inscrire la connaissance 
traditionnelle des peuples 
autochtones danse système 
d'enseignementdes enfants. 
L'autre moyen est d'offrir 
aux étudiants .unenseigne- 
mentdans]eurlanguetraditionnelle. 
Lesuccèsd’unetelleentrepriseexige 
quelles Dénés modifienten profon- 
deur leurs attitudes. «Il faut con- 
vaincre les parents de mieux ensei- 
gneräleurs enfants, de ne pas aban- 
donnerlalutte», a-t-ilajouté: 

Il y a également un rôle à jouer 
pour les aînés, a rappelé Georges 
Blondin-Bienqu'iladmettequecela 
puisse s'avérer difficile, Georges 
Blondinexplique que les aînés peu- 
vent être très utiles à la préservation 
etaumaintientde la culture. 







































Commission Beaudoin-Edwards 










Les T.N.-O. veulent 
avoir leur mot à dire 


Louise Doren 

Le président du comité spécial 
surla’réforme constitutionnelle de 
l’Assemblée législative des Terri- 
toires, Michael Ballantyne, a indi- 
quéàä la Commission Beaudoin- 
Edwards que les habitants des Ter- 
ritoires et l’Assemblée législative 
doivent prendre part À toutes les 
discussions sur l'amendement de la 
constitution canadienne. 

La Commission fait le tour des 
capitales canadiennes pour consul 
ter la population avant de faire ses 
recommandations sur le processus 
d'amendement de la constitution 
canadienne. «Le gouvernement des 
T:N.-O. veut faire partie de toutes 
les étapes du processus constitu- 
tionnel. Les rencontres 
intergouvernementales, lesréunions 
des premiers ministres, les confé- 
rencesetles forums publics quisont 
organisés pourentendre les points 
de vue des Canadiens sur laréforme 
constitutionniles ne sont pas com- 
pletssiles deux Territoires ne sont 
pas représentés par des gens du 
Nord», a indiqué Michael 
Ballantyne. 

M: Ballantyne a également rap- 
pelé l'importance de régler les 
questions autochtones àltravers un: 
processusquiinclueraities peuples: 
autochtones. «Les peuples autoch- 
tones doivent avoir accès au gou- 
vemementetdoivent faire partie du 
processus décisionnel en ce qui a 
trait aux questions qui concernent 
leurs intérêts», a-t-il rappelé à la 
Commission. 

«Unforum.natonal. quisréunit 


—Mles'premiers ministres'et les chefs 


autochtones est plus nécessaire que 
jamais pour être en mesure de con- 
tinuerl'identificationetladéfinition 





des droits constitutionnels des peu- 
ples autochtones», a-t-il ajouté. 
Dans sa présentation, le comité 
spécial de Assemblée législative a 
suggéré que les dispositions ac- 
tuelles dela formuled'amendement 
devraient être changées en utilisant 
des principes durables et partagés 
parl’ensemble des Canadiens. «Les 
changements à la formule 
d’amendement ne doivent pas être 
entreprisseulementpourtrouverune 
solution "aux problèmes-politiques: 
actuels», a indiqué M: Ballantyne. 
«Ayant de faire des changements à 
la formule d'amendement ou à tout 
autre aspect de la constitution, il 
fautqu'ilyait un besoin clairement 
démontré», a-t-il ajouté. 

«La discipline de partis a faiten 
sorte d'empêcher des changements 
constructifs dans l'Accord du lac 
Meech: 

Le rôle minimal joué par les 
représentants élus dans les 
amendements constitutionnels va 
continuer àmoins qu'on ne metteen 
oeuvre des réformes importantes 
dans l'actuel système de partis au 
Canada», a indiqué M. Ballantyne. 

Le comité spécial sur le proces- 
sus d'amendement constitutionnel 
livreranune présentation plus dé- 
taillée à Ottawa en avril ou en mai 
prochain. Cette présentation parlera 
durôle des premiersministreset des 
assemblées législatives dans la for- 

mule d'amendement, l'échéancier 
pour la promulgation des 
amendements constitutionnels et le 
rôle des Territoires du Nord-Ouest 
dansles'questions quiles touchent 


particulièrement, y”compris la 


création de nouvelles provinces et 
l'extension des frontières provin- 
ciales à l'intérieur des Territoires. 











Cette année, Revenu Canada a simplifié 
votre déclaration Lelangage employé 
dans les guides est plus simple. Il ya 
aussi une déclaration spéciale plus 
courte à remplir et deux nouvelles 
déclarations qui n'exigent aucun calcul. 


«Pour qui sont ces nouvelles 
déclarations abrégées ? » 


La déclaration 65 plus, de couleur 
jaune, n'a qu'une page; elle s'adresse 
aux gens de 65 ans et plus qui ont des 
revenus en intérêts ou de pension. La 
déclaration abrégée a deux pages et est 
conçue spécialement pour les personnes 
comme les étudiants, dont la situation 
financière est relativement simple, Ces 
déclarations sans calcul et la déclara- 
tion spéciale ont été envoyées à plus de 
cinq millions de Canadiens. Les per 
sonnes dont la situationtest plus com- 
plexe ont reçu la déclaration générale, 


« Quelle déclaration 

dois-je utiliser ? » 

Compte tenu du revenu que vous 

avez déclaré l'année dernière, Revenu 


Canada vous enverra la déclaration 
qui vous convient et tous les renseigne- 





ments dont Vous aurez besoin pour la 
remplir correctement. Si votre enve- 
loppe contient une déclaration spéciale 
etune déclaration sans calcul, remplis- 
sez l’une ou l’autre, mais pas les deux. 
Si vous optez pour la déclaration sans 
calcul, nous ferons tous les calculs 
pour vous; de plus, votre demande de 
crédits d'impôt sera traitée automati- 
quement. Si Votre situation financière 
a changé depuis l'an dernier et qu'il 
vous faut un autre type de déclaration 
ou d’autres guides, communiquez 

avec votre bureaude district d'impôt. 


«Quelle est la meilleure 
façon de commencer ? » 


Tout d'abord, assurez-vous que tous 
les renseignements que vous nous com- 
muniquez sont exacts, surtout votre 
adresse. Ceci évitera tout délai de rem- 
boursement. Ensuite, consultez votre 
Guide d’impôt général ; vous y trouve- 
rez des conseils et des renseignements 
utiles sur la façon de remplir votre 
déclaration, étape par étape. Si vous 
avez d’autres questions, communiquez 
avec votre bureau de district et parlez- 
en aux gens attentionnés de Revenu 
Canada, Impôt. 


Des gens attentionnés 
pour répondre à vos questions. 


Revenu Canada 
Impôt 


E+E 


Revenue Canada 
Taxation 


Canadä 





































Nouveau 


salaire 


minimu m 


Uninouveauisalaire minimum touchant les travailleurs des 
Territoires du Nord-Ouestentre en vigueur à partir du 1€f avril 


1991. 


Si vous habitez le long du réseau routier des T.N.-O, le 
nouveau salaire minimum passe à 6,50 $ de l'heure pour les 
travailleurs âgés de 16 ans et plus et à 6 $ de l'heure pour ceux 


de moins de 16 ans. 


Ces taux s'appliquent aux travailleurs d'Inuvik, de Fort 
McPherson, de Detah, d'Enterprise, de Fort Liard, de Fort 
Providence, de Fort Resolution, de Fort Simpson, de Fort 
Smith, de Hay River, de la réserve de Hay River, de Kakisa, de 
Rae-Edzo, d'Arctic Red River et de Yellowknife. 

Ailleurs aux Territoires, le nouveau salaire minimum passe 
à 7,5 de l'heure pour les travailleurs àgés 16 ans et plus et à 


6,50 $ pour ceux de moins de 16 ans. 


Pourde plus amples renseignements, communiquer 
avec la Division des services de l'emploi du ministère de la 
Sécurité et des Services publics en composant le (403) 873- 


7486 où en écrivant à C.P. 
1320, Yellowknife (T.N.-O.), 
XITA 2L9. as 


ihwest 
Territories Safety and Public Services 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 


vous offrir des services en français 
Centre Scotia 


YK Mall 


873-5933 873-2779 






















Inuvik 
979-2941 









Enquête auprès des lecteurs NS 


LE L'Aquilon désire s'améliorer et compte sur vous pour bien le faire. Il vous suffit de prendre un petit dix minutes de votretemps, deremplir ce questionnaire, l 
[de détacher la page et de nous la renvoyer grâce à l'enveloppe pré-affranchie que vous retrouverez dans le journal. Comme vous pouvez le constater, ce| 
questionnaire ne demande aucunement de vous identifier de façon à respecter votre confidentialité. Cette enquêteest très importante car elle nous permettra| 
Jise corriger les lacunes que vousidentifierez quantau contenu, à la forme et à la distribution du journal: De plus, cela nous aidera face à nos commanditaires. | 











1. Recevez-vous L'Aquilon : 
a) grâce à votre association francophone locale () 
b) abonnement régulier (@) 
c) à titre gracieux (@) 
d) achat en kiosque () 


2. Combien de personnes lisent L'Aquilon dans votre foyer? Leur âge? 





3. Quel intérêt portez-vous à L'Aquilon? 
a) je jette un coup d'oeil () b) je lis quelques articles 
c) je lis la moitié du contenu (0) d)je le lis en entier 


2 


4, Dans sa présentation (illustrations, titres, mise en page), L'Aquilon vous paraît-il : 
[a) D Dre C D à Dre 

a) facile à lire b) difficile à lire 
a) assez de photos b) peu de photos 
Commentaires supplémentaires sur la présentation: 









































5. Comme lecteur/lectrice du journal L'Aquilon, quel type d'articles lisez-vous? 6. De façon générale, aimeriez- vous avoir plus(+) ou moins(-) les 
toujours souvent rarement jamais types d'information suivants dans le journal? (encerclez la réponse) 

CDR AR, 2 RRLTEER (GS C0. ere) 
CANCER Per (D) ER OPEN ro) -Commentaires et analyses + - pareil 
Eco IN ONE SRE D'or ONE) “Information nationale ne ee il 
Soit dit en passant (APF)_ __ _______ CORRE CES (ere (0) -Information territoriale + - pareil 
PATCHIQUe de EST, ARE Pt nn CE CNT) re) -Information municipale + = pareil 
Chronique de la faune _ __ __ ________ (D) PRET ER (es a () Information communautaire + - pareil 
ChonMEMÉOes ONE TOR E TCNSRE AE) =Information communautaire franco-ténoise + © pareil 
Critiques de livres et disques = CLS OETETORENEES 0) -Chroniques spécialisées(faune, météo, etc) + - pareil 
Nouvelles nationales ______ (ER ECTS Len ne ee ((e)) -Portraits de francophones des T.N.-O. + - pareil 
Nouvelles teritoniales CPE OEM (EN 
Dostiers des anCopPhonEs ES EN O EN OENO)ERrO) ne) Commentaires sur questions 5 et 6 : 

La vie des associations francophones (D () CD _() 

IMOISICIOISE RE OO (EC) 

RO (OR NC ON 

Diun erôassement à l'autre 222 CHR OMEENT EE HO) 


7. Le ton de l'information dans L'Aquilon vous apparaît-il : a) trop engagé ( ) b) suffisamment engagé ( ) c) pas assez engagé ( ) 
8. Les sujets, en général, sont-ils traités d'une façon: a) trop brève ( ) b) suffisante ( ) c)troplongue ( ) 


9. Énumérez des sujets que vous aimeriez voir traiter dans L'Aquilon : 











10: D'après vous, L'Aquilon réussit-il à assurer une communication adéi Î 
1 ; 1 quate entre les différentes communautés fran ises? 
a)bien () b)assezbien () c)peu () d) pas du tout ()} Commentaires et suggestions : DS Re 














11° De façon générale, quelles suggestions feriez-vous au journal pour son amélioration? 





OR 











a I | 


Caractéristiques personnelles 


Po : - Fa és : 
te Home) pts (Pour mieux connaître le profil socio: économique de nos lecteurs/lectrices) 


2. Ville ou région de résidence(à Yellowknife, mentionnez le quartier) : 





3: Âge : a) moins de 20 ans( ) b) 20 à 35 ans( ) c) 36 à 50 ans( ) d) 51 à 65 ans( ) €) 66 ans et plus( ) 
4, Statut marital : a)marié-e ou équivalent( ) bjcélibataire ( ) 

5. Nombre de personnes de votre famille vivant avec vous(en vous incluant) : Adultes_ Enfants (indiquer les âges) 
6. Revenu familial : 

Rene DAMES SR) 9500200 

7. Possédez-vous une voiture? Non( }.  Oui( ) (Si oui, nombre de Voitures possédées ) 


8. Vivez-vous : a) dans Votre propre maison( ) b)dansunloyer( )  c)enchambre( } 





L'Aquilon vous remercie sincèrement de nous avoir fourni ces renseignements essentiels pour sa croissance! 











ROUE NON RARES 


ns “ 
Assemblée législative en bref 
38 aéroports feux de forêts dans les Territoires. 


fé j Ces deux appareïls ont été utilisés partir de Yellowknife. 
dans le passé par le ministère des H 
fr ans à res Affaires indiennes et du Nord au Semaine 
Les ministres des Transports du Yukon. Après évaluation, le service de la fa une 


Canada et des Territoires, Doug 
LewisetGordon Wrayetle ministre 
des Affaires indiennes et du Nord, 
Tom Siddon, ont signé un accord de 
cessionde la gestion et de l’exploi- 
tation de 38 aéroports situés dans 
l'Arctique au gouvernement terri- 
torial. 

Ces aéroports sont situés à 
Aklavik, Arviat, Baker Lake, 
Broughton Island, Cape Dorset, 
Chesterfield Inlet, Clyde River, 
Coppermine, Coral Harbour, Fort 
Franklin, Fort Good Hope, Fort 
Liard, Fort McPherson, Fort 
Norman, Fort Providence, Fort 
Resolution, Gjoa Haven, Grise 
Fiord, Hall Beach, Holman, Igloolik, 
Lac La Martre, Lake Harbour, 
Nanisivik, Pangnirtung, Paulatuk, 
Pelly Bay, Pond Inlet, Rae Lakes, 
Rankin Inlet, Repulse Bay, Sachs 
Harbour, Sanikiluag, Snowdrift, 
Spence Bay, Tuktoyaktuk, Whale 


des Forêts du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord du Yukon a 
jugé queces appareils ne pouvaient 
pas opérer à leur pleine capacité en 
raison de la géographie du Yukon: 
Le gouvernement des Territoires 
avec l’aide de ministère des Affai- 
res indiennes et du Nord a obtenu 
que Transport Canada réaffecte ces 
appareils aux Territoires du Nord- 
Ouest: 

Ces appareils seront basés à Fort 
Smithetserontutilisés partoutdans 
l'Arctique de l'Ouest et au Canada. 
Le ministère des Ressources 


renouvelables possèdeactuellement Yellowknife. 









Coveet Wrigley. (Alberta), afin d'étudier les demandes suivantes: 43.  YELLOWKNIFE (T.N.-O)). 
Programme de Demande (903057800) présentée parL'ASSOCIATION FRANCO-CULTURELLEDE 

à MELLOWKNIFE’envued'obtenirunelicencederadiodiffusion ME delangue française 
formation àaYellowknife,devantopérersurunefréquence del 3MHzayecune puissance apparente 





Un nouveau programme de for- 

. mation pour une carrière dans la 
| fonctionpubliqueaétémisenoeuvre 
| le 1"%avril dernier. Ce programme 
vise à former suffisamment de res- 
sources humaines pour combler les 
| besoins dugouvernementterritorial. 
Ce programme fait suite à l'ancien 
programme.de formation mis sur 
| pied en 1971 pour former les gens 
du Nord pour des postes cadres au 
sein du gouvernement territorial. Ce 























dernie BrammeEA fait l'objet de deprocessusidinterentionsont disponibles en.communicant avec la salle d'examen.du: 
»… révisionsmgjeuresetaéréNTOQUiL | CC, Eli cena Les Tease de Chaudière. promenade du Ponge Méc21 
“sous uninouveau nom qui reflète Sa) fit (Qué), etle bureau régional du C.R.T.C: 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case postale 





structure plus appropriée. 
Acquisition de 
deux CL-215 


Le ministère des Ressources 
renouvelables a deux nouveaux CL- 
215 pour l'aider à combattre les 







oulles services d'infommation du C.R:1.C-à Hull au (819) 997-0313, Fax 
0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 


[ Le 






Canadian Radio-television and 


Conseil de laradiodiffusionetdes 
telecommunications canadiennes 












deux autres appareils qui opèrent à 


Un concours d’affiche pour les 
étudiants des Territoires aura lieu 
dans les Territoires du Nord-Ouest 
poursoulignerlasemainenationale 
de la faune qui se déroulera du 7 au 
13 avril. Leconcoursestparrainé par 
le ministère des Ressources renou- 
velables depuis les dix dernières an- 
nées. L'an dernier, plus de 1400 
personnes et la moitié des écoles des 
Territoires ont participé au concours. 
Pourcontribuerauxcélébrations,une 
exposition organisée parle ministère 
se tiendra dans le Panda Mall de 


CR C Audience publique  Canadä 


CRTC Avisdaudiencepubliquel9914. Le Conseiltiendrauneaudience publique 
à partir du 14 mai 1991, à 9h, à l'Hôtel Calgary Plaza, 708, 8° avenue sud-ouest, Calgary 






rayonnéede163watts, pourretransmettreles émissions du réseau radiophoniquedelangue 
françaiseide la Société Radio-Canada reçus parsatellite.Examen.de la demande: 5010, 
avenue Franklin, Suite 209, Yellowknife (:N.-O.)X1A2P2. 44. YELLOWKNIFE(T.N.- 
O:) Demande (903027100). présentée par L'ASSOCIATION FRANCO-CULTU- 
REELEDEYELLOWKNIREenvued'obtenirunelicencedetélédiffusion aYellowknife, 
devantopérersurle canal 13/avec une puissance apparente rayonnée de 385/wWaits, pour 
retransmettrelesémissionsdusenicæ detélévisiondelanguefrançaise dela SociétéRadio- 
Canada reçus par satellite Examen dela demande” S010,avenue Franklin, Suite 209, 
Yellowknife ( -N.-0.) X1A 2P2. BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES: LES 
INTERVENANTS QUI REQUIERENT DES SERVICES D'INTERPRÉTATION 
GESTUELLE VOUDRONT BIEN EN AVISER LE CONSEIL AU MOINS VINGT (20) 
JOURS AVANT LE DÉBUT DE L'AUDIENCE AFIN DE LUI PERMETTRE DE 
PRENDRE LESDISPOSITIONSNÉCESSAIRES La demandeetles renseignements sur 


201, | | 


1300, Vancouver (C:-B:)V6Z2G7: Lesinterventions écntes doivent parvenirau Secrétaire 
général, C-RMC., Ottawa (Ontano) KIA VON2 et preuve qu'une copie conforme a été 
envoyécälarequéranteleouavantie24 avril 1991 Pourdeplus amplesrensergnements. 
Vous pouvez contacterladirectiontdes Audiences publiques du C-R‘T.C.(819) 997-1328, 
: (819) 994- 


Melecommunications Commission 









La sécurité au travail, la loi oblige! 
(®) 





La Loïsurla sécurité oblige les entreprises de plus de 10 employés à mettre sur pied un programme de prévention: 
des accidents. En vertu de la Loi, les employeurs qui exploitent une entreprise sans programme de prévention des 
accidents sont passibles d'une amende pouvant aller jusqu'a 101000 $. 


Un programme de prévention des accidents : 

= doit compter un nombre égal de représentants choisis parmi les employé(e)s etles employeurs au soin du 
Comité de prévention des accidents; 

= permet d'identifier les dangers et d'établir les moyens de les éliminer ou de les controler; 

s garantit la tenue régulière d'inspections permettant d'évaluerles conditions oules pratiques ne répondant pas 

aux mesures de sécurité. De plus, les résultats de ces inspections doivent être notés; 

prévoitles mesures d'urgence à prendre en cas de blessures, d'incendies ou de déversements de produits 

chimiques; J 1 

met sur pied un système permettant de signaler les accidents, de mener des enquêtes sunceux-cietd'emtenir 

des dossiers; ' 

s'assure que l'on utilise les étiquettes du Système d'information surles matières dangereuses utilisées au travail 

(SIMDT). Il existe une fiche technique santé-sécurité (FTSS) pour chaque matière dangereuse etles travailleurs 

peuvent recevoir de la formation à cet effet; : ; d 

= s'assure que l'équipement de protection du travailleur convient à son travailet est porté quand'ille faut; 

= encourage des habitudes et des pratiques sécuritaires auprès des travailleurs et des cadres, tout en recueillant 





leurs opinions. ; | 
Un programme de prévention des accidents permet de réduire le nombre de blessures, la durée 


d'immobilisation de l'équipement dûü à un mauvais entretien où à un mauvais usage, la|perte du temps des 
traVailleurs et l'absentéisme. Pour de plus amples renseignements surla 

façon de mettre sur pied votre équipe de sécurité, communiquez avec le 

ministère de la Sécurité et des Services publics en composant le un 

(403) 873-7468 à Yellowknife, le (819) 979-5187 à Iqaluit Norte ; , : 

ou le(403) 979:7299 à Jnuyik, +” à Terrilories Satety.cnd F ervice 
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No. 910157 au rôle 
Dossier No. M4205/D13-3-1/1059 











Date : le 5 avril 1991 








DELTA AIR CHARTERS LTD.EXERÇANT SON ACTI- 
VITE SOUS LE NOM DE DELTA EXPRESS 


Aux termes de la licence n° 890110, Delta Air Charters Ltd. exerçant son 
activité souslenomdeDclia Express estautorisée à exploiter un service 
intéricurentre points déterminés (classe 3) pour Ie transport de personnes 
etde marchandises afin de desservir les points Yellowknife (T.N.-O.): 
Whitehorse (T.Y.); Edmonton (Alta) et Fort Nelson (C.-B.) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe du groupe, 

Ealicenciée demande maintenant l'autorisation dedesservir également 
les points FortSimpson (T.N.-O.); Fort St. Johnet Prince George (C.-B.) 
auxtermes.de ladite licence. 

Houtecollectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une inter 
ventioncontrecclte demande suivanties modalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office national des transport du Canada. L'intervention 
doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 8 mai 
1991: Une copie de L'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 
L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pourdle dépôt dlune intervention. Pour de plus amples renscigne- 
ments, téléphonez à J.L. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à A.M. Romco 
au (819) 953-9766. 







































Avis de demande de service aérien 














No. 910249 au rôle 
Dossier No. M4205/C14-1-4/1080 


Pen EUR CR DE ee 
Canadiæn Date : le 5 avril 1991 


LIGNES AERIENNE CANADIEN INTERNATIONAL 
LTÉE EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS LE NOM 
COMMERCIAL DE LIGNES AÉRIENNES CANADIEN 
INTERNATIONAL OÙ CANADI*N 

* Le signe de la société apparaît entre les lettres 
commercial 

Aux termes de la licence n° 883173, Lignes Aériennes Canadien 

International Ltée exerçant sor-aetivité-sous le nom commercial de 

Lignes Aérienne Canadien International ou Canadi*n est autorisée à 

exploiter un service intérieur régulier de la classe 1 pour le transport de 

personnes et de marchandises afin de desservir les points Vancouver, 

Kitimat, Prince Rupert, Terrace, Prince George, Fort SLJohn, Sandspit, 

Kelowna/Vernon et Smithers (Colombie-Britannique); Edmonton, 

CalgaryetFort McMurray (Alberta); Réginaet Saskatoon (Saskatchewan); 

Winnipeg, ThePas, Elin Flon, Churchill, ThompsonetGilliam (Manitoba) 

Toronto, Ottawa et Thunder Bay (Ontario); Montréal, Val d'Or, Québec, 

Kuujjuarapik (Poste-de-la-Baleine), Kuujjuaq (Fort Chimo)etLa Grande 

(Québec); Halifax (Nouvelle-Écosse); StJohn's, Deer Lake, Wabush et 

Goose Bay (Terre-Neuve); Whitehorse (Territoire du Yukon); 

Yellowknife, Hay River, Fort Smith, Norman Wells, Inuvik, Cambridge 

Bay, Resolute, Iqaluit (Frobisher Bay), Hall Beach, Nanisivik et Rankin 

Inlet (Territoires du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à voilure fixe des 

groupes F, G et H. 

La condition n°2 de ladite licence stipule ce qui suit: 

«2.  Ilestinterditàlalicenciée d'assurer un traffic local surles secteurs 
Yellowknife-Rankin Inlet et Rankin Inlet-Iqaluit ainsi que d'ex 
ploiter des services sans escales entre Yellowknife et Igaluit.» 

Lalicenciéedemande maintenant l'autorisation de modifierladite licence 

en y supprimant la conditionn® 2. 

Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une inter- 

ventioncontre celte demandesuivanties modalités fixées dans les Règles 

générales de l'Office national des transport du Canada. L'intervention 
doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 8 mai 

1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 

demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 

l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 

propres, par courrier recommandé où par messager, à l'Office national 

des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 

telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 

tions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseigne- 

ments, téléphonez à JL. Birtwistle au (R19) 997-6872 ou à A M. Romeo 


4u(8197953-9766 












1” et "n° du nom 
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Le français 
Langue officielle des TN.-O. 











Depuis le 1°" janvier 1991, le français constitue l'une des langues officielles des T.N.-O. L'Aquilon vous présente 
une page entière d'information (chroniques, reportages et analyses) sur la situation du français, langue officielle. 








Loïsuriles langues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest 
S.N:W.T. 1984(2), c2 
ChapitreO 


Loi sur les langues officielles 
Reconnaïissant que la présence depuis des 
tempsimmémonaux de peuples autochtones 
dans les Territoires, mais également ailleurs 
au Canada, représente une caractéristique 
fondamentale du Canada; 


reconnaissant que la présence dans 
lesTerritoires de peuples autochtones s’ex- 
primanten langue autochtones constitue. les 
Territoires en société distincte au sein du 
Canada; 


reconnaissant que plusieurs languessont 
parlées et utilisées par les habitants des Ter- 
ritoires; 


s'étant engagé à préserver, à développer et à 
accroître l'usage des langues autochtones; 


reconnaissant que ces langues, parlées parles 
autochtones des Territoires, devraient-être 
reconnues en droit; 


désirant prévoir en.droit,. notamment pour 
toutcequirelèveofficiellementdes Territoires, 


l'usage de ces langues dans ces derniers au 
moment et de la façon appropriés; 


exprimant le désir que ces langues soient 
reconnues par la Constitution du Canada 
comme langues officielles des Territoires: 


désirantétablinle français etlanglaislangues 
officielles des Territoires, et les doter d’un 
Statut, de droits et de privilèges égaux; 


croyant que la protection légale des.langues 
entant que mode d'expression favorisera le 
maintien de la culture des habitants des Merni- 
toires; 


souhaitantque tous les groupes linguistiques 
des Territoires puissent, sans égard à leur 
languematernelle, disposer dechances égales 
d'emploi et participer aux institutions de 
l’Assemblée législative et du gouvemement 
des Territoires, conformémentau principe de 
Sélection de personnelen fonction du mérite; 


Le Commissaire des Territoires du Nord- 
Ouest, sur l'avis et avec le consentement de 
l’assemblée législative, édicte: 

Titre abrégé 
1° Loi surles langues officielles. 


DÉFINITIONS 
2: Les définitions qui suivent s'appliquent àla 
présente loi. 


«Assemblée législative» L'Assemblée légis- 
lative des Territoires du Nord-Ouest; 


«esclave» comprend l’esclave du Nord et 
l'esclave du Sud; 


«inuktitut» comprend J'inuvialuktun et 
Pinuinnaqtun; 

«langues autochtones» les langues mention- 
nées à l’article 5; 


«languesofficielles» les langues mentionnées 
au paragraphe 5, 


3. La présente loi ne porte pas atteinte aux 
droits et privilèges, antérieurs ou postérieurs 
à l'entrée en vigueur de la présente loi et 
découlant de la loi ou de la coutume, des 
langues Autres que le français et l'anglais. 


La Loi sur les langues officielles des Territoires du Nord-Ouest 


Il s'agit d'une version française non-officielle de cette loi telle que traduite par Me Daniel Mathieu. Vous êtes invités à conserver cette 
page pour référence ultérieure alors que L'Aquilon présentera les chroniques juridiques mensuelles de Me Mathieu. 


4. Pour l'application de la présente loi, les 
municipalités, localités ou conseils de muni- 
cipalité ou de localiténépeuventétreassimilés 
aux institutions de l'Assemblée législatives 
ou du gouvernement des Territoires. 


Partie I 
Langues officielles 


5. Les langues suivantes sont reconnues 
comme langues officielles des Territoires: 
anglais, chipewyan, cri, dogrib, esclave, fran- 
çaïs, inuktitut et loucheux. 


6. abrogé 
7. abrogé 


8. La présente partie n’a pas pour effet 
d'empêcher le Commissaire, la Législature 
oule gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest d'accorder des droits relatifs aux lan- 
gues autochtones ou de fournir ou d'assurer 
des services dans les langues autochtones'en 
plus de ceux'que prévoient la présente loi et 
ses règlements. 


Partie II 
Le français et l'anglais 


9(1) Sousréserve desautres dispositions dela 
présente loi et ses règlements, le français et 
l'anglais ont un statut et des droits et privilè- 
ges égaux quant à leurusage dans lesinstitu- 
tions de l'Assemblée législative et du gou- 
vernement des Territoires du Nord-Ouest: 


9(2)La présenteloinelimitepaslepouvoirde 
la Législature de favoriser la progression vers 
l'égalité de statut ou d'usage du français etde 
l’anglais. 


10: Chacun a le droit d'employer lune des 
langues officielles dans les débats et travaux 
de l’Assemblée législative. 


11(1) Les lois promulguées parlaLégislature 
ainsi que les archives, comptes rendus et 
procès-verbaux de l’Assemblée législative 
sont imprimés et publiés en français et en 
anglais, les deux versions des loisayant épa- 
lement force de loi et celles des autres docu- 
ments'ayant mème valeur. 


11(2) Le Commissaire en conseil peut pres- 
crire que soit traduite n'importe quelle loi 
après adoption, et imprimée et publiée dans 
une où plus des langues officielles, en sus de 
l'anglais et du français. 


11(3) Une copie de l'enregistrement des dé- 
bats publics de l'Assemblée législative est 
rendue disponible à quiconque en fait une 
demanderaisonnable, en version originale ou 
en interprétation. 


12. Sous réserve des autres dispositions de la 
présente loi, sont établis en français et en 
anglais, et en toute autre langue officielle tel 
que prévu par règlement, les actes écrits qui 
s’adressentau public etqui sontcensés émaner 
de la Législature où du gouvernement des 
Territoires duNord-Ouest,ou d’un organisme 
judiciaire; quasi judiciaire ou administratif, 
ou d’une société d’État, créés sous le régime 
d'une loi. 


13(1) Chacun ale droitd'employerle français 
ou l'anglais dans toutes les affaires dont sont 
saisis les tribunaux établis par la Législature 
et dans les actes de procédures qui en dé- 
coulent. 


13(2) Chacun a le droit d'employer le 


chipewyan, le cri, le dogrib, l’esclave, 
linuktitut ou le loucheux devant les tribu- 
naux établis par la Législature, 


13(3) Les tribunaux peuvent ordonner que 
soïentofferts, notamment pour l'audition des 
témoins, des/services d'interprétation simul- 
tanée d'une langue officielle à une autre s'ils 
estiment que l'affaire présente de l'intérêt ou 
de l'importance pour le public ou qu'il est 
souhaitable de le faire pour l'auditoire. 


14(1) Les décisions définitives - exposé des 
motifscompris-d'unorganisme judiciaire où 
quasi judiciaire établi par une loi outen/con- 
formité avec une loisontrenduesenfrançais 
et en anglais si le point de droit en litige 
présente de l'intérêt ou de l'importance pour 
lepublicou lorsque les débats se sontdéroulés, 
entout ou en partie, en français et en anglais, 
ou que les actes de procédure ont été, en tout 
ouen partie, rédigés en français eten anglais. 


14(2) Dans les cas où!un organisme estime 
que l'établissement au titre du paragraphe (1) 
d'une version bilingue entraînerait un retard 
qui serait préjudiciable à tintérét public ou 
quicauseraituneinjusticeouuninconvénient 
grave à une des parties au litige, la décision - 
exposé des motifs compris -estrendue d'abord 
enfrançais ouen anglais, puis, dans les 
meilleurs délais, dans l'autre langue. Elleest 
exécutoire à la date de prise d'effet de la 
première version: 


14(3) Les paragraphes (1) et (2) n’ont pas 
poureffet d'interdire le prononcé, dans une 
seule langue officielle, d’une décision ou de 
l'exposé des motifs. 


14(4) L’enrepistrement des décisions défini- 
tives - exposé des motifs compris - des or- 
ganismes judiciaires ouquasijudiciaires créés 
sous le régime d’une loi sont produits dans 
une ou plus deslanguesofficielles, ensus de 
l'anglais ou du français, et une copie de l’en- 
registrement est mise à la disposition de qui- 
conque sur demande: 

a) si le point en litige présente de 
l'intérêt ou de l'importance pourle public; 

b) s’ilest possible de produire la ver- 
siondemandéeets'ilenrésulteune meilleure 
connaissance de la décision pour l’ensemble 
dupublic. 


14(5) Le paragraphe (4) n’a pas-poureffet 
d’invalider la décision d’un tribunalvisé aux 
paragraphes (1), (2) ou\(3). 


15(1) Le public a, dans les Territoires, le droit 
d'employer le français ou l'anglais pour 
communiquer avecle siège ou l'administra- 
tion centrale des institutitons de l'Assemblée 
législative ou du gouvemement desTerritoi- 
res du Nord-Ouest ou pour en recevoir les 
services. Il a le même droit à l'égard de tout 
autre bureau de ces institutions où, selonle 
cas: 

a) l'emploi du français ou de l’anglais 
fait l’objet d'une demande importante; 

b) l'emploi du français et del’anglais 
se justifie par la vocation du bureau. 


15(2)Lepublica, dans les Territoires, le droit 
decommuniqueretd'être servi parles bureaux 
régionaux, locaux ou communautaires d’une 
institution de l’Assemblée législative ou du 
gouvemementdes Territoires dans unelangue 
officielle parlée dans cette région ou commu- 
nauté, autre que le français ou l'anglais, lors- 
que selon le cas: 

a) l'emploi de cette languefait l’objet 
d'une demande importante en communica- 
Lion et en services auprès de ce bureau; 


b)lavocation du bureaujustifie l'em= 
ploide cette langue aux fins descommunica- 
tions et des services. 


16(1) Dans le présent article, «Gazette» 
s'entend de laGazette des Territoires du Nord- 
Ouest en vertu de la Public Printing Act (Loi 
surles publications officielles). 


16(2) Les lois, ainsi que les règles, décrets, 
règlements,règlementsadministratifs arrêtés 
et proclamations astreints, sous le régime 
d’une loi, à l'obligation de publication dansla 
Gazette des Territoires du Nord-Ouest sont 
inopérants s'ilsne sontpasimprimés etpubliés: 
en français et en anglais. 


16(3) Les lois, ainsi que les règles, décrets, 
règlements, règlementsadministratifs,/arêtés 
et proclamations astreints, sous le régime 
d’une loi, à l'obligation de publication dans la 
Gazette des Territoires du Nord-Ouestet qui 
ontétépromulgués avant{l'entrécenvigueur 
dece paragraphe] sontinopérants s'ils nesont 
pas imprimés et publiés en français et en 
anglais avant le ler avril 1992. 


16(4)/Il'demeure entenduique les lois, ainsi 
quelesrègles, décrets, règlements, règlements 
administratifs, arrêtés et promulgations pro- 
mulgués avant [l'entrée en vigueur de ce 
paragraphe]ne sont pasinopérants avantle 1 
avril1992 duseul faitqu'ilsn'ontétéimprimés. 
et publiés qu'enlfrançais et en anglais. 


17(1)Le Commissaire peut, par décret, différer 
oususpendre l'application immédiate d’une 
disposition de la présente partie à unorga- 
nisme gouvemementalou à un service qu'il 
offre pourla période qu'ilconsidèrenécessaire 
ouopportune, seterminantau plus tarde 31 
décembre 1990, lorsque l’un des éléments 
Suivants est établi: 

a) l'application de la disposition est 
préjudiciable: 

i) soit aux intérêts du public servi par 
cetorganisme, 

ii) soit à sa bonne administration, à la 
gestion de ses affaires ou aux relations de 
travail; 

b) la mise en oeuvre progressive dela 
présente partie le commande. 


17(2) Les décrets pris en vertu du paragraphe 
(1) peuvent comporter des instructions etêtre 
assortis de conditions que le Commissaire 
considère appropriées afin qu’une disposi- 
tion différée ou suspendue s'applique le plus 
tôt possible, et peuvent en outre fixer des 
périodes différentes pour toute activité exer- 
cée et pour tout service offert par l'organisme 
gouvernemental au regard d’une telle dispo- 
sition. 


17(3) Le double de tout décretprisen vertu du 
paragraphe (1), accompagné d’unbref signi- 
ficatif établi par le Commissaire, est déposé 
devant l’Assemblée législative dans les 15 
jours suivant la prise du décret ou, si elle ne 
siège pas, dans les 15 jours de séanceultérieurs, 


18. La présente partie n’a pas pour effet 
d'empêcher le Commissaire, l'Assemblée 
législative ou le gouvemement des Territoi- 
res du Nord-Ouest d'accorder des droits lin- 
guistiques supplémentaires ou d'offrir des 
services dans l’une ou l’autre des langues 
officielles, en plus de ceux prévus par la 
présente loi et ses règlements. 


Au prochain numéro: 


uite et fin de la présentation de 
la Loi sur les langues officielles 











254 à Yellowknife 


Lancement de la stratégie pour l’environnement arctique 


Investissements de 
100 millions de doll 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord, Tom Siddon, était à Iqaluit le 


University of Alberta Librairy 


Acquisition - Serials 
Edmonton, Alberta 
T6G 2J8 


1160192 


Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


504 dans les Territoires 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


29 avril dernier pour dévoiler sa stratégie pour l'environnement arctique. Cette 
initiative prévoit des investissements de 100 millions de dollars pour les six 
prochaines années pour protéger le fragile environnement nordique et la vie des 


habitants du Nord. 
Louise Doren 

Le ministre aindiqué que sa stra- 
tégie était le résultat de dix-huit 
mois denégociations avec és gens 
du Nord: Des rencontres formelles, 
organisées avec des groupes 
autochtones, des gens d'affaire, le 
gouvernement territorial et autres 
groupes de pression ont servi à 
identifier les questions et les dos- 
siers prioritaires. 

«Il est approprié que ce docu- 
ment soit intitulé «Un plan d’ac- 
tion», aindiqué le ministre Siddon: 
Ilcontient des actions concrètes qui 
ont été élaborées. en consultation 
avec les gens du Nord». Il a ajouté 
que desregroupements à vocation: 
internationale, tels que la Confé- 
rence circumpolaire inuit avaient 
également contribué à toutes les 
étapes.de la préparation du docu- 
ment «Le pri directeur qui 
guide laSstratégieestlebesoin dlune 


approche globale-pour maintenir 
l'intégrité de l'environnement arc- 
tique», a-t-1l ajouté. 

La stratégie pour l’environne- 
ment arctique contient quatre pro- 
grammes spécifiques quiserontim- 
plantés au cours des prochaines 
années parle ministère des Affaires 
indiennes et du Nord'en collabora- 
tionaveclescommunautés, d’autres 
ministères fédéraux etle gouverne- 
ment territorial. 

Action surles contaminants 

= 35 millions de dollars seront 
consacrés à identifier, réduire et, 
partout'où c'est possible, éliminer 
lescontaminantschimiques, comme 
les BPCetautres qui se retrouvent 
dans la‘chaîne alimentaire des ha- 
bitants du Nord: 

Action sur les déchets 


-30 millions de dollars serviront 
à nettoyer les déchets dangereux, 
les emplacements abandonnés du 


réseau Dewetles déchets non-dan- 
gereux près des localités. 
Actionsur l’eau 

-25 millions de dollars pour 
améliorer la gestion et la protection 
des eaux du Nord'enétablissantun 
réseau complet de surveillance de 
l’eau pour évaluer les impacts dela 
pollution surles rivières, les lacs et 
les mers de l’Arctique. 

Action sur l'intégration 
environnement et économie 
210 millions serviront àpromou- 

voir, de concert avec le gouverne- 
ment des Ternitoires'et les commu 
nautés, des façons d'intégrer les 
préoccupations économiques. et 
environnementales. IL est prévu 
d'aider les collectivités à dévelop- 
perdes plans de gestion des ressour- 
cesetd'établirunréseaud'informa- 
tion dans le Nord en utilisant la 

scientifique que 
traditionnelle: 





Gestion scolaire 


La Cour d'appel de la 
Saskatchewan reconnaît 
le droit à la gestion 


Ottawa (APF) : La Courd'appel 
dela Saskatchewan a reconnu que 
les francophones de cette province 
avaientledroitdegéreretdecontrô- 
lerleursécolesenvertudujugement 
de la Cour suprême du Canada de 
mars 1990 dans l'affaire Mahé. 

Les-juges ont.toutefois, refusé 
d'ordonner au gouvernement con» 
servateurdupremienministre Grant 
Devinedeseconformeraujugement 
de la Cour suprême dans les plus 
brefs délais. 

L'Association des Parents 
Fransaskois (APPF) songe mainte- 
nant à faire appel de ce jugement 
devant la Coursuprème pour obtes 
nir gain de cause. Elle peut aussi 
initier une nouvelle poursuite en 


Cour du banc de lareine (première 
instance), pour forcer la province à 
respecter le jugement dela Cour 
suprême. Les Fransaskois sont de- 
vantles tribunaux depuis 1988 pour 
obtenirle droitde gérerleursécoles 
françaises. Selon Je directeur géné- 
ral de l'APF, Roger Gauthier, «la 
volonté-des-parents.est.inébranla- 
ble». 
«OnestdéjàalléassezloinOna 
lejugementWimmer(Courdubanc 
de la reine en 1988) qui nous a 
donné le droit de gestionetle juge 
mentMahé qui le confirme», expli- 
que M. Gauthier: 
Le-gouvemement Devine avait 
promis en 1989.d'implanter.des 
commissions scolaires francopho- 


Mange d'la tire... 





nes pour l'automne 1990. Au prin- 
temps 1990, Régina décide de faire 
marche arrière etreporte à plus tard 
les amendements à sa loi scolaire, 
rendant impossible la création de 
ces commissions scolaires 
fransaskoises. 

Depuis.le jugement de la Cour 
suprême dans l'affaite Mahé, les 
provincesdelaColombie-Britanni> 
que, de l'Alberta et du Manitoba 
étudient les moyens d'offrir une 
forme de gestion scolaire à lamino- 
rité francophone: 

«Les autres provinces profitent 
de notre modèle de gestion, mais en 
raison delentétementdenotre gou> 


Suite en page 2... 


Caricature 
voir en page 4 
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De façon à s'améliorer, le journal. L'Aquilon vous 
demande un petit service. Vous trouverez en page 11 
un sondage sur votre appréciation du journal. Les 
données quenous recueillerons serviront à apporter les 
modifications nécessaires pour mieux répondre à vos 
besoins. Un petit cinq minutes de votre temps et hop! 
l'affaire est dans l'enveloppe pré-affranchie. 


Voir le sondage en page 11 


Stratégie environnementale 


Les réactions 


LA ZT LE LOL 











Alors que le gouvernement canadien nous dévoile sa stratégie 
environnementale pour l'Arctique, des exemples trop fréquents\de 
négligence entache la salubrité de notre région. Cet épais nuage noir 
pouvait être observé près de l'aéroport de Yellowknife, dimanche le 21 
avrildernier etdes nuages similairessont monnaiecourante au dépotoir 
municipal de Yellowknife. 


L'Assemblée législative en bref... 
Commission royale sur les Autochtones. 
Éditorial : Priorité des coupures... 








Calendrier 
des activités francophones 
voir en page 5 


Page 2, Le 3 maï 1991 





Réactions de la 


Louise Doren 

Pourlacoalition contre la pollu- 
tion des usines de pâtes et papier, la 
stratégie pour l’environnement 
Arctique, dévoilée le 29 avril der- 
nier, n'est qu'une autre tactique du 
gouvernement fédéral pour éviter 
de prendre ses responsabilités. 
«Comment pouvons-nous prendre 
cetie stratégie au sérieux quand le 
gouvernement fédéral refuse de 
prendre des actions pourprotégerle 
Nord contre des projets comme les 
usines de pâtes et papier dunnord de 
l'Alberta ou des projets 
hydroélectriques comme celuide la 





Suite de la page 1 
Gestion scolaire en 
Saskatchewan 


vemement, on n'avance pas», se 
plaint Roger Gauthier. 

La Saskatchewan n'avait pour- 
tant pas attendu le jugement de la 
Cour suprême pour mettre sur pied 
un comité chargé d'étudier les 
moyens d'assurer le contrôle et la 
gestion desécoles francophones par 
les francophones. C’est à la suite du 
rapport du comité présidé par M. 
Edgar Gallant que le gouvernement 
s'était engagé en 1989)à implanter 
des commissions scolaires 
fransaskoises. 


Re 


coalition 


He Re 


Baïe James Il», a déclaré le prési- 
dent de l'Association des Métis des 
Territoires du Nord-Ouest, Gary 
Bohnet. Quand il s'agit de prendre 
des décisions difficiles, le gouver- 
nement fédéralrefuse des'engager», 
a-t-il ajouté. 

Pour la coalition, les dangers 


environnementaux qui menacentIe 


Nord viennent de l'extérieur de ses 
frontières. La stratégie pour l'envi- 
ronnement Arctique promet vague- 
ment que le golVernement fédéral 
fera du lobbying au niveau interna” 
tional. Toutefois, elle ne contient 
aucune action pour enrayer les 
sources de pollution qui viennent 


ticulier, l'usine de pâtes et papier 
d’Alberta-Pacific pulp mill dans le 
nord de l'Alberta a été approuvée 
sans qu'il y ait eu une évaluation 
environnementale des effets des 
contaminants sur les effluents en 
aval. De plus, la position prise au 
regard de l'évaluation 
environnementale du projet 
hydroélectrique de la Baïe James II 
est pour le moins faible. 

«Ces deux projets illustrent 
comment le gouvernement fédéral 
est prêt à sacrifier l'environnement 
duNord pourdes gains politiques», 
a déclaré Ted Buracas, un membre 
du Conseil d'administration 


à la stratégie po 





d'Ecology North. La seule action 
qu'il propose pour protégerles eaux 
est de surveiller la montée des ni- 
veaux de contamination», a-t-il 
ajouté. 

Pour laïcoalition, la stratégie du 
gouvernement fédéral contient un 
message pour les provinces et les 
grosses compagnies. Le gouverne- 


ment fait entendre par ses actions 
bque les promoteurs n’ont pas à 


des voisins des Territoires: En par= 


craindre d'opposition en cequi 
concerne, des projets qui nuisent à 
l'environnementdu Nordetqu'ilne 
défendra pas le Nord contre des 
provinces plus puissantes qui veu- 
Tént mettré sun pied des projets 
aVäntägeux financièrement mais 
nuisibles pour l'environnement 
«Le gouvemement fédéral a en- 
core une approche du type de celle 
du lac Meech dans les questions 
environnementales», a déclaré Jim 
Evoy, premier vice-président de la 
Fédération du travail des Territoires 
du Nord-Ouest. « Ce n’estque de la 
manipulation politique au dépend 
de notre futur. Les autochtones, les 
travailleurs et l’environnement 
méritent mieux», a-t-il'ajouté. 
«Il'est évident que ce gouverne- 
ment n'a pas écouté les gens du 
Nord pendant les consultations du 
Plan Vert», a ajouté de son côté le 
chef de la nation dénée, Bill 








Assemblée législative en bref - Assemblée législative en bref - Assemblée 


Consultation publique 
sur l’avenir constitutionnel 


des Territoires 

Le gouvemement des Territoires 
duNord-Ouestaproposélamisesur. 
pied de deux processus publics pour 
donnerauxhabitants de l'Arctique 
del'Estet de l'Ouest la possibilité 
de décider de l'avenir constitution- 
nel dés Territoires. 

Avec le support des chefs 
autochtones de l'Arctique de 
l'Ouest, le gouvernement a proposé 
demettre surpiedune Commission 
formée de quatre personnes pour 
organiser des rencontres À travers 
les communautés sur Ja forme de 
gouvernement que l'Arctique de 
l'Ouest souhaite se donner. 

L'Assemblée législative a éga- 
lement accepté de développer un 
processus de consultation publique 
avec la Fédération Tungavik de 
Nunavut dans l'Arctique de l'Est. 

Laproposition dugouvemement 
de créer une commission sur l’ave- 
nirpolitiquedel’Arctiquedel Ouest 
n'a pas rallié le vote de tous les 
députés. 


Dans un vote enregistré, onze 
membres ont donné leur accord et 
sept se sont abstenus. 

Création d’une commission 


scolaire dans le South Slave 

Une commission scolaire des- 
servant-les communautés de Fort 
Resolution, Fort Smith, Snowdrift, 
Hay River et la réserve dénée de 
Hay River vient d’être créée le 1* 
avril dernier. Il est prévu que les 
nouvelles procédures de fonction- 
nement et le système administratif 
requis seront en place le 1* juillet 
prochain. 

En 1982, un Comité spécial sur 
l'Éducation avait recommandé la 
création de commissions scolaires: 
dans chaque région des Territoires. 
pour permettre aux gens du Nord 
d'avoirunplus grandcontrôlesurle 
système d'éducation. 

Celle de larégion du South Slave 
est la dernière à voir le jour. 

«L'établissement de commis- 
sions scolaires régionales est le 
premier pas vers la création d’un 
système d'éducation qui reflète 
véritablementlaculture des peuples 


qu'il sert», a déclaré le ministre de 
l’Éducation, Stephen Kakfwi. 
Augmentation du prix des 
permis et des licenses 

À partir du 1® juin prochain, le 
ministère dela Sécurité etdes Servi- 
ces publics augmentera les tarifs 
des divers permis et Jicenses. 
L'augmentation s'appliquera aux 
certificats de naissance, aux permis 
de loteries, aux permis électriques 
et d’ascenseurs et aux permis de 
gaz. 
Le coût d’un certificat de nais- 
sance passera de 5 à 10 $ et celui 
d’une license de mariage de 1025 
$. Le coût des permis de loteries 
seront désormais calculés selon un 
pourcentage de la valeur du prix. 
Les frais de licenciement pour les 
billets de loteneNevada demeurent 
fixes mais seront calculés sur une 
base quotidienne, 

Les frais pour les permis d'élec- 
tricité et d’ascenseurs seront aug- 
mentés d'environ 30 pourcentalors 
que les frais d'obtention de permis 
pourlegazaugmenterontde35pour 
cent. 








Des soirées d'information et d’ 


Prièred'appelerl'école de votre secteur pourunrendi 


COMMISSION SCOLAIRE #1 DE YELLOWKNIFE 


1991-1992 MATERNELLE 


Les enfants qui auront cinq (5) ans au ou avant le 31 décembre 1991 sont éligibles à être admis à la 
maternelle durant Nannée scolaire 1991-1992. 


inscription pour les parents et les professeurs seront tenues dans chaque 


école : 
[Mildred Hall 16 mai 19h 
| (873-5811) 
ÎNJ. Macpherson 23 mai 19h 
1 (873-4372) 
| 
|J:H: Sissons 23 mail20h 
| (873-3477) 
l'École Allain St-Cyr 27 mai 19h30 
GES ARPRRE RE CE 


27 et 28 mai 
(Sur rendez-vous) 


| 

| 

| 

Durant la séance d’informa- 

tion (aucun rendez-vous né- | 

cessaire) | 

27,28 et 29 mai (sur rendez- | 
vous) 

| 

| 


28 et 29 mai* 


M cn - il 
lez-vous. Aumomentde l'inscription, ilseranécessaire 
de produire le certificat de naissance de l’enfant et sa carte d'assurance maladie. 


*Prière de téléphoner à l'école J.H: Sissons (873-3477) pour fixer un rendez-vous (nouvelles inscriptions). 
Apporter l'extrait d'acte de naissance et la carte d'assurance maladie de l'enfant à l'inscription. 


ur l’environnement Arctique 
Une stratégie qui ne sert pas les intérêts du Nord 


Erasmus «Cette stratégie ne reflète 
pas nos véritables besoins pour se 
protéger contre la pollution des usi- 
nes par des évaluations 
environnementales significatives, 
des normes sévères et un véritable 
contrôle. Nous espérions Voir ces 
éléments inscrits dans la stratégie 
en raison des poursuites engagées 
encouretde l'intérêt du public pour 
l’environnemenb», a-t-il ajouté. 

La nation dénée a participé aux 
consultations à Yellowknife et à 
Ottawa sur le Plan Vert et la Straté- 
gie pour l’envioronnement de 
l'Arctique. Elle a également pré- 
sentéun mémoire surla question au 
ministre de l'Environnement. Plu- 
sieurs préoccupations soulevéeslors 
de ces consultations n’ont pas été 
intégrées à la stratégie. 

« La plupart des engagements 
de la nouvelle stratégie avaient été 
faits auparavant. Ils n’ont pas été 
respectés dansle passéetnous avons 
peu confiance que le gouvemement 
les respectera aujourd'hui. Ce gou- 
vernementn/a aucune crédibilité au 
niveau international pour discuter 
de questions environnementales 
étant donné qu'il ne peut pas pren- 
dre un rôle de direction dans le 
dossier de Ja polution 


transfrontalière des usines de pâtes 
et papier ni s'assurer que des éva- 


AVOUS 





luations environnementales adé- 
quates soient menées dans/le cas de 
projets militaires. L'abandon du 
programme de développement des 
terres dans le Nord'estlexemple le 
plus récent de la manière dont le 
gouvernement voit l'engagement 
des communautés dans la gestion 
des ressources», a fait remarquer 
Bill Erasmus: 

L'usine de pâtes et papier du 
nord de l'Alberta et le projet de la 
Baie James Il.ne marquent que le 
début des problèmes de pollution. Il 
y a déjà des propositions d’ériger 
desbarragesauManitoba, en Alberta 
eten Colombie-Britannique pour 
construire d'autres usines de pâtes 
et papier dans ces provinces, des 
mines d'uranium et des usines de 
traitement de déchets toxiques qui 
auront desincidences sur les eaux 
du Nord. 

La coalition des Territoires du 
Nord-Ouest contre la pollutiontdes 
usines de pâtes et de papier est for- 
mée de Ecology North, la nation 
dénée, l'Association des Métis des 
Territoires du Nord-Ouest, la Fédé- 
ration du travail des T.N.-O, le 
diocèse catholique du Makenzie, la 
Slave River Coalition, les villes de 
Yellowknife et de Fort Smithet les 
conseils régionaux du Deh Cho et 
du Sahtu. 


LA PARÛLE 





POINT DE MIRE SUR LE 
FORUM DES CITOYENS SUR L'AVENIR DU CANADA 
une série de quatre émissionstélévisées 
reliant des Canadiens parsatellite 


continuant le samedi 4 mai 
à 20h00 (HAO) 
Canal parlementaire (cäblovision) 
(avec interprétation simultanée) 


Le Forum des Citoyens 














Seulement les faits. 
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Noos Sara on Pub Series 


Clair comme 
de l’eau 
de roche 


Pas de jargon. Pas de grands mots. 


Voilà ce que vous trouverez dans 
le Guide de l'employé et le Guide 
de l'employeur concernant la Loi et 
les règlements sur la sécurité. 


Vous pouvez obtenir des copies* gratuitement 
en communiquant avec le ministère de la 
Sécurité et des Services publics 
au (403) 873-7468. La sécurité au travail, c'est 
votre affaire. Renseignez-vous! 


*Ces guides existent seulement en anglais. La version 
française 



















sera disponible au cours de l'automne. 












Le A 


Commission royale sur les autochtones 





Re 






À epge e _e 
L'annonce est accueillie avec scepticisme 


On se rappelle qu'au cours de l'été dernier, le premier ministre du Canada avait annoncé puis retiré l'offre d'une commission sur 


la situation des autochtones. Quelques mois plus tard, ce dernier se ravise et annonce 


Louise Doren 

Ladécision du premier ministre 
a été annoncée lors d’un discours 
devant le congrès des!chefs de la 
Colombie-Britannique tenu à 
Victoria le 22 avril dernier. Le pre- 
mier ministre a également promis 
deréglertoutes les revendications 
territoriales d’icil’an 2000. Ilaaussi 
annoncé la mise surpied d'un pro- 
cessus de réglement accéléré pour. 
lesrevendications de moins de 500 
000 $. 

L'annonce dupremierministre a 
été accueillie froidement. Selon le 
président de l’Assemblée des pre- 
mières nations, George Erasmus, le 
gouvernement.et les autochtones 
eux-mêmes ont déjà suffisamment 
de connaissances surles questions 
autochtones-etque le moment est 
venu de passer à l’action. Les 
autochtones veulent prendre part au 
processus constitutionnel et être 
consultés surl’avenird'unpaysdont 
ilssontaprès tout les premiers habi- 





Brian Mulroneyest finalement 
revenu sur sa décision 


tants et cela depuis des temps 
immémoriaux: 

Georges Erasmus a indiqué par 
ailleurs que les autochtones dulCa- 
nada/donneront leur. accord à une 
Commission d'enquête seulement 
sileschefsautochtonessontconsul- 
tés surles'termes du mandat et la 
composition de la Commission. 

De son côté, la députée libérale 


Les’ Autochtones au Comité Beaudoin-Edwards 
Ne plus être mis de côté 


Ottawa (APE)-Les autochtones 
ne veulent plus jamais être exclus 
du grand débat national sur l’unité 
canadienne, et ils exigent d’être 
consultés avant qu'on ne procède à 
toute modification de la Constitu- 
tion canadienne qui affecterait les 
droitsides premières nations. 

Le chef de l’Assemblée des pre- 
mières nations, George Erasmus, 
constate cependant que les discus- 

avenir. anatasse 






ble à 
tion des questions autochtones: 

«Continuer d'envisager des 
changements constitutionnels 
comme si nous n'avions jamais 
existé, ou comme sinous étions un 
peuplesansimportanceestinjuste», 
a déclaré Goerges Erasmus devant 
les membres du comité Beaudoin- 
Edwards, quiestchargé d'étudierle 
processus de modification de) la 
constitution canadienne. 

«On parle encore de la protec- 
tion des langues française et an- 
glaise, maisiln'estjamais question 










Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos rÉUnIONS au 
5610, Avenue Franklin, Yellowknife 
Tous les dimanches/soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui ve 


delaprotection des langues autoch- 
tones», déplore lechef Erasmus, qui 
rejette le concept de deux nations 
fondatrices. «On a laissé croire que 
le Canada avait été fondé par les 
Européens. C'est un détournement 
del'histoire. Les autochtonesétaient 
là avant». 

Les autochtones veulent donc 
obtenir la garantie de participer à 
toutes les conférences constitution 


TIS 1 » veul L pas que a nt I 
des deux peuples fondateurs inspire 
les discussions à venir. 

Ils:réclament aussi le même de- 
gréde protection dans la constitution 
pour les langues et les cultures 
autochtones, que ce qui est 
présentement accordé pour le fran- 
çais et l’anglais. 

M\ Erasmus croit enfin. que, la 
constitution canadienne doitrecon- 
naître quele Québec constitue «une 
nation» au sein du Canada,.de.la 
même façon qu'elle devrait recon- 
naître les droitsdes autochtones: 








ulent cesser de boire 
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I : 3 
La Commission canadienne des droits de la personne 
Vous invite à assister à 


UN FORUM PUBLIC 


Date 
Le lundi 13 mai 1991 


Heure 
De 19h30 à 22h 


Endroit 
Salles WilliamdTomison=Winterlake 
Hôtel Hilton 
10235, 101e rue 
Edmonton (Alberta) 


Venez renconterle présidentdela Commission, Monsieur Maxwell 
Valden, etd'autres commissaires departoutaupays-Vouspourrez 
discuter d'un grand nombre desujets; faire connaître vos préoccu- 
ons et obtenir une réponse à toutesles questions queyousVOus. 


posez surles droits de la personne: 
Il y aura une représentation par les Kids on the block, troupe de 


du Western Arctic et criti- 
que de l'opposition sur les 
affaires autochtones, Ethel 
Blondin,.a indiqué qu'une 
Commission àlelle seule ne 
suffit pas. 

«Une commission doit 
aller de pair avec d’autres 
initiatives si le gouverne- 
mentVeut sérieusement tra- 
vaïller de concert avec les 
peuples autochtones», a-t- 
elleindiqué: 

Pour elle, le mandat, la 
compositionde la Commis- 
sion, l’échéancier et les 
questions soulevées doivent 
sembler acceptables aux 
yeux des premières nations 
et du gouvernement. «La 
Commissionroyaledoitêtre 
en mesure d'élaborer des so- 
lutions'etne doit pas seule- 
mentserviräfaireuninventaire des 
statistiques de chômage et de bien- 
être social chez les autochtones du 






















Pour Georges Erasmus, le temps est à l'action 


Canada», a-t-elle déclaré. 
Le gouvemementdoitégalement 
annoncer, en Consultation avec.les 
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que cette commission verra le jour après tout. 


peuples autochtones, com- 
ment les premières nations 
prendront part aux discus- 
sions surlaréforme consti- 
tutionnelle. 

«Les peuples autochto- 
nes veulent ce que le 
Québec veut, une part du 
vrai pouvoir, des terres et 
desressources.Tantetaussi 
longtemps-que le gouver- 
nement Continuera/d'igno- 
rer la souveraineté des 
autochtones et leur. droit 
inhérent à l'autonomie 
gouvermementale, alors il 
n'ya pas une commission 
d'enquête qui sera en me- 
sure de résoudre ces ques- 
tions qui perdurent. Les 
autochtones du Canada 
doivent absolument pren- 
dre part aux discussions 
constitutionnelles et aux décisions 
qui sont prises entre les divers 
gouvernements», a-t-elle indiqué. 


Pour ne pas perdre leur culture et leur héritage 
Les aînés et les jeunes Métis 
se tendent la main 


Des ainés etdes jeunes Métis se sont rencontrés à Yellowknife en avril dernier 





dans le cadre d'un atelier de travail sur la culture métis. L'atelier a abordé la 
question des rôles et des responsabilités de chacun dans le développement et 
la préservation de la culture des Métis et a également tenté de définir les moyens 
à prendre pour améliorer les communications entre les jeunes et les plus âgés. 
Louise Doren dre disponibles auxjeunespourleur ciales avec Blancs et Indiens. 


q «No ons ce que cela Signi- 


fie d'être victime de discrimination. 









ancien 


consultatif chargé d'o 





étuis. : x : 
Lesaïînésontégalementdemandé 









rigeants de l'Association des Métis 
des Territoires du Nord-Ouest et le 
Metis Heritage Association. 

Lesjeunesont faitlamêmechose 
de leur côté. 

Peter Fraser, un aîné de Fort 
Smith, a été élu à titre de président 
ducomité consultatifdesaînésalors 
que Leanne Goose d'Aklavik as- 
sume la présidence du comité 
consultatif desjeunes. 

Les messages des aînés et des 
jeunes'ont été sans équivoque: 

Les aînés feront des/revendica- 
tions pour obtenir des conditions 
spéciales au niveau de l'éducation 









pourles jeunes Métis: 

Les aînés ont proposé de se ren- 
Rllowknite Photo Centre | 
I 
I 
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qu'un projet sur l’histoire des Mé- 
tis, soit entrepris pour faire rapport 
delavéritable histoire des Métis du 
Nord. 

Les jeunes délégués ontexprimé 
leurrespectàl'égarddes aînésetont 
fait preuve dumêmedésirde com- 
muniquer davantage avec le groupe 
des aînés pourconnaître leurculture 
etleurhéritage: 

Plusieurs jeunes ont exprimé 
leurs préoccupations devantla perte 
de leurlangueet les problèmes de 
drogue et d'alcool. 

La rencontre est devenue émo- 
tionnellequandMles jeuneset les 
aînés ont discuté des relations ra- 
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N'oubliez pas 
nos Jam Sessions 













Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es.. 
c'est l'idéal... 


Spectacle : 
Les Red Devils 


marionnettes qui participe à des projets innova s de 
sensibilisation aux droits de la personne. Des services d'infér) réta- 


tionsimultanéedel'anglaisau françaisetd! interprétatio gestuelle 


24 et 25 mai 1991 















Nos heures d'ouverture 


Nous n'appartenons ni aux Blancs 
niaux Indiens, etau furetà mesure 
quenous perdons notre culture, nous 
perdons notre identité». 

Un autre aîné a déclaré : «Les 
gens du Nord ont perdu leur héri- 
tage et leur histoire- les jeunes ne 
savent pas qui ils sontetunpeuple 
sans culture ne peut pas aller de 
l'avant». 

Les responsables de Metis 
Heritage Association tenteront de 
trouver des fonds pour inviter.les 
membres des deux nouveaux comi- 
tés consultatifs à l'Assemblée gé- 
nérale de 1991 de l'Association des 
Métis des Territoires du Nord-Ouest: 


Échos des TN.-O. 
Apprendre 


des autres 


Une conférence sur l’aplhabé- 
tisation, organisée par le NWT 
Literacy Council'auralieu du 11 au 
13 maï 1991 au Navigator Inn à 
Iqaluit. 

L'invité d'honneur est une étu- 
diante adulte d’Iqaluit, Rebecca 
Veevee, membre de l'AF.I:Elle ex= 
pliqueracommentelleaappnsàlire 
etäécrireetcommentcetteconnais- 
sance a changé sa vie. 

Lesautresconférenciers sontRon 
Cieary de Linstitut.culturelidéné, 
Peesee Pitsiulak du Programme de 
formation des professeurs de 
l'Arctique de l'Est et Michael 
Kusugak, un auteurinuitde livres 
d'enfant. 

Des étudiants adultes dt Arctic 
College et du Conseil des aînés 
d'Igaluit seront responsables des 
Ateliers au cours de l'après-midi du 
samedi: 

Une journée consacrée à 
l'alphabétisation des enfants et des 












Seront offerts. Des rafraîchissements seront également servie. 
Pour de plus amplesrenseignements, térepnoñeZabureau régional 
+ 210 lide l'Albertaietdes T-N.:0. au 495-4040. . |: HAT | 


adultes est prévue dimanche au 
centre des aînés. Peter Gzowski, de 
CBC est attendue à cette occasion. 


lundi au jeudi vendredi et samedi 
3h00à 1h00 3h00à 2h00! 














UE 


Page 4, 


Les restrictions budgétaires du gouvernement fédéral 
e e ee e e 
Savoir choisir les bonnes priorités 


Avec le motd’ordre derestriction lancé lors du 
dernier budgetfédéral, malgré une dette nationale 
sans cesse croissante et un déficit qui se stabilise 
tout de même autour de 30 milliards de dollars, 
les annonces de coupures se multiplient dans les 
différents ministères fédéraux. 

Ceux-ci en sont d’ailleurs encore à déterminer 
leurs priorités de restriction à l’intérieur de leur 
marge budgétaire mais certains aspects de ces 
éventuelles coupures nous sont déjà connus et 
frapperont les associations francophones. 

Pourtant, tous auront remarqué que la franco- 
phonie ténoise est à un stade de développement 
où plusieurs dossiers importants en sont à une 
étape cruciale. 

À Iqaluit et Yellowknife, outre les activités 
culturelles et sociales normales, les gros projets 
de centre communautaire nécessitent une atten- 
tion particulière soit au niveaudelaréalisation de 
l’agrandissement du centre d’Iqaluit et de 
l'éventuelleimplantation deceluide Yellowknife. 
De plus, au niveau de l’éducation en français, à 
Hay River, les parents poussent vers l’obtention 
de classes d’immersion tandis que les parents 
francophones de Yellowknife sont toujours en- 
gagés dans leur litige avec le gouvernement des 
T.N.-O. concernant la gestion scolaire et leur 
projet de garderie va bon train. De son côté, la 
FFTestnonseulementengagée dans un processus 
deconsultation pourla planification delamiseen 
oeuvre de services en français au gouvernement 
des T.N.-O., maiselle doit aussi voir àce que tous 
les dossiers précédemment énoncés cheminent 
normalement. En bref, la francophonie ténoise 
est en pleine ébullition. 

Malgré ce dynamisme sans équivoque des 
différentes instances représentatives des franco- 
ténois(e)s, tout laisse croire que le gouvernement 
fédéral ne semble pas vouloir donner suite à 
plusieurs dossiers. Il semble certain que plu- 
sieurs projets devront mis au rancart. 

De plus, avec la nouvelle réglementation 
concernant la prestation de services en français 
par le gouvernement fédéral, qui se montre par- 
ticulièrement dure pour les milieux francopho- 
nes très minoritaires comme celui des T.N.-O,, 


nous devons nous attendre à une diminution des 
services en français. 

La seule nouvelle réjouissante nous est par- 
venue la semaine dernière alors que le nouveau 
ministre de la Défense, Marcel Masse, nous an- 
nonÇait un projet à long terme visant à réduire les 
effectifs militaires de 25 pour cent. Seule ombre 
au tableau, ce n’est pas cette année que nous 
verrons la part du budget affectée aux dépenses 
militaires diminuer en deça du 8 pourcentqu’elle 
estactuellement.Eneffet, alors quenous sommes 
à envisager la façon de gérer ce contexte de 
ressources financières limitées, les projets de 
construction de bases militaires dans l’Arctique 
se poursuivent et le nouvel édifice des Forces 
armées est presque terminé à Yellowknife. 

L'aspect majeur qui ressort de cette situation 
paradoxale en est un de priorité. 

Est-il important de construire des forteresses 
contre des ennemis potentiellement inexistants 
dans le contexte politique mondial actuel? 

Est-il moins important de consolider les bases 
communautaires d’une francophonie qui se meure 
et qui est confrontée à un péril réel et qui a pour 
nom «l’assimilation»? 

Certes ces questions sont biaisées mais com- 
bien pertinentes à la situation à laquelle nous 
devons faire face. 

Ilestimportantde faire savoirau gouvernement 
fédéral que ses priorités actuelles ne répondent 
pas aux véritables besoins de la population. Tout 
en reconnaissant l'urgence derétablirle désastre 
budgétaire du Canada (ce qui auraitplutôtdü être 
fait lors des années d'expansion économique), il 
doit se rendre compte que ses actuelles dépenses 
sont parfois injustifiées au regard du bien-être de 
la population canadienne et qu’il est en train de 
sacrifier des années d’efforts de promotion cultu- 
relle et linguistique au profit de structures mili- 
taires anachroniques. 

Ilest odieux de se voir demander de mettre de 
côté des projets pour lesquels nous avons tant 
travaillé alors que le gouvernement n’est pas 
fichu de décréter un moratoire sur ses propres 
projets qui sont nettement désuets et qui englou- 
tissent des milliards à eux seuls. 

Alain Bessette 





Les pensées de Brian 
lors du dernier remaniement ministériel 
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Si vous avez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., XOA 0HO 
(819) 979-6325 





Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 
Tarif international : 35$ par année 
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Une façon simple et économique 
de vous abonner est de devenir 
membre de votre association 
francophone 


| æe) Government of the 
nets Northwest Territories 


s….Smoke-FreeWorkEnvironment 
a AfirmatiVe ACtIONEMpPIOVEN 





Candidatesmustclearlyidentifptheimeligibilityin ordento receive 
prioritpconsiderationundenthe Atfimmative Action Policy. 


Yellowknife Area 


Coordinateur(trice) du système 


d'information en français 

Ministère de la Culture et des Communications 
Yellowknife,.T.N.-O. 

Letraïitementannuelinitialestide 39/6315: 

N° de réf. : 1-1950KCR Date limite: Ile17 mai1991 


Écrire à l'adresse suivante : Ministère du Personnel, 
Gouvernement des T.N.-O,, Scotia Centre, 8° étage, 
Yellowknife (M:N:-0.)X1A 2L9 Télécopieur: (403) 873-0235 


Les candidat(e)s doivent clairement établir leur 
admissibilité au Programme d'action positive afin de 
se prévaloir des avantages accordés en vertu de ce 
programme. 








L'Aquilon'ést disponible en kiosque à 
Yellowknife, Fort Smith, Igaluit, Hay 
Rivér, Fort Simpson, Nanisivik, Inuvik, 


Br sr Fuktoyaktukiet Rankin Inlet.  : |. 









Pour annoncer vos ac 


Vellowknife 


Réunion du Comité. du centre communautaire 
Date: 6 mai Heure : 17h 
Pourinformation Madeleine Thibault (873-3292) 


Réunion‘ du Conseil'd’administration 
Date :]e 8 mai Heure : 19h30 
Endroit : locaux de l'AFCY 


Visite à l’École Allain St-Cyr 
Date r6mai 

Endroit : École Allain St-Cyr 
Ledirecteurdes Langues officielles etde l'enseigne- 
mentau S.É, Guy Coulombe, visiteral'École Allain 
St-Cyr. 


Rencontresunl'éducation 

Date: les 6 et 7 mai 

Endroit : Locaux de l'AFCY 

L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
rencontre.le responsable du dossier éducation au 
Secrétariat d'État, M. Guy Coulombe, pour faire le 
pointsurl'éducationenfrançais dans les Territoires. 


Heure : 15h 


Réunion du comité localldes Elles-Ténoises 
Date : 16 mai Heure : 19h30 
Endroit : locaux de l'AFCY 


Spectacle de Sylvie Legault 
Date: 24 mai 
Endroit Auditorum.du Musée 


Heure: 20h 


Assemblée générale annuelle Mn 
Date: le 31 mai Heure : 19h 
Endroit : Northern United Place (NUP) 


Iqaluit 
Réunion du Conseil d'administration de l’AFI 


Date : 14 mai Heure 19h30 
Endroit: centre communautaire 


Cinéma pour enfant 

Date : 19 mai Heure : 14h 
Endroit :centre communautaire 
L'Association présente «Vincent et moi»: 


és, téléphonez-nous au 873-6603 






Assemblée générale annuelle del’AFI 
Date : 25 mai Heure : 19h 
Endroit: centre communautaire de l'AFI 


Hay River 

Activités'en français pour les enfants 
Date-àtoutesles deux semaines. Au mois de mai, les 
4et18 mai 

Heure: de l4hà 15h 

Endroit : P.A. School 

Cette activité est destinée aux enfants de 3 à 8 ans : 
des jeux, de la lecture d'histoires, du bricolage et 
peut-être aussi des films et des vidéos pour enfants 
sont prévus pour amuser lesenfants de HayRiver. 


Assemblée générale annuelle 

ILestpossible que L'assemblée générale annuelle de 
l'Association francophone de Hay River ait lieu au 
mois demai-Pourobtenirde plusamples renseigne 
ments, contactez Julie Bernier, présidente de l'Asso- 
ciation au numéro 874-6577. 


Fort Smith 


Assemblée générale annuelle 

Date: 22 mai Heure : 19h30 
Endroit : Centre Monseigneur Piché 
Association des parents franco- 


phones de Fellowknife 


| Rencontre avecle Secrétariat d'État 


Date :le6 mai Heure: 18h30 
Endroit : Hôtel Explorer de Yellowknife 


Assemblée/générale de la Commission nationale 
des parents/francophones 

Date : les 10et 11 mai 

Endroit: Whitehorse (Yukon) 


Festival français 

Date : Les 15 et 16 mai 

Endroit: NACC de Yellowknife 

Les'élèves de l’École Allain St-Cyr prendront part 
aux activités du festival français. 





SUN EROASSEMENT À 14 TRE 


3 mai 1991, page 5 





Coup de masse 
sur le front militaire 


À peine entré en fonction, Marcel Masse, notre nouveau ministre de 
la Défense annonce une réduction des effectifs militaires de 25%. Le 
processus favorisé pouramiveràcelte diminution seraitceluide l’attrition, 
c'est à dire de ne pas remplacer ceux et celles qui partent d'eux-même, 
retraite, mortalité et désertion. Le même principe S'appliquera aux 
équipements comme les E-18 qui tombent d'eux-même, 

D'icifS ans, ce ministère sera devenu si petit qu'on songe à affecter 
d'autres tâches au ministre de la défense. Selon des sources sûres (sic), 
il serait chargé de faire appliquer les défenses suivantes: défense de 
fumer, défense d’uriner dans les endroits publics, défense de stationner 
et défense de passer. 

-0-0-0- 


Sicertains s’étonnent de voir Marcel Massecomme titulaire du poste 
deministre dela Défense, attendez deconnaîtrenotrefutur Commissaire 
aux langues officielles des T.N.-O. Des rumeurs circulent à l’effet que 
les sympathiques Nick Sibbeston et Peter Ernerk, des sympathisants 
bienconnusdelalanguefrançaise, seraitles candidats en liste, Tantqu’à 
yêtre, pourquoinepas nommer HenryZoe à la condition féminine, Tom 
Butters à l'alimentationet Stephen Kakfwi A l'éducation. 


CROAA! 
























Assemblée. générale de.l’Association.des parents francophones de 
Yellowknife 
Date : 22 mai 
Endroit “École Allain. St-Cyr 


Garderie Plein Soleil 


Réunion du comité dela garderie 

Datetous les mardis du mois de mai 

Heure : 19h15 

Endroit : locaux de la Fédération Franco-TÉNOise 


Heure: 19h 


Fédération Franco-TéNOise 

Rencontres de travail 

La présidente.della FET,Marlene Steppan, et le directeur général de la 
Fédération, Richard Barrette, seront à Edmonton les 6 et 7 mai prochain 
Réunion du Comité exécutif de la FFT ne 
Date: 8 mai 
Heure: 18h (heure de Yellowknife) 
Endroit : conférence téléphonique 


Rencontre sur les services en français 
Date : 9 mai 
Endroit: Yellowknife 


Conférence téléphonique du comité territorial des Elles-Ténoises 
Date: 21 mai 
Heure : 18h30 (heure de l'Ouest) 


UD peu | 


Sondage 


Les Elles-Ténoises de Yellowknife 


Cesondageest destiné aux femmes de Yellowknifeet vise àconnaître leurs intérêts face au comité-femmes local des ELLES-TÉNOISES. 
Veuillez utiliser l'enveloppe pré-affranchie en n'oubliant pas d'y joindre le sondage de L'Aquilon si vous n'y avez pas encore répondu. 


-chansonnières.… 
-musiciennes.. 





1° Êtes-vousintéressée À participer aux activités organisées 
par le comité-femmes local de Yellowknife des Elles- 











-Le développementchez l'enfant 
Autres, spécifiez. ; 








TÉNOises? “humoristes, ; , A 
OUI... (si oui, poursuivez avec la question #2) Autres, spécifiez......... 7. Vos commentaires et suggestions seront appréciés: 
NON (sinon, donnez les raisons) 5. Auniveau social, quels genres d'activités vous intéressent? 

-Soupers à la fortune du pot... 
-Cocktails 5 à 7... 








2 À combien de rencontres, aimeriez-VOus participer dans 














Vosréponsesausondage/nousaiderons dans l’organi- 
sation des activités quirépondront vraiment à vos besoins 


l'année? À c 0 L 
etàä vos goûts. Veuillez nous faire parvenir Vos/réponses 
CSS -Excursions à bicyclette avant 15 juin 1991danslamémeenveloppepré-affranchie 
8 6 4 2 -Pique niques, B.B.Q........ du sondage de L’Aquilon: 
-Camping.….. , : 
Pourles Questions#3,4,5 et6,indiquezl'ordredepriorité -Pêche.. Nousvousremercions de votre collaboration: 


de vos choix. Autres, spécifiez..…... 


6. En ce qui a trait aux conférences ou aux 


3. Quels genres d'activités vous intéressent? 














d'information, quels types de thèmes vous intéressent? 
En. 5 -Services en français... Endroits Re hs 
-conférences ou soirées d'informations..;#5414; A0 -Les femmes et la loi... Des ns 
-autres, spécifiez.…...... ge = -La santé physique. ; 
L 1 sinAwollsY -La santé mentale 6$ non-membres | ; 
4, Auniveauculturel, quels genresd'activitésvous intéressent? -La ménopause Apportez vos steaks et maillots de bain. On se charge du 
… -films, vidéos : c € -La nutrition. reste. 





iaviolenck: 2... 
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| “pi PRE NET TI T 
AAUL / ‘pièces de rhéâ LE ein HUE 


14tats il 






Super B.B.Q. 
pour les femmes francophones de YK 


soirées 









Pour ff Gomitésfemmes de YK A ARCY: 873-2292. | 





DEUX 6, pe 3 mai LE 





Toonik Tyme 


RAR RIRES 






prisée à 


Kim Ouellette 

IQALUIT- C’est le 22 avril der- 
nierau club decurling d'Iqaluitque 
le maire, Yvon Blanchette, a dé- 
claré les festivités de la 26e édition 
du Toonik Tyme officiellement 
ouvertes. Au-delà de 400 personnes 


QuenafétecommenceNC'est du moins ce 
que souhaitent ces membres de l'AFI. 


étaient présentes pour l’occasion. 
Les gens ont pu applaudir Mike 
Garner qui a été choisi Monsieur 
Toonik 199] ainsi que les talents 
des élèves de l'école Nakasuk qui 
ontouvert les cérémonies en inter- 
prélant une chanson sur le Toonik 
Tyme issue de leur propre cru. Un 
bingoasuivi, etparla suite, les gens 
ont puise dégourdirles jambes en 
dansant au son de la musique du 
























L'Aquilon est disponible en kiosque à 
Yellowknife, Fort Smith, lqaluit, Hay River, Fort 
Simpson, Nanisivik, Inuvik, Tuk et Rankin Inlet. 


groupe localinuit, Uvagut. 

Le mardi 23 avril, les gens se 
sont rassemblés à l'école Nakasuk 
pour entendre des artistes originai- 
res du Nord. On a dû fermer les 
portes avant que le spectacle ne 
commence parce que la salle était 
remplieàpleinecapacité. 

Plusieurscompétitions 

entre lesdifférentescom- 
pagniesontégalementété 
organisées, notamment, 
une course avec une toi- 
D lette(!), un concours de 
D plongeon à «claque-le- 
ventre» et une baignade 
dans le «jello». Le tour- 
noi de golf sur glace de 
» Canadian Aïrlines a en- 
core une fois été une at- 
traction fort populaire lors 
de ce Toonik Tyme. 
La populaire chan- 
teuse canadienne, Sylvia 
Tyson, s'est donnée en 
spectacle devant une 
pleine salle, Connuepour 
son succès You Were On 
My Mind, elle fut cepen- 
dant déçue par le maigre 
auditoire. Son spectacle 
auraété l’attraction la moins popu- 
laire du Toonik Tyme. 

Les organisateurs ont su en met- 


tre plemlesyeux à unpublicquine 
s'attendait pas à moins. De nom- 


breux touristes, venus de partout au 
Canada, étaient de passage à Iqaluit 
pour l’occasion. Ce fut une belle 
réussite qui a démontré, encore une 
fois, l'harmonie qui règne entre les 
trois cultures à Igaluit: 







Te 





NORTHWEST TERRITORIES 





HOUSING CORPORATION 





L'hon: Tom Butters, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Construction 1991, Transport Terrestre 
Offre 91-01-004 


Environ 2 immeubles - F,A.B: Fort Rae (T.N-O) 
Environ)! immeuble = F.A:B. Fort Providence (T.N:-O.) 


Ondemande des offres pour la fourniture des marchandises suivantes: 
= bois de constructiontde dimensions courantes; 


= menuiserie de finition; 

= matériel mécanique (s'ilya lieu); 
- matériel électrique (s'il y a lieu); 
=couverturemétalliques 


= fondations tridimensionnelles (silyalieu). 


Les intéressés peuvent soumissionner tous les groupes de marchandises où 
n'importelequeld'entreeux, pour toutes les collectivités. Des contrats distincts 
serontadjugéspourchaque groupe demarchandises, pourtoutesles collectivités. 


Les frais de ce projetsont partagés par les gouvernements fédéral et territorial. 
On pourra se procurer les documents de soumission après le 29 avril, 1991 





Au concours d’amateur du Toonik Tyme 


L’AFI remporte 
le troisième prix 


Kim Ouellette 

IQALUIT- La chorale de l’As- 
sociation francophone d’Iqaluit 
(AFI) a participé cette année à la 
soirée des amateurs duToonikTyme 
en présentant la ; 
chanson tradi- 
tionnelle À Saint 
Malo et en dan- 
santunsetcarré. 

C’est devant 
une salle pleine à 
craquer que les 
membres 
Myriam Alizé, 
Linda Audy, 
Robert Beaulieu, 
Gina Camerano, 
RollandeCarson, 
Normand Plante, 
Marlene Steppan 
et Carole Vézina 
ont remporté le 
troisième prix de 
100$. 

L'équipe de 
l’AFlacependant 
dû partager son 
prix alors qu'il y 
avait égalité pour la troisième place 
avec un duo de chanteurs. Le pre- 
mierprix de250$aétégagnéparun 
groupe de quatre personnes.qui ont 
chanté a capella deux pièces qui 


relèvent du grand art, se lançant 
dans des harmonies des plus savou- 
reuses pour l'oreille. Le deuxième 
prix a été attribué à la chorale de 
l'Église Anglicane. 





La'chorale de l'Association Francophone d'Igaluita volé lerspectacle 
lors dela soirée d'amateur du festival Toonik Tymed'Igaluit. 


La francophonie a égalementété 
représentée toutau long delaisoirée 
alors que Monsieur Daniel 
Coulombe et Madame Karen 
Gilmore, animateurs de l'émission 


radiophonique de l'AFJ, ont parti 
cipé en tant que maître de cérémo- 
nie. Avecl'aidede MadameJoanna 
Awa, qui assurait la traductionLen 
inuktitut, tous les participants ont 
été présentés 
dans les trois 
langues. 

Les  mem- 
bres de la cho- 
rale de l’AFI 
ontaussiprofité 
de cette occa- 
sion pOur pOr- 
ter, pour la pre- 
mière fois, le 
logo de l’AFI. 
Les membres 
de l’Associa- 
tion pourront 
s'en procurer 
sous peu.Ce fut 
doncunesoirée 
fort agréable 
2 que nous ont 
= offert les nom- 
breux talents 
locaux. Le pu- 
blics'estamusé 
et diverti autant que les artistes. Et, 
deplus, l'AFlareprésentélaculture 
canadienne-française de façon 
grandiose tout en gagnant l'estime 
du public. 





Appel aux cinéphiles 


Kim Ouellette 

IQALUIT- Le ciné-club de l’As- 
sociation Francophone d'Iqaluit a 
officiellement débuté durant la fin: 
de semaine avec la présentation du 
film «Au clair de la lune». Afin de 
réaliserce projet d'envergure, l’AFI 
a accepté de louer pour une période 
d’essai de deux mois un projecteur 
16mmdecalibre professionnel. 

Malheureusement onadûannu- 
lerlareprésentation du vendredi 19 
ï 


avril à la suite d'une défectuosité 
technique duprojecteur. Cependant, 
on a pu remédier au problème et 
présenterle filmile samedi suivant. 
Une vingtaine de personnes étaient 
présentes à cette occasion. 

Mettre sur pied unitel projet de 
ciné-clubdemandeunecertaine pé- 
riode d'adaptationet d'ajustement. 
Mêmesila première projection n’a 
puêtre présentée, il n’en demeure 
pas moins quele projetsembleinté- 


Séjours gratuits pour les 18-30 ans 
9 bourses de séjour en France 


Bourse no.1 


Carcassone du 14au26juin1991 - 


(deux places) 

Découverte du département de 
l'Aude, introduction au catharisme 

Bourse no.2 

Besançon du 21 juin au 3 juillet 
1991 (deux places) 


CRTC 


Décision 91-197. 


Décision 


Bourse no.3 

Strasbourg du 1® au 15 juillet 
1991 (une place) 

«L'Alsace des villes, l'Alsace 
des champs» 

Bourse no. 4 

Arras du 8 au 20 juillet 1991 
(deux places) 


Canadäà 


Soclété Radio-Canada, Rac/Edzo (T.N.-O.). APPROUVÉ - 


auprès des services généraux de la Société d'habitation des Territoires du Nord- 
Ouest, Scotia Centre, 10% étage, Yellowknife (T.N.-O)). 


Les offres doivent être faites au moyen des formules fournies à cet effet. 


Les soumissions, cachetées, doivent être adressées au directeur des Services 
généraux, Scotia Centre, 10*étage, B.P. 2100, Yellowknife (T.N.-O), XIA 2P6: 
elles sont acceptées jusqu'au 

14/mai 1991, 15 h, heure de Yellowknife, 


LaSociéténesttenuedlaccepternilloffrelamoinsélevée,niaucune decelles 
quiserontiaites. 


SCHL  . CMHC 


Question habitation, comptez sur nous: 





Licencevisantl'exploitanonà Rac/Edzodluneentrtepnsederadio EMquiretransmettrales, 
Émissions de CFYK Yellowknife, expirantle3llaoût 1994. Décision 91-206: John Dubé, 
faisantaffaires sous le nomet la raison sociale de «Northern Lelevision Cable Systems 
(NTCS), Edzo; et Rae (T:N.-O.). APPROUVÉ = Licence visant l'exploitation 
d'entreprises de câblodistibution qui desservira Edzo et Rae, expirant le 31 août 1993: 
«Vous pouvezconsulterles documents du CRTC danslalGazerte du CanadalPartiel;aux 
bureaux du. CRTC; dans les-bibliothèques de référence; el'aux bureaux dela titulaire 
pendantes heures normales d'affaires: Pourobtenir copie de documents publics du CRTC, 
prière de communiqueravecle CRTCaux endroits ci-après Ottawa/HuU:(819) 997;2429: 
Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg (204)9 83-6065 Mançouvetr, 
(604) 666-2111.» usb 1sdos" J Awsrlc 
Le Canadian RARE UIstoI ana 


Telecommunicat@HS#Cormméssion 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


: 14} 





resser les francophones d’Iqaluit. 
Présentement, Madame Carole 
Vézina et Monsieur André 
Chapdelaine sonten charge du pro- 
jet. Évidemment, si d’autres ciné- 
philes étaient prêts à s'impliquer 
dans cette aventure, son succès en 
serait alors assuré. Si vous désirez 
vousimpliquer, communiquez avec 
Madame Vézina ou Monsieur 
Chapdelaine au numéro 979-0062 
oulaissez un message au 979-4606. 


Les bourses no. 1 à 4 commen- 
cent.par.un séjour touristique et 
culturel de 4 jours à Paris. Pour ces 
bourses, touslesfrais(hébergement, 
repas, déplacements, voyage A/R 
Paris-province, assurances) sont pris 
en charge dès l’arrivée à Paris. Seul 
le voyage Canada-France et retour 
est à la charge des stagiaires. 

Bourse n0.5 

Séjour à Avignon 

Pourles 17-25 ans 

Du 11 au 20 juillet 1991 (une 
place) 

Du 22 au 31 juillet 1991 (une 
place) 

Renseignements : 

Jean-François Roederer 

Consulat Général de 

France à Edmonton 

Suite 300, Highfield Place 

10010- 106 Street 

Edmonton, Alberta 

TS5J3L8 

Téléphone : (403) 425- 0665 

ou (403) 428- 0232 


Télécopie : (403) 426-1450, 
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Le français 
Langue officielle des TK(-O 


Depuis janvier dernier, Le français constitue [une des langues officielles des TN.-O. 
L'Aquilon vous présente de l'information sur [a situation du français, langue officielle. 





Cette semaine : 
M° Daniel Mathieu discute de l'origine et de la portée 
de la Loi sur les langues officielles 


Pourquoi une chronique sur la 
e e e 
Loi sur les langues officielles ? 


M°Daniel Mathieu, 
BA. LL.B., est direc- 
teur de l'Institut 
Joseph-Dubuc, un 
centre de ressources et 
de traduction de la 
common law en fran- 
çais, au Collège uni- 
versitaire de Saint- 
Boniface. 





MSDaniel Mathieu 

Lesklois, quelles-qu'elles.soient, représentent la 
réalisation de la volonté de l’électorat, c’est-à-dire les 
citoyens, les citoyennes, pannos représentants élus, en 
l'occurence, lesmembres de l'Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest. 

Lesloissontdonc des énoncés de principe, cequeles 
juristes appellent des règles oudesnormeslégislatives. 
Cesloïis ne fonten fait qu'énoncerles grandes lignes, la 
philosophie, les buts etles objectifs que les législateurs: 
désirent atteindre. Pour que ces principes prennent 
effet, clest-à-dire pour qu'ils recoivent souffle de vie, 
1ls doiventétremisen vigueur ‘ils doivent étreutilisés, 
appliqués, interprétés, revendiqués,défendusetexécutés 







parlescitoyensintéressésouàleurcompte/Sinon/laloi 


demeureinopérante, sansviéet sans Conséquence. 
Le but de cette chronique consiste à expliquer, au 
delà des mots de la Loi sur les langues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest, quelleenestla portée, quels 
droits elle confère, quelles en sont les conséquences et 
en cas de non-respect, quels recours et réparations elle 
offre. 


D’ouvient la Loi sur les langues officielles des 
T.N.-0.2 


LaLoiaété adoptée parl'Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest le 28 juin 1984. Cela veut 
dire, qu'à cette date, les membres de l’Assemblée 
législative ont voté à la majorité pour accepter le texte 
etles principes de la Loi. 

Une deuxième étape est requise avant qu'une loi 
entre eniwvigueur. Le gouvernement doit établir la date 
à laquelle la loi prendra vie. Après plusieurs dates 
tentatives, cette date a été fixée au 31 décembre 1990. 
En conséquence, depuis le 1“ janvier de cette année, la 
Loi sur les langues officielles des T.N.-O. est en vi- 
gueur dans les Territoires. 

Il faut comprendre aussi l'origine de la Loi et le 
contextequiaamenéàsonadoptionen 1984/Pourcela; 
nous devons retourner au tout début, à la création du 
Canada, à la Loi constitutionnelle de 1867. Cette loi 
suprème que nous appelons la Constitution,créait un 
pays reconnaissant la coexistence de deux langues, le 
français etlanglais au seindesinstitutions du gouvers 
nement du Canada et de celles du Québec. Plus tard, ce 
bilinguisme s'étendait par des. moyens. différents. au 


Tenue d'un plébiscite à Kanesatake 


Manitobalet au Nouveau-Brunswick. 

Le gouvernement du Canada a fait, comme il se 
doit/les premierspas pourreconnaîtrele bilinguisme. 
En.1969/ 1e Parlement canadien adopta la première 
Loïsurles langues officielles du Canada, établissant 
le français et l'anglais comme langues officielles des 
institutions fédérales (le Parlement, les lois et les 
tribunaux), de lacommunicationet des services fédé- 
raux"En 1970, la Déclaration canadienne des droits 
(une loïfédérale) établissait certaines libertés fonda- 
mentales pour tout citoyen qui furent ajoutés à la 
Constitution par la Charte canadienne des droits et 
libertés en 1982. En plus, une partie de la Charte 
confirmaitlétatdubilinguisme dans un article consa- 
créaux langues officielles du Canada: Enfin, le gou- 
vernement adopla en 1988 une nouvelle Loi sur les 
langues officielles du Canada s'appliquant à tous les 
domaines de l'essor du mandatet de lacompétence du 
Parlement. 

Cebrefhistorique du développement des langues 
officielles au Canada est important. Il indique que 
deux régimes coexistent en ce qui concerne les lan- 
gues auCanada celui quitdécoule des pouvoirs du 
gouvernement du Canada et celui qui provient des 
pouvoirs de chaque province et territoire. 


Mais quelleestladifférenceentrela Loisurles 


L'historique qui précède nousrappellequele gou- 
vernement du Canada a le pouvoir de décider de 
l'étendue, de la portée, de la raison d’être même des 
langues officielles seulement en ce quile concerne, 
c'est-à-dire dans les domaines sur lesquels il a le 
pouvoir d'agir. Parexemple, les douanes, la défense 
nationale, la Gendarmerie Royale, les services de la 
poste sont des domaines fédéraux : la Loi sur les 
langues officielles du Canada, et non celle des Terri- 
toires du Nord-Ouest, s'applique à ces domaines. 

De l’autre côté, les territoires et les provinces 
peuventtraiterdes langues dans les domaines de leur 
compétencecommeils l'entendent (saufle Québec, le 
ManitobaetleNouveau-Brunswickquisontliés parla 
Constitution). Ainsi, la Loïsurles langues officielles 
des T.N.-O. s'applique à des domaines tels que les 
institutions des Territoires (Assembléelégislative, les 
lois territoriales, les tribunaux des Territoires), les 
services offerts par le gouvemement des Territoires; 
la santé, le transport, le commerce, le tourisme, l'édu- 
cation. Cette distinction n'est pas toujours évidente et 
nous y reviendrons par des exemples concrels. 


Dans le prochain numéro : 
l'esprit de la Loi sur les langues 
officielles et la nature des droits 

qu’elle confère. 


Pour rétablir une paix durable 


dans la collectivité 


Ottawa-Le ministre des Affaires 


question du mode de propriété des 


“ Le 3 mai 1991, page 








| MackTravel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 


vous offrir des services en français 


YK Mall Centre Scotia 
873-5933 873-2779 


LL 


OCCASIONS D'AFFAIRES À L'AÉROPORT 


Inuvik 
979-2941 


Transport: Transports 
LE UETE CET ETS ET 


Invitation aux propositions 
pour fournir 
des machines\distributrices de boissons et nourritu- 
res et de jeux vidéo 


Transports Canada invite les opérateurs de machines distributrices à sou- 
mettre des propositions pouroffrindes machines distibutrices deboissonset 
nourritures et de jeux vidéo à l'aéroport de Yellowknife dès le terjuillet 1991, 
pourune durée de trois (3) ans. 


Lesopérateurs serontresponsables d'installer, d'opéreretd'entretenirtoutes 
lesmachinesdistributrices. Lesmachines devrontétre équipées d'un compteur. 
sécuritaire quienregistrera toute la monnaie insérée pour faire fonctionner. 
lesdites machines. Les partiesintéressées doiventadresserlesitems suivanis 
dans leur proposition : 


1: Profillde votre entreprise 

2. Nombre et genres de machines opérées 
3. Plan opérationnel 

4, Otfrelfinancière. 


Les soumissions devront être adressées au Regional Superintendant, 
Contracting Services, Transports Canada, 12e étage, Zone 2, 9700 AVenue 
Jasper, Edmonton, Alberta, T5J 4E6, portées l'inscription «PROPOSALS - 
FOOD'AND BEVERAGE, VENDING MACHINE AND VIDEO AMUSEMENT 
MACHINE. CONCESSION =YELLOWKNIFE AIRPORT» et seront reçues 
jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, le 27 mai 1991. 


langues officielles du. Canadabcelle desEN,O22 le reg TGS GREEN ES 


4680. 





Le Gaboteur inc. 


està la recherche de candidatures pour le poste de 


Directeur(trice) et 
rédacteur(trice) en chef 


Description du poste: 

Le directeur(trice) et rédacteur(trice) en chef assure la publication 
d'un journal bimensuel. Ses responsabilités sont de voir à l'admi- 
nistration générale de l'entreprise, d'élaborer des projets visant à 
diversifier les sources de financement, de gérer le personnel et 
d'assurer la coordination des pigistes. La personne a également à 
définir le contenu rédactionnel, la politique éditoriale établie selon 
les normes du journal ainsi qu'à rédiger des articles. 


Qualifications : 

- Diplôme universitaire de premier cycle avec spécialisation en 
journalisme ou dans un domaine connexe; 

= Expérience minimale d'un an en presse écrite eLen prise de photo; 
- Capacité de travailler souspressionetsans beaucoup desupervision; 
- Maîtriser parfaitement le français écrit et posséder une bonne 
connaissance de l'anglais; 

= Capacité d'établir de bonnes relations interpersonnelles; 

- Conaïssance du milieu francophone hors Québec; 

- Coissance de la mise en page par ordinateur (logiciels PageMaker 
et WordPerfect), un atout. 


Lieu de travail : 
Stephenville (Terre-Neuve) 


CC 


indiennes et duNord, TomSiddon, 
a annoncé la tenue prochaine d’un 
plébiscite pour permettre aux 
Mohawks de Kanesatake de choisir 
la forme d'administration qu'ils 
souhaitent pour leur collectivité. 
La question de l'administration 
locale etcelle du leadership ontété 
perçues comme les principaux 
obstacles Anpatenenet 
la question des terres qui étaient au 
coeur du conflit de l'été dernier à 








Oka. La question posée est : Dési- 
rez-Vous que le conseil de bande de 
Kanesatake soit choisi au moyen 
d'élections ouselonla coutume de 
la bande, où les mères choisissentle 
chefetlesconseillers.Les terres qui 
étaient au coeur du conflit de l’été 
dernier ont été achetées par le gou- 
vernement fédérallavec/l'intention 
de les’remiettre # ‘la collectivité 
mohawk. L'achat d’autres terrains 
pourrait faire l'objet denégociations 
ultérieures, mais cet achat et la 


terres ne peuvent être réglés tant 
qu'il n'y aura pas une organisation 
administrative locale mohawk qui 
soit assurée de l'appui de la collec- 
tivité. 

«Nous voulons en arriver à un 
règlement satisfaisant tant pour les 
autochtones que pour les non- 
autochtones de Kanasatake, Le rè- 
glement de laquestion du leadership 
facilitera le processus de négocia- 
tion», a indiqué le ministre Siddon: 








Salaire: 
À négocier selon l'expérience 


Faites parvenir Votre curriculumivitae avantle 12 avril 1991 à : 
M. Claude Desrochers, Président 
Le Gaboteur inc. 

41 rue Main 
Stephenville (Terre-Neuve) 
A2N 1H5 
Télécopieur : (709) 643-9586 
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[= L'Aquilon désire s'améliorer et compte sur Vous pounbienle faire. Il\vous suffit de prendreun petit dix minutes de votre temps, de remplir ce questionnaire, | 
| de détacher la page et de nous la renvoyer grâce à l'enveloppe pré-affranchie que vous retrouverez dans le journal. Comme vous pouvez le constater, ce| 
Questionnaire ne demande aucunement de vous identifier de façon à,respecter votre confidentialité. Cette enquête est très importante carelle nous permettra| 
e corriger les lacunes que vousidentifierez quant au contenu, à aformeetàlla distribution du journal: De plus, cela nous aidera face à nos commanditaires. | 


(CCR AA PERRIER ren pee ee ee 


1. Recevez-vous L'Aquilon : 


a) grâce à votre association francophone locale () 
b) abonnement régulier (es) 
c) à titre gracieux (à) 
d) achat en kiosque () 
2. Combien de personnes lisent L'Aquilon dans votre foyer? Leur âge? 





3. Quel intérêt portez-vous à L'Aquilon? 







a) je jette un coup d'oeil () b) je lis quelques articles () 

c) je lis la moitié du contenu (0) d)je le lis en entier (0) 
4, Dans sa présentation (illustrations, titres, miseen page), L'Aquilon vous paraît-il: 

fa)bienprésenté (0) 0) Malprés ent 

a) facile à lire b) difficile à lire 





b) peu de photos 





a) assez de photos 
Commentaires supplémentaires sur la présentation: 
































5. Comme lecteur/lectrice du journal L'Aquilon, quel type d'articles lisez-vous? 6. De façon générale, aimeriez- vous avoir plus(+) où moins(-)les 
Û toujours souvent rarement jamais types d'information suivants dans le joumal?(encerclez la réponse) 

ÉNoNal| ARE Jen den Com. mener CE) 
Caricature COR ONE TON TRE ©) -Commentaires et analyses + - pareil 
ÉSHDS TEEN OR AC) D)" ee -Infomation nationale + = pareil 
Soit diten passant (APF)_ = __ __ _ (OY He, 0) eu ire ee (0) -Infommation temitoriale + - pareil 
STCIQUE TELE CORP O)ERT (ORRnE) -nfommation municipale + - pareil 
CHRONIQUE CEMATAUNREEE (ST (Le 0) -Information communautaire + - pareil 
ChONQUEMÉOE nn Ces 40e 0 D RE CO): -Information communautaire franco-ténoise … + - pareil 
Critiques de livres et disques = = = OSEO): PHONE) -Chroniques spécialisées(faune, météo, etc:)} | + n- pareil 
Nouvelles nationales _ (©) Bern (DJs. AUTONET) -Portraits de francophones des T.N.-O. + - pareil 
Nouvelles territoriales _ GE OT TON Ter 
Dossiers des francophones des T.N.-O. (©) = () ___ _() __ __() Commentaires sur questions Set 6 : 
La vie des associations francophones) () () (>) 

MOISTCROISES ER ne ee) st On (D) 

EC SOMMAITE RE ere ne Ge RO AD 1 

D'un créassement à l'autre _ (y QUE PO) 





7. Le ton de l'information dans L'Aquilon vous apparaît-il : a) trop engagé ( ) b) suffisamment engagé ( ) c) pas assez engagé ( ) 
8. Les sujets, en général, sont-ils traités d'une façon : a) trop brève ( ) b) suffisante ( ) c) trop longue ( ) 


9. Énumérez des sujets que vous aimeriez voir traiter dans L'Aquilon : 





10. D'après Vous, L'Aquilon réussit-il à assurer une communication adéquate entre les différentes communautés franco-ténoises ? 
a)bien (}) bhassezbien () c)peu () d)pasdutout ( ) Commentaires et suggestions : 











11. De façon générale, quelles suggestions feriez-vous au journal pour son amélioration? 




















Caractéristiques personnelles 

(Pour mieux connaître le profil socio-économique de nos lecteurs/lectrices) 
1. Sexe: Homme( ) Femme( }) 
2. Ville ou région de résidence(à Yellowknife, mentionnez le quartier) : 
3. Âge : a) moins de 20 ans( )  b)20à35 ans) c) 36 à 50 ans( )  d)51à65 ans( }) e) 66 ans et plus( ) 
4. Statut marital : a)marié-e ou équivalent( ) bicélibataire ( ) 
5. Nombre de personnes de votre famille vivant avec vous(en vous incluant) : Adultes Enfants(indiquer les âges) 
6. Revenu familial : 
a) moins de 30 000$ ( ) c) 30 001$ à 40000$ ( )  d) 40 001$ à 50 000$ ) e) 50 001$ à 60 000$ ( ) 
f) 60 001$ à 80 000$( ) g) 80 001$ à 100 000$( )  h) plus de 100 000$ ( ) 


7. Possédez-vous une voiture? Non( )  Oui( ) (Si oui, nombre de voitures possédées ) 


8. Vivez-vous : a) dans votre propre maison( )  b) dans un loyer( )  c)en chambre( ) 


L'Aquilon vous remercie sincèrement de nous avoir fourni ces renseignements essentiels pour sa croissance! 


a —— "2 ———— 
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Joe Clark a rencontré les chefs autochtones 


Le débat constitutionnel 
sera plus ouvert 


Bien qu'il n'ait fait aucune promesse ferme d'intégrer le gouvernement et les 
chefs autochtones des Territoires du Nord-Ouest à la prochaine ronde de 
négociations constitutionnelles, la visite à Yellowknife du nouveau ministre 
fédéral des Affaires constitutionnelles, Joe Clark, apporte une lueur d'espoir 


pour la suite du débat. 
Louise Doren 

Joe Clark a indiqué que le mo- 
mentn'estpas encore venu de parler. 
dela composition dela prochaine 























table desnégociations constitution- 
nelles. «Nous n'en sommes pas en- 
core là», a-t-1l indiqué, faisant re- 
marquer qu'il est en poste depuis 
moins d'un Mois. 

«Je ne suis pas venu avec des 
propositions et je ne suis pasivenu 
pour entendre des propositions. Je 
suis venu pour demander de l’aide 
etobtenirla perspective dulgouver- 
nementet de groupes particuliers 
sur la façon dont je devrais mener à 
terme mon mandat», a-t-il ajouté, 

«Il y a beaucoup de questions à 
régler ici, certaines très pratiques, 
certainesktrès difficiles, ces ques- 
tionsontétéssoulevées dans les dis- 
cussions aujourd'hui. Il. faudra.les 
reprendre àunmomentdonné au fur 
età mesure que le processus avan- 
cera mais il est trop tôt pour aller 
plusloindansces questions. Le gros 


gens du Nord de faire partie de la 


discussion surle futur dulpays. Il1y 
aunsentimentquecelan’apasétéle 
cas dans la tentative de Meechet 
j'espère qu'il ya un sentiment ac= 
tuelquenous reconnaissons ce droit 
maintenant», a indiqué Joe Clark. 
M. Clark a déclaré qu’un des 
défis qu’il aura à relever dans les 
prochains mois ést celui de la vo- 
lonté politique. «Les gens doivent 
se rendre compte que le pays esten 
criseetqu'ilyadesrisques pourson 
avenir. Tout le monde doit faire un 
effort et cela ne peut être fait que si 
nous sommes conscient des vérita- 
bles préoccupations de tous les 
groupesquicroientqu'ildoityavoir 
des changements», a-t-1l expliqué. 
Pour Joe Clark, il faut que soit 
reconnuelasituationparticulière du 
Québec mais «cela ne doit pasnous 
faire oublier qu'il y a toutes sortes 





défirest dereconnaître/le\droit des wwd'autresintérêtsàréconcilie 


Suite en page 2... 


Les chefs autochtones sont satisfaits de leur rencontre 


Des signes de honne foi 


Les chefs autochtones sont sortis satisfaits de leur première rencontre avec 
le nouveau ministre fédéraldes Affaires constitutionnelles, Joe Clark. Même s'il 
est trop tôt pour savoir quelle sera la participation des autochtones lors des 


prochaines négociations constitutionnelles, la rencontre a jété les bases d'un 


dialogue prometteur. 


Louise Doren 

«Joe Clark est conscient qu'une 
des raisons de l'échec de la pre- 
mière ronde de négociations est que 
les Territoires du Nord-Ouest 
avaientété exclus du processus», 4 
indiqué Gary Bohnet, président de 
l’Association des Métis des T.N.-O. 
«Tous les chefs autochtones pré- 
sents à la rencontre ont indiqué très 
clairement qu'ils veulent faire par- 
tie du processus de réforme de la 
constitution. Joe Clark a ouvert sa 
porte aux chefs autochtones!en les 
assurant qu'ils pourraient entrer en 
communication avec luiet son per- 
sonnel sans difficulté», a déclaré 
Gary Bohnet, en ajoutant qu'il était 


très satisfait de la rencontre. 

Le chef de la nation dénée, Bill 
Erasmus, a fait entendre le même 
sonde cloche. «Je suis très encou- 
ragé de l'ouverture d'esprit dont a 
fait preuve Joe Clark», a déclaré 
BillErasmus.«Leministreaindiqué 
qu'ilespèretrès sincèrementqueles 
groupes autochtones du Canada 
auront un apport dans le processus 
etquele gouvernementest entrain 
de mettre surpied un processus qui 
inclura définitivementtousiles gens 
du Canada». Bill Erasmusestd’avis 
que Joe Clark est de bonne foi et 
qu'il réalise que l'approche que le 
gouvernementa pris lors de laronde 
de Meech n'est plus possible. 


«L'accord du lac Meech a été con- 
clu pour essayer de satisfaire le 
Québecetaété négocié derrière des 
portes closes. L'’inefficacité de ce 
processus a été démontré. Le pro- 
cessus doit être public et tous. les. 
Canadiens doivent en faire partie», 
a ajouté Bill Erasmus. 

Le chef déné a indiqué que l’un 
des points soulevés à la rencontre 
concernait la nécessité pour le Ca- 
nada de reconnaître que les peuples 
autochtones. sont, avec.les anglo- 
phones et les francophones, au 
nombre des fondateurs du pays. 
«Nousavonsdiscutécommentcelte 
notion pouvait étre intégrée. sans 

Suite en page 2... 





Joe Clark a profité d'un léger répit dans son horaire pour saluer 
quelques habitants de Yellowknife le 8/mai dernier. 





Commission 
sur l'Arctique : 


un groupe d'experts 
recommande au gou- 
vernement d'y inclure 
les autochtones 
Voir en page 5 
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Centres scolaires 


Bertin Couturier 
Collaboration spéciale 

CARAQUET (APF)- Pour contrer l'assimilation au pays, les gens 
manifestant une inquiétude à l'égard de la préservation de la langue 
française se tournent résolument vers la mise sur pied de centres 

scolaires communautaires francophones. 

L'intérêt grandissant pour ces institutions se manifeste partout au 
pays. LeNouveau-Brunswickestd’ailleurssouventcitéenexempleen 
raison de la présence de ses trois centres francophones à Newcastle, St= 
Jean et Frédéricton. 

Le Nouveau-Brunswick est reconnu comme le chef de file dans ce 
domaine. Depuis un an environ, les gens de l'Ouest du pays, de 
l'Ontario et des provinces maritimes n'hésitent pas à recueïllir de 
Finformation au Nouveau-Brunswick auprès des personnes qui ont 
oeuvré à l’implantation de ce type d'institution. 

Dans les Maritimes, les villes de Charlottetown, à l'Ile-du-Prince- 
Édouard, et de Halifax, en Nouvelle-Écosse, procéderont d'iciun anà 
l'ouverture officielle de leur édifice. 

Il ya égalementun intérêt dans plusieurs régions en Ontario et dans 
l'Ouest du pays. Calgary sera le site du premier centre scolaire 
communautaire francophone dans l'Ouest canadien. , 

* L'intérêt est tel au pays, que la création de centres scolaires 


Suite en page 2 





Ces étudiants de l'École St-Joseph s'en donnent à coeur joie lors de 
leurcamp d'hiver au lodgedeBlachford'Lake: 


Les enfants s'amusent en français. 
Éditorial : La chance au coureur . 

Arctique de l'Est 
Chronique du Québec... 





Les franco-pages 
voir en pages 6 et 7 
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‘Les chefs sont satisfaits 
de leur rencontre 


changement PosEtitonEL, a ex- 
pliqué Bill Erasmus en“indiquant 
que l’article 35 de la constitution 
canadienneaunelarge portée etque 
ses paramètres devraient permettre 
d'exprimercettenotion sans amen- 
der la constitution. 

La question de la Commission 
royale sur les autochtones a égale- 
ment été abordée lors de 
laréunion. Bill Erasmus 
a indiqué que les chefs 
autochtones avaient ex- 
primé leur désaccord au 
regard du mandat de la 
Commission royale qui 
prévoitséparerles aspects 
socio-économiques des 
aspects politiques de la 
siluationdes autochtones. 
«Les préoccupations 
constitutionnelles des 
autochtonesdevaient faire 
partie du.mandat de la 
Commission parce que, 
de cette façon, ces ques- 
tions seraientabordées sur 
deux fronts, à travers la Commis- 
sion royale et à travers les travaux 
du Comité parlementaire sur la 
constitution», a expliqué Büll 
Erasmus 

Le président de la Fédération 


Suite de la page 1 


Tungavik de Nunavut (FIN), Paul 
Quassa, est lui aussi prêt à faire 
confiance à Joe Clark. «Joe Clark 
nous aindiqué quelles autochtones: 
du Canada seraient les premiers à 
douterdelabonne volonté du/gou- 
vemement. Il y a toujours la possi- 
bilité que nous soyons déçus. Mais 


nous devons essayer de travailler 





BülErasmus et Paul Quassa ontun entretien 
avantlaréunion avec lenouveau ministre des 
Affaires constitutionnelles, Joe Clark. 


ensemble», a indiqué Paul Quassa. 

La Fédération Tungavik de 
Nunavut a abordé la question de 
l'autonomie gouvernementale.des 
autochtones lors de la réunion en 
faisant valoir que la création de 


communautaires semble être la so- 
lution envisagée dans les prochai- 
nes années pour contrer 
l'assimilation au Canada. 

Une bouée de sauvetage 

La venue du centre «Le Carre- 
four Beausoleil» A Newcastle a été 
accueillie comme une bouée de sau- 
vetage par les francophones de Ja 
région en leur permettant de se re- 
grouper et de se concerter pour dé- 
fendrelesintérétsdelacommunauté. 

Depuis l'ouverture du Carrefour 
Beausoleil, une vingtaine d'orga- 
nismes, représentant tous les sec- 
teurs d'activité, ont vu le jour. Ces 
organismes se rencontrent réguliè- 
rement dans les locaux du centre, 
conçusspécialementpouraccueillir 
ce genre d'activités. 

«Nos locaux sont à ladisposition 
de tous les groupes et les organis- 
mes. Cette politique s'inscrit très 
bien dans notre vocation 
communautaire», aindiqué Maurice 
Saulnier, directeur général du Car- 





Signe Naturel 


Protégeons 
leur habitat 
pour notre 

bien à TOUS. 








Canards Illimités Canada 
Téléphonez au 1-800-665-3825 











refour Beausoleil: 

Outre les locaux, le Carrefour 
abrite une salle de spectacle, une 
galerie d'art, une bibliothèque pu- 
blique ainsi que plusieurs salles de 
conférences. Quant à l’espace phy- 
sique réservé aux activités scolai- 


Programme 


d'encouragement à la 








Nunavut prouverait au reste du Ca- 
nadarque le gouvernement est sé- 
rieux lorsqu'il parle d'accorder une 
autonomie gouvernementale aux 
autochtones. «En un sens, la créa- 
tion deNunavutetde son gouverne- 
ment serait une sorte de gouverne- 
mentautonome, bien qu'ilsoit doté 
des mêmes responsabilités que 
l'actuel gouvermementdes 
Territoires. Nunavut 
fournirait au gouverne- 
ment l’occasion de mon- 
trer au reste du pays qu'il 
estsérieux»,explique Paul 
Quassa. «Les Inuit des 
Territoires sontenavance 
sur tous les groupes 
autochtonesaupays. Nous 
avons une idée très défi- 
nieetglobaledelamanière 
dont nous voulons nous 
gouvernernous-mêmeset 
comment devrait fonc- 
tionner un gouvemement 
autonome», ajoute Paul 
Quassa. «Les Inuit savent 
qu'ils sont en mesure d'accomplir 
des choses et comme Joe Clark l’a 
souligné, le gouvernement veut in- 
tégrer les autochtones au processus 
de réforme constitutionneile», a 
déclaré Paul Quassa: 


res, On y retrouve notamment des 
classes pourles élèves de la 1° à la 
12ième année, en plus d’une mater- 
nelle et d’une garden. Les infras- 
tuctures sont à peu près les mêmes 
auxdeuxautrescentres duNouveau- 
Brunswick. 


recherche scientifique et 
au développement 


expérimental 


Sivous participez à la recherche fondamentale ouappliquée portant 
sur des produits et des procédés nouveaux ou améliorés, dont les 
resultats peuvent rendre le Canada plus concurrentiel, Vous avez 
peut-être droit ädes avantages financiers importants grâce à des 
rabais où à des remboursements d'impôt. 


Vousêtes invité à assister à un séminaire gratuit dans lequel nous 
vous présentons le programme et la manière dont pous pouvez tirer 
partide celui-ci: Des documents derréference et des feuilles de travail 


seront mis à votre disposition. 


Jeudi le 20 juin 1991 
8h00 à 17h00 
Explorer Hotel 
(Melville Rm.) 

Yellowknife, T.N-O. | 


Pourl'inscription et pour obtenir de plus amples renseignements, 


veuillezcommuniquer avec: 
Karen Cherry 

Officier en Matières Scientifiques 
(403) 292-4250 (frais virès) 


LE Revenu Canada 


Impôt, ... 
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Joe Clark en visite à 


Yellowknife 


évoqué les préoccupations des 
groupes autochtones partoutau pays; 
celles du gouvernement des Terri- 
toiresrevendiquantun meilleur sta- 
tut, celles de l’Ouest par rapport à 
certainesinstitutions fédérales, cel- 
les des Maritimes au/sujet de prati- 
quesquiontmaintenu ces provinces 
dansla pauvreté. «Jenecherche pas 
à compartimenter la discussion. Je 
cherche des solutions globales», a- 
tilindiqué. 

Ilyauraeuuneombre, toutefois, 
aultableau dela visite de Joe Clarkà 
Yellowknife! LaFédération Franco- 
TÉNOïse, l'organismechargé de re- 
présenter les intérêts des franco- 
phones des Territoires, n’a pas été 
invitée à rencontrer M. Clarklors de 
sapremière visite dans les erritoi- 
res. Les francophones à l'extérieur 
du Québec pourront-ils contribuer 
au processus de réforme constitu- 
tionnel? «Il y a une préoccupation 
particulière de la part des franco- 
phones qui vivent à l'extérieur du 
Québec. Je vais trouver une façon 
de faire ensorte qu'ils trouventune 
place dans le processus que nous 
allons adopterntout comme nousal- 
lonsnousen assurer pourles autres» 
, a déclaré le ministre des Affaires 
constitutionnelles. 


Joe Clark a ajouté qu’il essaie 
dans la mesure du possible de ren- 
contrer des leaders francophones. Il 
a indiqué que le directeur exécutif 
de l'Association des francophones 
de l'Alberta était présent lors de sa 
première consultation à Edmonton’ 
et qu’il y aura des francophones 
parmiles gens qu'ilvarencontrenà 
Winnipeg lors de la rencontre de 
son comité ministériel surlaconsti= 
tution dans cette ville 

En ce qui concerne la possibilité 
de plus en plus discutée d'accorder 
la juridiction des droits linguisti- 
ques aux provinces, M.Clarkaindi- 
qué que son gouvernement n’envi- 
sage pas cette option pour l'instant: 
Il'a toutefois ajouté que beaucoup 
d'options sont envisagées pour 
solutionner la questions des droits 
linguistiquesauCanada:«Jeneveux 
pas empêcher les discussions sur ce 
sujet, il est très utile que les gens 
discutent des avantages et des dé- 
savantages des diverses options. 
J'étais présent à la Chambre des 
Communeslejouroùcette question 
a été soulevée et j'ai répondu.au 
nom du gouvernement. que nous 
n'envisagions pas’ actuellement de 
changement à la politique des.lan- 
guesofficielles»,adéclaré M: Clark. 
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Grâce à une initiative de l'Association francophone de Hay River 
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Les enfants s'amusent en français 


à Hay River 


Depuis le mois dernier, l'Association francophone de Hay River offre une activité en français aux enfants de 3 à 8 ans à tous les 


deux samedis. L'idée d'apprendre les rudiments de la 
enfants qui se présentent nombreux. 


Louise Doren M «Le fait que tant d’en- 
Le premiersamedi, quarante en- … fantssesoïentprésentés à 
fants,se sont présentés à l'atelier. … la période de jeu indique 


«Nous avions prévu qu’une seule 
monitrice suffirait pour s'occuper. 
du groupe», explique Julie Bernier, 
présidente de l'Association franco- 
phone de Hay River. «Il a donc fallu 
faireappelen vitesse à des bénévoles 
quisetrouvaientsur place et qui ont 
parlasuite accepté de prêter main 
forte tous les samedis»: 

Le premier jour, l’activité s’est 
déroulée à la bibliothèque de Hay 
River maïs il a fallu changer d’en- 
droit parce que le local initialement 
prévu n'était pas assez grand! pour 
contenirtousies enfants. L’ateliera 
donclieutous les samedis de 14h à 
15h à l’école Princess Alexandra. 


qu'il y a un véritable be- 
soin» souligne Julie 
Bernier. 

Lors de l’activité, le 
groupe d'enfants est di- 
visé en deux. Le premier 
groupe contient les en- 
fants de 3 à 5 ans et le 
second, ceux de 5 à 8ans. 
Les monitrices ont dé- 
couvert que les enfants 
n'avaient pas vraiment 
beaucoupdevocabulaire. 
C’est pourquoi l’activité 


donner du vocabulaire de base. On leurenseignelescouleursetles par- 
leur apprend des mots en français à … ties du corps, par exemple. Les mo- 





Selon Julie Bernier, présidente de l'A.F.H.R., le succès 
de l'activité démontre que cela répond à un réel besoin 


a été axée sur des moyens de leur - travers desjeuxetdes chansons. On 
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Votre journal 


n tout seul 





Tous LES ÉDITEURS de l'Association de la presse francophone sont profondément engagés 
dans le développement des communications au sein deleurs communautés. Ils ne sont pas seuls. 


DANS TOUTES LES COMMUNAUTÉS FRANCOPHONES, des femmes et des hommes 
réalisent des exploits quotidiennement pour promouvoir aussi les communications, en français, 
dans leurmilieu. Ce sont des \communicateurs surla scène communautaire" D'autres mènent une 
action analogue'au niveau national. Dans tous les\cas, leur apport à la diffusion'et à la richesse de 
_ alascultureestessentiel. C'est pour le reconnaître que les 

- éditeurs de Di Font décertié Ps Aou à “eu 
lCommunicateurs\de lannéel. 
LES CAISSES POPULAIRES des communautés 


francophones hors Québec ont tenu à s'associer à 
LAPF'poursaluertous ces communicateurs,: 








Les communicateurs 
de l’année 
CRE | 





Communicateurs del’année, scène communautaire 





m'Jeanne Beaudoin (Yukon) Actuelle présidente del!Association franco-yukonnaise 

B'Rhéal Bérard (Manitoba) Artiste-peintre, sculpteur, illustrateuret caricaturiste 

m'Denis Couture (Colombie-Britannique).Metteuren scène, régisseur, comédien 

m'Germain Désaulniers (Alberta) .Mañre d'oeuvre d'unestratégieen alphabétisation pour francophones 

m'Ovila-Doiron-(Nouveau-Brünswick). Maire duVillagede Cap Pelé, directeur d'école 

m'Roger.Doiron.(Nouveau-Brunswick).Président-fondateurdelalFédération dlalphabétisation 

m Marius Gauthier (Ontario) Agent de développement del'ACFO 

B'Norman-Gillespie (Terre-Neuve) … Promoteurde la première radio française dela province 

m'Gaetan Gosselin (Ontario) Enseignant, entraîneunde l'équipelGéniesen Herbe 

m-Montcalm Houle (Ontano) “Bénévole auisein de divers organismes de promotion dufrançais 

M'Jean Marie Nadeau (Nouveau Brunswick) Exéditonalisteetdirecteundelinformationtde l'Acadie Nouvelle 

m'Andrée Noonan (Saskatchewan) Artiste fransaskoise réputée, animatrice à la radio de Radio-Canada 

B-Gilbert Riou (Ontario) Responsable dluneémissionten français sunles affaires la télévision communautaire 

B'Etienne Saint-Aubin (Ontario). Lauréatdutitrecommunautairelors du\banqueldes communicateurs de 
V'APF, le 23février 1991 à Ottawa Etienne Saint-Aubinalfait preuve dlun engagement soutenupour l'implantation 
d'une radio communautaire dans la région de Comwall Directeurexécutifide la Clinique juridique de Stormont, 
Dundaset Glengarry, ilest univéritable chefdlorchestreenimatière de communications Quecesoit parlebiais des 
joUmaux, delatélévision ou de séances d'information spécialisées il aile soucidevéhiculenuneinformation adéquate 
autant surle plan professionnel que culturel” 

m'Claudette Thériault (Ile-du-Prince-Edouard) Première directrice du Secrétariat aux affaires francophones 

M'Bernard Thibodeau (Ontario) Directeurdes communications dansiune caisse populaire, expert-conseil 

& Bernadette Leblanc-Fortier (T.N.-O.) Présidente de l'Association des parents francophones de Yellowknife 


Communicateur de l'année,.scène nationale 





m Georges Forest (Manitoba) Autre posthume Georges Forest a été reconnu poursa grande ténacité à l'égard 
de la reconnaissance des droits des francophones. Illa gagné sa notoriété, grâce à sa Victoire en Cour suprême, comme 
défenseur des langues officielles Homme dedécision, la laissé saimarquedansile milieu coopératif, da Société 
franco-manitobaine, au Festivalldes Voyageurset surtout auisein de sa communauté. Cebhommediaffaireslaisseun 
héritageimportantaux Franco-Manitobainsetaltoutela francophoniecanadienne: 


Les autres personnes mises en candidature étaient: 


m'Lise Bissonnette (Québec). Directrice du quotidien Le Devoir 
B France Levasseur-Ouimet (Alberta) Présidente de l'Association canadienne-française de l'Alberta 
m André Nadeau (Ontario)  Joumaliste, conseiller auprès de nombreux organismes 

mPierre Pelletier (Ontario) Président duréseau d'enseignement postsecondaire à distance (REPSAD) 
m Félix Elie Thibodeau (Nouvelle-Ecosse)| Auteur, journaliste, conférencier depuis plusieurs années 
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nitricesencharge des 
5 à 8 ans sont Julie 
Bernier et Lorraine 
Taiïllefer alors que 
Sandra Roy et 
ArmelleLétoumause 
consacrent aux en- 
fants de 3 à 5 ans. 
L'Association 
francophone de Hay 
River examine ac- 
tuellement la possi- 
bilité de poursuivre 
l’activité pendant la 
saison estivale et 
parle même d’allon- 
ger la période de jeu à 
tout l'après-midi au lieu de deux 
heures seulement. Il est possible 
aussiqu'on organise un camp d'été. 
L'activité destinée aux enfants 
n'est qu’une des activités du pro- 
gramme. francophone en éducation 
à Hay River. À l'automne de 1990, 
l’Association francophone aentre- 


Camp de vacances 
en français ! 


Ou? Blachford Lake Lodge 
(100Km de Yellowknife) 








Quand? Du4 au 7 août 91 
(3 soirs) 


Pour qui? Les 10-15 ans 
mu(FrancophonesietImmersion)uss 


Transport : En avion 


Prix : 299$ (incluant : transport, 
repas, hébergement et animation) 


Lenombredeplaceestlimité 


Pourinformation: 

Blachford Lake Lodge 873-3303 

Francis Morin 873-5714 
(Directeur du programme éducatif) 








En collaboration avec 


Canadian Parents for French 


langue française aux enfants au moyen de divers jeux semble plaire aux 


prisunsondage auprès dela popula- 
tion pour déterminer d'une part, qui 
étaient les francophones de la com- 
munautéet d'autre part, quels étaient 
les besoins des parents au regard de 
l'éducation en français langue pre- 
mière. L'opération n’est pas encore 
terminée. «Nous sommes des béné- 
volesetilesttrès difficile pournous 
de mener à terme une opération de 
cette envergure. Il faut penser que 
les membres du comité chargé du 
sondage doiventéplucherl'annuaire 
téléphonique de fond en comble et 
contacter tous les gens susceptibles 
d’être francophones» explique Julie 
Bemier. «Jusqu'à maintenant, ilnly 
a pas eu de surprise. La seule sur- 
prise, c'estqu'ons'estrenducompte 
que beaucoup d’anglophones pou- 
vaient se débrouiller en français», 
ajoute-t-elle. 

Le but de l'Association franco- 
phone de Hay River est bien en- 
tendu de mettre éventuellement sur 
pied une école de français langue 
première. L'intention est de créer 
en premier lieu une école qui offri- 
rait le français langue première en 
maternelle, en 1° et en 2° année. 
D'après les résultats préliminaires 
dusondage, iln yaque septenfants 
qui pourraient être inscrits. Et ce 
nombre, non officiel, n'est pas tout 
à fait suffisant. 

Dans le but de faire avancer le 
dossier de Néducation plus rapide= 

w'mentl'Associationfranc 
Hay River est actuellement à la re- 
cherche d'une personne pour pren- 
dre en charge le dossier de l'éduca- 
tion à Hay River. Ce poste estoffert 
pour l'instant à temps partiel, vingt 
heures parsemaine pour unedurée 
detrois mois agentouagentequi 
entrera en fonction aura la respon- 
sabilitédeterminerl'enquêteauprès 
de la population et de présenter un 
rapport sur les résultats au comité 
exécutif de l'Association franco- 
phone de Hay River. 

Pourobtenir-plus d'information 
sur ce poste, voir l'annonce ci-bas. 





canadienne française. 


Durée : environ 3 mois. 
Description des tâches : 


Qualifications requises : 
1) 
2) 
3) 
4) 


Diplôme secondaire. 


organisationnelle. 


X0E 





OFFRE D'EMPLOI 


L'Association Franco-Culturelle de Hay River est un orga- 
nisme à but non lucratif qui se voue à la promotion et à la 
défense du fait français et à l'appartenance.à la culture 


L'Association est à la recherche d'un(e) 
agent(e) de développement en éducation 
Poste à temps partiel (20 heures/semaine). 


1) Mettre sur pied un comité de parents. 

2) Évaluerlafaisabilitéde l'implantation d'un programme 
de français immersion et français langue première. 

3) Implanter un programme d'éducation en français. 


Connaissance du Français et de l'Anglais. 
Expérience en organismes communautaires. 


Facilité de communication, initiative, habileté 
Envoyez votre curriculum vitae à l'adresse suivante : 
Association Franco-Culturelle de Hay River 
C.P. 2111 
Hay River, T.N.-O. 


F Pate limite de J'offre d'emploi : 24 mai 1991. 


» 


ORO 








onfrancophonede , 
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Joe Clark aux affaires constitutionnelles 
Donnons la chance au coureur 


Dans sa recherche désespérée d’un renouveau 
sur la scène des négociations constitutionnelles, 
le premier ministre du Canada, Brian Mulroney, 
nous présente son nouveau maître d'oeuvres, Joe 
Clark, un vieux routier de la scène politique 
canadienne. 

M. Clark jouit d’uneréputation appréciable en 
ces temps de bisbilles et de déchirement. Ex- 
premier ministre du Canada, sa carrière politi- 
que, tant dans l’opposition qu’au sein du gou- 
vernement, lui a fait toucher plus d’un dossier 
important et délicat. Malgré cela, ila été capable 
au cours des ans de conserver le respect de tous. 


demeurait une motivation majeure pour obtenir 
rapidement des progrès concrets dans le dossier 
constitutionnel. Illustration éloquente du respect 
qu’on lui porte, la réplique du premier ministre 
québécois n’a pas été celle d’un politicien of- 
fensé mais, au contraire, il a soulevé l'hypothèse 
de la remise à plus tardde ce référendum si l’état 
des négociations à cette date promettait des ré- 
sultats positifs quant aux aspirations Constitu- 
tionnelles du Québec. 

Malgré cet optimisme de notre part face à la 
nomination de Joe Clark, cela ne doit pas nous 
empêcher de continuer d’être craintif quant aux 


L'équipe 


Directeur : Alain Bessette 
Journalistes: Louise Doren 
Kim Ouellette 


Collaboration: 
Correcteur : 
Correspondant national: 


Jacques Sirois 
Jean-Luc Thibault 
Mves Lusignan 





L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse 
francophone hors Québec (A!P.F.)et son tirageest présentement de 
1000 exemplaires au premier Vendredi du moistet de 3000/exem> 
plaires auitroisième vendredi du mois. La publication de L'Aquilon 
estrendue possible grâce à une subvention du Secrétariat diEtat: 

Saufpourl'Éditonal, les textes n'engagentquelaresponsabilité 
de leur auteur et ne constituent pas nécessairement l'opinion.de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L'Aquilon doitètre 
signée et accompagnée de l'adresse et dunumérolde téléphone de 
l'auteur. Larédactionseréserve le droitde corriger oud'abrégertout 
texte. Dans certains cas où les circonstances le justifient L'Aquilon 
accèdera À une requête d'anonymat. Toutereproductionpartielleest 
fortement recommandée à conditionde citerlasource: 


Alors que plusieurs leaders provinciaux se re- 
gardent en chien de faïence et ne peuvent que 
difficilemententamerune discussion surl’avenir 
du Canada, M. Clark est probablement un des 
rares politiciens qui peut encore tenter de rame- 
ner ces gens à la table des négociations. Tant au 
Québec que dans l’Ouestou en Ontario, sanomi- 
nation a été bien vue des différents responsables 
provinciaux sans entraîner cependant d’excès 


d’enthousiasme. 


En parfait gentleman, il a assumé ses nouvel- 
les fonctions sans rien écarter du travail déjà fait, 
en complimentant ses prédécesseurs et en de- 
mandant qu’on lui laisse le temps de reprendre 


tous les dossiers en main. 


En quelques semaines seulement, il semble 
avoir bien assimilé ceux-ci. Sans créer de vagues 
trop importantes, il a réussi à faire savoir que 
l'échéance de l'automne 1992 (date possible du 
référendum québécois) n’était probablement pas 


réaliste, qu’ilne s’y sentait pas lié mais que cela 


droits des francophones hors Québec. Si Joe 
Clark écarte la possibilité de céder aux provinces 
etterritoires la juridiction des droits linguistiques 
(situation qui serait désastreuse dans plusieurs 
provinces), il ne semble pas accorder une place 
suffisante aux représentants des francophones 
hors Québec. En effet, lors de sa visite dans les 
T.N.-O., il a rencontré plusieurs personnalités 
politiques ténoises et les leaders autochtones 
mais en oubliant les représentants de la franco- 
phonie. Cela augure bien mal pour la place des 
francophones hors Québec dans le cadre des 
négociations constitutionnelles. Même s’il fait 
étatdes bonsrapportsqu’ilentretientavec certains 
leaders francophones canadiens et albertains, il 
se doit d’être plus rigoureux et constant dans ses 
tournées de consultation carilrisque de perdre le 
contact avec plus d’un million de Canadiens dont 
la situation varie grandement d’une province ou 
territoire à l’autre. 
Alain Bessette 





Si vous avez des choses à nous raconter 
Ecrivez-nous! 
L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 


X1A 2N9 


(403) 373-6603 





Nom : …. 
Adresse : 


Tél. :. 










Code postal ? smssrrrnmennererenses 


Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel! : 30$ par année 














Selon le rapport final.du groupe d'experts non gouvernemental. 
e e e e e 
La Commission sur l'Arctique doit laisser 


une place prépondérante aux autochtones 

Un groupe non gouvernemental d'experts a rendu public son rapport final sur 
la création d'une éventuelle Commission de l'Arctique. Cette commission fait 
actuellement l'objet d'une proposition du gouvernement canadien à une réunion 
des pays circumpolaires en juin prochain en Finlande. Le groupe espère que le 
gouvernement prêtera oreille à ses recommandations d'assurer un place 
prépondérante aux autochtones au sein de ce nouveau forum. 


Louise Doren 

«Pourles Canadiens etles Cana- 
diennes, une Commmision de 
l'Arctiquepeutbeaucoupcontribuer 
àl'uniténationale, en établissant de 
nouveaux rapports entre le gouver- 
nement fédéral et les peuples 
autochtones de l'Arctique, entre les 
habitants du Nord etceux du Sud», 
a déclaré Rosemarie Kuptana, la 
nouvelle présidente de Inuit 
Tapisaratdu Canadaetco-présidente 
du groupe d'experts. «Du point de 
vue pratique, elle permettra de pro- 
téger l'environnement arctique, 
d'assurer la paix et la sécurité dans 
cette région et de traiter 
équitablement tous les-peuples qui 
l'habitent». 

Le groupe d'experts, qui com- 
prendplusieursautres personnalités 
du Nord, dont le chef de la nation 
dénée, Bill Erasmus, et Cindy 
Gilday, anciennement membre de 
Indigenous Survival Intemational, 
lient à ce que la nouvelle initiative 
diplomatique envisagée se concré- 
tiseconvenablementetnotamment, 
à ce que les peuples autochtones de 
l'Arctique participent activement à 
zette commission. Le groupe d’ex- 
verts est également d'avis que le 
mandat de la future Commission 
devra être souple, de sorte que tou- 
«es les préoccupations de tous les 
Jays arctiques et de leur population 
puissentétrediscutéesetfaire l'objer 
‘de négociations. , ,.: à 

«Le rapport du groupe d'experts 


estle résultat d'une longue consul: 
tation menée depuis un an à travers 
leNordcanadien», déclare Franklyn 
Griffiths, professeur de sciences 
politiques àl'Universitéde Toronto, 
également co-président du groupe 
d'experts. 

«Notre rapport final contient les 
grandes lignes de ce que devraitêtre 
une Commission de l'Arctique. Le 
gouvemement canadien doit abso- 
lumentinclure les autochtones du 
Nord dans toute Commission qui 
sera mise sur pied s'il veut que la 
Commissionreprésente autre chose 
que les vues des bureaucrates du 
Sud», a indiqué M: Gniffiths. 

Pour la présidente de Inuit 
Tapirasat du Canada, il ne fait pas 
dedoutequelaCommission verrale 
jour. La question qui se pose est 
quelle genre de forme celle-ci 
prendra: Elle aïndiquéqueles Inuit 
sont représentés au sein du groupe 
d'experts parce qu'ils croient que 
leur pays est en train de devenirun 
dépotoir de contaminants qui pro- 
viennentdel'extérieurdel'Arctique. 
«Une Commission pourrait aider à 
influencer les gouvemementset les 
politiques. Elle offrirait une vérita- 
ble chance de développer de nou- 
elles politiques qui donneraient 
plus de reconnaissance aux peuples 
autochtones. Nous croyons que les 
autochtones devraient avoir un vé- 
ritable rôle de participation, mème 
dans les négociations ‘visant à 
finaliser le rôle et le mandat de la 


future Commission», a-t-elle expli- 
qué. 

Le chef déné, Bill Erasmus, a 
déclaré que les préoccupations 
environnementale sont depuis 
longtemps à l'agenda de la nation 
dénée. Ce dernier est d’avis que le 
faitdetravaillerconjointementavec 
d’autres organisations autochtones 
et de gens préoccupés par l’envi- 
ronnement au Canada est unipas en 
avant pour la nation dénée. Ce der- 
nier souhaite que le mandat de la 
Commissionsoitsuffisammentlarge 
pour offrir aux Dénés la possibilité 
de fournir à la Commission une 
contribution scientifique issue de 
leur connaissance traditionnelle: 

«Ce n'est pas un secret qu’en 
tant que civilisation nous nous 
acheminons vers une fin peu relui- 
sante. En tant que première nation 
au Canada, les Dénés ont beaucoup 
à offrir . Nous accueillons cette 
initiativeavecjoieetnousentendons 
travailler de près avec les autres 
groupes autochtones du Canada: 
Nous croyons que le Canada peut 
jouerun rôle important aulsein d'un 
forum international, surtout s'il 
prend au sérieux sa promesse de 
travailler de façon étroite avec les 
autochotones. Que le Canada nous 
offre les ressources financières né- 
cessaires, qu'il nous soutienne et 
nous, les autochtones, allons lui 
montrer que nous pouvons préndre 


EC CE à 


ünrôlé de diréction dans ce pays», 
déclaré le chef déné Bill Erasmus. 











Pour obtenir des services fédéraux pour les minorités 
+ L 4 
Exigence d’une demande 


de 5 pour cent par année 


OTTAWA (APF) -Sielles veu- 
lent obtenir des services fédéraux 
dans leurlangue, les petitesminori- 
tés francophones etanglophones de 
moins de 500 personnes devront 
former S pour cent dela population 
deleurcommunauté,etprouverque 
la demande pour un service dans 
leur langue est d'au moins S pour 
cent de la demande totale au cours 
de l’année. 

Le comité mixte sur les langues 
officielles chargé d'étudier le très 
complexe avant-projet de règle- 
ments du gouvernement fédéral 
concemantlescommunicationsavec 
le public dans l’une ou l'autre des 
languesofficiellesn’apasretenules 
suggestions des associations fran- 
cophones, qui réclamaient l’aboli- 
tion de la règle du 5 pour cent de 
demande annuellecontenue dansile 
projet gouvernemental. 

La Fédération des francophones 
hors Québec avait exprimé des 
préoccupations «très vives» à ce 
sujet, en soulignant que le fardeau 
de la pœuve reposait entièrement 
surlescommunautés francophones. 
Ces communautés, affirmaient à 
l’époque la FFHQ, seraient placées 
dans la situation d'exiger des ser- 
vicesenfrançaispendantunan d’un 
bureau unilingue anglais, pour 
prouverl’existence d'une demande 
importante d'au moins 5 pour cent. 

La Fédération Franco-TÉNOise 
avaitelleaussi présentéunmémoire 
sur cette question au comité. Elle 
avait soutenu que pour assurer la 
survie de sa collectivité, la régle- 
mentation devait tenir compte de la 
vitalité des petites minorités lin- 
guistiques, c’est-à-dire de leur taille 
et du désir de leurs membres de 


Sauvérgarder leutlanbué étlelrcul: * 


tureeninsenvant leurs enfants à des 


écolesdanslesquelles descourssont 
donnés dans leur langue, en soute- 
nant ses propres journaux etévéne- 
ments culturels. Selon la Fédéra- 
tion, la pratique consistant à se ba- 
ser sur le pourcentage dela popula- 
tion locale qu’elle représente et sur 
le pourcentage de la demande des 
services dans leur languene permet 
pas à la collectivité d'espérer obte- 
nirune amélioration deces services: 
et pourrait même entraîner une 
baisse des services fédéraux offerts 
dans Jeurlangue. 

Le Comité soutient que l'élimi- 
nation de ce critère entraînerait des 
«coûts prohibitifs», et obligeraient 
le gouvernementäretirerson projet 
de règlement età le remanier com- 
plètement Le Comité recommande 
néanmoins que la minorité linguis- 
tique soitconsultée lorsque le gou- 
vernementenquêterasurl'existence 
d’une demande de 5 pour cent. On 
recommande également que cette 
enquête soit effectuée «dans lame- 
sure du possible», parune personne 
ou un organisme autre que l'insti- 
tution fédérale en cause. 

En vue de la réglementation 
proposée, 92 pour cent des franco- 
phones hors Québec et 96 pour cent 
desanglophonesauQuébecauraient 
le droit à des services fédéraux dans 
leurlangue.LeComitéestime dans 
son rapport qu’il s’agit là d’un «ré- 
sultat acceptable», compte tenu de 
la dispersion des minorités franco- 
phones hors Québec. 

Le Comité n’a pas recommandé 
d'adopter une réglementation con- 
cernant l'utilisation de la presse de 
la minorité par les institutions fé- 
dérales. Selon la Loi sur les langues 


officielles, lesinstitutions fédérales Mu 
Idoivéntutilisenles médias des deux 


langues officielles. 


nétrepasuneautrefois l'occasion dew 





Grâce à des entrepreneu 
e e 
Adieu poussière, bonjour air sain ! 


Louise Doren 

Deux francophones de 
Yellowknife viennent de se lancer 
en affaires. Depuis mars dernier, 
Yvon Gosselin et Wayne Bertrand 
opèrentune entreprise de nettoyage 
de systèmes de chauffage et de cli- 
matisationtdestinée tant au secteur 
résidentiellqu'au secteur industriel 
et commercial. L'entreprise effec- 
tue le nettoyage des fournaises, des 
cheminées, des systèmes d’aspira- 
teur central et de climatisation. 

Il y, a une troisième partenaire 
dans l'affaire, Thérèse St-Martin, la 
femme de Wayne. Toutefois, c’est 
davantage Yvon et Wayne qui s’oc- 
cupent activement de l’entreprise. 
Thérèse St-Martin occupe déjà un 
poste temps plein comme profes- 
seurd'immersion au niveau secon- 
daire.Sanscompter qu’elle travaille 
aussibénévolementau Comité de la 
garderie Plein Soleilquidoit ouvrir 
ses portesen septembre prochain à 
Yellowknife. 

Choisinson créneau d'affaire 

Ilya déjätun bout de temps que 
Wayne cherchait à se lancer en af- 
faire. Il a donc approché Yvon, un 
amide longue date qui possède une 
largeexpérience dans le domaine de 
laconstruction.Commeïln’existait 
à Yellowknife aucun service denet- 
toyage et de purification des équi- 
pements de chauffage et autres, 
Yvon et Wayne ont décidé de se 


rs francophones 


positionner dans ce secteur. «Il y a à 
Edmontonune vingtaine decompa- 
gnies qui offrent ce service, expli- 
que Wayne Bertrand, et elles.sont 
toutes occupées». À Yellowknife, 
Arctic Dustbusters est la première à 
offrir ce service sur. 


lemarchélocal.11ya cri aN ns 
doncfortàparierque 4 

les affaires vont EE 4, ES 
marcher rondement, NP 


surtout lorsqu'on 
considère qu'on est 
pratiquement as- 
phyxié par la pous- 
sière à Yellowknife. 
Wayne et Yvon 
forment une équipe 
solide. Leurs com- 
pétences individuel- 
les font qu'ils sont 
complémentaires. 
Bienqueles deux ef- 
fectuenttouslesnet- 
toyages, ils ont res- 
pectivement pris en. 
charge un aspect spécifique de l’en- 
treprise. Wayne s'occupe de l'as- 
pect gestion de l’entreprise alors 
qu'Yvon se consacre à l'aspect 
technique, commel'entretien de 
l'équipement. 
Nosdeuxentrepreneursnlontpas 
ménagé leurs efforts pour bâtir leur 
clientèle. Dès février dernier, ils or- 
ganisaient une campagne publici- 
taire pour faire connaître leur entre- 






_ ARCTIC DUSTBUSTERS LTD. 


prise : ils ont produit du matériel 
publicitaire pour les journaux etont 
distribué des dépliants à travers la 
ville.Ilspréparentactuellementune 
autre phase dela campagne publici- 
taire"en»produisant des napperons 
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Lecamion, facilementreconnaissable, circule déjà dans les 
Tues/poussièreuses de Yellowknife. 


pour restaurants. En plus de leur 
matériel imprimé, ils sont égale- 
mentallés frapper à denombreuses 
portes dontcelles des ministères du 
gouvernement territorial. Ils ont déjà 
fait une bonne percée dans le sec- 
teur résidentiel. Ils ont aussi effec- 
tué un contrat dans l'édifice de 
Northwestel sur la 50° rue. Les 
commerçants etpropriétaires d'édi- 
fice sont toutefois un peu plus diffi- 


LCR ENTER CENPELEUENENENEESNEETEN 


ciles d'approche. «ll faut qu'ils 
payent un service et c'est toujours 
douloureux pourlescommerçants», 
explique Yvon. «Ilyaaussiqueles 
genssontun peu sceptiques, au point 
de vue de l'efficacité», ajoute-t-il. 
C’est d’ailleurs 
pourquoi Yvon et 
Wayne aiment bien 
que les gens soient 
présents quand le 
nettoyage est effec- 
tué. «Les gens sont 
en mesure d'obser- 
ver comment fonc- 
tionne le procédé et 
peuvent juger des 
résultats. Iln’yapas 
de meilleur moyen 
de convaincre les 
gens. Unefoisqu'ils 
ont vu le montant de 
poussière qui est ra- 
massé, ils voient 
l'utilité duprocédé», 
explique Wayne. 
L'opération de nettoyage con- 
sisteàraccorder un boyau de vacuum 
de10poucesàl'endroitoùse trouve 
le ventilateur du système de chauf- 
fage. Deux cents livres d’air sont 
soufflées dans chaque conduit. «La 
poussière sort, explique Yvon 
Gosselin: Il est impossible de tirer 
toute la poussière, parce qu'il y a 
parfois de la poussière quiestcollée 
surles conduits etmême la pression 











Le 25 mai prochain à Yellowknife 


Spectacle de 


Sylvie Legault 


Profitez-en! Vous n'aurez peut- 


voir Sylvie Legault à Yellowknife. 
Cette championne de la Ligue na- 
tionale d'improvisation (L.N.I.) a 
mis une nouvelle corde à son arc en 
montant un spectacle de chansons. 

Accompagnée de son pianiste 
Bernard Buisson, avec lequel elle a 
unebellecomplicité, SylvieLegault 
puise dans un répertoire des plus 
variés, allant de Barbara Streisand à 
Anne Sylvestre en passant par la 
lecture d’un poème de Gameau etla 
musique de Kurt Weil. Cette vir- 
tuose, à la verve communicatrice, 


n’a rien à son épreuve! C’est un 


»spectacleprenantetdivertissant où, 


Sylvie estd'une volubilitésans frein 
: elle ra même jusqu'à improviser 
une chanson surunthèmechoisi au 
hasard parmi les suggestions du 
public! 

Endroit. auditorium du Centre 
dupatrimoine septentrional Prince 
de Galles 

Date : le samedi 25 mai 1991 

Heure : 20h 

Prix des billets : membres de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife: 8$ 

Non-membres: 10$ 





Bientôt'en traduction française 
Tant que le fleuve cou- 


lera raconte 
des Dénés 


En 1975, René Fumoleau pu- 
bliait As/ong as this land shall last, 
une histoire politique des Dénés 
depuis la Confédération jusqu’en 
1939. Dès sa parution, il s’en était 
vendu 16 500 exemplaires, ce qui 
constitue un grand succès pour 
nimporte quellivreauCanada:Mais 
cequiest encore plus révélateur de 
la qualité dutexte c'est qu’un livre 
tout de même assez spécialisé ait 
percé le marché à ce point. Malheu- 
reusement, As/ongasthislandshall 
last est maintenant épuisé dans sa 
version originale. Qu’à cela ne 
tienne, les francophones qui se 
passionnent pour l’histoire 
émouvante et parfois tragique des 
Dénés seront heureux d'apprendre 
que ce livre seradisponible prochai- 
nement en français. Il devait être 
publié en français il y a quelques 
années par une maison d'édition de 
Montréal. Mais celle-ci a fait faillite 
avantd'avoirréalisé la publication. 
C'est Recherches amérindiennes, 
une maison d'édition spécialisée 
dansesiquesti Lochfones, quif « 
va a pe Te René: 





l’histoire 


Fumoleauespère que son livre sor- 
tira dans les librairies au mois de 
septembre de cette année. Le livre, 
traduit en français par une 
Montréalaise il y a déjà quatre ou 
cinq ans, sera publié sous le nom 
«Tant que le fleuve coulera». «Je 
suis très satisfait de la traduction», 
explique René Fumoleau: 

Le livre retrace l’histoire des 
traités 8 et 1 Let des événements qui 
ont marqué les années 1920 à 1939. 
L'auteur analyse comment les trai- 
tésontétéappliquésetcommentiles 
Dénés se sont adaptés à leurnouvel 
environnement socio-politique au 
cours des années 1911 à 1939. «Tous 
les documents dont on s’est servi 
pour faire le livre ont été écrits par 
les Blancs.On a aussi utilisé 
soixante-quinze interviews qui 
avaient été faites dans la langue 
originale des gens», souligne M: 
Fumoleau. La tradition orale des 
Dénésetlatraditionécritedes Blancs 
est à son avis ce qui a fait la valeur 
du livre, en permettant au lecteur 
d'appréhendet À la: fois! lessdeux® 
aspeètsde l’histoire du peuple déné 
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Les francophones hors Québec 
dénoncent Radio-Canada 


Ottawa (APF)- Qu'ils soient des 
Maritimes, de l'Ontario ou de 
l'Ouest, les porte-paroles des fran- 


cophones,deextérieurdu Québec, 


ont cassé toutes les vitres de la fa- 
meuse «fenêtre» qui fera désormais 
partie de la «nouvelle statégie de 
programmation» de la Société Ra- 
dio-Canada pour les années 1990. 

«Cen!estpasen produisant«Les 
démons dumidi» une fois parannée 
à partir de Moncton qu’on va com- 
bler les besoins des francophones 
hors Québec», a lancé le président 
de la FFHQ'lors de l'audience pu- 
blique du Conseil de la 
radiodiffusion etdes télécommuni- 
cations canadiennes, qui a écouté 
pendant plus d’une semaine les 
plaintes et les récriminations.des 
Canadiens. 

Pour faire face aux coupures de 
108 millions pour l’année 1991- 
1992, à la fermeture de stations ré- 
gionalesdontlastation francophone 
CBLET à Toronto, et à la dispari- 
tion des émissions locales, Radio- 


Canada a proposé devant le CRTC 
de faire plus avec moins, enrempla- 
çant le miroir des régions par une 
fenêtre sur le reste du pays. 

Avecla disparition des émissions 
locales, les gens passeraïient donc 
moins de temps à seregarderetplus 
detempsà se découvrir d'une mer à 
l’autre. En théorie, les nouvelles 
locales'alimenteraient davantage le 
bulletin national de nouvelles pro- 
duit à Montréal, et les stations ré- 
gionales produiraient plus d'émis- 
sions pourleréseau, danslamesure, 
biensüroù cesémissions respectent 
les standards dequalitédelamaison- 
mère à Montréal. 

«Radio-Canada ne peut penser 
s’en tirer allègrement sans rendre 
des comptes» a menacé le président 
de la FFHQ, Guy Matte, qui n'a pas 
manqué de rappeler au CRTC que 
Radio-Canadaneremplissaitmême 
pas son mandat à l'endroit.des: 
francophones hors Québec avant 
l'annonce des coupures du 5 dé- 
cembre. 
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de deux cents livres ne peut la déga- 
ger, mais le procédé aspire 90 pour 
cent de la poussière», explique 
Yvon. 

In’yadonc pas de poussière qui 
s'échappe dans la maison. Tout ce 
quiestaspiréparleboyauseretrouve 
dans le camion de Arctic 
Dustbusters. 

La compagnie fait aussi l’entre- 
tien et la vente de filtres 
électrostatiques, qui sont efficace à 
90 pour cent alors que les filtres 
jetables ne le sont que de7 à 12 pour 
cent. Ces filtres sont lavables et 
garantis pour cinq ans. «Mais ils 
vont durer plus longtemps que ça», 
indique Yvon Gosselin. «Ce type de 
filtreempêchelapoussière d'envahir 
lamaïisonetprotège la santé», ajoute- 
til. 

Nos entrepreneurs offrent aussi 
un autre service quiconsiste àinjec- 
ter dans la fournaise un produit qui 
sert à sceller les conduits. 

La poussière résiduelle qui ne 
peut pas s’enlever parce qu'elleest 
colléesurlesconduitsestdésormais 
scellée. Ce produit tue tous:les mi- 
crobes, les bactéries, notamment la 
célèbre mite de poussière, invisible 
à l'oeil nu mais qui peut provoquer 
des allergies chez certaines person- 
nes. 

Ilenlève aussi les odeurs de moi- 
sissure, de cigarettes et de fumée. 


Services en français 


ARCTIC 
DUSTBUSTERS 


NETTOYAGE COMPLET 
» Fournaises et conduits 
* Foyers et cheminées 
* Systèmes d'aspirateur central 
COMBATTEZ 
“la poussière 
“les risques d'incendie 
* l'allergie à la poussière 
RÉDUISEZ 
“vos coûts d'entretien 
votre compte de chauffage 
VOS SPÉCIALISTES DE 
L'AIR SAIN 


920-2900 


ÉVALUATION GRATUITE 


résidentiel - industriel -commercial 








école : 


Mildred Hall 
| (873-5811) 


NJ. Macpherson 
| (873-4372) 


| J.H. Sissons 
| (873-3477) 


| École Allain St-Cyr 


rPrirede 


ch 





COMMISSION SCOLAIRE #1 DE YELLOWKNIFE 
1991-1992 MATERNELLE 


Les enfants qui auront cinq (5) ans au ou avant le 31 décembre 1991 sont éligibles à être admis à la 
maternelle durant l'année scolaire 1991-1992. 


Des soirées d'information et d'inscription pour les parents et les professeurs seront tenues dans chaque 


16 mai 19h 


23 mai 19h 


23 mai 20h 


27 mai 19h30 


Prière d'appeler l’écoledevotresecteurpourunrendez-vous. Au moment de l'inscription, il sera nécessaire 
de produire le certificat de naïssance de l'enfant et sa carte d'assurance maladie. 


phoner à l'école J.H. Sissons (873-3477) pour fixer un rendez-vous (nouvellesinseriplions}: A5 
be AA En eue Re AE carie d'assurance maladie de-l’enfant à l'inscription. 


27 et 28 mai 
(sur rendez-vous) 


Durant la séance d'informas 
tion (aucun rendez-vous né» 
cessaire) 

27,28 et 29 mai (sur rendez- 
vous) 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
28 et 29 mai* | 
] 
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Les gagnant 


Michael P., lièr 
Ashley, 2ième 
Robbie, 3ième 
Stephanie Bla 

Harry C 

Bonnie Christ: 

N.J. Mac! 

Angela Haley, 6ie: 

Tina Magrun, 7. 
Betty Kangok, 


Prix des: 
Des T- 






















L'indépendance et la li 
berté que plusieurs 
d'entre nous prennent 
pour acquis ne viennent 
pas toujours facilement 
aux gens handicapés. 
Ils doiventtravaillertrès 
fort pour surmonterleurs 
handicaps et plusieurs 
d'entreeux sontmainte- 
nant des exemples de 
déterminationetde cou- 
rage pour tous. 

Rick Hansen, de la 
Colombie:Britanique, a 
parcouru le monde en- 
fier en chaise roulante. 








Krista 3° 


Pascal, mat. 777 Gabrielle 1 











Bonnie Christen: 
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Le Code mystérieux 


alphabetbraille 


Kevin Giroux, 4° 


N 





Quand la vision nous man 
que et que l'on veut conti: 


nueràlire, l! 
estlloutil indispensable. Cet 


alphabet utilise des points 
voir lire avecles doigts. Les 
élèves de la quatrième, cin- 
quième et sixième années 
devaient nous écrire leur 


personne aveugle de pou- 
nom'en braille. 


en surimpression sur du 
papier, ce qui permet à une 
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de ma 
icapées 
, ième, 
J.B.Tyrell 
ième, Allurut 


herson 
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, École Sissons 
Mildred Hall 
eley, 4ième, 


Mildred Hall 
imsell 





hand 
du mois 
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hirts 
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fait ses pré- 


dictionssurles séries 


mème 


éliminatoires dela 


jeune élève nous a 


enthousisme, ce 
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Les élèves de la septième, huitième et neuvième années devaient déchiffrer la petite phrase suivante. 
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Laqsxion 


ue de l'Est Arcti 


Les Inuit veulent aller de l'avant 


Retard dans le processus de sélection des terres 


La question de la frontière entre le territoire des Dénés/Métis et celui des Inuit n'est pas encore réglée. La recommandation de John 
Parker, conseiller du ministre des Affaires indiennes et du Nord, Tom Siddon, ne satisfait pas entièrement la Fédération Tungavik 


de Nunavut (FTN). 
Louise Doren 

«La recommandation de John 
Parker ne constitue qu'un avis au 
ministre et nous savons que la dé- 
cision finale sur la frontière n’est 
pas encore prise», a indiqué le pré- 
sident de FIN, Paul Quassa. 

Les Inuit de l'Arctique de l'Est 
sont déjà engagés dans le processus 
de sélection des terres accordées 
dans leur revendication territoriale 
et l'incertitude qui entoure la ques- 
tion de la délimitation des terres 


retarde le processus d'implantation 
de l'entente. 

«Nous allions commencer la sé- 
lection dans la région centrale mais 
nous ne pouvons pas le faire avant 
de voir la délimitation finale de la 
frontière», explique Paul Quassa. 

Une des régions problématique 
du tracé proposé par John Parkerest 
celle du lac Contwoyto. «Nos 
communautéstont déjà identifié les 
endroits où ils veulent sélectionner 
des terresiet certaines de ces lerres 


sont à l'extérieur du terri- 
toire qui serait accordé à 
Nunavut», a indiqué Paul 
Quassa. 

Les nuit des communau- 
tés de Baker Lake et d’Arviat 
sont également préoccupés 
par la délimitation proposée 
dans la région du sanctuaire 
faunique Thelon. On serap- 
pellera que les Chypeywan 
du Nord de la Saskatchewan 
et de l’Alberta s'opposent à 


CR TC Canadä 


Avis public CRTC 1991-44. PROJET DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE 
1986 SUR LA RADIO. Dans l'avis public CRTC 1990-11, le Conseil a adpoté des 
révisions Akses politiques concemant la radio FMicommerciale pnvée”Certainside ces 
Chingements exigentdesmodificationsaurèglementde1986surlaradio (le Rèplement), 
Ycompris des modifications touchant Ja radio AM Les -modifications proposées au 
Règlement sont: L'obligation faite aux stations FM dediffuser dessegments.de formule 
depremierplans étéreliréeelelles devront désomas diffusenunniveauèminimum 
d'émissions de créations orales. La limite quotidienne de lemps quelles stations EM 
peuventconsacrerau matériel publicitaire a également été supprimée duRèglement:Les 
Witulaires de licences EMpréciseront, danseurs Promesses de réalisation, Ja quantité 
maximale de publicité qu'elles diffuseront Enlverudelanouvelle politique laquantté 
de publicité diffusée parles stations EM\commerciales sera limitée à au plus 15% (un 
maximum de l 134 minutes) dela semaine deradiodiffusion. Les référencesaux classes 
delicencesnefigurentplusdansieRèglement Moutefoïs, leConseilauralalattudevoulue 
pournmodifier surunebaseindividuelleetparcondinondelicence,lafaçondontcertaines 
dispositions s'appliquent. De plus lestexigences àl'épardidu contenu musical canadien: 
S'appliquerontmaintenantaux titulaires AM etvFMidontla conformité seramesuréesur 
iebascheblomadare. De plus la définition d'un emarché» 2 été remplacée par une 
description plus précise de la zone à partir delaquelle les stations atürent la plus grande 
paruedeleurauditoireetgénèrentleplusfompourcentagedeleursreceltes Lesdéfiniuons 
des catégories el sous-catépories deteneuront aussi été modifiées Quiconque désirant 
fommulerdes observations au sujet du projet de modificauon doivent les adresser au 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Onc), K1A ON2, au plus tard!le 10 juin 1991- 


LA | 


Avis public 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Conseil de la radiodiffusion et des 
telécommunicationsicanadiennes 








Les écoles catholiques de Prince Albert 


s e ont besoin d'un-e 
É e Directeur/trice 
al 10 il pour l'École Valois 
NEA 7/0 pour l'année 1991-92 
Hou£ 


Puisque la directrice actuelle esten prêt de service, ce poste sera 
au terme de l'année 91-92. Temps administratif à 50%; ensei- 
gnement au pré-secondaire/secondaire. 


L'École Valois offre un programme d'enseignement de la ma- 
temelle à la onzième année pour des étudiants de langue 
matemelle française. L'école compte environ 60 élèves. 


Lescandidats devront démontrerunengagementactifenversles 
principes et les objectifs de l'éducation catholique et de l'en- 
seignement en français à l'école comme dans la communauté. 


Prière de faire votre demande par écrit avant le 31 mai 1991 en 
indiquant vos qualifications, votre expérience et vos références 
à: 
Donna Longpré 

Directrice du personnel 
| Écoles catholiques de Prince Albert 
717 MacArthur Drive 
| Prince Albert, Sask. 
S6V 5X6 


Le service de télécopieur vous est disponibles afin d'acheminer 
votre documentation plus rapidement. Signalez le 763-1723. 


Les Écoles catholiques de Prince Albert invitent les demandes 








des candidats d'origine autochtone - SPA 51/89, , 
a ——_—_—_——— 1 


“subçiszstst Self =) | 


ce que les terres sur lesquel- 
les ils chassent, pêchent et 
trappent traditionnellement 
dans les Territoires du Nord- 
Ouest soientsituées à l'inté- 
rieur des limites territoriales 
des Inuit. Les Chipeywan 
veulent faire partie du ré- 
gime mis en place pour les 
Dénés/Métis. 

Paul Quassa est d’avis que cette 
question n’est pas du ressort des 
Chipeywan des provinces du 


Manitoba et de la Saskatchewan 
mais des autochtones qui habitent 
les Territoires du Nord-Ouestet du 
gouvernement fédéral: Il comprend 





De passage au bureau météorologique d'Igaluit, le ministre de 
l'environnement, Jean Charest, en a profité pour donner lui-même 
les conditions météorologiques sur leS ondes te CBC 


CONTRATS 
PROJETÉS 


Le ministère du Développement économiqueet du Tourisme 
prépare, pourl'année1991-1992;un certainnombrede projets 
ayant trait au-tourisme. Nous prévoyons avoir besoin de 
personnes qualifiées dans les domaines suivants : 


Architecture paysagère 
Design d'intérieur 
Illustration 
Planification rédaction: 
Photographie 
Gestion de projets 
Haxidermie. 
Infographie 
Recherche (histoire naturelle etcuiturelle, intérêt général) 
Architecture 
Conception d'exposition 
Graphisme 
Rédaction de vulgarisation 
Production audio-vidéo 
Planification d'un 
programme de parcs 
Sérigraphie 


Nous sommes également intéressés à passer des contrats 
avec toute personne outoute firme dont le personnel serait 
disposé à résider dans les communautés, de un à deux ans, 
dans le but d'offrir des services de gestion pour plusieurs 
projets importants. 


Sivous désirez recevoir des demandes de propositions pour 
toutprojetsusmentionné, veuillez faire parvenir votre curricu- 
Ium vitae à : 


Parks and/Visitor Services 

Economic Development and Tourism! 
Box 1320 

Yellowknife, NWT 











Paul Quassa, président dela fédération Tungavik de Nunavut 


toutefois la préoccupation des 
Chipeywan. «La Fédération propose 
d’accorder aux Chipeywan le droit 
de chasser, de pêcher et de trapper 
sur les terres qu’ils ont toujours uti- 
lisées à l’intérieur de la réserve 
faunique Thelon», explique Paul 
Quassa. «ll faut comprendre que les 
Chipeywan n’ontpas de droits en ce 
qui concerne les revendications ter- 
ritoriales dans les Territoires du 
Nord-Ouest», ajoute Paul Quassa. 

La question du titre autochtone 
surlesterres du Norda faitéclaterla 
revendication globale des Dénéset 
des Métis dans l'Arctique de l'Ouest. 
Bien que les Inuitaïent, de leurcôté, 
accepté le principe d'extinction du 
titre lors de leur propre revendica- 
tion territoriale, Paul Quassa fait 
remarquer que les Inuit maintien- 
nent leur désaccord à l'égard de 
cette politique quisous-tend'toutes 
les revendications territoriales des 
autochtones au Canada: 

«Nous avons constamment dé- 
clarénotreoppositionàcetteclause. 
Mais nous l'avons accepté parce 
que nous avons décidé que si le 
gouvernement acceptait de nous 
donnerle/ territoire de Nunavut, le 
gouvernement de Nunavut ainsi 
qu'unrôlede prise de décision dans 
lagestiondesressources,nousétions 
d’avis que nouspouvions Vivre la 
nécessité d'abandonner notre titre 
de propriété de la terre», explique 
Paul Quassa. La Fédération 
Tungavik de Nunavut a organisé 
des ateliers régionaux très intenses 
dans les trois régions inuit des Ter- 
ritoires pour discuter de la question 
avec les gens des communautés. 
Après avoir pris connaissance des 
termes de l’entente, la majorité des 
Inuitontacceptélaclause d’extinc- 
tion. «Mais la seule raison pour la- 
quelle nous l’acceptons est parce 
qu’il s’agit d’une politique à la base 
des revendications territoriales du 
gouvernement fédéral'et que nous 
ne pouvons pas la changer nous- 
mêmes. Tousles groupes autochto- 
nes ont demandé ce changement 
mais le gouvemement.s\y oppose 
toujours, En attendant le jour où 
celase produira, nousallonsallerde 
l'avant avec l'entente», a expliqué. 
Paul Quassa. 











Arctique de 


Une situation qui soulève beaucoup de questions 


Des audiences publiques 
concernant l’alcoo!l à lqaluit 


KimOuellette 

IQALUIT-Le 30 avrilet 1er mai 
dernier, le Comité decontrôle des 
boissons alcoolisées tenait des 
audiences publiques afin de donner 
l'opportunité à la population 
délgaluit d’exprimerleurs opinions 
face à lademande de deux individus 


quille oùtils pourront recevoir des 
invités .Présentement,.mes clients 
doiventrecevoirleurssinvités dans 
leur chambre, ce qui peut être très 
inconfortable.Je désire tout simple 
ment offrir un service d'hôtellerie 
pluscompletrépondantaux besoins 
de mes clients», explique M. 





Marcel Mahé, propriétaire du Kamotig'Inn, aimeraitbien ouvrir 
un barsalon, d'où son désirdeyoirleverles restrictions actuelles 


pourun permis d'opération d'un bar 
salon. Plus de 60 personnes ont as- 
sistéauxréunions quiprenaientplace. 
à la bibliothèque de l'école secon- 
daire GREC." 

Composé de Diana Tingmiak, 
Bernadette Makpah, Seamus Henry 
etGordonRennie,lecomitéaécouté 
la demande de Al Woodhouse du 
NavigatorInn/lors du premier soir 
des audiences. M. Woodhouse 
aimeraitouvrinun barsalon à l'inté- 
rieurde.son-motel.qui.logera une 
quarantaine de personnes. 

«Je veux que mes clients puis- 
sent bénéficier d’un endroit tran- 


Woodhouse. 

Évidemment, lacompétition en- 
tre enligne decompte. Dans le Sud, 
souventles gens choisiront un cer- 


tain\motel parce qu'il yalunetpis=n 


cine. Avec ce permis, le Navigator 
Inn deviendrale seul motellà offrir 
un service de bar salon: 

Ce futile tour de Marcel Mahé, 
propriétaire durestaurant Kamotiq 
Inn, à s'adresser à la population le 
jeudisuivant. 

Le projet de Marcel Mahé est de 
transformerune partiedéjàexistante 
de sonrestauranten un barsalon qui 
pourrait asseoir une Cinquantaine 


de personnes. «Je comprends la 
crainte des/gens face à l'ouverture 
denouveauxendroits où l’on sert de 
l'alcool, mais jenecroispasqu'em- 
pêcher une entreprise de grandir 
changera les situations déjà 
existantes. Les gens continueront 
deboire qu'ily ait des bars ounon. 
Pourquoïne pas mettre l'accent sur. 
l'ouverture de centres spécialisés 
pour ceux qui ont des problèmes 
d’alcool? J'espère que les gens se 
montreront favorables à ma de- 
mande cartout ce que je veux c'est 
offrir à mes-clients un lieu oùsils 
pourraient venir prendre un verre 
tranquillement avecdes amis sans 
être obligés de consommer dela 
nourriture», a déclaré Marcel Mahé. 

Les gens se sont montrés très 
concernés fäcë aux nombreux pro- 
blèmes qu'entraîne abus d'alcool 
à Iqaluit, tel'que la violence conju- 
galeet familiale. Les gens en désac- 
cord'face à l'émission de ces permis 
se sont faits entendre et acclamer 
par le public présent. Il est à noter 
cependant que la majorité d’entre 
eux-représentait une des diverses 
religions établies à Iqaluit.Ceux en: 
faveur des projets n'ont pas eu droit 
aumême traitement Ones a sim- 
plementécoutésans applaudinleurs 
Opinions. 
“Ondoitpenserauxdeuxcôtés de 
la médaille. Ceux qui n'ont pas de 
problèmeavecl'alcool,etquiaiment 
sortir dans des lieux tranquilles où 
les conversations ne sont pas enter- 
rées parla musique, doiventse con- 
tenter.de-faire du social chez eux 
puisqu'lin'existe/aucunétablisse- 
ment du genre ici. Doivent-ils être 
pénalisés à cause de ceux qui ont 
des problèmes? 

Voilà une question délicate que 





100 millions de dollars 
pour un environnement meilleur 


Kim Ouellette 

IQALUIT- Le nouveau ministre 
de l'environnement, Jean Charest, 
était de passage à Iqaluit pour une 
visite de 24 heures, le 27 avril der- 
nier. M: Charest a profité du voyage 
duministre des Affaires indiennes 
etdu Nord, Tom Siddonqui venait 
annoncer comment l'argent, prévu 
pourlamélioration deltenvironne- 
mentduNorddansle cadre du Plan 
Vert, serait dépensé. 

On sait que le Plan Vert est une 
opération ayant pour but d’amélio- 
rerl'environnement. Le budget to- 
tal prévu pour l'ensemble du pays 
totalisé3,1milliardsde dollars-Tous 
lesministèresdonnerontune part de 
leur budget pour ce projet qui 
s'échelonnera sur une période de 
six ans. Le tout est chapeauté par le 
ministère d'Environnement Canada. 
Voici comment le ministère des 
AffairesindiennesetduNordentend 
investir sa contribution. 

Unitotal de 100 millions de dol- 
lars seront dépensés et divisés 
comme suit: 35 millions serviront à 
identifier et éliminer les 
contaminants, surtoutceuxaffectant 
la nourriture arctique; 30 millions 
seront affectés au nettoyage des 
dépotoirs du Nord; et enfin, 25 


millions seront prévus pour le net- 


ct RDEOnE des eaux. 
NA sise protéger l'en- 
vironnement fragile de l'Arctique. 





Le ministre Charest a profité de 
son Court séjour pour faire une visite 
auMbureau météorologique où ia 
surpris bien des gens. A'son arrivée, 
le technicien en service, Jean Pa- 
quet, se préparait à faire une émis- 
sion en direct avec CBC pour pré- 
senter les dernières prévisions. 


as 


lorthwest 
Territories GovernmentSermvices 


Monsieur Charest s'est approché 
pourdonnerlui-mêmeenondesiles 
détails complets des conditions mé- 
téorologiques. 

C'était la première fois qu’un 
ministre faisaitune émission radio= 
phonique de météo, au grand plaisir 
des nombreux auditeurs. 


DES FAITS À PROPOS DU PROGRAMME 
VISANT À AVANTAGER LES ENTREPRISES 





SAVIEZ-VOUS QUE... 


les entreprises enregistrées sont les seules à pouvoir 
bénéficier des avantages de ce programme; 
une entreprise doit être enregistrée avant la date de clôture 


d'un appel d'offre; 


les produits etles services proposés sont catalogués par 


produit; 


les avantages sont accordés seulement aux entreprises 


s'est posé le Comité le jeudi 2 mai 
avantderendre une décision finale. 
Marcel Mahéa sans doute raison 
quandilmentionnequ'Iqaluitaurait 
besoin d’un centre de désintoxica- 


l'Est 


née. Le Comité a jugé qu'il serait 
préférable de n'accorder qu’un seul 
permis et a favorisé le projet de M. 
Woodhouseconcemantle Navigator 
Inn.Le seul inconvénientest quece 





Lecomité du contrôle d'alcoolestcomposé (dans l'ordre habituel) 
de John Donnely, Lee Horne, Diana Tingmiak, Bernadette 
Makpah, Seamus Henryet Gordon Rennie 


tion ainsi que de personnel qualifié 
pour traiter ces gens. C'est un peu 
commela question des.fumeurs'et 
des-non-fumeurs, Chacun tient àlce 
que ses droits soient respectés. 
Enfin, la décision finale a été 
rendue publique dans la même jour- 


CRTC 


Avis 


bar sera ouvert aux seuls clients du 
motel et à leurs invités. Dans un 
certain sens, c'est le retour àlaçase 
départpuisqueles gens d'Igaluitne 
pourront pas encore profiter d'un 
endroit tranquille pour prendre un 
verre. 


public Canadäà 


Avis public CRTC 1991-45. LISTE DES SERVICES PAR SATELLITE ADMISSI- 
BLES=DEMANDED'OBSERVATIONS "Le Conseil a reçuunedemande demodificas 
Hondesilistes de services parsatellite admissibles dela First Choice Canadian Commu: 
nication Corporation (la First Choice).IL juge opportun dedonnerl'occasionaupublicde 
formulerdesobsenvationssunles projets demodificationafndesassurerquildisposede, 
touslesrenseignements pertinents. LeConseilinvitedonclepublicàse prononcersurles 
modifications proposées concemant KTLA Los Angeles et{The Comedy.Nerwork. Les 
observations doivent parvenir à Allan J! Darling, Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont-),K1A'ON2,au plustardle31/mai 1991: 





Conseil delaradiodiffusionet des 
télécommunicationscanadiennes, 





Canadian Radio:televiston and 
Telécommunications Commission 


est à la recherche d'un 


Journaliste 


Le candidat choisi travaillera sous la supervision du directeur-rédacteur, 
couvriralllactualitéfranco-albertaineetalbertaine sunune base hebdomas 
daire. ll sera aussiresponsable d'un réseau provincial de correspondants: 


Qualifications: 

- Diplôme d'une école de journalisme reconnue 

- Excellente connaissance de la langue et de la grammaire) françaises 
- Bonne connaissance de l'anglais oral et écrit 

= Connaissance de l'ordinateur Macintosh et du logiciel Pagemaker 

- Capacité de travailler en équipe.et sous pression 

= Initiative, Versatilité, tact et discrétion. 


Salaire: Selon la politique salariale en vigueur: 
Avantages sociaux: très intéressants 

Date limite du concours: le 15 juin 1991 
Entrée en fonction: le 5 août 1991 


Si vous possédez les qualifications et les compétences requises, faites 
parvenir une lettre de présentation dactylographiée ainsi que Votre curri> 
culum vitae à l'adresse suivante: 


offrant un produit catalogué; 

les entreprises ontla responsabilité de mettre à jourleurs 

listes de produits régulièrement, 

les accréditations ne peuvent être ni vendues, ni cédées, et 

ne peuvent étre utilisées que parl'entreprise bénéficiaire: 
Les entreprises quine sontpasencoreenregistrées peuvent 
le faire en contactant tout bureau régional des Services 
gouvermementauxoul'agent chargéde del'étude des demandes 
en composant le (403) 920-8965. - 





Concours Journaliste 
Le Franco 

M: Pierre Brault 
Directeur 

8923, 82e avenue 
Edmonton (Alberta) 
T6C 0Z2 


LE FRANCO offre des chances égales d'emploi à tous. - - 
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Avis de demande de service aérien 


No. 910472 au rôle 
Dossier No. M4205/A439-4-1/1122 


171749 CANADA INC, EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS LE 
NOM DE AIRTECH A VIATION 

Aux termes de la licence n° 900089, 171749 Canada Inc. exerçant son 
activité sous lenom Aïrtech Aviation estautorisée àexploiter un service 
intérieur de Vols affrétés (classe4) pour letransport de personnes et de 
marchandises à partir d'une base située à Norman Wells (T.N.-O.) au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À et B. 


La licenciée demande maintenant l'autorisation d'uuliser également des 
aéronefs à voilure fixe du groupe C aux termes de ladite licence. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une in- 
tervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports du Canada: L'inter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 
20 juin1991, Une copie de l'intervention doit être signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transporst du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d’une intervention. Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonez à J.L. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à A.M. Romeo 
au (819) 953-9766. 


Avis de demande de service aérien 


No. 910273 au rôle 
Dossier No. M4205/N81-3-1/1084 


NORTHWESTERN AIR LEASE LTD. 

Aux lermes de la licence n° 880141 Northwestern Aïr Lease Ltd. est 
autorisée à exploiter unservice intérieur entre points déterminés (classe 
3), pour le transport de personnes et de marchandises desservant les 
points Hay River, Fort Smith, Fort Simpson, Yellowknife et Wrigley. 
(Territoires du Nord-Ouest); Uranium City, Stony Rapids, Fond'du Lac 
et Camsel Portage (Saskatchewan), Fort Chipewyan, High Level et 
Edmonton (Alberta), au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, 
CetD. 


Les conditions 2, 3 et 4 de ladite licence stipule ce qui suit : 


«2, La licenciée est autorisée à utiliser des aéronefs à voilure fixe du 
groupe À entre Fort Smith (Territoires du Nord-Ouest) et Stony 
Rapids, Fond du Lac et Camsel Portage (Saskatchewan). 


. Ilestinterditàla licenciée d'assurer un service sans escale entre 
Yellowknife et chacun des points Hay River et Fort Simpson 
(Territoires du Nord-Ouest). 


. Dans l'exploitation de son service entre Uranium City 
(Saskatchewan) et Fort Chipewyan (Alberta), la licenciée est 
autorisée à utiliser des aéronefs à voilure fixe des groupes À, B, 
Cet D» 


Lailicenciée demande maintenant l'autorisation de desservir également 
les points Fort Resolution et Snowdrift (T.N.-O.) aux termes de ladite 
licence; d'ysupprimerlacondition 3; etd'yajouterl'autorisation d'utiliser 
des aéronefs à voilure fixe du gropupe À. Par conséquent, les conditions 
2et4sontredondantes. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une in- 
térvention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports du Canada. L’inter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 
20 juin1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonez à J.L. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à A.M. Romeo 
au (819) 953-9766. 





Avis de demande de service aérien 


No. 910400 au rôle 
Dossier No. M4205/-P93-3-1/1112 


Ptarmigan Airways Ltd:estautorisée àexploiter, aux termes delalicence 
No. 882110, un service inténeurentre points déterminés (classe 3), pour 
le transport de personnes et de marchandises afin de desservir les points 
Yellowknife, Snowdrift, Lac La Martre, Rae Lakes, Fort Resolution, 
Pine Point, Hay River, Fort Simpson, Holman Island, Coppermine, 
Rankin Inlet, Baker Lake, Fort Smith, T.N.O. et Whitehorse, Y.T. au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, B, CetE. 


La licenciée demande maintenant l'autorisation de desservir également 
les points Cambridge Bay, Pelly Bay, Gjoa Haven, Spence Bay et Inuvik 
(T-N.-O.). 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une in- 
tervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports du Canada. L’inter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 
17-juin1991° Une copie de l'interventiontdoit être signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d’une intervention. Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonez àJ.L. Birtwistle au (819) 997-6872/ou à A.M. Romeo 
au (819) 953-9766. 


Avis de demande de service aérien 


No. 210312 et 910419 au rôle 
Dossier No. M4205/A358-4-2/1099 
M4205/A358-3-1 


AIR TINDY LTD. 

Aux termes de la licence n° 890120 Air Tindy Ltd. est autorisée à 
exploiterunserviceintérieurde vols affrétés (classe 4), pourle transport 
de personnes et de marchandises au moyen d'aéronefs à voilure fixe des 
groupes A, Biet C à partir d'une base située à Yellowknife, (T.N.-O.). 


La licenciée demande maintenant : 


il L'autorisation d'utiliser également des aéronefs à voilure fixe du 
groupe Dilimités au transport de marchandises seulement aux 
termes de lalicence n° 890120 (n° 910312 au rôle); et 


une licence afin d'exploiterun service intérieurentre points: 
déterminés (classe 3) pour le transport de personnes et de mar- 
chandises afin de desservirlespoints Yellowknife, LacLa Martre, 
Rae Lakes et Snowdrift, (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à voilure 
fixe des groupes À, B et C; (n° 910419 au rôle). 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé qui s'oppose à la 
délivrance de la licence de classe 4 projetée peut intervenir contre cette 
partie de la demande; et toute personne, collectivité ou organisme 
intéressé à la délivrance de la licence de classe 3 projetée peut intervenir 
contre cette partie de la demande. Chaqueïntervention doit être déposée 
au Secrétaire de l'Officeconformémentaux Règles générales de l'Office 
national des transports, au plus tard le 17 juin1991. Une copie de l’in- 
tervention doit être signifiée en même temps à la demanderesse et une 
preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. 


Toute intervention à l'égard de la proposition de service de classe 4 doit 
citer le n°au rôle 910312 et toute intervention à l'égard de la proposition 
de service de classe 3 doit citer le n° au rôle 910419. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d’une intervention. Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonez à J.L. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à A.M. Romeo 
au (819) 953-9766. 


[EFLLA 








Assemblée annuelle du 
Reform Party 


LeReform 
Party 
dévoile son 


SASKATOON- (APF) Quelque 
1 300 délégués du «Reform Party» 
se sont rassemblés au Centennial 
Auditorium du 4 au avril dernier 
pourleur assemblée annuelle: 

Pendant quatre jours, ils ont 
amendé et adopté une soixantaine 
de résolutions qui constitueront la 
philosophie de ce jeune parti qui 
prend de l'ampleuraupays: 

Les réformes visées par le parti 
dontle sloganestdevenu«Buïilding 
the new Canada» touchent particu- 
lièrement les questions constitu- 
tionnelles, économiques, fiscales et 
sociales. 

La première résolution adoptée 
concernait les langues officielles: 
La juridiction sur la Jangue et la 
culture doitrelever selonle Reform 
Party du domaine provincial même 
dans les cas d'administration fédé- 
rale. 


Un'seul peuple fondateur J 


La Reform Party reconnaîtile li- 
bre choix de la langue maïs rejette 
toute législation la concernant. 
Chaque province deviendra res- 
ponsable de ses propres affaires 
linguistiques: 

À part des cas de justice à travers 
le pays, Preston Manning, chefdu 
parti, croit que les provinces proté- 
geront les droits linguistiques des 
minorités. De même en va:t-il du 
bilinguisme: 

Le Reform Party supporte le 
bilinguisme dans lesinstitutions fé> 
dérales-clé, seulement là où le 
nombre le justifie, 

Manning'affirme qu'il s'agit là 
d’une prise de position majoritaire 
au pays, «pas même une position 
minoritaire, sans parler d'une posi- 
tionradicale». 

De plus, le Reform Party rejette 
la notion de «deux peuples fonda- 
teurs, une nouvelle théorie dela 
Confédération quin'a pas de lignée 
historique ou même de fondation 
légale pour la supporter». 


Rod Cousineau, responsable de 
la sécurité allancé aux joumalistes 
francophones: «Est-ceraisonnable 
d'étreobligé d'apprendreunelangue 
seconde pour communiquer avec 
sept millions d'individus avec'qui 
nousneviendrontjamaisencontact?. 
Répondez-moi,est-ceraisonnable? 








C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 
° dessin, montage et 
 _photo-composition 
Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 


décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 


























Réjean Ducharme 


Dévadé 


Gallimard Lacombe 
1990 


Punsaisissable Réjean Ducharme vient de -publienun autre roman. 
Cette-fois/encore, son personnage est un paumé de profession. Bottom 
(comme.son nom l'indique, le personnage a touchéle fond) vit à la 
campagneetestchauffeur d'une veuve bourgeoise. Bottomest amoureux 
diunefemmequihabitelavilleetquien aimeunautre. Leromanraconte 
chapitre aprèsichapitre les‘ déboires de Bottom:qui court après sa misère 
commeun Chatcourt après saqueue, parsimple ennui. 

Ce n’est pas que le roman de Réjean Ducharme est mal écrit. Au 
contraire, c'est aussibien écrit que le reste de l'oeuvre magistrale à laquelle la consacré vie. Ce qui cloche 
dans Dévadé;clestquel'auteursemble tre resté accroché quelque part dans le temps entre les années 1970 
et1980 Contrairement à/lui, ses lecteurstont changé avec les années et se sentent bien éloignés des 
préoccupations d'un paumé, alors que le Québec et le CanadattraVersent une grave crise d'identité, que la 
planèteestaux prises avec de sérieux problèmes environnementaux, bref par loutun monde beaucoup plus 
intéressantquelenégativisme forcé de Bottom. Peut-être que ce roman plaira aux jeunes dans la ingtaine. 
Moi, illm'aimpatienté: 


CALUMARDLACOMUE 









René Dumont et Gilles Boileau 


La contrainte ou la mort 
Editions du Méridien 
1990 


Pénurie d’eau, réchauffement de la planète, désertification, famines, 
voilà quelqus-uns desmaux qui risquent de faire partie de notre vie 
quotidienne au 21° siècle. 

Pourbien des pays dela planète, ces problèmes sont déjà des réalités. 
Maisle moment n’estpas très éloigné où lamême situation se retrouvera 
dans les pays riches. Il faut se pencher sur ces problèmes avant que la 
Terre ne s'effondre sous le poids de nos dégâts. On a l'impression en 
lisant Larcontrainteoula mort qu'ontesttoutà#fait perdu: 

A'moinsderéfléchirsurlesensde nos gestes quotidiens et sur leurs terribles conséquences. Il faut que 
chaqueêtre humain|des sociétés industnialisées se pose une question philosophique urgente Quels droits 
àlaTerrepossédons-nousvéritablementetcommentpouvons-noustraduirecesdroitsdansune philosophie 
politique économique etsocialequisoit susceptible denous permettre de continuer à habiter laplanète qui 
rassembletousles'étres humains sur une surface quis'amenuise else rétrécil sans cesse? 

C’estenessence cequeRené Dumont;écologiste dewréputationsintemationalesetwDenis-Boileau, 
professeur de géographie à l'Université de Montréallnous expliquent de manière claire et directe. 








Richard Desjardins 
e 
Tu m'aimes-tu 


Productions Abitibi en concert 
1990 


Écouter un album de Richard Desjardins, c'est partir en.Voyage à 
L'intérieur de soi: Sa poésie chantée estun régal àlla fois pour l'oreille 
et le coeur. 

Sa voix éraillée ne fait qu'ajouter au charme de l'aventure. Richard 
Desjardins explore de façon toute personnelle les thèmes universels : 
retour aux sources, l'amour passion, les affres du temps qui passe, elc. 
Tout est de première qualité chez cet auteur-compositeur originaire de 
Abitibi qui s’est créé une place tout à fait spéciale dans la chanson québécoise. 

Une part du charme de cet album provient du niveau de langage qu'ilutilise, celui qui colle à la réalité 
des gens ordinaires. Ilestrare de voirchezunmêmeauteurce donde l'histoire, celte pointe d'humour teinté 
de pessimisme et de fatalisme, cetterévoltecontre labsurdité de Norganisationsocialeetlaplace faite au 
conformisme. 

Le monde qu’il chante, c’est le monde des marginaux, des vendeurs de drogue, des ouvriers. Un monde 
quiexiste en marge des puppies. C'est aussiceluide lamour- désir plus que celuide la tendresse. Sa plus 
belle chanson est la première de l’album qui en reprend le titre : Tu m'aimes tu. 


RICHARD 
DESJARDINS 





Jean Leloup 


L'amour est sans pitié 


Éditions Audiogram et Kaligram 

Le nouvel album de Jean Leloupestexcellent bien qu'essouflant. Le 
rythme de la musique et des paroles est si effrené qu'on s’agrippe à sa 
Chaise comme pour un décollage. Sa musique convient très bien aux 
piliers de bars qui. cherchent une musique entraînante mais pas 
abrutissante. Tous les textes de l'albumsont de Jean Leloup. Ce jeune 
auteur décrit avec verve et humour les faits et gestes de la vie 
quotidienneet souligne avec perspicacité la part de déboire à laquelle on 
doit tous s'attendre. Le meilleur aspect de son album est certainement 
celurdelamusiquedontilestégalement auteur la plupartdutemps. Sa 
musiqueendiabléevaaux parolescommeungant.Soulignonségalement x 
qu’il s'est entouré de musiciens de grand talent, des vertuoses de la guitare, de la basse et de la batterie. Ses 
Choeurs aussi sontexcellents. Ses musiques variées donnenttantôtdans lesud-américian, tantôt dans un rock 
dur. Chaque chanson est livrée avec la fougue et l’ardeur auxquelles nous a habitué cette nouvelle vedette 
du palmarès québécois. Parfois, il tente une petite incursion dans un rythme un peu plus lent et c'est aussi 


collection, pensez à l'acheter la prochaine fois que vous vous chercherez un bon disque. 





































réussi que lereste. Je pense à Barcelone par exemple. Quoi qu'ilen soit, sivous nel’avez pas déjà dans votre |. 
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AFPRENONS 


NOTRE 


FRANÇAIS 


À table 


Enifrançais beefsteakseitraduittout simplement parbifteck. 

Lemotbifteckesttoujourstrèsutilisémais, deplusen plus, le motsteak 
se taille, c’est le cas de le dire, une bonne place. 

Qu'onenjuge parles exemples suivants: 

=unisteak haché de 100 g. 

= Sept marques de steaks hachés surgelés 

=C'estplus un plat cuisiné qu'un steak 

Voilà ce qu’on peut lire tous les jours dans’ les annonces des super- 
ARS partout au Canada. Même le dictionnaire Robert utilise le mot 
steak. 

= Chef, deux steaks saignants 

=Unsteak pommes frites 

Exemples tirés du dichonnaire Robert. 

Ontrouve aussi le motsteak dans le dictionnaire Larousse. I1n!ya donc 
aucun inconvénient à utiliser le mot steak. Bon appétit et que votre steak: 
soit cuit à votre goût! 


° os ° ° . 
Saignant, à point, bien cuit 
Les Canadiens sontdes grands amateurs de steaks. Ils le mangent sous 
plusieurs formes mais, malheureusement, trop souvent en anglais: 
Retenez ce petit tableau : 
Un steak saignant (peu cuit) et non pas rare 
Unsteak bien cuitet non pas well done 
Unisteak à point (justé assez)et non pas un steak médium 
Unisteakbleu (très saignant, à peine grillé) 
Etsi la serveuse ne le sait pas, soyez gentils, dites-le-lui. 


Français Anglais Anglicismes 
Viandefroide Cold'plate Assiette froide 
Assiette anglaise 

Ragoût Stew Un stew 
Côtelette Chop Une chop 
Boeuf fumé Smoked meat Smokedmeat 
Saucisson Baloney Baloné 

Moriadelle 


Ces chroniques sontrendues possible grâce à une contribution 
financière du gouvernement du Québec. 


J.J. Hobbies 
C.P. 1526, 4917 - 49 ième rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pouranimaux de maisons 





RAttowknite Photo Centre (83 td! 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd., 


Une aubaine à ne pas manquer nl 
Reproduction couleur 11''x14" 


9.99$ 









LLLELEE, 
== 


Lei 





7 


chaque # 


(77) 
dormach 


Cette offre est valable jusqu'au 31 mai 1991 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


: -Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 


-Équipement de traduction 


-Système de son 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife téléphone : 
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L'île Prince-Léopo 


Un nouveau re 


Jacques Sirois 
Collaboration spéciale 

Selon des notes récentes d'Environnement Canada, .le 
gouvemementfédéralcréeraundix-septième refuged'oiseaux 
migrateurs dans lesTerritoires du Nord-Ouest en 1991: Cela 
fait plus de quinze ansqu'unrefugen/apas étéétablidansles 
TN.-O. L'ile Prince-Léopoldestunsiteodilyaune diversité 
etune abondance d'oiseaux marins sans pareildans l'archipel 
arctique canadien. 

Plus de 360 000 oiseaux nichent dans!les falaises de l’île, 
dont 86 000 couples de Marmeties de Brünnich,(Akpa en 
inuktitut: Thick-billed Murre en anglais), 62 000 couples de 
Fulmars boréaux (Qaqullug; Northem Fulmar), 29 000 cou- 
ples de Mouettes mdactyles. (Nauluktuapik; Black-legged 
Kitiwake),et4000couplesdeGuillemotsàmiroir(Pitsiulaaq; 
Black Guillemot). Cela représente plus de 5%, 15%, 15% et 
10% de la population canadienne de ces quatre espèces, 
respectivement En fait, l’île n’est pas seulement, un site 
d'importance nationale pour ces oiseaux, mais aussi un. site 
d'importance intemationalecarunelarge fraction de la popu= 
lation mondiale de ces espèces niche au Canada. 

L'ile est située à 150 km au sud-est de Resolute, età 1 600 





Mouette tridactyle 


km au nord-est de Yellowknife. Elle est à environ 10 km au 

large de l’île Somerset, là où les détroits\de Lancaster, de 

BarrowetPrinceRegentserencontrent. Clestunerégionbien 
connue pourlarichesse desonmilieu marinetlalprésence de, 
polynies. Les polynies sont des zones où l'eau ne gèle pas au 
coeur de labanquise. Elles sont normalement créées etentre- 
tenues parles courants marins. 

L'ile offre des conditions idéales pourlanidification des 
marmettes, fulmars, mouéttesetguillemots. Ses/falaises, qui 
atteignent 265 m, permettentaux oiseaux denicheràl’abride 
nombreux prédateurs. La proximité d'une polynie, tôt au 
printemps, permetaussiauxoiseaux de senourrin dans amer 

dès le mois d'avril, bien avant la débâcle. Comme on le sait, 
où il n'y a pas de polynie, la glace peut durer jusqu’en août. 
Ces oïseaux se nourrissent principalement de poissons et de 
crustacés qu'ils glanent en surface ou qu'ils attrapent en 
profondeur. Les marmettes, par exemple, peuvent plonger 
jusqu’à 100 m de profondeur. L'iletest relativement petite 
puisqu'elle fait environ 8 km de large par 11 km de long; sa 
surface est plate. 

Bien que la plupart des oiseaux de l’île appartiennent aux 
quatreespèces mentionnées plus haut, 51 autres espèces y ont 
été observées dont, le Huart à bec blanc, la Bernache cravant, 
l'Eider à duvet, le Gerfaut, le Bécasseau de Baird, le Pluvier 
argenté, la Mouette blanche, la Sterne arctique, le Bruant 

lapon et le Bruant des neiges. Le phoque annelé, le morse, le 

















Charte canadienne des droits et libertés (extraits) 


diens : 





Garderie Plein Soleil 


Pré-inscriptions 
le mercredi 29 mai 1991 
19h à 20h30 
École Allain St-Cyr 


Les parents sont cordialement invités à une soirée d'information et de pré-inscriptions qui aura lieu le mer- 
credi 29 mai de 19h à 20h30 à l'École Allain StCyr. (située près de l'École J:H: Sissons) 

La garderie offre un service de garde pour les enfants âgés de 18 mois à 5 ans, et un service de garderie 
avant et après les heures de classe pour ceux âgés de 6 à 12 ans. 


La garderie Plein Soleil s'adresse aux enfants, dont au moins un des parents se qualifie sous l'article 23 de la 
Les personnes qui ont droit à l'instruction dans la langue française dans les T.N.-O. sont les citoyens cana- 
1° dont la langue apprise et encore comprise est celle de la minorité francophone des T.N.-O.; 

2° qui ont reçu leur instruction, au niveau primaire, en français au Canada; 


3° dont un des enfants a reçu ou reçoit son instruction aux niveaux primaires ou secondaire en français 


Pour de plus amples renseignements au sujet de la garderie ou de l'article 23, communiquer avec Johanne 
Thibault, agente de projet de la garderie Plein Soleil au 920-2919 


béluga, le narvaletl'ours polaire sont parmiles mammifères 
qu'onyrencontre. Detemps àautredes mammifères terrestres 
comme lerenardarctique ysont observés. Ceux-ciproviennen 
de l’île Somerset et ils traversent sur la glace. 


ONQUEFAUNE 


Celafait depuis 1985 que desbiologistes d’Environnement 
Canada veulent établir un refuge à l’île Prince-Léopold. De 
nombreuses séances de consultation avec les résidents de 
Resolute et d’Arctic Bay, ainsi qu'avec le secteur privé, 
d’autres ministères fédéraux et territoriaux et des groupes de 
naturalistes ont porté fruit puisquéil nya jamais Vraiment eu 
d'opposition à l'établissement du refuge: 

L'établissement du Refuge d'oiseaux migrateurs Prince 
Leopold Island permettra d'assurer. la protection d'une des 
plus grosses colonies d'oiseaux marins de l'Extrême-Arcti- 
que canadien. Celan’assurera toutefois pas la protection de 
Ces oiseaux à longueur d'année puisque. la majorité d'entre 
eux passent l'hiver au large, dans le nord de l’Atlantique, où 
ils demeurent vulnérables aux déversements de pétrole et 
autres catastrophes. 

Ceux et celles quidésirenten savoir pluslong suncesite 
extraordinaire se doivent de consulter : A.J. Gaston et D.N: 
Nettleship, 1983, La Marmette de Brünnich de l’île Prince- 
Léopold, Monographie.no:6, Service canadien de lasfaune; 
Ottawa, 361 pages Cellivre est aussi disponible en anglais: 
Seule la version anglaise contient des/photos: 

Carte reprodtite avec la permission du Service canadien 
de lafaune, Environnement Canada: 

Illustrations de Germaine Arnaktauyok, reproduites avec 
la permission du ministère des Ressources Renouvelables du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
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FORUM DES CITOYENS SUR L'AVENIR DU CANADA 
une série de quatre émissions télévisées 
reliant des Canadiens parsatellite 


En direct, sur le canal parlementaire 
à @M(par câblovision et avec interprétation simultanée) 


Le Forum des Citoyens 
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Se terminant le samedi 18 mai 
à 20h00 


et sur CBC Newsworld 
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Une importante délégation de la FFT à Ottawa 


Super rassemblement 
sous le thème de 
Dessein 2000 


Exceptionnellement cette année, une importante délégation de la Fédération 
Franco-TéNoise prendra part à l'assemblée générale annuelle de la Fédération 
des francophones hors Québec (FFHO), qui se tient à Ottawa du 14 au 16 juin 
1991: Des bénévoles représentants la jeunesse, les aînés et les femmes se 

joindront à des membres de l'exécutif et de la permanence de la FFT pour la 


super assemblée de la FFHQ. 


Louise Doren 

En effet, la Fédéra- 
tion des Francophones 
Hors Québec tient en 
1991 une superassem: 
blée annuelle sous le 
thème Dessein 2 000. 
La Fédération cherche 
à créer un espace pour 
la francophonie hors 
Québec qui permette à 
ses membres de conti- 
nueràs'épanouir. Pour 
cette raison, elle a in- 
vité des représentants 


des aînés etdes jeunes 
à travers toutes ses ré- 


gions pour prendre part Gisèle Souc}, de Fort Smith, représentera les ainés du Nord 





aux discussion sur 
l'avenir de la franco- 
phonie. La Fédération 
Franco-TÉNOIise a dé- 
légué Noël Comtois 
d'Igaluit pour repré- 
senter la jeunesse 
ténoise. Noël Comtois, 
originaire de 
Kapuskasing dans le 
nord de l'Ontario, ha- 
bite Iqaluit depuis trois 
ans. Il est engagé au 
seinde la communauté 
francophone dIgaluit 
depuissonarivéedans 
l'Arctique de l'Est. Il 
Suite en page 2... 


Assemblée générale de l'Association des Parents Francophones de Yellowknife 


Volonté unanime d'obtenir 
la gestion scolaire 


L'Association des Parents Francophones de Yellowknife entend poursuivre 
ses efforts pour assurer l'expansion graduelle du programme scolaire à l'École 


Allain St-Cyr et pour obtenir la gestion de cette institution. 





EthelBlondin, la députée libérale du Western Arctic, prenait un petit 


déjeuner santé.en comp ie de résidents de YeNowknifi 
souligner la journée de Be fo me) physique le 29 mal dernier 





Après une lutte de plusieurs années 
Radio-Canada sera 


disponible à Yellowknife 
dès septembre prochain 


Il aura fallu plusieurs années de travail assidu 
des membres de l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife pour obtenir les services de Radio- 
Canada sur les ondes de Yellowknife. 


Louise Doren de Yellowknife et la Fédé- Lie Doen 

re 1e 2 Te Die mens C'estavecbeaucoupde fierté que leprésidentsortantde l'Association, 

mai Mae ont Ge Soient reconnus Denis L'Heureux, a informé les membres réunis en Assemblée générale 

unanimement réaffirmé leurs droits en éducation. que le service sera disponible dès Re prochain. 7 

leurvolonté de continuer à Les membres de l’as- Les francophones de Yellowknife pourront capter sur le réseau 
normallla télévision de Radio-Canada en provenance de Montréal ainsi 


lutter pour que le gouver- 
nement des Territoires de 
Nord-Ouest reconnaisse 
l’article 23 de la Charte ca- 
nadienne des droits et li- 
bertés et modifie sa loi en 
conséquence.Lesmembres 
ont mandaté leurs repré- 
sentants de continuer le 
travail entrepris pour arri- 
ver à ces fins. On se rap- 
pellera que l'Association 


des Parents Francophones Mfarie-Cla 





ire Leblanc, nouvelle présidente de l'APF 


semblée générale annuelle 
ont ‘également élu Marie- 
Claire Leblanc au poste de 
présidente. Mme Leblanc 
oeuvre au sein de l’Asso- 
ciation depuis les touts dé- 
buts et occupait jusqu'à sa 
nomination à a présidence 
le poste de secrétaire de 
l'Association. 
Pour la nouvelle prési- 
dente, les priorités de l’an- 
Suite en page 2... 


que la radio de Radio-Canada dès septembre prochain Lesusagers du 
cable seront également en mesure de capter Radio-Canada sur le poste 
13. 

Ce projet a été rendu possible grâce à une subvention du Secrétariat 
d’État qui a permis à l'Association franco-culturelle de Yellowknife 
d'acheter l'équipement nécessaire à la retransmission du réseau Radio= 
Canada. «Les équipements en question sont déjà arrivés», explique 
Denis L'Heureux. Leur installation sera effectuée par CBC qui doit 
procédèraumêmemomentà desréparations deson propre équipement». 

C'est l'Association franco-culturelle de Yellowknife qui assumera 
l'entretien de l'équipement. Ce contrat d’une valeur d'environ 6,500 $ 

Suite en page 2... 





des Parents FrancOPIOTSS Marie-Claire Leblanc, robe pee ———————————— 





Les assemblées 


générales 
annuelles 


voir en pages 
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Centre scolaire communautaire... 
Opposition à la Garderie Plein Soleil... 
Éditorial : Recensement 1991. 
Arctique de l'Est 
Chronique météo …….….. 
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Chronique juridique 
voir en pagel0 








ARTE 
Suite de la page 1 
Dessein 2000 


tait jusquà tout récemment secré- 
aire de l’Association Francophone 
lgaluitetdirecteurdes Communi- 
ations RF. 

Les aîné-es francophones des 
ferritoires du Nord-Ouest seront 
eprésentés par Gisèle et Alban 
joucy de Fort Smith. M. et Mme 
joucy.sont des citoyens de longue 
late des Territoires et ont toujours 
ris une part active à la vie 
ommunautaire francophone de Fort 
ÿmith. Par la même occasion, les 
finé-es des Temitoires prendrontpart 
Lune rencontre nationale des aînés 
juiaura lieu dans la même ville les 
3et/14 juin, sous le thème «S’unir 
Jour bâtir», Cette rencontre, orga- 
iisée par la FFHQ, a pour but de 
lonner la chance aux personne du 
roisième âge d'échanger sur une 
vase nationale de leurs besoins et de 
eurs préoccupations ainsi que de 
léterminer s’il y a lieu de créer un 
egroupementnational desaînéset 
les aînées francophones. 

Ce sera la toute première fois 
lu'une réunion decetypeauralieu 
lans la francophonie hors Québec. 

Les femmes des Territoires se- 
ont représentées à cet événement 
ar Linda Petersen, membre du 
egroupement territorial des Elles- 
TéNOises. Linda est également dé- 
éguée des Elles-Ténoises à l’as- 
emblée générale annuelle de la 
fédération Nationale des Femmes 
Zanadiennes-Française qui tiendra 
on assemblée générale à la même 
late. 








Suite de la page 1 


Parents 


ée qui vient seront de consolider 
:s acquis de l’Association et de 
avoriser le développement de 

éducation en français dans les 
erritoires afin de s'assurerqueles 
unes élèves francophones soient 
»spectés dans leur droit àlun ensei- 
nement dehaute qualité. «Les pa- 
snts francophones sont des ambas- 

adeurs naturels pourlapromotion 

e l’École Allain St-Cyr et de l’en- 
signementdu français langue pre- 
\ière», a-t-elle indiqué. 

Aunombredesprojetspourl'an- 
ée 1991-1992, l'Association pla- 
ifie d'organiser des ateliers pour 
2s parents membres sur la gestion 
colaire et les classes multi-âges. 
lle cherchera également à aug- 
ienter sa visibilité en publiant un 
iulletin de liaison en collaboration: 
vec la Fédération Franco-TÉNOise 
our favoriser le recrutement de 
Ouveaux parents dans l’organisa- 
ion. 

Marie-Claire Leblanc sera ap- 
uyée au sein du conseil exécutif 
ar Madame Jocelyne Beaupré à la 
ice-présidence, Mmes Marie 
'atterson, Bernadette LeBlanc- 
ïiortier, Michelle Roussy et Sophie 
icardainsique M-RaymondBélair 
ux postes de conseillères et con- 
eiller. 





‘uite de la page 1 
tadio-Canada 


ar année a fait l'objet d'une sub- 
rention du Secrétariat d'État. 

«C'est là une autre bonne nou- 
elle»,aexpliqué DenisL'Heureux 
n'ajoutant que le contrat d'entre- 
ien,négociépourune durée detrois 
ns, devra être renégocié au terme 
le cette période. 

Le CRTC a tenu des auditions 
ubliques en mai demier à Hull'au 
ujet de l'octroi du permis de diffu- 
ion à l'Association. «Personne ne 
'estopposé à cequenous obtenions 
otre licence», a indiqué Denis 
Heureux. «La licence devraitdonc 
treémisedansies prochains mois». 

Présentement, il est possible de 
apter Radio-Canada au poste 30 


f 


# 





Les membres de l'Association franco-culturelle de Yellowknife sont unanimes » : 
Aller de l’avant avec le centre communautaire scolaire 

Les membres de l'Association franco-culturelle de Yellowknife ont décidé qu'un centre scolaire 
communautaire est essentiel à l'épanouissement de la culture francophone à Yellowknife. En dépit des 
difficultés de financement actuelles, les membres ont appuyé à l'unanimité la recommandation du comité 
directeur du projet du centre communautaire d'aller de l'avant avec l'implantation du centre. 











Louise Doren 

Le comité directeur du projet, 
représenté par Denis L'Heureux, 
Roxanne Valade, Robert Galipeau 
et Bernadette LeBlanc-Fortier, a 
présenté un compte rendu des tra- 
vaux déjà accomplisauregarddece 
projet lors de l'assemblée générale 
de l’Association, le 31 maï dernier. 
Ils ont repris le cheminement du 
projet depuis le début et décrit les 
résultats des diverses études entre- 
prises depuis quelques années. 

L'idée du centre se situe dans la 
foulée des recommandations du 
rapport Perreault, publiéen1988 sur 
l'étude des besoins des francopho- 
nes dans les Territoires du Nord- 
Ouest. Un premier comité a été 
formé dès 1989 pour étudier l’idée 
d'un espace francophone à 
Yellowknife. À l’aidede lafirme de 
consultants ACORD, le comité a 
effectué une étude de faisabilité du 
projetetconsulté les francophones 
de Yellowknife surleurs besoins. À 
travers tout le processus, le comité 
s'est assuré de l'appui de la base 
qu'ilreprésentait pour faireen sorte 
que le projet réponde aux besoins 
essentiels de la communauté. 
D'après les études et les consulta- 
tions, le centre scolaire commu- 
nautaire estleconceptquirépondle 
mieux aux besoins des francopho- 
nes de Yellowknife. Le comitéen a 
recommandé l'implantation parce 
que ce dernier offrirait l'avantage 
de rassembler tous les services : 
l’école, des locaux pour des activi- 
tés culturelles et un endroit pour la 
garderie. 

D'ailleurs, il n'y a pas qu'à 
Yellowknife qu'on songe à implan- 


Mid 





Le comité directeur et Richard Barrette, d'g. de la FFT, ont présenté 
les détails du projet de centre scolaire communautaire 


ter un espace francophone pour fa- 
voriser le développement de la 
communauté. De tels centres se 
construisent partout au pays, 
principalement dans les Maritimes. 
L'Ouestdupayssuitégalementcette 
tendance. Le premier centre sco- 
laire-communautaire francophone 
de l'Ouest verra le jour sous peu à 
Calgary. 

Les coûts estimés s'élèvent à 
environ 4,5 millions de dollars en 
dollars de 1990. Lecomitédirecteur 
a prévenu les membres que le projet 
du centre scolaire communautaire 
estun projet à long terme. Il faudra 
trouver le financement et cela dé- 
pendde la volonté politique du gou- 
vernement fédéral. L'AFCY avait 
présenté une demande de 
financement au Secrétariat d'Etat 
pour l’année en cours afin d'enga- 
gerun ou uneemployé-e pour faire 
avancerle dossier plus rapidement. 
Cette demande a été refusée. L'As- 
sociation devra donc compter sur 
ses bénévoles pour pousser le pro- 
jet. Bemadette LeBlanc-Fortier, de 










d'encouragement à la 


recherche scientifique et 
au développement 
expérimental 


seront mis à Votre disposition. 


Pourl'inscription 

veuillez communiquer avec: 
Karen Cherry 

Officier en Matières Scientifiques 
(403) 292-4250 (frais virés) 


LE Revenu Canada 


Impôt 


Jeudile 20 juin 1991 
8h00 à 17h00 
Explorer Hotel 
(Melville Rm.) 

Yellowknife, T.N.-O. 


Revenue Canada 
Taxation 





Si vous participez à la recherche fondamentale ou appliquée portant 
Sur des produitsiet des procédés nouveaux ou améliorés, dont les 
résultats peuvent rendre le Canada plus concurrentiel, vous avez 
peut-être droit à des avantages financiers importants grâce à des 
rabais ou à des remboursements d'impôt. 

Vous êtes invité à assister à Un séminaire gratuit dans lequel nous 


vous'présentonsile programme etla manière dont pous pouvez tirer. 
parti de celui-ci. Des documents de réference et des feuilles de travail 


Canadà 






l’Association des Parents Franco- 
phones de Yellowknife, a évoqué la 
possibilité que l'implantation du 
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Cette offre est valable pour juin seulement 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


centre scolaire communautaire se 
fasse par étape. Elle aexpliqué qu'il 
faudra songeràconstruireune école 
permanente pourles étudiants, de 
l'École Allain-St-Cyrd'iciquelques 
années. Déjà, l'Association prévoit 
qu'il y aura 40 élèves pour la pro- 
chaine année scolaire. L'Associa- 
tion n’est pas prête à attendre cinq 
ans pour obtenir une école franco- 
phone. Donc, il se pourrait que la 
construction de l'école voit le jour 
en premier et que les autres compo- 
santes du centre soient ajoutées au 
furet à mesure quelles fonds seront 
débloqués. Quoi qu'il en soit, il ne 
fait pas de doute qu'un centre sco- 
laire communautaire verralle jour à 
Yellowknife! 


ES ONE TNT EN FT 


ellowknife Photo Centre (83)Ltd. 


Une aubaine à ne pas manquer 
Reproduction couleur 


Népatifs couleur C-41-seulement (110/disque/126/135mm) 
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Colined 75) 


N'oubliez pas 
nos Jam Sessions 


lundi au jeudi 
3h00 à 1h00 


Pour un endroit 
où il fait bon 


©; jiaser entre amis-es.… 
c'est l'idéal... 





21 et22 juin 1991 


Nos heures d'ouverture 


















pectacle : 
Les Red Devils 









vendredi et samedi 
3h00 2h00 














Northwest 
Territories 


plus de sécurité: 












tiendra du 17 au 22 juin 1991. 


as 


Jeannie Marie-Jewell, 


























Proclamation 


Chaque année des travailleurs dans les Territoires et à travers le reste 
du Canada se blessent au travail. Bon nombre de ces accidents 
Pourraientétreévitéssiles travailleurs etles employeurs sesouciaient 


Les traVailleursetles employeurs ont chacun leurs responsabilités 
MiS-àvis les bonnes habitudes à prendre pour éviterles dangers. 


Les travailleurs devraient recevoir l'éducation et la formation en 
matière d'hygiène et de sécurité au travail et c'est à eux que revient 
la responsabilité de travailler en toute sécurité. 


Lesemployeursdevraienttoutfaire pours'assurerque leursemployés 
tirent profit des programmes et des procédures d'hygiène et de 
sécurité en place là où ils travaillent. 


Siles/travailleurs'et les employeurs unissent leurs efforts afin de 
Promouvoir des programmes en matière de sécurité, le nombre de 
maladies et de blessures reliées au travailldiminuera. 


Le ministère dela Sécurité et des Services publics du gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest encourage là sécurité au travail et 
invite les gens d'ici àparticiperaux activités organisées dans le cadre 
dela Semaine canadienne d'hygiène et de sécurité au travail quise 


«L'excellence : le but d'aujourd'hui, la récompense de demain!» 


Ministre, Sécurité et Services publics: 


































































# 


nee 


Association francophone de Fort Smith 


Elections reportées à 
janvier 1992 


Alain Bessette 

FORT SMITH - L'Association 
francophone de Fort Smith (AFES) 
astenuson assemblée générale an- 
nuelle le 22 maï dernier au Centre 
Monseigneur Piché. Des élections 
étaient prévues aux différents pos- 
tes.de l'exécutif mais-le nombre 
décevant. de membres présents a 
obligé l'assemblée à reporter les 
élections à janvier 1992. 

Selon l'exé- » 
cutifenplace,les 
mois d'hiver se- 
raient plus favo- 
rables quant à la 
participation des 
membres alors 
quelles réunions 
tenues au prin- 
temps ou à 
l'automne en- 
trent souventen 
conflit avec 
d’autres activités 
des membres. 

Cefaible taux 
de participation, 
la présidente de 
l’association, 
Mme.Monique 
Bird, l’a expliqué dans son rapport 
annuel«l'association enest en- 
core à développer un sentiment 
d'appartenance à la culture cana- 
dienne-française, a:t-elle dit. Notre 
premier but est donc de se regrou- 
per.» 






Société canadienne 





d'hypothèques et de logement 





Malgré qu'elle s'attendait à cé- 
derson poste à laprésidence ce soir- 
là/,Mme Bird\a mentionné qu'elle 
acceptaitnéanmoins.de continuer 
son mandat jusqu'en janvier 1992 
étant donné la situation actuelle de 
participation des membres. 

La soirée ne s’est cependant pas 
déroulée sur un ton défaitiste carles 
membres de l’exécutif avaient éga- 
lement des points positifs à souli- 


Quelques membres del'Association francophone de Fort Smith 
prennent une pause après l'Assemblée annuelle. 


gnernotamment auniveau deleurs 
représentations extérieures et des 
activités menées en cours d'année. 

Au plan de la représentation, 
l’AFFS n’a pas manqué de partici- 
peraux instances décisionnelles de 
la Fédération Franco-TÉNOise no- 


L a ; 


tamment le Conseil. d'administra- 
tion et l'Assemblée générale an- 
nuelle de la FFT. De même, Fort 
Smithla toujours été représenté au 
Bureaulde direction de L’Aquilon. 
Parmi les activités très intéres- 
santes del’exécutif, il ya leurrepré- 
sentationauLocalStudies Comittee 
(Comité d’études locales) parlebiais 
deM:Gilles Paquin. Cecomitésub- 
ventionne certains programmes 
; d'inclusion cul- 
turelle pour les 
programmes de 
langue: Selon 
Gilles Paquin, « 
Notre participa- 
i tion au LSC 
nous permet de 
maintenir une 
présence dans 
les milieux 
d'éducation 
pertinents, nous 
assurant ainsi 
une certaine 
mesure de con- 
trôle et de sur- 
veillance en ce 
quiconcemeles 
programmes.de 
français.» De plus, ajoute-il, « le 
LESCnousdonneles moyens de dé- 
fendre nos intérêts et nous permet 
d’avoir accès à des fonds disponi- 
bles pour poursuivre des projets qui 
tiennentàcoeuràlacommunautéde 
Fort Smith». 











CRÉEZ DES 
COOPÉRATIVES 


D’HABITATION DANS 
VOTRE COLLECTIVITE 


eLe Programme fédéral des coopératives 


d’habitation 


Grâce à ce programme, les organismes de parrainage de 
coopératives mettent sur pied des ensembles destinés aux 
ménages à revenu\modéré ayant besoin d'aide Aux termes 


— 





Opposition de citoyens 
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La Garderie Plein 
Soleil devant une 
instance d’appel 
municipale 


La Garderie Plein Soleil doit se présenter le 27juin 
prochain devant une instance d'appel municipale 
Pour répondre à la plainte de trois citoyens de la rue 
Burwash qui se sont opposés à l'implantation de la 


garderie sur leur rue. 
Louise Doren 

Les trois personnes s!y opposant 
considèrent qu’il y a déjà trop de 
garderies sur la rue Burwash et que 
l'implantation d’une garderie sup- 
plémentaire augmenterait la circu- 
lation automobile sur cette artère. 

Ces personnes se sont plaintesen 
vertud'unrèglementmunicipal qui 
veut quetout permis d'exploitation 
quelavilleenvisaged/accorderdoit 
être affiché devant l'endroit d’ex- 
ploitation prévu pour une période 
de quatorze jours. S'il n'y a pas 
d'opposition, lavilleémetlepermis. 
S'il y a opposition, les opposants 
fontentendre leur point de vue de- 
vantuneinstanced'appelmunicipal 
dont la décision est irrévocable. 

Les personnes visées par la 
plainte"ont également le droit de 
présenter leur point de vue à l’ins- 
tance d'appel. Le Comité de la 
garderie Plein Soleil sera donc sur 
place le 27 juin prochain pour ré- 
pondre aux objections des 
opposants «Ce genre de réaction de 
la part des résidents de la rue 
Burwash est habituel», indique 
Johanne Thibault, coordonnatrice du 


pra n jole 


«Le projet a déjà franchi avec suc- 
cès les deux premières étapes du 
processus d'obtention d'un permis 
d'exploitation municipal etil fau- 
drait que les opposants aient des 
arguments percutants pour que le 
conseilrenversesadécision», ajoute 
Johanne Thibault. Les étapes pré- 
cédentes ont consisté en une étude 
du projet par ‘un comité de déve- 
loppementurbainquiarecommandé 
d’accorderle permisetàladécision 
unanime du conseil municipal 
d’accepter cette recommandation. 
Johanne Thibault a expliqué la 
situation aux membres de l'Asso- 
ciation franco-culturelle de 
Yellowknife réunis en assemblée 
généraleannuellele 31] maidernier. 
Lesmembres ont proposédefournir 
leursoutienauComitédelaGarderie 
Plein Soleilen seprésentanten grand 
nombre à la réunion de l'instance 
d’appel à la fin de juin prochain.Les 
membres de l'Association sont 
concernés de près puisque beaucoup 
d’entre eux ont déjà inscrits leurs 
enfants à la garderie. À l'heure ac- 
tuelle, quatorzeenfants sontinserits 
à la garderie qui prévoit ouvrir ses 
ets CD MDIC 99 





Le nouveau Conseil d'administration de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife : premièrerangée : France Benoît, 
conseillère, Lucien Beaupré, président, Agnès Billa, conseillère. 


du Programme de supplément de loyer fédéral, une partie 
des logements de chaque ensemble est réservée aux 
ménages à plus faible revenu auxquels on accorde une aide 
sous forme de loyer proportionné au revenu. 


Pour en savoir plus 
Les organismes intéressés qui désirent remettre une 
proposition pour 1991 doivent communiquer avec le bureau 
de la SCHL mentionné ci-dessous. 


Yellowknife 
1-403-873-2637 


Debout Robert Galipeau,/ RoxanneValade, Geneviève Harvey, André 
Larabie, John Stewart, Kayhan Nadji, conseillerstetconseillères. 
Absenteau moment dela photo : Lise Picard, vice-présidente. 


Assemblée générale 

de la Garderie Plein Soleil 
Date : le lundi, 10 juin à 19h 
Endroit : Bibliothèque municipale (Salle B) 

Centre Square Mall 

A l'ordre du jour : 

- Adoption de la constitution (Nous recommandons 
d'en faire une lecture avant l'assemblée) 
- Élection du conseil d'administration 1991-1992 
- Présentation du budget 
- Varia 
Pour devenir membre de la garderie : 
«tout parent ou tuteur d'un enfant qui fréquentera 
la Garderie Plein Soleil, (il faut au moins qu'un des 
parents se qualifie sous l'article 23 de la Charte des 
droits et libertés)» F 
Si vous désirez des amendements, vous êtes priés 


de le faire par écrit. ; > 
Ilest possible de vous procurer une copie de la constitution Len 
<ommuniquant avec Johanne Thibault, agente de projet dela 

garderie, au 873-8897. | FAUNS EN Se 4TE 
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Question habitation, comptez sur nous 


Canadäà 



















Satistiques Canada à l'oeuvre 


Statistiques Canada esten plein dans ses gran- 
des manoeuvres. En effet, la plupart des foyers 
canadiens ont reçu un questionnaire à rempliren 
date du 4 juin 1991. II s’agit d’une opération 
d'envergure qui mobilise des milliers de tra- 
vailleurs et l’ensemble des citoyens du Canada. 
Pour le citoyen ordinaire, il s’agit d’un bon deux 
heures à consacrer à une tâche civique dont 
l'importance ne doit pas nous échapper. Pour 
Statistiques Canada, il s’agit d’une cueillette de 
données sur lesquelles ils travailleront au cours 
des cinq prochaines années. 

L'importance de fournir ces informations 
provient de l’usage ultérieur que l’on peut faire 
de ces données recueillies. 

D'une part, cela aide plusieurs organismes 
gouvernementaux et non-gouvernementaux à 
obtenir une image fidèle de la réalité démogra- 
phique, culturelle et sociale du Canada. Par 
exemple, le dernier recensement avait permis de 
constater que les francophones des TNO consti- 
tuaient le groupe social des Territoires ayant le 
plus haut niveau de scolarisation et le plus haut 
niveau de revenu. Dans la préparation de son 
étude de marché, L’Aquilon s’est d’ailleurs basé 
sur ces faits statistiques pour rechercher une 
précision accrue auprès de ses lecteurs. 

D'autre part, le gouvernement canadien ainsi 
queles gouvernements provinciaux etterritoriaux 
se basent sur ces chiffres pour fixerles montants 
de péréquation (transfert monétaire du fédéral 
vers les régions) et aussi l’ensemble de leurs 
programmes sociaux et économiques. Il s’agit 
doncicid’unaspectimportantde l’utilisation des 
données de Statistiques Canada pouvant in- 
fluencer des transferts de plusieurs millions de 





Sur nos plages, les foules, les casse-croûte 
et les tous terrains brillent par leur absence. 


Un poids démographique 
qui détermine les retombées fiscales 










dollars. 

De plus, la nouvelle réglementation fédérale 
de la Loi sur les langues officielles fixe l’obliga- 
tion du gouvemement du Canada à offrir des 
services en français en fonction notamment du 
poids démographiquedes francophones dans les 
différentes régions du Canada. Les prochaines 
données de Statistiques Canada pourraient donc 
être décisives quant à l’obtention de services en 
français. 

Ilestdoncprimordialquetouslesfrancophones 
des TNO, peu importe la durée de leur séjour, 
répondent au questionnaire. 

Certaines lacunes sont cependant apparues à 
l’intérieur du processus de distribution du ques- 
tionnaire de recensement 

En effet, plusieurs personnes ont dû courir 
après un questionnaire en français, puisque les 
représentants de Statistiques Canada déposaient 
à la porte un questionnaire en anglais lorsque les 
personnes étaient absentes du foyer au moment 
de leurpassage.Deplus,ilestaussiarrivé que des 
gens n’aient tout simplement pas reçu de ques- 
tionnaires. Il n’est pas question de mettre en 
doute la bonne foi des agents de Statistiques 
Canada mais plutôtde vousinciter à être vigilants. 
Si vous n’avez pas reçu Votre questionnaire ou si 
vous n’y avez pas répondu, même après le 4 juin 
il vous est toujours possible d’y répondre, cette 
date n'étant qu'une date de référence. De toute 
façon, en vertu de la loi, vous êtes tenus d'y 
répondre. 

Prenez-donc un petit deux heures de votre 
temps, une fois tous les cinq ans, ce n’est pas la 
fin du monde. 


































Alain Bessette 





L'équipe 


Directeur : Alain Bessette 
Journalistes : Louise Doren 
Kim Ouelletter 
Collaborations : Gilles Brien 
Correcteur : Jean-Luc Thibault 
Correspondant national : Yves Lusignan 





L’Aquilon est-membre.associé de l'Association de la presse 
francophone hors Québec (A*P.F!)etsontirage est présentement de 
1000 exemplaires au premier vendredi du mois et de 3000 exem- 
plaresautroisièmeVendredidu mois La publication de L'Aquilon 
estrendue possible grâce A une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Saufpour Éditorial, les textes, n'engagentquelaresponsabilité 
deleurauteuretneconsutuent pas nécessairement Nopinion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signéeet/accompagnée de l'adresse et dunuméro de téléphone de 
l'auteur Larédactionseréserveledroitdecorrigeroud'abrégertout 
texte Danscertainscasodlescirconstanceslejustifient, L'Aquilon 
accèdera à inerequétedlanonymat outereproduction partielle est 
fortementrecommandéeà condition de citerla source. 





Si vous avez des choses à nous raconter 
Ecrivez-nous! 
L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9 
(403) 873-6603 
Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 _ 
Iqaluit, T.N.-O., XOA 0HO 
(819) 979-6325 








Abonnement 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 


[Je m'abonne … 
NOM ut de à 


Adresse : 


Code postal : . 











Le à 




















Cette île bordée de plages 
immaculées de sable doux, on 
la surnomme «a terre bercée 


par les flots», C'est un endroit 








L'Île-du-Prince-Édouard est un paradis de dunes 
sablonneuses émaillant les plages désertes à perte de 
vue. Chacune de ces bandes de sable niche entre des 


caux bleu turquoise et des paysages qui vous 


sembleront des jardins inspirés par les contes de fées. 


L'air même est imprégné d'un doux 


RÉNNSIET TES 


11 Le 


unique en Amérique du Nord. 


romantisme faisant de cette île la destination 
privilégiée des nouveaux mariés et de tous les 
vacanciers fuyant le bruit et le rythme effréne de 
leur quotidien. 

Son climat tempéré est idéal pour la natation, la 
pêche en haute mer, les randonnées en Kayak et en 
canot, la pêche aux palourdes ou tout simplement 
pour se la couler douce dans un lieu de villégiature 
océanique où dans l'un des «Gîte du voyageurs 
renommés, 

Pour venir se détendre sur les plages de l'Île-du 


GE, 


















Prince-Édouard, déguster ses fruits de mer ou 
explorer son panorama, on peut prendre l'avion, 
l'auto ou le bateau. Adressez-Vous à votre agent de 
voyages pour connaître les forfaits vacances de 
premier choix offerts dans une île unique au monde. 
Pour de plus amples renseignements, appelez 
l'ile au 1-800-565-0267, téléphoniste 60. Ou écrivez 
au Ministère du tourisme et des 
parcs, C.P. 940, Succ. 60, 
Charlottetown, Île-du-Prince- 
Édouard, Canada, CIA 7M5. 


ÉDOUARD 


Une ile unique au monde 


EURE mouse 





LE 





Recherchiste pour le Guide des services en français j 





Une étudiante du Québec à la 
Fédération Franco-TéNOise pour l’été 


La Fédération Franco-TéNOise s'est adjointe les services d'une étudiante 
pourlasaisonestivale. Il s'agit de Martine Bernier, qui a terminé cette année sa 


deuxième année en génie civil à l'Université Laval à Québec. 


Louise Doren 
Pendant les trois 
mois de son:séjour à 
Yellowknife, 
Martine participera à 
la réalisation de la 
troisième édition du 4 





nes dans l'Arctique 
de l'Ouest. 
Martine apprécie 
le fait qu’elle oc- 
cupe un emploi 
d'étéàl'extérieurdu 
Québec. Cette ex- 
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Voici la nouvelle adjointe 
administrative de la 


Fédération Franco- 
TéNOise. Il s'agit de 
Brigitte Proulx. Elle nous 
arrive de Montréal mais 
elle est originaire de 
Rimouski. En plus des 
fonctions de secrétariat et 
de réception, elle aura 
également à s'occuper de 
l'ensemble de la compta- 


bilité de la Fédération et de 
plusieurs autres fonctions 
administratives. 


Guide des services À 
enfrançais de la Fé- 
dération.Sontravail 4 


périence lui per- 
mettra d'une part 
d'améliorer son an- 





consiste à faire la | 
cueillette des infor- 
mations qui paraî- 
trontdans le guide, à 
effectuer la recher- 
che descommandi- 
taires et à participer 
à laréalisation gra- 
phiqueduguide.Son 
travail l’oblige à 
faire la découverte 
de nouveaux pro- 
grammes informati- 
ques,commele File 
Maker qui, nous 
avoue-t-elle, lui a 
donné du fil à 
retordre au début: 
Martine est la 
jeune soeur de Julie Bernier, prési- 
dentedel’Association francophone 
de HayRiverettrésonière de la FFT. 
Avant de prendre son poste à la 
Fédération, Martine a donceffectué 
une courte visite à Hay River pour 
rendre visite à Julie. Elle prévoit 
d'ailleurs aller célébrerles fêtes du 
1“juillet dans cette communauté. 


2 20 né Le 
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Martines!estsentietout de suite 
chez elle à Yellowknife surtout, 
explique-t-elle,/enraisonduchaleu- 
reux accueil de la communauté 
francophone: Elle explique qu’elle 
a été étonnée de constater l'impor- 
tance de la présence francophone à 
Yellowknife Ellenes!attendaitpas 
àcequ'ilyait autant de francopho- 


SL 





glais et de voir de 
près comment.une 
communauté fran 
cophoneminoritaire 
s’y prend pour as- 
surer ses droits et 
pour favoriser son 
épanouissement. 
Martine apprécie 
la nature et a eu 
l'heureuse idée 
d’apporter sa bicy- 
cletteavecelle.Elle 
seréjouitàlapensée 
de faire du plein air 
pendant ses mo- 
© ments de loisirs. 
De retour au 
Québec, la priorité 
de Martine est de terminer son/bac- 
calauréaten génie civil. Elle n’a pas 
encore décidé dans quelle type 
d’entreprise elle entend faire car- 
rière. Elle n’écarte pas la possibilité 
de travailler à l'extérieur du Québec 
ou du Canada, sibien qu'ilest pos- 
sible qu'elle se retrouve un jour à 
nouveau dans nos/parrages: 





Commission sur la constitution de l'Arctique de l'Ouest 


La nation dénée 
nomme ses représentants 


Les chefs de la nation dénée ont 
donné leur appui aux travaux de la 
Commission sur le développement 
constitutionnel de Denendeh. La 
nation a choisi François Paulette de 
Fort Fitzgerald pour siéger sur la 
Commission” qui. a été annoncée 
avant la suspension des travaux de 
l’Assemblée législative. George 
Barnaby de Fort Good Hope a été 
nommé parlanation pour agirà titre 
de président de la Commission. 

«Ils'ontobtenu le support una- 
nime-de toutes les-régions-et de 
touteslescommunautés-IIsonttous 
les deux été engagés dans la lutte 
politique des Dénés depuis plusieurs 
annéesetsonten mesure de s'assu- 
rer que nos intérêts seront pris en 
considération», a dit Bill Erasmus: 

Les discussions sur l'avenir 


constitutionneldes TNOavaïentété 
interrompuesdepuis1987 alors que 
la question de la frontière entre le 
territoire des Dénés/Métis et des 
Inuit n'avait pu être résolue. «La 
questiondelafrontièren’esttoujours 
pas réglée mais les discussions sur 
le futur de Denendeh doiventconti- 
nuer», a dit Bill Erasmus. 

«Cette Commission surl’avenir 
constitutionnel fournira à la nation 
dénée une occasion de faire con- 
naître leur.vision concernant la 
structure de gouvernement qu'il 
devrait y avoir dans Denendeh. Des 
questions commel'autonomie 
gouvernementale, le transfert des 
programmes et de services et 
l'implantation totale des droits 
autochtonesserontabordésdans ces 
discussions», aindiquélechefdéné. 


'offre des services en français 





Guide des services 
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en français 


___ Édition 1991-92 





Les Territoires 
en français 


Guide 
des services 
1991-92 
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Eire eu Q eu CES CE 


J'offre des services en français 
et je veux m'assurer 

que les gens soient bien informés 

J'achète une publicité dans le 

Guide des services en français 


date limite TUE RELA 
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Communiquez avec nous avant le 24 juin 1991 





Martine Bernier, recherchiste 
LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 


C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9 


Tél. : (403) 920-2919, Fax : (403) 873-2158 
N.B. Nous acceptons les-frais d'appel, \ 
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Un pas vers la dévolution 






Les T.N.-O. et le Yukon s'entendent sur la ligne de 


division de la mer de Beaufort 


Le 4 juin, 








Le chef du gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Dennis Patterson, et le premier ministre du 
Yukon, Tony Penikett, ont signé un accord sur les 
ententes concernant le pétrole et le gaz de la mer de 
Beaufort. L'accord pave la voie de chacun des gou- 
vernements territoriaux pour conclure une entente 
finale avec le fédéral dans le transfert du contrôle et 


soyez du nombre! 





Bénéficiez du recensement 


du Canada 


Le 4 juin, remplissez et postez votre questionnaire du 


recensement. Vous aiderez ainsi votre communauté à 


de la gestion des ressources du Nord. 


Louise Doren 

L'entente a été négociée par la 
ministre de l'Énergie, des Mines et 
des Ressources pétrolières des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest, Nellie 
Cournoyea et par le ministre du 
Développement économique du 
Yukon, Maurice Byblow. Elle éta- 
blitune division géographiquedela 
merde Beaufort, ce qui permet à 
chaque gouvemement territorial de 
négocier des accords sur le gazetle 
pétrolepour leurs.zones en mer 
respectives. «Le consensus atteint 
transmet un important signal à 
Ottawa sur le sérieux avec lequel le 
Nord s’apprête à endosser des res- 
ponsabilités du type de celles des 
provinces», a indiqué Dennis 
Patterson. 

Le premier-ministre.du Yukon 
abonde dans le même sens. «Notre 
ententeestun geste significatif vers 
Vobtention.dtune autonomie pour 
nos gouvernements respectifs», a=t= 
ilindiqué.L’ententeprévoitlamise 
sur pied d'un Commission de con- 
trôlecommune, souslégislationfé= 
dérale,avecunereprésentation égale 
du Canada, des Territoires duNord- 
Ouest et du Yukon. Elle précise 
également queles questions de po- 
litique,commeladétermination des 


revenus des ressources etla gestion 
des bénéfices seront la responsabi- 
lité de chaque gouvemement terri- 
torial. 

Lalligne de division surlaquelle 
se sontentendues les ministres res- 
ponsables passera à travers la Baie 
de Mackenzie dans une direction 
nord-ouestets/étendra versleNord: 

Les deux territoires ontconvenu 
de partager l'expertise et les res- 
sources et de collaborer lors de 
l'implantation deleursententes sur. 
lepétroleetlegaz,ycompris dansle 
développement de la législation et 
despolitiquespours’assurerqueles 
bénéfices nordiques continuent 
d'être äécessibles aux résidents et 
aux entreprises des deux terri- 
toires, 

Nellie Cournoyea'asfait remar- 
quer que le but des Territoires dans 
la négociation de cet accord'avec le 
Yukonétait de développerune pro- 
position de contrôle et de gestion 
desressources naturelles quirépon- 
drait aux besoins à long'terme des 
habitants duNordet des gouverne- 
ments, tout en étant stable et équi- 
table pour permettre à l'industrie 
d’allerdel’avantavec l'exploration 
et l'exploitation de la mer de 
Beaufort. 


obtenir sa juste part de fonds consacrés aux écoles, aux 
hôpitaux, aux services sociaux essentiels, au logement, à 
la voirie, au transport en commun, aux parcs, aux services 
de garde et aux services de police. 






Toute information inscrite sur votre questionnaire de 
recensement est protégée par la loi et demeure 
confidentielle. 













Le recensement n'a lieu qu'une fois tous les cinq ans. 
Voilà pourquoiilimporte tant que vous soyez du nombre 
maintenant. Pour en faire partie, remplissez et postez 
votre questionnaire le 4 juin. Avec vous, le recensement 
prend tout son sens. À 






Si le 1°’ juin vous n'avez pas reçu votre questionnaire de 
recensement ou pour toute autre question, composez, 








Jim Evoy. est élu président 
de la Fédération du travail des TN.-O. 


Les syndicats et les 
autochtones doivent 


travailler ensemble 


Tel était l'un des messages adressés aux 70 
délégués de la Fédération du travail des Territoires 
du Nord-Ouest réunis pour un important congrès à 
Yellowknife en mai dernier. Au terme de la rencon- 
tre, Jim Evoy a été élu à la présidence de ce syndicat, 
représentant plus de 7,000 travailleurs à travers les 





sans frais, le 


1 800 267-1991 


entre 9h et21 h, du jeudi 30 mai au vendredi 7 juin 


(sauf le dimanche). 

















Territoires. 
Louise Doren le chef de la nation dénée, Bill 
«Lesorganisationssyndicalesont Erasmus. Lors de la construction 


un rôle à jouer pour faire en sorte 
queles autochtones aientleurplace 
danslefuturCanada»a déclaré Dick 
Martin, vice-président du Congrès 
dutravail'du Canada Il'a expliqué 
que/le milieu-syndicalkne pouvait 
pas se permettre de laisser de côté 
les autochtones et que leurs préoc- 
cupations devaient'être inscrites à 
l'agenda de la prochaine ronde de 
négociations constitutionnelles. 
Dick Martin aégalement abordé 
la question de l'environnement en 
dénoncantl'intention du gouverne- 
ment fédéral de décentraliser l'en- 
vironnementauprofitdes provinces, 
«Le gouvernement fédéral doit 
conserverdes pouvoirs étendus dans 
le domaine del'environnement, si- 
non cela laisse trop de latitudes aux 
grosses compagnies sans scrupule à 
larecherche de profits perçus sur le 
dos des travailleurs» a-t-il déclaré. 
«Les organisations syndicales et 
les autochtones ne peuvent plus de 
se permettre de faire les mêmes er- 
reurs que par le passé si la construc- 
tion d’un pipeline dans la vallée du 


d'unpipeline de Norman Wells, les 
relations'entre les Dénés'et les syn- 
dicatsontété difficiles parce que les 
syndiqués ont obtenu des emplois 
queles Dénés croyaient devoirleur 
revenir. «Les Dénés n'avaient pas 
réalisé que lesyndicat pouvait jouer 
unrôledepremièreimportancepour 
leur assurer un emploi dans la 
construction du pipeline», a-t-il 
expliqué. 

L'actuel président du syndicat, 
Jim Evoy, déjà actif à cette époque 
au sein du syndicat, avait fait 
l'analyse decequiavaitmalmarché 
danslesrelationsentrelesyndicatet 
les Dénés et émis des recomman- 
dations pour s'assurer que les deux 
groupes puissent continuer à tra- 
vailler ensemble dans le futur. 

Ilsemble que les deux groupesse 
soient ajustés. «La Fédération a 
d’ailleurs déclaré qu'il ne devrait 
pas y avoir de construction de pi- 
pelineavantd'avoirrégléla question 
du titre autochtone sur les terres du 
Nord.Sinon,celamettraiten danger 
la question de la propriété de . 


MacKenzie vadel'ayanw,adéclaré . ,..: © =  Suiteen pagelli 1° 





Assemblée générale annuelle de l’AFI 


Grande vitalité de l’AFI 


Alain Bessette 

IQALUIT - C'’esten présence de 
plusdiunequarantaine de membres 
quel'Association francophone 
d’Igaluit (AFT) a tenu son assem- 
blée générale annuelle le samedi25 
mai dernier sous la présidence 
d'honneurdel'animateurbienconnu 
deRadio-Canada, M: Henri 
Bergeron. 

L'assemblée a abordé pas moins 
dedix-neufpoints à l’ordre du jour, 
ce qui s'est néanmoins déroulé en 
moins de deux heures et demie, 

Parmiles questions importantes 
soumises àl'assemblée, il y a eu le 
processusd'incorporation de la gar- 
déerie, l'adoption delaconstitution, 
les différents rapports annuels et, 
bienventendu, l'élection d'unnou- 
veau Conseil d'administration. 

La soirée a débuté avec une 
conférence de M: Henri Bergeron. 
D'entréeenmatière,cedemniernous 
a exprimé son étonnement face à la 
réaliténordique comparant les fran- 
cophones d'Iqaluit aux. pionniers 
canadiens (presque tous franco- 
phones) quiontdéveloppéson Ouest 
natal.Parlasuite, M-Bergeronnous 
a rappelé certaines de ses expérien- 
cespourmetireenlumièrelarichesse 
et la beauté de la langue française 
commeinstrument de communica” 
tion-et outil de création. Il a aussi 
‘souligné l’importance: devlarcom- 
munication dans toutesles activités. 
quotidiennes. 

Parti d'un si bon pied, les mem- 
bres n'ont donc pas hésité par la 
suite à confier la présidence de 
l'assemblée à M. Bergeron, tâche 
qu'ila accompli sans. perdre.son 
sens de l'humour et en multipliant 
lesbonsmotsetlesencouragements 
aux membres de l'association. 

Tousles rapports, tant ceux de la 
présidente et de la trésorière que 
ceux des différents comités, ont 
démontré la grande vitalité de l’AFI. 
En effet, les multiples activités 
culturelles de l’année, les projets de 
restructuration pour l'AFI et la 
gardene, l'agrandissementen cours 
deslocauxauCentrecommunautaire 
ainsi que la croissance sans précé- 
dentdumembershipdel'association 
(plus de 200 membres) sont des 
exempleséloquentsdesréalisations 
du Conseild'administration sortant 
Mentionnons-que-plusieurs des 
rapports ont été présenté avec hu- 
mourpar Daniel Coulombeenl'ab- 
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sence de certains des responsables 
de dossiers; les francophones 
d’Iqaluit semblent beaucoup voya- 
ger au printemps: 

La restructuration des rapports 
entre la garderie et l'AFI, basée sur 
uneétudedeM.Jean-GuyVienneau 
qui recommandait que la garderie 
entameun processus d’incorpora- 
tion,.a suscité quelques interroga- 
tions de la part des membres pré- 
sents. Les responsables du dossier 
ont fait remarqué que l'incorpora- 
tiondelagarderieconcrétiseraitson 
autonomie face à IMAFI"tout.en 
soulageantle Conseil d’administra- 
tion d'un\dossier très imposant tant 
par ses implications .pratiques que 
parsonbudgetautonome.Enifait, il 
s'agitd'unautreprojetmenéàterme 
et quipeut maintenant voler de’ses 
propres ailes. Les questions des 
membres ont surtout porté sur les 
garanties que la garderie conserve 
sonmandatmulticultureletsonlieu 
d'activité tenant compte que.plu- 
sieurs membres de l'AFlontinvesti 
temps'et énergie dans ce projet. 

Par la-suite, Marlene Steppan, 
présidente dela FFT et membre de 
l’AFT, a profité de l’occasion pour 
livreritrois messages aux membres 
réunis de l’AFI. Tout d’abord, la 
FEl demande quele gouvernement 
fasse une promotion active des ser- 

“vices:en:français offerts. en.accord 
avec la Loi surles langues officiel- 
les’Ensuite, lesassociations doivent 
apprendre à fonctionner avec des 
budgets restreints donc s'orienter 
vers d'autres moyens d'autofinan- 
cement ou la réalisation de projets 
spéciaux. Finalement, la FET re- 


vendique-une consultation accrue 
des associations francophones par 
le gouvernement des TNO et les 
commissions Scolaires dans le dos- 
sier crucial de l'éducation en fran- 
çais. 

Avant de procéder à l'élection 
du nouveau Conseil d'administra- 
tion, les membres de l'AFL ont eu 
l’occasion de rendre un-hommage 
particulier à Myriam Alizé, prési- 
dente/sortante, qui quitterasbientôt 
Igaluit. La surprise fut totale pour 
elle puisque ce point à l’ordre du 
jour n'a été rajouté qu'à la-toute 
dernière minute.Pour l'occasion, 
les membres du Conseil d'adminis- 
tration lui ont remis une plaque en 
reconnaissance de son implication 
active àl’AFlaucours des dernières 
années On lui doit notamment 
l’heureuse initiative de la garderie 
multiculturelle, 

Un‘des points majeurs de cette 
assemblée alété l'élection du nou- 
veau Conseild'administraton Voir 
l’article à ce sujet). C’est plus de 
douze personnes qui formeront le 
nouveau C.A:Les'électionsiontété 
menées rondement alors qu'un seul 
poste, soit le poste à la présidence, a 
été l’objet d'un vote pour départa- 
gerles deux candidats en liste. 

Unedes raisons pouvant peut- 
étre expliquer la rapidité avec la- 


quelle chacun des postes du.C.A.a. 


été comblé, c'est l’arrivée du ser- 
vice de traiteur fournissant les Vic 
tuailles pourle goûter suivant l'as- 
semblée.Ce copieux goûter apermis 
aux gens de bavarder calmement à 
la suite de la soirée fort chargée 
auquelils venaient d'assister: 


dE 





NORTHWEST TERRITORIES 





HOUSING CORPORATION 





L'hon:TomBütters/ministre, 


APPEL D'OFFRES 


2'duplex de deuxchambres 
Fort Smith (T.N.-O.) 
Lasoctété d'habitation deslerritoires duNord-Ouestvous invite 
à soumettre Une proposition pourla conception/lalfournitureiet 
le transport de matériauxainsique Ja main-d'oeuvrenécessaires 
pourlatconstruction de2 duplex de deuxchambres Fort Smith 


(TN-O): 


Les propositions doivent être envoyées au siège social de la 
S'HILN-O de Yellowknife avant16 h/heuredeFortSmith,le 


19 juin 1991. 


1l est possible de se procurer les documents d'appel d'offres 
auprès des bureaux dela S-H:TIN-O:de Yellowknife etde Hay 
River, pour un dépôt de 100 dollars versé sous forme d'argent 
comptant, de chèque visé ou de mandat: Ce dépôt est 
remboursable sur retour des documents enibon état dans les 
trente jours quisuivent la clôture dellappelld'offres: 


Ces documents peuventétreconsultésaubureaud'administration 
municipale et au bureau de l'association d'habitation) de Fort 
Smith, ainsi qu'à l'association de construction des T.N:-O;, à 


Yellowknife: 


Pourde plus amples renseignements communiqueravee:Larmy 
Jones, C.P. 1925, Yellowknife (T.N.-O.) XTA 2P5 Téléphone : 
(403) 873-7882 Télécopieur : (403) 920-8024. 


La S.H.T.N:-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de 
logement partagent les frais de cette entreprise, 


Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet. 


La Société n'est tenue d'accepterni la soumission la moins 
élevée, ni aucune de celles qui lui sont faites, 


SCHL s°2 CMHC 


Question habitation, comptez sour nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 
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Élection d’un nouveau C.A. 


Plusieurs 
ROUVeEAUX venus 


Alain Bessette 

IQALUIT - L'Assemblée géné- 
rale annuelle de I'AFT, tenue le 22 
maidemierdansleslocauxdel'AFI, 
a élu un nouveau Conseil d'admi- 
nistration pour guider les destinées 
de l'association au cours de la pro- 
chaine année. Douze personnes ont 
été élues pour former le nouveau 
CA; certaines d’entre elles cumu- 
lant plus d'une fonction: 

Tout d’abord, le poste à la prési- 
dence a été dévolu à M. Claude 
Bergeron à la suite d'un.vote serré 
remporté contre Mme Geneviève 
Ouellet. Il s'agit d’ailleurs du seul 
poste quisa nécessité. lartenue d'un 
vote à scrutin secret. Mentionnons 
que M: Bergeronin'est pas un nou- 
veau venu. Eneffet, il a été vice- 
président de l’AFI il y a deux ans 
tout en occupant le poste de direc- 
teurau dossier de l'éducation». 

De son côté, Mme Ouellet, ac- 
tuellementimpliquée au dossier de 
la phase II du Centre 
communautaire, aété élue auposte 
device-présidente de l'Association, 
poste qu'elle cumulera avec celui 
de directrice du projet de Phase IIdu 
Centre communautaire soit.son 
agrandissement. 

… Jean Paquin a été élu au poste de 
trésoner et M. Marcel Clément au 
poste de secrétaire du CA. M. Clé- 
ment s'est également vu attribué 
une des fonctions de directeur des 
activités. 

Les perspectives de recrutement 
sont toujours entre .bonnes.mains 
puisque Mme Rollande Carson s'est 
vu confirmée à nouveau au poste de 
directrice du recrutement, poste 
qu’elle a occupé avec un brillant 
succès au cours de la dernière année. 
Mme Carson séra également la 
représentatrice d'Igaluitaurbureau 
de direction de L'Aquilon: 

Daniel Coulombe, «lecteuroffi- 


ciel» de plusieurs rapports et aussi 
membre de l'équipe de production 
radio, demeure membre du CA au 
poste de directeur de la programma- 
tion radio. 

De son côté, Mme Marie-Josée 
Gagné aura la responsabilité de 
consolider le fragile comité des El= 
les-Ténoises d’Iqaluit. Il aura 
d’ailleurs fallu plusieurs tours de 
table avantdetrouverunecandidate 
au poste de directrice de ce chapitre 
local des Elles-Ténoises. En fait, il 
s'agit du seul poste pour lequeluil'a 
été plus difficile de recruter une 
personne. 

M: René Lavallée sera le direc- 
teur des Communications RF,.co> 
mité chargé du projet de retrans- 
mission de Radio-Canada et CITÉ- 
FM. 

Avec M. Marcel Clément, M: 
Nelson Soucy sera le directeur des 
activités. Ces deux postes concer- 
nentplus spécifiquement.la plani 
fication et l’organisation des acti- 
vités sociales et culturelles de la 
programmation-annuelle, postes 
qu'il ne faut pas confondre avec 
ceux de directeurs des activités ré- 
gulières. 

Eneffet, cette nouvelle fonction 
vise. à organiser, certaines, ACLivi 
RE TT (PAÉTETIES 
toutes les semaines, qui viseraient à 
donner une occasion aux membres 
de l'AFI de pouvoir se rencontrer 
plus fréquemment François Cyret 
Daniel Morissette ont donc été les: 
deux premières personnes.élues à 
cespostes LeCAaété complété par 
l'élection de Richard Déziel au poste 
de directeur des activités pour en- 
fants. IL est également la personne 
responsable du calendrier de l'AFI, 
lune des activités qui est la plus 
fructueuse Lant en terme monétaire, 
qu'au point de vue de la visibilité de 
l'Association. 
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Proclamation 


Attendu que l'industrie des minéraux contribue de façon importante au 


Attenduque l'industrie minière a contribuéau.développement de bon 
nombre decommunautés, routes, centrales électriques, pistesd'atterrissage 


Attendu que les T.N.-O: sont riches en minéraux et en ressources 
techniques et humaines quipermettront à l'industrie des minéraux de 
devenir une puissance économique importante: 

Etattendu que tous lésrésidants ettoutes.les résidantes du Nordontde 
bonnes raisons de se familiariser avec l'industrie des minéraux et de 
participeraux événements reliés à lacélébration dupatrimoineminiendu 


Parconséquenteten vertu du pouvoirdontjesuisinyesti conformément 
à la Loi sur les territoires du Nord-Ouest, j'ordonne et je déclare par la 


que la semaine du 17 au 23 juin 1991 soit connue sous le nom dela 
Semaine de l'industrie minière aux T.N.-O. 


Nord-Ouest 
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7 juin 1991 
De 






Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au 
5610, Avenue Franklin, Yellowknife 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 





PTARMIGAN AIRWAYS LTD. 


Le 
QAR 


Avis de demande de service aérien 


No. 901475 au rôle 
Dossier No. M4205/-P93-4-2 


Ptarmigan Airways Ltd. a présenté une demande à l'Office national des 
transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un service 
intérieur de vols affrétés (Classe 4) pour le transport de personnes et de 
marchandises à partir d'une base située à Inuvik (T.N.-O.) au moyen 


d'aéronefs à voilure fixe des groupes A,B C et D. 


Toute collectivité, personneouentité intéressée peut faireune interven- 
tion contre cette demande suivant les modalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office national des transports du Canada. L'intervention 
doitêtre déposée auprès du Secrétaire de l'Officeau plus tardle 08 juillet 
1991. Copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé oupar messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira surdemande/les détails de la demande etlesinstruc- 
tions pour Je dépôt d'uneintervention. Pour de plus amples renseigne 
ments, téléphonez à JL. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à R. Primeau 
au 819-953-8949 


CANADA 


Représentant spécial 
concernant la 
Commission royale sur les peuples autochtones 


Sollicitation de mémoires 


Dans le discours du Trône du 13 mai 1991, 
ouvrant la troisième session de la 
34° Législature du Canada, était annoncée la 
nomination du très honorable Brian Dickson 
comme représentant spécial chargé de mener 
des consultations sur le mandat et la 
composition de la Commission royale sur 
les peuples autochtones. 


Le Représentant spécial invite toute 
personne ou groupe intéressé à lui 
communiquer par écrit ses vues concernant 
le mandat et la composition de la future 
commission royale. Les mémoires doivent être 
reçus à l'adresse suivante avant le 20 juin 1991 : 


Le très hon. Brian Dickson 
Suite 1100 
171, rue Slater 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0A3 








our annoncer vos activités, ‘éléphonez-nous au 873-6603 





Date : 14-15-16 juin Endroit : Ottawa 


Hay River 
Assemblée générale annuelle 
Date : 11 juin Heure : 19h30 


Endroit : local du Women's center, au 4 étage du 
McKenzie Place 
N° B. Jeux pour les enfants sontinterrompus pour l'été 


Yellowknife 

Super B-B-Q des Elles-Ténoises de Yellowknife 
Date Ie 8 juin Heure : 20h 

Endroit : Racket Club de Yellowknife 

Prix : 4 $membres de l'AFCY; 6 non-membres 


Réunion des Elles-ténoises de Yellowknife 
Date12juin Heure : 19h30 
Endroit : locaux de la FFT. 


Réunion du Comité de théâtre 
Date : 19 juin Heure : 19h30 
Endroit : Tree of Peace, 49rue 


Comité du centre communautaire scolaire 
Information : B. Boutin 920-2919. 


Iqaluit 

Marché aux puces 

Date : 8 juin 

Endroit: locauxdel Association francophone d’Iqaluit 


Fédération Franco-TéNOise 

Assemblée générale de la Fédération culturelle 
Canadienne-Française 

Date: 6 au 9 juin. - Endroit : Winnipeg 

Deux participants, Jean-Luc Thibaultet Lise Picard 


Rencontre de-consultation dela Fédération des 
Jeunes Canadiens-Français (FJCF) 

Date : 7-8-9 juin Endroit: Ottawa 

Rencontre quia pour but de préparer un événement 
jeunesse en 1992. 


Assemblée générale de la FFHQ 
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Pas d'exception à la règle! 


Vous tenez à fumer dans le 
bois? Cherchez un endroit 
dégagé et asseyez-vous! 


Réunion du Comité exécutif 
Date : 25 juin Heure : 18h 
Endroit : conférence téléphonique 


Réunion du Comitéterritorial des Elles-Ténoises 
Date -6qjuin Heure: 18h30 
Endroit: conférence téléphonique 


Assemblée générale annuelle de la Fédération 
Nationale des Femmes Canadiennes-Française 
Date : 14-15-16 Endroit : Ottawa 


Guide des services en français 
Pourlatroisièmeédition, communiqueravec Martine 
Bernier au (403) 920-2919 au plus tard le 24 juin 
prochain: 


Garderie Plein Soleil 


Assemblée générale annuelle 
Date : 10 juin Heure : 19h30 
Endroit: Bibliothèque municipale, Salle «B» 


Réunion du Comité dela garderie 
Date: tous les mardiside juin à 19h15 
Endroit : Iocaux de la FFT 


Association des parents francophones 
de Yellowknife 


Rencontre en éducation 
Date : 14 juin Heure : 11h 
Endroit : bureau du Secrétariat d'État à Ottawa 


Réunion du Comité exécutif. 
Date : 19 juin à 19h dansles locaux de la FFT. 


Rencontre de concertation 

L'Association des parents francophones de 
Yellowknife rencontrerontlesreprésentants du gou. 
vernement territorial et de la Commission scolaire 
no. 1 de Yellowknife pour discuter des progrès à 
réaliserdans le dossier dulfrançais langue première à 
Yellowknife et dans les Territoires. 
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Gilles Brien 
Collaboration spéciale 
Mai et juin sont des mois de 
transition pour laplupartdesrégions 
desTerritoires du Nord-Ouest, avec 
lafonte delaneige vers le début de 
mai dans les régions de la vallée du 
Mackenzie et vers/la fin juin pour 
les régions du nord de l’Arctique. 
Au cours de ces mois, la tempéra- 
ture peut varier énormément d’un 
endroit à l’autre dans les T.N.-O. 
Les’sections continentales des dis- 
incts du Keewatin et du Mackenzie 
se réchauffent plus rapidement : la 
température moyenne durant le jour. 
grimpe de 5° C en mai jusqu’à près 
“de15*Cenjuin:Souslesconditions 
les plus favorables, des températu- 
res maximum extrêmes frôlant les 
30.C/sont possibles, mais d’un 
autre côté, il est très fréquent que 
destempératures bienendessousde 
zéropersistentencoreenmaietjuin, 
toutspécialementdans lesrépions à 
lestdes Territoires. 
— Pourla plupart d’entre nous, les 
erses d'avrilannoncentles fleurs, 
1soleiletlachaleurde mai.Maisde 
Devis devAllanNursall;.deUni- 








ertain et quelquefois instable du 
intemps amène une fréquence 






-Eneffet, une étude portant surla 
(graine etle temps aété réalisée il 
lquelques'années dans la région 
deMoronto. Dans le cadre de cette 
étude, plus de 200 personnes ont 











“de tête, tout en décrivant la période 
avertissement, le débutetla fin, la 
gravité et les symptômes ainsi que 
téristiques*de-latdouleur: 
Laussides précisions surle 
1empset lesalimentsabsorbésavant 
1e mallde tête. 
…. L'expérience des victimes de ce 
ndrome à permis à la Fondation 
Ha Migraine de Toronto de décou- 
Wnrque certaines conditions mé- 
Héorologiques peuvent déclencher 
accès de migraines. 
… L'éclatdusoleil filtrantà travers 
Snuages ouseréfléchissant sur la 
ige peut provoquer la migraine 
mme beaucoup de skieurs de fond 
ayant omis de porter des verres fu- 
méspeuvententémoigneraprèsune 
mée ensoleillée passée à l’exté- 
ur Egalement, le fait de regarder 
Breflet émanant d’une fenêtre très 
Clairée peut amener des maux de 
ête. Paraïilleurs, un vent glacial ou 
froid soufflant sur le visage ou la 
@te est irritant pour certains. La 
baisse dela pression atmosphérique 
provoque aussi des maux de tête. 
Juste avant un orage, la pression 
ombeet c'est à ce moment que les 
personnes sujettes à la migraine 
découvrentie baromètrequ'ellesont 
en elles. 
Comme l’expose un rapport de 
a Fondation, «la baisse de la pres- 
Sion atmosphérique perturbe 
léquilibre entre les pressions in- 
lemesetextemesducorpsetentraîne 
la dilatation des gaz et des liquides 
du corps, les vaisseaux sanguins se 
gonflent-phénomènecaractéristique 
dela migraine. 
Les vents secs et chauds, comme 
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publicité 
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Le Aiemps dans les Territoires 


Des migraines à venir? 


le Chinook dans l'Ouest canadien, 
peuventaussicauserdes migraines. 
De l'avis de la Fondation, ce genre 
dertemps:laisseles gens abattus et 
prostrés, donc 
vulnérables. Le 
rapport voit en 
dernier lieu 
dans la pré- 
sence d'ions 
dans l'air une 
cause de maux 
de tête. Certai- 
nes recherches 
ontsuggéréque 
les personnes 
sensibles-aux 
conditions. mé- 
téorologiques 
et souffrant de troubles comme la 
migraine, les douleurs cardiaques et 
insomnie, réagissent souvent à la 
présence excessive d'électricité 
positive dansl’air.Lerapportétablit 
quesles ons positifs.s'accumulent 
avant les orages et.pendant la 
persistance de vents chauds et secs, 
Pendantlatempête,lesionsnégatifs 
sont libérés neutralisant ainsi les 
ions positifs. Voilà pourquoi l’air 
semble-beaucoup plus-frais après 
une tempête. 

Le rapport de la Fondation nous 
apprend que les ions positifs amè- 
nent les plaquettes sanguines à sé- 
créter de la sérotonine, substance à 
laquelle certains attribuent les 
symptômes.déplaisants dont nous 
souffrons:en/présence d'air chargé 
d’ions positifs. Selon les/résultats 


l'étude, la teneur en ions est diffi- 
cile à mesurer et on dispose pour. 
l'instant de peu de données dans ce 
domaine. Les tempêtes estivales de 





pluie ne s’accompagnent pas tou- 
jours de changements de pression 
ou d’autres-facteurs de migraine. 
On croit donc que les migraines 
ressenties avant ces tempêtes pro- 
viennent des ions positifs. 

Cette étude pourrait aiderlecin- 
quièmedelapopulationquisouffre 
régulièrementdemigraines. «Grâce 
auxvastesarchivesclimatologiques 
du Service de l'environnement at- 
mosphérique, organisme responsa- 
ble des prévisions météorologiques 
au pays», déclare Dave Phillips, 
climatologue à Environnement Ca- 
nada, «nous pensons qu'on pourra 
nonseulementprévenirles victimes 
de migraines de l’arrivée de condi- 
tionsmétéorolopiques défavorables, 
mais aussi déterminer.dans quelles 
parties du Canada ces conditions se 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


YK MALL CENTRE SCOTIA INUVIK 
873-5933 873-2779 979-2941 


as 
Northwest - 
Territories Education 





APPEL D'OFFRES 
S-6298 
Prestation de cours de perfectionnement 
et de formation du personnel 
Le ministère de l'Education lance un appel d'offres pour des 
services d'enseignementenvertudel'Accordd'offre permanente 
portant surla prestation de cours de perfectionnement etide 
formation du personnel. Les cours s'adresseront aux 
employé(e)s du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
etviserontäleurfournirdes connaissances etdescompétences 
relatives aux besoins de l'organisation. De plus, ils répondront 
aux objectifs énumérés dans lelivre de description des cours: 


Nousinvitons les personnes qualifiées qui ont déjà offertavec 
succès ce genre de cours à présenter une soumission pouvant 
porter surun ou surtous les cours mentionnés ci-après (et 
énumérés dans le livre de descriptiondesicours): 


Gestion des ressources humaines 


1 

2 Gestion des programmes 

8. Formation en communication 

4. Perfectionnement professionnel personnel 


Pour connaître les paramètres, s'adresser à Shirley Bibby, 
«Stafflraining Co-ordinator, Advanced Education, Government 
of the NWT, Yellowknife, NWT, X1A 2L9». Vous pouvez 
égalementla rejoindre partéléphonelau (403), 920-8785: 


Les-soumissions doivent étre livrées dans.uneenveloppe 
cachetée portant la mention «Proposal Reference NumberS= 


6298»; au plus tard à 


16 h HAR le 27 juin 1991 


äl'endroit suivant :«Head, Service Contracting, Departmentof 
Government Services, Government of the NWT, 3rd floor, 
Stuart Hodgson Building, P.O. Box 1320, Yellowknife, NWT, 


X1A 2L9». 


Nous nous réservons le droit de ne pas accepter la 
soumission la plus basse.et de n'accepter aucune 


soumission: 





CITE 


présentent le plus souvent. Si ces 
renseignements ne guérissent pas 
les personnes affligées, ils leur per- 
mettront de prendre des médica- 
ments à 
l'avance ou 
d'éviter les 
régions du 
pays qui ag- 
gravent leur 
souffrance». 

Heureu- 
sement pour 
la population 
des T.N.-O., 
les ventssecs 
et chauds, 
comme Je 
Chinook qui 
favoriserait les ions positifs, dé- 
clencheurs de migraines, sont prati- 
quementinexistants dansles Terri- 





toires, sauf pour les régions de l’ex- 
trême ouest. Et encore! En général, 
ce sont plutôt des vents du nord- 
ouest ou du nord'qui soufflent sur 
les Territoires. Et comme les gran- 
des étendues d’eau de l'océan Arc- 
tique en été, et les surfaces ennei- 
gées ou glacées de l'hiver génèrent 
plutôtune/grande quantité d'ions 
négatifs, les vents dominants des 
T-N:-Oseraient davantage portés à 
rendredynamique les gens. À 
preuve, L'Aquilon, qui apporte de- 
puis longtemps déjà son souffle 
énergique francophone à travers 
Limmensité desMerritoires. 

Et ce sans maux de tête pour 
personnes, à l'exception peut-être 
des, responsables du journal dans 
l'agitationdesdemiersjoursdumois 
en préparation de l'édition suivante 
de L'Aquilon. 


|| sy Transport Transports 
(TETE CETTE 


APPEL D'OFFRE 


Les SOUMISSIONS sous pli pour les projets ou les services énumérés ci- 
dessous devront être adressées à Transport Canada, directeur régional 


Services des contrats 122 


étage, zone 2 Canada Place, 1100, 9700 Jasper 
Avenue, Edmonton Alberta TG6J4E6. Les soumissions indiquantlenomeet 
lenumérodu/projetdevrontparveninèl'adresse/mentionnée avant 14h, 
heure del'ouest àla date spécifiée ci-dessous. Numéro de téléphone (403) 
495-3932 ou télécopieur (403) 495-5446. 


NUMÉRO DE DOSSIER : ST3030 


PROJET : SERVICES DE GARDES DE SÉCURITÉ À L'AÉROPORT DE 
YELLOWKNIFE, YELLOWKNIFE, TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 


«DATE LIMITE;: 27 JUIN,,1991 
DÉPOT NUL 


INFORMATION SUR L'APPEL D'OFFRE : D. Camire, agent des contrats, 


téléphone (403) 495-6114) 


Veuilleznoterque les exigences du programme fédéraldes sous-contractants 
pour l'équité d'emploi peuvent s'appliquer. 

Pourêtre évaluée, toute soumission doit être présentée surles formulaires 
fournis parle ministère et doit être accompagnée des spécifications da 
sécurité spécifiées dans les documents d'appel d'offre. Les soumissions 
doiventétre envoyées dans l'enveloppe fournie à ceteffet. La plus basse 
soumissioneutouteautresoumissionnesera pas nécessairementacceptée: 


Avis de demande de service aérien 


No. 910564 au rôle 


Dossier No. M4205/17-4-17 


INTAIR INC. EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS LE NOM DE 


INTAIR 


Intair Inc. exerçant son activité sous le nom de Intair a présenté une 
demande à l'Office national des transports du Canada pour une licence 
afin d'exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le 
transport de personnes’ et de marchandises à partir d'une base située à 
Iqaluit (T:N.-O.) au moyens d'aéronefs à voilure fixe du groupe F. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une in- 
tervention contre cette demande suivant les modalités fixées dansiles 
Règles générales de l'Office nationale des transports du Canada: L'in- 
tervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard 
le 8 juillet 1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même 
temps à là demanderesse et une preuve de la signification doit être 


envoyée à l'Office. 


Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en/mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira surdemande les détails de lademande_etles instructions 
pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseignements, 
téléphonez à A. Desrochersau (819)997-6756 ou R. Boyleau (819)953- 


8950. 











Le français, langue officielle des T.N.-0. 


Depuis janvier dernier, le français constitue l'une des langues officielles des T.N.-O. 





'Aquilon vous présente de l'information sur la situation du français, langue officielle. 





Au ministère de la Justice des Territoires 
e 
L’implantation 


des services en français 


Le ministère de laJustice des Territoires du Nord-Ouest a créé le poste d'agent 
aux langues officielles en 1989. Cette décision faisait suite au dépôt du rapport 
Bastarache* qui recommandait la création du poste au sein de ce ministère. 


Louise Doren 

Pierre Bourgeois occupe cette 
fonction depuisunpeuplus d'unan. 
Il était auparavant à l'emploi du 
ministère des Services gouverne- 
mentaux des Territoires à titre de 
consultantengestiondhinformation: 
Pierre Bourgeoisa pris larelève à la 
Suitedudépartdelapremièreagente, 
Louise Engelmayer, pour la 





Colombre-Britannique. 

L'agent aux langues officielles 
occupeunefonctionstratégique dans 
l'implantation des services en fran- 
çais au ministère de la Justice des 
Territoires. «La responsabilité du 
poste consiste à faire des recom- 
mandations au directeur dela Plani- 

fication et des Politiques sur 

l'implantation des services en fran- 

Çaisdansledomainedela justice et 
à mettre en oeuvre ces recomman- 
dations si ellesreçoivent l'approba- 
lion des autorités», explique Pierre 
Bourgeois. «Les recommandations 
sont basées sur l'étude des besoins 
des francophones auniveau des ser- 
vices dans le domaine de la justice» 
ajoute-t-il. 

Bienqu'ilait fallu partir de zéro, 
beaucoup de boulot a déjà été ac- 
compli depuis la création du poste. 
Une banque d'information sur les 
besoins des francophones aétémise 
sur pied pour servir d'outil de tra- 
vailetde guide à l'agentdeslangues 
officielles. En plus des documents 
disponibles sur les besoins des 
Franco-ténois, la banque contient 
une série de documents sur l'expé- 
rience du bilinguisme dans d’autres 
régions du Canada ainsi quetousles 
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Avis public CRTC 1991-53. Projets de modifications au Règlementde 1986 surla radio; 
auRèglementde1987surlatélédiffusion; au Règlement de 1990 surla télévision payante, 
etau Règlement de 1990 surles/services spécialisés. Selon les. règlements actuellement 
en Vigueur concernant la radio, la télévision, la télévision payante et les services 
spécialisés, illestinterdit de diffuser des propos offensants où des images offensantes 
fondéssurla race, l'oniginenationale ou ethnique, Ia couleur, la religion, lesexe,l'igeou 
la déficience physique ou mentale. Afin d'élargircette interdiction de manière à inclurela 
diffusion deprogrammation offensante fondée sur l'orientation sexuelle, le Conseil 
propose aujourd'hui de modifier ces règlements. Toutes les parties intéressées doivent 
faire parvenir leurs observations écrites au sujet des projets de modification au Secrétaire 
général, CRTC, Ottawa, K1A ON, au plus Lard Je 28 juin 1991. 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications. canadiénnes. 
L nes ‘ 


documents de correspondance en- 
tre le povernement des T.N:-O. et 
les autres gouvernements sur les 
questions linguistiques. 

Certaines des politiques visant 
l'implantation des services en fran- 
çais ont une portée très large et 
dépassentlecadre duministèredela 
Justice.Le gouvemement des Terri- 
toires doit, par exemple, élaborer 


z 


des politiques d'embauche, définir 
les critères d'attribution des primes 
de bilinguisme, déterminer l’éten- 
due de la gamme des services, ele. 
Ce voletest plus global etnécessite 
la collaboration de tous les ministè- 
res. Pierre Bourgeois est membre 
du comité consultatif sur les servi- 
ces en français mis sur pied par la 
communauté francophone et le 
gouvernement des Territoires pour 
définir les politiques requises et 
l'étendue des services à la popula- 
tion. Un des buts de ce comité est 
d'assurer que l'implantation des 
services corresponde aux besoins 
delacommunauté francophone. Ce 
comité a vu le jour en janvier der- 
nieretaltenu sa première réunion au 
printemps: 
Depuis janvier dernier, le gou- 
vernement a l'obligation d'offrir 
des services en français à la 
population. Une des responsabilités 
de l’agent des langues officielles du 
ministère de la Justice consiste à 
mettreenplacedesmécanismespour 
répondre à la demande des franco- 
phones.«Unedesexigences de mon 
poste, explique Pierre Bourgeois, 
estd'êtreaucourantdetoutcequise 
passe au ministère de la Justice pour 


Canadà 


public 
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être en mesure de précéder la de- 
mande des francophonesen matière 
de services. Mon rôle n’est pas de 
donner des services directs à la po- 
pulation. C’est plutôt de foumirun 
soutien aux divers agents de la jus- 
tice pour permettre à ces derniers 
d’offrir les services en français re- 
quis», indique Pierre Bourgeois. 

Par exemple, il y un curateur 
public au ministère de la Justice qui 
s'occupe de la gestion des affaires 
des personnes décédées intestat où 
incapables de gérér leurs propres 
affaires. C’est le rôle de l'agent des 
langues officielles de s'assurer que 
les besoins des francophones dans 
ce domaine puissent être satisfaits. 

Il y a également un agent des 
pratiques! discriminaloires au. mi- 
nistère de la Justice. C'est à lasuite 
d'une recommandation de l'agent 
deslangues officielles qu'un méca- 
nismeaété mis surpied pournom- 
mer un assistant francophone à 
l’agent capable de fournir un ser- 
vice en français siune plainte d’un 
francophone est adressée à l'agent 
des pratiques discriminatoires. «Ce 
n'est pas encore arrivé maïs cecine 
signifie pas pour autant que Cette 

mesureaétéinutile», explique Pierre 
Bourgeois. 

Pierre effectue actuellementune 
recherche sur des moyens d’im- 
planter des services enfrançais au 
sein des cinq organismes d'aide ju- 
ridique des Territoires. Il travaille 
de concert avec divers intervenants 
de ces organismes et des personnes 
du ministère de la Justice. 

Il'arrive parfois que l’agent des 
langues officielles intervienne di- 
rectementauprès du public pour faire 
de l'interprétationentreun employé 
du ministère ou des organismes ju- 
ridiques et un client francophone. 
«Cela m'est déjà amivé, raconte 
Pierre Bourgeois. C’est d’ailleurs 
un des aspecis stimulants de mon 
poste d’avoir l'expérience de don- 
nerun/coup de main dans diverses 
occasions et auprès de divers 
intervenants delajustice»,explique- 
t-il. 


*Le rapport Bastarache tire son 
nom de Me Michel Bastarache, le 
juriste à qui le gouvernement des 
Territoires avait demandé un avis 
sursesobligationslégalesdécoulant 
de l'adoption de la Loi sur les lan- 
gues officielles en 1984. 


CRTC 


Décision 


Quel est le but de 
la Loi sur les 


langues officielles 
des T.N.-O. 2 


MeDaniel Mathieu 

Le but de la Loi, c'est-à-dire 
l'objectifquevoularentatteindreles 
législateurs en adoptant la Loï, est 
indiqué dans la partie introductive, 
c’est-à-dire le préambule. 

Le préambule comprend 10 pa- 
ragraphes qui définissent l'esprit de 
la Loi. On yretrouve deux principes 
fondamentaux : le premier entend 
reconnaître l’état de faits, l'acquis, 
la base sur laquelle repose la Loi; le 
deuxième exprime plutôtles désirs; 
les souhaits, les objectifs visés par 
Ja Loi. 

Les énoncés introduits par des 
expressions telles que «reconnais- 
sant que» et «s'étant engagé à» in- 
diquent quelles législateurs se sont 
appuyés sur certains principes et 
états de faits en adoptant la Loi. 
Ainsi, la présence des peuples 
autochtones et l'usage de leurs lan- 
gues sont reconnues comme une 
caractéristique fondamentale du 
Canadaetcommeunattributdistinct 
des Territoires, que le gouvernement 
s’est engagé à préserver et à pro- 
mouvoir. Deplus, ilestreconnu que 
les langues autochtones devraient 
être protégées par les lois. 

Dlautres énoncés introduits par 

des expressions telles que «dési- 
rant», «croyant que», «souhaitant 
que», indiquent les effets de la Loi 
recherchésparleslégislateurs. Ainsi, 
en parlantdeslangues autochtones, 
le préambule indique que les légis- 
lateurs veulent reconnaître l'usage 
deces langues dans des dispositions 
législatives, mais aussi dans la 
constitution du Canada comme 
langues officielles des Ternitoires. 

Quant au français, le préambule 
exprime le voeu que le français et 
l’anglais jouissent d'une égalité 
absolue d’usageetde statut. Il s’agit 
là d'un énoncé fondamental pour 
l’avenir des services en français et 
de l’usage du français dans les 
Territoires. Le préambule permet 
d'anticiper que les mesures actuel- 
les prévues dans le cadre de la Loi 
nereprésentent qu'un point de dé- 
part; il laisse entendre que le gou- 
vernement prévoit développer 
l’envergure de la loi à l’avenir. Ce 
souhait est renforcé par l’enoncé 
indiquant l'espoir que lareconnais- 
sance et la protection de toutes les 
langues des Territoires du Nord- 
Ouest favoriseront l'épanouisse- 
mentdelaculture del'ensembledes 
habitants des Territoires. 

Un dernier énoncé indique le 
désir que chaque citoyen et ci- 
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Décision 91-281 Native Communications Society ofthe Western N.W.T. Yellowknife 
(M:N.-0.:)REFUSÉ- Demande de modification visant à suppnmerlamention duréseau 
radiophonique FM de langue anglaise de la SRC comme source d'émissions pour CKNM- 


FMde Yellowknife. «Vous pouvez consulterles documents du CRTC dans la «Gazette du 
Canada», Partie I; aux bureaux du CRTC: dans les bibliothèques de référence; etaux 
bureaux de la titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de 
documents publics du CRTC, prière de communiqueravee le CRTC aux endroits ci-après 
: Ouawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997: Montréal, (514) 283-6607; 
Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-211 1.» 
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annees 


toyenne ait, sans égard à l'origine 
linguistique, des chances égales 
d’emploietde participation augou- 
Yernement des Territoires: 


Me 
Daniel 
Mathieu 


Le préambule permet donc de 
mieux identifier l'intention des lé- 
gislateurs au moment de l'adoption 
de la Loi. La reconnaissance des 
langues-officielles des Territoires: 
s'appuie donc àlafoissurunétatde 
faits, la présence de diverses lan- 
gues autochtones, ainsi que la pré- 
sence du français et de l'anglais: 

De plus, le préambule permet de 
saisir l'objectif des législateurs : la 
reconnaissance en droit des langues 
autochtones'et l'égalité de statut du 
français et de l'anglais. Il'est donc 
important de retenir ces principes 
en essayant de comprendre le sens 
et la portée de chacun des droits 
conférés par la Loi. 

Quel est le contenu de la Loi? 

Après lepréambuleetles défini- 
tions, les dispositions de la Loïsont 
regroupées en quatre parties : la 
partie 1 établit les langues officiel- 
les des Territoires, le français, l’an- 
glais et six langues autochtones, la 
partie II (10 articles), la plus impor- 
lante pour nos fins, établit le statut 
du français et de l'anglais comme 
langues'officielles et le régime des 
droits qui en découlent; la partie III 
(8 articles) crée le poste de com- 
missaire aux langues officielles et 
fixe sonmandat, ses fonctionsetses 
pouvoirs; la partie IV (4 articles) 
prévoit diverses dispositions im- 
portantes, comme les recours en cas! 
de non-respect de la Loi. 

Quels sontles droits conférés par 
la Loi relativement au français? 

La partie II de la Loi confère 4 
catégories de droits associés à l’uti- 
lisation de la langue française dans 
les relations entre les Ténoïs'et les 
Ténoises et le gouvernement térri- 
torial, ses institutions et Ses servi- 
ces. Ces catégories de droitssontles 
suivantes: 

1. le droit d'utiliser le français 
auprès de l’Assemblée législative; 

2. le droit de recevoir la docu- 
mentation écrite destinée au/public 
en français; 

3. le droit d'utiliser le français 
devant les tribunaux territoriaux: 

4. le droit de communiquer en 
françaisavec lesinstitutionstérito- 
riales et leurs divers bureaux et 
services. 

Dans un prochain numéro 


Nous traiterons prochainement 
de chaque catégorie de droits en 
détails,en commençantpar le droit 
d'utiliser le français à l'Assemblée 





Québécois hors 
Québec 

Droit de vote 
au référendum 


Ottawa (APF)- Les Québécois, 
qui vivent à l'extérieur du Québec 
depuis moins de dix ans et qui sont 
inscrits sur leregistre des électeurs 
hors du Québec, pourront voter lors 
du référendum sur l'avenir du 
Québec prévupour l'anlprochain. 

La nouvelle loi électorale du 
Québec en vigueur depuis le24avril 
1989 permetauxélecteurs québécois 
qui vivent à l'extérieur de la pro- 
vince, de voter lors d'élections gé- 
néralesetpartielles s’ilssontinscrits 
au registre. 

Lors des*élections provinciales 
deseptembre 1989, 1040 Québécois 
hors Québec s'étaient inscrits à ce 
registre pour exercer leur droit de 
vote Un nombre faible, puisque le 
Bureau québécois de la statistique 
évalue à 400,000 le nombre de 
personnes qui ont quitté le Québec 
depuis dix ans. 

Des1040 Québécois hors Québec 
qui se sont inscrits au registre pour 
voter lors des dernières élections 
provinciales, 559 résidaient au Ca- 
nada. En Ontario, 391 Québécois 
domiciliés dans cette province 
s'étaient prévalus de leur droit de 
vote.Lesautresélecteurs québécois 

rovenant de l'Alberta (37), de la 
Colombie-Britannique (39), du 
Manitoba (24), de la Saskatchewan 
(14),del'île-du-Prince-Edouard (3), 
du Nouveau-Brunswick (28), de la 
Nouvelle-Écosse (13), de Terre- 
Neuve (4), et des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Le gouvernement amendera cet 
automne sonlavant-projet deloisur 
… le processus de détermination de 
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u Québec, pourlerendreconforme 
au chapitre de la nouvelle loi élec- 
toraledu Québec traitant duregistre 
des électeurs hors Québec. 

Cerepgistre constitue en soi une 
liste électorale. C’est le directeur 
pénéral des élections du Québec qui 
est responsable du registre et qui y 
inscritlenom de toute personne qui 
enfaitlademande, pourvu que cette 
personne.ait au moins 18*ans-au 
moment de son départ du Québec, 
aitétédomicilié au Québec pendant 
au moins six mois avant son départ, 
est à l'extérieur du Québec depuis 
moins de dix ans, et a l'intention de 
revenir au Québec. 

Lesélecteurs doivents’inscrire à 
chaque année surle registre. lamise 
àjourde ce registre s'effectue entre 
le 31 août et le 31 décembre de 
chaque année. Chaque électeur 
inscrit reçoit un avis de renouvelle- 
ment.Sile directeur général des 
élections ne reçoit pas cet avis ou 
une note par le retour du courrier 
entrele3laoûtetle 31 décembre, le 
nomde l'électeur est automatique- 
mentrayé du registre des électeurs 
hors Québec. 


Suite dela page 6 


Denendeh», a expliqué Bill 
Erasmus. De son côté, la nation 
dénée propose que les intervenants 
se concertent avantla construction 
du pipeline de la vallée du 
Mackenzie. «Les Dénés devraient 
s'asseoir avec les organisations 
syndicales déterminer combien 
d'emplois le projet créera, quelle 
sorte d'expertise est requise pour 
commencer à former les habitants 
du Nord pour qu'ils soient en me- 
ure d'être engagés lorsque lacons- 
ctioncommencera», a déclaré Bill 
mus. «La Fédération partage 
l'avis de la nation dénée. Elle cher- 
he également à s'assurer que ce 
erontles habitants qui serontenga- 
és et que l'argent restera dans le 













































Nord», a ajouté Bill Erasmus, :, , ! 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon-TomiBütters, ministre 


APPEL D'OFFRES 


1 duplex de deux chambres 
Inuvik (T.N.-O.) 
LaSoctété dihabitation destrerritoires du NordOuestvous vite 
a soumettre Une proposition pour laconception, la fourniture et 
le transport de matériaux etla main-d'oeuvre nécessaires pour la 
construction d'un duplex de deux chambres à Inuvik (LN-O). 








Les propositions doivent être envoyées au siège social dé la 
SHILN-O-àYellowknife, avant16 h, heure d'Inuvik le 21 juin 
1991. 


Ilkest possible de se procurer les documents d'appel d'offres 
auprès des bureaux de la SH T:N=O:de Yellowknife et d'Inuvik, 
pourundépôtde100dollarsversésous formediargentcomptant, 


derchèque visé ou de mandat Ce dépôt est remboursable sur 
retourdesdocumentsenbonétatdansies trentejours quisuivent 
la clôture de l'appel d'offres 


Ces documents peuvent être consultés au bureau de 
l'administration, municipale éthau bureau de l'association 
d'habitationd'Inuvik, aïnsiqu'à l'association de construction des 
T-N-O, à Yellowknife, 


Pour de plus amplesrenseignements communiquer avec 
Bernadette Stewart, C.P. 1925, Yellowknife (T.N.-O) X1A 2P5 
Téléphone : (403) 873-7885 Télécopieur : (403) 920-8024. 


La S'HT-N-O: et la Société canadienne d'hypothèques et de 
logement partagenties frais de cette entreprise. 


Des garanties de soumission sonttexigées pour ce projet. 


LasSoctéténlest tenue d'accepter nilassoumission la moins 
élevée/niaucunedercelles quiluisontifaites. 


SCHL 5° CMHC 


Question habitation, comptez sour nous 


Lhonorable ElmerMacKay. 
Ministre: 


Canadà 











OUSING CORPORATION 


L'hon: Tom Butters, ministre 


APPEL D'OFFRES POUR 


la fourniture de main-d'oeuvre seulement 
logements/publics 
La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite 
à soumettreune proposition pourla fourniture de main-d'oeuvre 
seulement dans le cadre du programmede 1991: offert dans les 
collectivités suivantes 


1. Fort Rae 3 logements en rangée de deux 
chambres 

4 logements en rangée de deux 
chambres 

2. FortProvidence 3 logements en rangée de deux 
chambres 

2 duplex de deux chambres 

2 quadruplex d'une chambre 
Tmultiplex(2 logementsd'unechambre 
et 1 logement de deux chambres) 


3- Fort Resolution 


Des pourcentages minimums précis duitotalldes salaires engagés 
pourlestravauxdoiventétreversésauxtravailleursdelacollectivité 
oùlesimmeubles sont construits, et àtdes travailleurs provenant 
d'autres collectivités septentrionales. La S:H.T-N:-O. doit 
communiquer ces pourcentages à tous les soumissionnaires 
intéressés avant la clôture de l'appel d'offres. 


Les propositions doivent être envoyées à la S.H.T.N.-O: avant 
16h, heure de Yellowknife, le 14 juin 1991: 


Il est possible de se procurer les documents d'appel d'offres 
auprès des bureaux de la SH.T:N.-O: de Yellowknife et de Hay: 
River pour un dépôt de 500 dollars versé sous forme d'argent 
comptant, de chèque visé ou de mandat. Ce dépôt est 
remboursable sur retour des documents en bon état dans les 
trente jours quisuivent la clôture del'appelld'offres* 


Ces documents peuventétre consultésaubureau d'administration 
municipale et aux bureaux de l'association d'habitation dela 
collectivité où les immeubles seront construits, ainsi qu'à 
l'association de construction des N.-O,, à Yellowknife: 


Pourde plusamplesrenseignements,communiqueravec£ Larry 
Jones, C.P. 1925, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2P5, Téléphone : 
(403) 873-7882 Télécopieur : (403) 920-8024. 


La S-H.T.N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de 
logement partagentiles frais de cetteentreprises 


Des garanties de soumissionsontexigées pource projel- 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins 
élevée, ni aucune de celles qui lui sontfaites: 


SCHL 20z CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


Canadä 


…././003311900); Stewart Crossing (903310100), Tagish (2903313500), Teslin (2903312700), Upper 





CE, 7C Audience publique Canada 


CRIC Avis d'audiencepublique 1996 Le Conseiltiendra une audience publique à parur du 
8 juiller 1991, 9h00 au Centre de conférences, phase IV, 140, promenade du Portage, Hull 
(Québec), afin d'étudier ce qui suit : 114. FORT SMITH (T.N.-O.). Demande (2910227800) 
présentée par UNCLE GABES FRIENDSHIP CENTER, case postale 957, Fort Smith, (T-N.-O.) 
XOEOPO/envued'obrenirunelicenced'entreprisedetélédiffusionà For Smith, devant étre opérée 
sunlecanalé avec une puissance apparente raÿonnée de 20)Wats. Examen de la demande : 112, 
croissant Conibear, FortSmith(T:N.-O). 115 IQALUIT(T-N-O.). a) Demande (910097500) 
présentée par l'ELEVISION NORTHERN CANADA INC,.703-251 ouest, ave, Laurier, Outawva 
(Ont) K1PST6/envued'obtemrunelicencderéseau de télédiffusion autochtone dans le Grand 
NordMeanadien comprenant des émissions culturelles, sociales, politiques et éducatives. b) 
Demandes présentées par TELEVISION NORTHERN CANADA INC, 703-251 ouest, ave. 
laurier, Onaws (Ont)K1P5J6,'en vue d'obtenir l'approbation d'acquérir l'actif et d'obtenir des 
licences afin de poursuivre l'exploitation des entreprises d'émission de télédiffusion dans les 
localitésmentionnéesci-dessous/älarétrocessiondeslicencesactuellesémisesäInuitBroadcasüng 
Corporation’ selonlesmémesmodalitésetconditionsqueles licences actuelles, à l'exception d'un 
changementdelasourcedeprogrammation pourretransmettreles émissions duréseau projeté ci. 
dessus: Cambridge Bay, (910284900), Coppermine (9210285600), Gjoa Haven (910286400), 
Holmanlsland(910287200), Pelly Bay (9210288000), Spence Bay (10289800) (T-N:-O.). c) 
Demandes présentées par TELEVISION NORTHERN CANADA INC, 703-251 ouest, ave. 
Laurier, OttaWa (Ont) KIP5J76,'enivue d'exploiter des entreprises de télédiffusion aux localités 
mentionnées ci-dessous afin de retransmelire les émission du réseau susmentionné  Aklavik 
(2903256600), Arcuc Bay (903199800), Arctic Red River(903200400), Arviat (Eskimo Point) 
(03259000), Baker Lake (90325740), Broughton Island (903 144400), Cape Dorset (903258200), 
Chesterfield\Inler (903201200), Clyde River (903152700), Coral Harbour (903147700), Fort 
Franklin (903260800), Fort Good Hope (903261600), Fort Liard (903150100), Fort McPherson: 
(9203262400), Fort Norman (903151900), Fort Providence (903263200), Font Resolution 
(03264000), Fort Simpson! (903265700) For Smith (903266500), Grise Fiord (2903202000), 
HallBeach (903203800), Hay River (903267300), Igloolik (903269900), Inuvik (910491000), 
Iqaluit.(903271500)  Tean-Marie River (903154300),  Kakisa (903153500), Lac La Martre 
(9003148500), Lake Harbour …(903141000)  Nahanni Butte (2903204600), Nanisivik 
(2910096700), Norman Wells (903276400), Pangninung (903277200), Paulatuk (90320500), 
Pondiinlet (903278000), Rae Edzo (903281400), Rae Lakes (903206100), Rankin Inlet 
(903282200),  Repulse Bay. (903149300), Resolute Bay (903283000), Sachs Harbour 
(2903224400), Sanikiluag.(903208700), "Snare Lake (903145100), Snowdnift (903146900), 
Mrout Lake (903209500), Tuktoyaktuk (903285500), Whale Cove (903210300), Wrigley 
(203155000), Yellowknife (910345800) (T:N:-0:); Akulivik (902492800), Aupalak (902493600), 
Inukjuak (9003270700) Ivurivik.(902494400) Kangiqsualupjuaq.(902495100) Kangiqsujuaq 
(9202496900) MKangirsuk(902497700) Kuujjuaq (Fort Chimo)"(903272300),Kuujjuarapik 
(203273100),Povungnituk.(903280600), Quaqtag (902498500),Salluit (9003284800), Tasiujaq 
1[(202499300),  Umiujaq  (902500800), (Québec);  Goose Bay (2910346600),  Hopedale 
(2903268100), .Makkovik (9003274900), Nain (903275600), Postville (903279800), Rigolet 
(9203207900), (T=N:); Beaver Creek (903308500), Buewash Landing (903309300), Carcross 
(2903319200),  Carmacks (903318400), Destruction Bay (903317600), Faro (903316800), 
Haiïnes Junction (903320000), Keno Hill (903329100), Mayo (903321800), Old Crow 
(2903306900), Pelly. Crossing ….(903322600), Pilot Mountain (903307700), Ross River 






























































Liard/(903314300), Watson Lake (903315000), Whitehorse (903305100) (T.-Y.). a) Examen 
delademandesInuitBroadcasung Corporation, Edifice 1085, Iqaluit (I:N°-O:)=b),Examen des: 
demandes Bureau duhameau, Cambridge Bay=Magasindela Co-Op, Coppermine-Mapasin de 
1aCo-op, Gjoa Haven Magasin dela Co-op, Holman Island Magasin. de.\a Co-op, Pelly. Bay 
MagasindelaCo-op, SpenceBay-c)Bureaudu hameau, Aklavik- Bureau duhameau, Arcticbay= 
Bureaudelabande, ArcucRedRiver-Bureauduhameau, Arviat-Bureau du hameau, Baker Lake- 
Bureau du/hameau,.Broughton.Island- Bureau duhameau, Cape Dorset- Conseil de Inlet, 
Chesterteld/nletBureauminicipal Clyde River Bureau du/hameau, Coral Harbour- Bureau dur 
hameau, FortFranklin-Bureau d'établissement, For Good Hope- Bureau dela bande, Fort Liard- 
Bureau d'établissement, Fort McPherson-Bureau dela bande, Fot Norman- Bureau d'établisse 
ment, For Providence Bureau d'établissement, FotResolunion Bureau duVillage, Fort Simpson. 
Bureaumunicipal Fort Smith Bureau duhameau, Gnse/Fiord”Bureaumunicipal} Hall!Beach* 
Büreau municipal, Haÿo River Hüreabidu hameau, Igloolik- Hôtelkde ville-Inuvik- Bureau 
mumapal,Iqaltit- Bureau dela bande, Jean-ManeRiver-Bureau dela bande, Kakisa= Bureau du 
hameau, Lac La Martre- Bureau duhameau, Lake /Harbour- Bureau d'établissement, Nahanni 
Butte-Mines Nanisivik, Nanisivik= Bureau du hameau, Norman.Wells= Bureau du hameau, 
Panpninung-Conseil de Paulatak, Paulatuk= Bureau du/hameau, Pondnlet- Bureau duhameau, 
RaeEdzo-ConseildeRae Lakes, Rae Lakes- Bureau du Hameau,RankinInlet-Bureauduhameau, 
Repulse Bay> Bureau d'établissement Resolute Bay= Conseil de Sachs Harbour, Sachs Harbour- 
Conseillde Sanikilusq, Sanikiluag= Conseil Dechi Faoû, Snare Lake Bureau de la/bande, 
Snowdnft Bureau du hameau, TroutLake Bureau duhemeau Muktoyaktut- Bureau duhameau, 
WhaleCove-Bureau dela bande, Wngley> Native Communications Society, 4910/49ïèmerue, 
Yellowknife (NO) Bureau municipal, Akulivik=Bureaumunicipal Aupaluk= Bureau du 
Hameau, InukjuakBureaumunicipal, Ivujivik=Bureaumunicipal Kangiqsualuyjuag- Bureau: 
municipal Kangiqsujuag> Bureau municipal, Kangirsuk=Bureau du hameau, Kuujjusg= Bureau 
duhameau, Kuvjjuagrapik Bureau duhameau, Povungnituk = Bureau municipal, Quaqtag = 
Bureau du hameau, Salluit= Bureau municipal asiujaq= Bureau municipal, Umiujag (Québec), 
Bureau municipal, 112, chemin Hamilton River, Goose Bay = Conseilcommunautaire, Hopedale 
= Conseil communautaire, Makkovik.=Bureau municipal, Nain. Conseil communautaire, 
Postville.Conseil communautaire, Rigolet (I=N°);\Gouvemement du Yukon, Poste dela 
niVeleuse, Beaver Creck Conseil de la tribu Kluane, Burwash Panding Bureau dela bande, 
Carcross Bureau duMvillage, Carmacks.Gouvermement duYukon, Poste de la niveleuse, 
Destruction Bay-Bureaumunicipal,Faro-Bureauduvillage, HanesJuncuion-Clubcommunautaire, 
KenoHill=Bureauduvillage, Mayo= Bureau dela bande, Old Crow- Bureau dela bande Selkirk, 
Pellÿ Crossing -NorthemNative Broadcasting, Yukon, 4228 A, Quatrième avenue, Whitehorse - 
Bureau du Conseil Dens, Ross River - Gouvernement du Yukon, Poste de la niveleuse, Stewart 
Crossing - Centre communautaire, Tagish=Bureaudelabande leslin-Bureaudela bande, Liard 
= Bureau de Ia bande, Liard- Northem Native Broadcasting, Yukon, 4288A, Quatrième avenue, 
Whitehorse (T:-Y.). La demande et les renseignements sur le processus d'intervention sont 
disponibles en communiquantaveclasalle d'examen du CRTC, Edifiæ central, Leserrasseside 
Ia Chaudière, lpromenadedu Portage, Pièce201, Hull (Qué,);etlebureaurégional du CRTC:800, 
rue Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C.-B) V6Z2G7,ComplexeGuy Favreau, 
Tourdel!Est, 200 ouest, boul: René Lévesque, Pièce 602, Montréal (Qué:) H2z 1X4, Edifice Bank 
of Commerce, Pièce 1007, 1809, rue Barrington, Halifax (N:-É.) B3J 3K8. Les interventions 
écrites doivent parvenir au Secrétariat général, CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON2 « preuve qu'une 
copie conforme a éé envoyée à la réquérante le où avant le 18 juin. Pour de plus amples 
renseignements Vous pouvez contacterla direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997- 
1328, où les services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou 
le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111, Montréal (514) 283-6607, Halifax (902) 426- 
7997 


| Ê2 Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian Radio-television and 
télécommunications canadi ones Telecommunications Commission 


































12, Le 7 juin 1991 


LA 
Echos des T.N.-O. 
Une nouvelle bande 
vidéo inuit sur le marché 

La nouvelle bande vidéo 
«Searching» de la compositrice-in- 
terprète Susan Aglukarkaété lancée 
en mai dernier, à l’occasion d'une 
réception offerte par l'honorable 
Tom Siddon, ministre des Affaires 
indiennes et'du Nord'canadien. Le 
vidéo dépeint les difficultés aux- 
quelleslesjeunesInuitdoiventfaire 
face en raison des conflits entre les 
cultures du Nord et du Sud. 

«La puissance évocatrice de la 
chanson de Susan et des images de 
labandereprésententbienledilemne 
queviventbeaucoupde jeunes nuit, 
de dire M. Siddon. Je suis sûr que 
cette bande donnera aux auditoire 
du Sud une vision émouvante et 
nouvellede l'évolution delaculture 
inuit contemporaine», 

Le ministère de l'Éducation des 
T.N:-O. a en acheté les droits de 
diffusion. L’entente prévoit que le 
ministère présentera «Searching» 
surleréseau de télévision éducative 
des Territoires, Television Northem 
Canada, pour une période de cinq 
ans, à partir de janvier 1992. 


Amendements à la Loi 
sur la fonction publique 


Le Syndicat des travailleurs-dt” 
Nord (Union of Northem Workers) 
troitque lesamendementsproposés 
à Ja Loi sur Ja fonction publique du 
rouvemementterritonialldiminuera 
lerôledu syndicat dans le processus 
de négociations collectives. Le 
Syndicat a faitentendre ses vues sur 
la question lors de la consultation 
publique du Comité permanent sur 
la législation de l’Assemblée légis- 

lative. Les amendements doivent 
être débattus au cours de la dernière 
session de l'Assemblée législative 
qguicommence le 25 juin prochain. 
Undesprincipauxamendements 
introduirait une élape de médiation 
dans le processus de négociation 
dans les Territoires. Le président du 
syndicat, Darm Crook, a déclaré 
devant le Comité que le processus 
suggéré n’avail pas de sens puisque 
le droit de grève n'existe pas pour 
lestravailleurs du secteurpublicdes 
'erritoires. Les conflits sontréférés 
aunarbitre, La médiation ne ferait 
ensortequeprolongerunprocessus 
déjätroplong.Unautreamendement 
donnerait au gouvernement .des 
Territoires l'autorité de recomman- 
derlerésultat d'une médiation aux 
membres du syndicat, même si 
léquipedenépociationéluerejetait 
les propositions du médiateur. Ce 
deuxièmeamendementaégalement 
été dénoncé par le syndicat. 


Appartements pour 
personnes âgées à Fort 
Smith 

La construction d'un foyer de 
soins comportant 21 appartements 
pour personnes âgées à Fort Smith a 
débuté en mai dernier. L'ensemble 
sera réalisé dans le cadre du Pro- 
gramme de logement sans but lu- 
cratif de la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement 
(SCHL). 

Le bâtiment d}un étage compor- 
lera des appartements pourles aînés 
de Fort Smith et de la région ainsi 
qu'une cuisine,-une salle à diner et 
un salons communs. 

Le coûtenimmobilisation de 2,7 
millions de dollars est financé au 
moyen d'un prêt échelonné sur 35 
ans quiestaccordé parle gouverne- 
mentdes Territoires du Nord-Ouest. 
Le gouvernement fédéral fournira 
unesubventionannuelle de 189000 
$etle gouvernementdes Territories 
de quelques 1 093 000$. 
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Maisons à Fort Liard 


Fort Liard aura sous peu 21 nou- 
velles maisons. Une cérémonie de 
levée delapremièrepelletée deterre 
a eu lieu le 29 mai dernier pour 
souligner le début de la construc- 
tion. Ces constructions seront réali- 
sées dans lecadreduProgrammede 
logement sans but lucratif et seront 
entièrement financées par le gou- 
vemement fédéral, par l’intermé- 
diaire de la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement 
(SCHL). L'organisme de parrainage 
de ce projet, une filiale de la Liard 
Valley Band Development Corpo- 
ration, la Kotaneelee Housing Cor- 


Mous/recevrez gratuitement unipaquet de 10 
sacs. à ordures en présentantice bontet à 
l'achatid'aukmoins. 25 itrestdescarburant à 
n'importe quelle station-service Petro-Canada! 
participante dell'ouestdu Canada L'offretest 
valable jusqu'au.28 juin 1991"inclusivement 
ou jusqu'à épuisement des stocks. 


(Un sci bon par cha. Aucune valeur de racha Reproductions mécaniques 
Pen acceptées. Ca bon 4 peut être Combiné à aucun Br Of. 


Avec Un bonetàl'achat d'au moins 251itres de carburant. 


poration aura la gestion complète 
du projeL Ces maisons coûteront 
quelque 2,5 millions de dollars. 


Table ronde 
sur l'environnement 
et l’économie 

L'ancien chef déné de Rae, Joe 
Rabesca, a été nommé vice-prési- 
dentde la Table rondesur l'environ- 
nementet l'économie des Territoi- 
res du Nord-Ouest. L'annonce a été 
faitéenmaidemienparle leader du 
govemement, Dennis Patterson, qui 
préside la Table ronde, lors d’une 


récenteréuniondunouvelorganisme 
à Fort Providence. 


Voici trois 
autres chances 
d'économiser 


gros! 


À lademande populaire, 
Petro-Canada prolonge son offre de 
sacs à ordures GRATUITS. Nous 
espérons que vous profiterez des 
trois autres bons de cette annonce 
et des deux semaines 
supplémentaires que nous vous 
allouons. Vous recevrez 
GRATUITEMENT un paquet de 
10 sacs à ordures en présentant 

un bon et à l’achat d’au moins 25 
litres d'essence Maximum à, 
n'importe quelle station-service 
Petro-Canada participante. 


Notez que les bons duilivret que 
vous avez reçu dans le courrier sont 
toujoursalables. Donc, que vous 
utilisiez les‘bons de votre livret ou 
ceux de la présente annonce, vous 
avez jusqu’au 23 juin pour profiter 
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Danielle Talaricoco-gestionnaire 
elco-propriétaire de Western Arctic 
Nature Tours d’Inuvik, Glen 
Wamer, président et directeur gé- 
néral de Bathhurst Inlet 
Development Ltd. de Yellowknife, 
et Meeka Kilabuk, un ancien mem- 
bre de Inuit Tapirasat du Canada et 
directeur généralldu Conseil régio- 
nal de Baffin d'Igaluit, ont égale- 
mentété nommés au comité exécu- 
tif de la Table ronde. Ce comité, 
regroupant 13 représentants des di- 
versesrégions des Territoires, a pour 
rôle de conseiller le Cabinet, par 
l'entremise du chef du gouverne- 
menL sur les questions concernant 
le développement durable dans les 


de cette offre remarquable. 


PETRO CANADA © 


HMarque de commerce de Petro-Canada —Trademark 


Sa 





Wous/recevrezgratuitementun paquet de 10 
sacs à ordures enkprésentant ce bon et'à 
l'achatidlau/moins.251litres\dercarburant à 
n'importelquellestation-service Petro-Canada 
participant dell'ouest du Canada! L'offre est 
Valable jusqu'au 23 juin 1991"inelusivement 
oùjusqu'ä épuisement des stocks, 
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mécaniques 


Territoires. 


Chauffage 


des aînés 


Le gouvernement desTerritoires 
aélargisa politique d'aide au chauf- 
fage des aînés. L’ancienne politique 
accordait cinq cordes de bois aux 
citoyens âgés de plus de 60 ans qui 
possédaient leur propre maison. 
Cette mesure demeure. Toutefois, 
la nouvelle politique prévoit égale- 
mentqueleshabitants quichauffent 
à l'huile recevront l'équivalent en 
huile, c'est-à-dire 2,275 litres par 
année, Cette nouvelle politique a 
pour but de comiger les inégalités 
reliées au cout du pétrole 


University of Alberta Librairy ex, 
"4 ap; 


Acquisition 


Edmonton, Alberta 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


C:P.1325 Yellowknife, T.N:-O, X1A 2N9 


La Fédération des francophones hors Québec n’est plus 


Vive la Fédération des 
communautés francophones 
et acadiennes du Canada! 


Ottawa (APF)-LaFédération des 
francophones hors Québec (FFHQ) 
n’est plus! Désormais, il faudra 
parler dela Fédération des commu- 
nautés francophones’et'acadiennes 
du Canada (FCFAC) pour décrire 
l'organisme qui milite depuis 16 
ans en faveur des francophones de 
l'extérieur du Québec. 

Après des tentatives infructueu- 
ses en 1987 et en 1989, les leaders 
de la francophonie canadienne ont 
réalisé l'impossible lors de la 16° 
assemblée générale annuelle de la 
FFHQ:banniràtoutjamais l'appel- 
lation «francophone:hors Québec» 
qu'ils avaient contribué à rendre 
populaireaufildes ans. En prime, le 
choix du nouveau nom a reçu un 
appuiunanimedesreprésentants des 
quinze associations nationales 
membres de la défunte FFHQ. 

La proposition est venue des 
Acadiens du Nouveau-Brunswick. 
«Ce:que.nous.proposons.c'esi,.un, 
partenanal entre le peuple acadien 
etlescommunautés francophones» 


a expliqué Réal Gervais, le prési- 
dent de la Société des Acadiens et 
des Acadiennes du Nouveau- 
Brunswick. «Plus qu'un change- 
ment de nom, a plaidé M: Gervais, 
cela signifie l'acceptation de notre 
spécificitéetdurôlehistoriquejoué 
parle peuple acadien dans la fonda- 
tion du Canada». 

L'appel a été entendu. «Il faut 
faire reconnaître que le francopho- 
nie a des caractéristiques particu- 
lières dans certaines parties du pays» 
a soutenu Roland Pinsonneault, un 
vieux militant de la francophonie 
originaire dela Saskatchewan: 

L'Association canadienne-fran- 
çaisedel'Ontario (ACFO)aobtenu 
qu’on ajoute les mots «du Canada» 
àula fin du nouveau nom, de façon à 
bien identifier l'appartenance des 
francophones à l'Etat fédéral. 

La Saskatchewan et l’Alberta, 
deux provinces qui avaient de la 


difficulté, à.accepier.la proposition, 
acadienne, se sont ares en signe 
desolidarité. 


Les suggestions pour un nou- 
veau nom ne manquaient pas. As- 
semblée de ladeuxièmenation, une 
référence à l’Assemblée des Pre- 
mières nations qui regroupe les 
peuplesautochtones, Fédération des 
Franco-CanadiensouFédérationdes 
communautés francophones et 
acadiennes. 

Maisles Acadiens, qui neratent 
pas une occasion d'affirmer qu'ils 
sont un peuple distinct, tenaient 
mordicus à ce que le nouveau nom 
reflète leur réalité. 

L'expression «Franco-Cana- 
dien» quiest utilisée dans le docu- 
ment de réflexion «Projet de société 
Dessein 2000: pour un espace 
francophone» faisait problème. Le 
président du comité d'orientation 
Dessein 2000, Me Yvon Fontaine, 
lui-mêmeun Acadien,reconnaissait 
d'emblée durant la fin de semaine 
queles’Acadiens manifestaientune 


SéSiSIanRe, AENANL CE. 10m, 
«Ce qui nous pousse à changer 


Suite en page 2... 





L'Assemblée des premières nations a élu 
un nouveau président 


La nation dènèe 
affirme son soutien 


à Ovide Mercredi 


Plusieurs chefs dènès et leurs représentants ont participé à la 12e rencontre 
annuelle de l'Assemblée des premières nations qui s'est tenue à Winnipeg du 


8 au 12 juin dernier. 


Louise Doren 

Ils ont affirmé leur soutien au 
nouveau grandchefde l’Assemblée 
des premièresnations (APN), Ovide 
Mercredi, un indien Cree du 
Manitoba et auparavant vice-prési- 
dent de l’APN. 

«Tous ces chefs et leurs repré- 
sentants, ycompris moi-même; ont 
soutenu Mercredi à Winnipeg.en 
raison de ses qualités de leadership, 
ses connaissances et sa grande ex- 
périencedans les questions dedroils 





“et de traités autochtones. Nous 
” croyons que M: Mercredisfera tout 


en son possible pour faire avancer 
notre cause au cours de celle pé- 
riode cruciale pour tous les peuples 
autochtones du Canada, a déclaré le 
chef dènè, Bill Erasmus. 

Une invitation a été transmise à 


! Ovide Mercredi pour assister à l'as- 
D semblée annuelle de la nation qui 


aura lieu à Bell Rock, dans la région 
de Fort Smith, du 29)juillet au 2 
août prochain: 


Volumeëénu Eros EE vendredi Z 






















Le députéde Yellowknife South, Tony Whitford, s'estjointaux 


fasrésenians dos média jors de La ville Au mouueau centre de 
frattement des'e) Za mine Gant, le 14 juin dernier. Le centre 


estdésormais entièrementautomarisé, 

Guy Matte tire sa révérence 
e 

Raymond Bisson élu 


à la Fédération des 
francophones 


L’actuel président dela Société franco-manitobaine, Raymond 
Bisson, dirigera les destinées de la toute nouvelle Fédération des 
communautés francophones etacadiennes du Canadaau cours des deux 
prochaines années. 

Raymond/Bisson a été élu sans opposition etilremplace Guy Matte 
del'Ontario, quitire sa révérence après un mandat dedeuxanset demi: 

M:Bisson a faitune profession de foifédéralistelorsde son discours 
d'acceptation. «Nous voulons voirun Canadaunioù tousvivent côte à 
côte touten respectant les aspirations des’autres». 

La Fédération, a-t-il assuré, entend participer à tous les débats qui 
concernent la francophonie au niveau national!La francophonie pan- 
canadienne, a-t-il dit, est le résultat d’un geste posé il y a des siècles. 
«Nous ne sommes.pas simplement de passage. 

Seules les Premières nations peuventréclamerune présence plus 
Soutenueetunelongévitéterritorialeplusétenduequelanôtre».«Jeveux 
ün Canada fort, un Canada renouvelé» a poursuivi M.Bisson,mais un 
Canada qui fera une «large place» à la province de Québec.Selon le 
nouveau président de la Fédération, le Québec a la responsabilité «de 
partagerses grandes Valeurs, ses richesses linguistiques.el culturelles» 
avec les autres francophones du pays'et les Canadiens en général». 
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L' ü SA 
fis 


Le Comité de conservation doit 
revoir son mandat 


Lors de sa réunion à Yellowknife la semaine dernière, lecomité de conservation 
du Denendeh (Denendeh Conservation Board) a invité le président de l'Asso- 
ciation des Métis des Territoires à présenter ses commentaires sur la manière 
dont l'organisme menait à terme son mandat. 

Ense basant surles résultats d'un sondageeffectué auprès d'unecinquantaine 
de personnes au courant des travaux du Comité, Gary Bohnet a recommandé 
la tenue d'une évaluation indépendante pour revoir le mandat du comité et pour 
étudier les problèmes de financement qui paralysent l'organisation. 

Cette solution a été accéptée par le comité à l'issue de la réunion. 


Louise Doren 
Leprésidentdel'Associationdes 
Métis des T.N.-O., Gary Bohnet a 
présenté les résultats d'un sondage 
effectué par son association pour 


1 





prendre.le pouls de l'efficacité du 
comité de conservation, surtout en 
raison de la conjoncture à laquelle 
font face les organisations autoch- 
tones depuis l'échec de l'entente 
globale. 

Comme Gary Bohnet l'a indi- 
qué, la régionalisation des négocia- 
tions ternitoriales des Dénés/Métis 
comprometlaco-gestion de la faune 
dontles principes avaient été élabo- 
rés dans l'entente de principe des 
Dénés/Métis, 

La nouvelle conjoncture, a-til 
expliqué, nécessite un 
questionnement sur le statut et le 
futur du comité de conservation du 
Denendeh. 

Le sondage révèle que le comité 
apparaît comme une instance né- 
cessaire en dépit de l'échec de la 
revendication globale. 

Pour les gens interrogés, il de- 
meureuneplate-formeutiletantpour 
le gouvernement que pour le public 
pour faire entendre les attentes des 
diverses régions concernant les 
questions de conservation. 

Toutefois, ils ont indiqué que le 
comité doit être juste et constant 
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dansses approchesetrecommanda- 
üions. 

Le comité est paralysé par un 
manque chronique defondsqui 
empêche le comité de satisfaire aux 
exigencesdesonmandat. IImanque 
également de ressources humaines. 
Le nombre de réunions a été réduit 
surtout dans les régions. 

Les gens ontégalementindiqué 
qu'en raison des coupures de fonds, 
les sous-comités ne peuvent plus 
fonctionner adéquatement.Les per- 
sonnes interrogées veulent que le 
comités'attaqueaux problèmes qui 
dépassentles frontières des lermitoi- 
res, notamment dans les questions 
concernant les eaux. 


Finalement, on a indiqué que le 
comité ne peut pas se permettre 
d'ignorer les préoccupations mises 
de l’avantparlesmembres des com- 
munautés. 

Le comité doit être un chien de 
garde pour assurer une application 
constante des politiques au niveau 
des communautés. 

Le comité de conservation s’est 
déclaré d'accord avec la majonté 
des commentaires émanant du son- 
dage et ont convenu de présenter 
unerecommandation visantàentre- 
prendre une évaluation. indépen- 
danteenivue de solutionnerles di- 
vers problèmes qui minent l'orga- 
nisation. 





Suite de la page 1 
Nouveau nom pour la FFHQ 


de nom, c'estnotre désind'exprimernotre unité», expliquait pour sa part 
Jacqueline Pelletier, une animatrice bièn connue à TV Ontario. 

Le rapport préliminaire qurpropose un nouVaulprojetde société pourla 
francophoniecanadiennefaitmentionde l'existencedetroiscommunautés 
nationales au pays, dontlacommunauté francophone: Selon Me Fontaine, 
cettecommunauténationalenedoitpasexisterau détriment desnombreu- 
ses communautés francophones qui la composent: 


ve 


And Cultural Centre 


CONCERT BÉNÉFICE 
27 et 28 juin 1991 





à 20hrs au NACC 


Venez vous amuser 
lors de ces deux soirées musicales 
mettant en vedette des artistes de chez nous 
et parle fait mème,vous contribuerez financièrement au 
développementculturel du Northern Arts and Cultural!Centre. 


Ces deux soirées 
serontretransmises lors d'un téléthon les 3et 4/juillet prochain, 
de18hà 20)h, surles ondes du cable, canal 17, 
grâce à la contribution de Mackenzie Media (temps d'antenne) 
et dela Société detélévision communautaire des T.N.-O: 
(production télévisuelle) 





Enanon areaction de Nord canadien 


Nous prenons plaisir à faire voler des gens 
et nous faisons tout pour que les gens aient 
encore plus de plaisir que nous. D'où 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 
comprend un service de bar ainsi qu’un grand 
choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 
pour enfants à 24 heures d'avis. 
Nous ne perdons jamais le nord question prix. 
Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 
concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 
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ellowknife Lun Mar Mer Jeu Ven Sam Dim: 


1à Edmonton 


10800 CP443 

1510 CP441 
11720 CP445 
11935 CP447 

2100 CP447 
1 à HayRiver 
1510 CP441 + + : 
+ À LR 
10800 CP443 + 


compte, d'autant plus que chaque envolée donne 
droit aux points-primes Canadien Plus. Voyager 
avec nous, c’est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 

Communiquez avec votre agent de voyages 
ou Nord canadien dès aujourd’hui. 


Découpez et gardez à portée de la main ce mini-horaire des vols Nord canadien. 


de Yellowknife. 
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L'étoile du Nord canadien. 
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Une initiative des Affaires indiennes et 





Laqsiion 
du Nord 


Les Invit propriétaires de terres 
dans Denendeh ? 


“Ilya dunouveau dans laquestion delafrontière entre le territoire des Dénés/ 
Métis etceluides Inuit, Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, 
Tom Siddon, est prêt à accorder aux Inuit des terres situées à l'intérieur de la 
frontière duterritoire dènè, frontière qui avait l'objet d’une recommandation de 
Son conseiller spécial, John Parker, au printemps dernier et qu'il avait par la 


suite acceptée. 
Louise Doren 

Le chef de la nation dènè, Bill 
Erasmus,aeuventdecetteinitiative 
du ministre en mettant la main sur 
unecopiedelalettre que TomSiddon 
aladressée à Paul Quassa, président 
de la Fédération de Tungavik le 30 
maidernier. Cettelettre spécifie que 
le ministre Siddoniest prêt à accor- 
der aux Inuit la propriété de cent 
milles carrés de terres danslarégion 
comprise entre la recommandation 
de la frontière de John Parkerau sud 
du lac Contwoyto et la proposition 
de la frontière de 1986. Tom Siddon 
indique paraïlleurs quecesterresne 
seraient pas classifiées comme fai- 
santpartie de revendication territo= 
riale mais que les Inuiten posséde- 
raient le titre en vertu de lois d’ap- 
plicationetqueletitreseraitaccom- 





pagné de tous les bénéfices de la 
propriété privée. 

Bill Erasmus se demande de quel 
droit le ministre pose un tel geste. 
«Je ne sais pas où dans la loi ilest 
indiqué qu'il peutagirainsi. Jevou- 
drais voir sous mes yeux le texte de 
loi qui lui donne cette latitude», a 
expliqué Bill Erasmus en ajoutant 
qu'il aimerait bien avoir une opi- 
nion juridique sur cette question. 

Bill Erasmus maintient que la 
question doit être réglée parles par- 
ties en cause et qu’elle n’est pas du 
ressort du gouvernement fédéral. 

Que se passera-til maintenant? 
Mais que le ministre décide 
arbitrairement que les Inuit ont le 
droit de choisir des terres du côté 
dènè ne règlera certes pas la ques- 
tion. Bill Erasmus aindiqué que les 


Selon le chef dèné, Bill Erasmus 
Le comité de conservation ne 


Louise Doren 

Le comité de conservation du 
Denendeh a été mis sur pied 
conjointementparlegouvemement 
ial et le Secrétariat conjoint 














mn 


danslarevendicationterritoriale des 
Dénés/Métis. Avec la mortdel’en- 
tente, la survie même de ce comité 
consultatif est fortement compro- 
mise. 





OL Irecommande qu 


carrément le comité. «Le comité 


dènèsduSudonttenuunerencontre 
lasemaine dernière à Winnipegavec 
certains leurs pairs duNordetqu'ils 
ont examiné la possibilité d’enta- 
mer une action en COUr pour COn- 
tester la frontière. Ils ont demandé 
une rencontre avec le ministre 
Siddon qui s’est dit prêt à les ren- 
contrer mais qui a quand même in- 
diqué qu’iln'envisageait pas de faire 
des changements majeurs au tracé 
de la frontière. 

Le débat risque donc de se 
poursuivre pendantun certain temps: 
encore. 

«Je suis heureux qu'Ovide 
Mercredi ait été élu chef de 
l’Asssemblée despremièresnations 
parce qu'il est un spécialiste deces 
questions de droits», a déclaré Bill 
Erasmus. 


continue à s'appuyer sur l'entente 
de principe qui est aujourd'hui en- 
terrée. Il fonctionne dans un 
vacuum», a indiqué Bill Erasmus. 
Le comité a été établi sur une 
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… semblée annuelle 





633 chefs rassemblés à Winnipeg 
Ovide Mercredi succède 
à Georges Erasmus 


Après un chaud débat entre deux candidats 


manitobains, l'Assemblée des premières nations 
(APN) a élu Ovide Mercredi à la présidence de cette 


organisation. 
Karine Beaudette 
Collaboration spéciale 

WINNIPEG (APF)- Conrad 
Sioui, vice-chef de l'APN signale 
que la réunion a été très bonne : 
«C'était une assemblée forte qui 
nous a donné un bon chef. Ovide 
Mercredi remplace Georges 
Erasmus de façon adéquate. Le 
Manitoba avait deux candidats de 
haut calibre». 

La réunion, qui s'est tenue à 
Winnipeg du 9 au 12 juin, a beau- 
coup pivoté autour du sujet de 
l'autonomie gouvernementale des 
autochtones. L'APN voit la mort de 
l’accord du lac Meech comme une 
chance de rédéfinir le place des 
autochtones dans laviecanadienne. 

Conrad Sioui juge que le terme 
souveraineté devraitêtre utilisé plu- 
tôtqueauto-détermination qui estle 
termepluscourammentutiliséen ce 
moment. «La souveraineté devrait 
être précisée dans la constitution 
canadienne renouvelée. Les gou- 
vernements auto-déterminants. de- 
vraient être protégés par la plus 
grande loi canadienne. On 

n'abdiquera pas, c’est clair. 
L'assemblée a décidé».«Si on éta- 
blitleprincipedenation ànation, de 
gouvernement à gouvernement, 
dans les traités qu'onsignedoréna- 
vant, les autres principes suivront. 
L'idée est en place mais il faut la 

ettre en application», a ajouté 


Winnipeg, les 


leaders de l’APN ont eu une ren- 
contreavec Brian Dickson, président 
de la Commission royale nommée 
pourétudier la question des autoch- 
tones. «On a discuté de la formation 
et du mandat de la Commission», 
fait savoir Conrad Sioui. 

«C'était une très bonne rencon- 
tre. Les chefs se sont exprimés. On 
voudraitqu'ilyaitune certaine per- 
manence à lacommission.Etqu'ily 
ail un mécanisme qui permette aux 
autochtones d'étudier les autres, au 
lieu de toujours être les sujets 
d'étude», 

Entre autres, Conrad Sioui parle 
des groupes francophones minori- 
taires comme sujets d'étude possi- 
bles. «Les francophones ailleurs au 
pays sont plus ouverts et plus prêts 
à nous appuyer. Ils sont plus com- 
préhensifs puisqu'ils sont dans des 
situations plus semblables. 

«La relation entre francophones 
etautochtones a toujours étébonne, 
fondée sur un respect mutuel. Les 
francophones (québécois) ont mal 
pris que les autochtones participent 
à l'accord du lac Meech. Ils ont 
compris que les autochtones ne les 
aimaient pas». 

«Puis, la crise d'Oka acomplète- 
ment désagrégé les relations entre 
les deux groupes. Depuis, nous, on 
a tendu la main. Eux, n'ont pas 
encore répondu». 

ConradSiouie 





Sur nos plages, les foules, les casse-croûte 
et les tous terrains brillent par leur absence. 














Cette île bordée de plages 


romantisme faisant de cette île la destination 


Prince-Édouard, déguster ses fruits de mer ou 









immaculées de sable doux, on 
la surnomme «la terre bercée 


parles flots».Cestun endroit 





unique en Amérique du Nord. 

L'Île-du-Prince-Édouard est un paradis de dunes 
sablonneuses émaillant les plages désertes à perte de 
vue. Chacune de ces bandes de sable niche entre des 


: caux bleu turquoise et des paysages qui vous 
= Sembleront des jardins inspirés par les contes de fées. 


L'air même est imprégné d'un doux 


privilégiée des nouveaux mariés et de tous les 
vacanciers fuyant le bruit et le rythme cffréné de 


leur quotidien. 





Son climat tempéré est idéal pour la natation, la 





pêche en haute mer, les randonnées en kayak et en 
canot, la péche aux palourdes ou tout simplement 


pour se la couler douce dans un lieu de villégiature 


‘océanique où dans l'un des «Gîte du voyageur 


renommés. 


Pour venir se détendre sur les plages de l'Ile-du 


explorer son panorama, on peu prendre l'avion, 

l'auto ou le bateau. Adressez-vous à votre agent de 

voyages pour connaître les forfaits vacances de 

premier choix offerts dans une île unique au monde. 
Pour de plus amples renseignements, appelez 

l'ile au 1-800-565-0267, téléphoniste 60. Ou écrivez 

au Ministère du tourisme et des 

parcs, C.P. 940, Succ. 60, 

Charlottetown, Île-du-Prince- 


CANADA 
Édouard, Canada, CIA 7M5. Une ile unique au monde 
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Près d’un an après l’échec de l’accord du Lac 
Meech, deux événements de l’actualité viennent 
jeter une lumière nouvelle sur le débat constitu- 
tionnel canadien. Il s’agit des données prélimi- 
naires du rapport de la Commission Beaudoin- 
Edwards et de ceux de la Commission Spicer, 
concermant le rôle du public dans le processus de 
réforme constitutionnelle et-le destin probable 
des politiques de bilinguisme. 

Commençons par le moins impressionnant 
des deux rapports, c’est à dire celui du Forum des 
citoyens-citoyennes (la Commission Spicer). Le 
rapport officieln’est pas encore public mais déjà 
les informations commencent à parvenir aux 
média. Contrairement à la promesse faite au 
début du printemps à l’effet de rendre le rapport 
public au même moment où il serait remis au 
gouvernement, il semble bien que le gouverne- 
ment ait mis la main sur le rapport. Les critiques 
face au gouvernement ont été radoucies et toute 
référence àun éventuel processus de consultation 
du public aurait été enlevée. D’ailleurs, deux des 
douze membres du Comité ont exprimé leur 
dissension face à l’ensemble du processus de 
travail de ce comité. Le Forum des citoyens aura 
dong terminé ses travaux dans l'éternel 
grenouillage politique pour satisfaire aux exi- 
gences électorales d’un gouvernement en perdi- 
tion depuis déjà très longtemps. 

Au plan du bilinguisme, le Forum n’annonce 
rien de bon. En fait, selon des analystes, sa 
position serait calquée sur celle duReform Party. 
Le Fédéral devrait continuer à agir comme ins- 


titution bilingue maïs seulement à Ottawaet dans 
certaines régions spécifiques. Pour le reste, plu- 


sieurs aspects de la politique de bilinguisme 
seraient inutiles (pour qui?) et coûteux. Ils de- 
vraient, par conséquent, être revisés. Pour le 
Forum, cela reflète l'opinion des Canadiens qui 
ont participé aux travaux. Le problème, c’est 
qu’aucune donnée ne vientnousinformersurces 
fameux participants. Qui.sont-ils ? Sont-ils re- 
présentatifs de l’ensemble de la population ? 
Rien ne permet d’écarter la possibilité que les 
réunions'aientété prises en charge par des orga- 
nisations politiques ou des groupes de pressions. 

À l'opposé de ces résultats, ceux du Comité 
Beaudoin-Edwards, qui ne sont pas encore 
officiellement publics, sont beaucoup plus 
encourageants. 

Au plan de l'implication du public dans le 
débat constitutionnel et le processus de décision, 
ce comité soumet minimalement la possibilité du 
recours à unréférendumnational ne serait-ce que 
dans l'éventualité de dénouer une impasse à la 





Le remue-ménage constitutionnel printanier recommence 





table de négociation constitutionnelle, Il n’y a 
pas là grand gain pour le public carcen’estpasce 
qu’on appelle une implication active. Il semble 
que les Canadiens auront simplement à ramasser 
les pots cassés. Intervenir dans le contexte d’une 
impasse, c’est être appellé à s'impliquer alors 
que le climatest malsain. Ce scénario n’a rien de 
réjouissant. 

Le Comité Beaudoin-Edwards nous réserve 
cependant des surprises un peu plus agréables. 
En effet, ils nous reviennent avec la formule 
d’amendement dite de Victoria, vieille de plus de 
22 ans (droit de véto du Québec et l'Ontario ou de 
deux provinces des Maritimes ou de deux pro- 
vinces de l’Ouest représentant cinquante pour 
cent de la population) alors que les changements 
constitutionnels pourraient être adoptés avec 
l’accordminimumde septprovinces représentants 
au moins cinquante pour cent de la population. 
Par contre, le Comité recommande que l’unani- 
mité soit requise pour modifier les protections 
constitutionnelles des minorités linguistiques. 

D'autre part, ce Comité prévoit une place 
privilégiée aux autochtones pour les change- 
ments constitutionnels les concernant. En fait, il 
faudrait avoir leur accord pour modifier les me- 
sures constitutionnelles sur les droits autochto- 
nes. La seule lacune de cette position réside dans 
le fait que l’adoption du statut-quo pourrait se 
faire sans leur consentement. 

De plus, le Comité propose aussi que les Ter- 
ritoires prennentunepartactive aux négociations 
constitutionnelles. Non seulement ce comité re- 
connaît-il enfin le droit des Territoires à partici- 

peräces importants débats sur un pied d'égalité 
avec les provinces, mais aussi il propose que 
l’acquisition du statut de province ne’soit plus 
soumis à l’accord'des autres provinces mais que 
ce soit uniquement un processus de négociation 
entre les Territoires et le gouvernement fédéral. 

Bref tout le monde est invité par ce comité à 
participeraudébatconstitutionnel. Toutlemonde 
? Non, car les irréductibles francophones hors 
Québec n’ont toujours pas voix au chapitre. Si 
leurs droits minimum äctuellement reconnus par 
la Constitution ne peuvent être modifiés sans 
l’accord de l’ensemble des provinces, ils peuvent 
néanmoins l’être sans leur propre consentement. 
Ilest toujours à craindre que ces droits ne soient 
balayés àla faveur d’un compromis «historique». 
Encore une fois, l’on se retrouvera probablement 
à être les laissés-pour-compte des négociations 
constitutionnelles, non pasces cadavres chauds 
du Canada mais ces enterrés vivants. 

AlainBessette 


L'équipe 


Directeur : Alain Bessette 

Journalistes Louise Doren 
Kim Ouellette 

Correcteur : Jean-Luc Thibault 






Correspondantnational: Yves Lusignan 








L’Aquilonest membre associé de l'Associationsde la presse 
francophone hors Québec (A:P.F.)et sontirage est présentement de 
1000'exemplaires au premier Vendredi du mois et de 3000 exem- 
plaies autroisièmevendredidumois Lapublication de L'Aquilon 
estrendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Saufpour l'Éditorial, les textes n'engagent quelaresponsabilité 
de leur auteuret ne consütuent pas nécessairement l'opinion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et'accompagnée de l'adresse et dunuméro de téléphone de 
llauteur-Larédactionseréserveledroitdecomigeroudtabrépertout 
texte Dans certains cas odles circonstanceslejustfient, L'Aquilon 
accèdera à unerequêtedlanonymatMoutereproductionpartielle est 
fortementrecommandée à condition de citerla source. 



















Si vous ayez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O, 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., X0A 0H0 
(819) 979-6325 




















Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 


Je m'abonne … 









e 
| 


SCT DR 
Adresse :. 
CODE POSLAR nn shrnressressressrarunnsss 


| 
Tél. : Le 
ares 


Toute l'équipe de 
L Aquilon 
vous souhaite 


une bonne 
St-Jean Baptiste 
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Gouvernement du Québec 
+ Conseillexécutif 
Secrétariat aux affaires. 


intergouvernementales canadiennes 


BONNE FÊTE DE LA SAINT-JEAN 


Depuis quelques mois, le Québec a engayé une 
façon significative ses relations avec ses parte- 


l'avenir politique et constitutionnel du 
de maintenir et de renforcer ses liens 
La qualité et la permanence de la re- 
du reste du pays sont d'un grand 
cette fête de la Saint-Jean-Baptiste, 


pour les francophones, pour vous rappeler 
liens soient préservés quelle que soit la voie 


qu'empruntera le Québec. 





démarche qui le conduira à réviser de 
naires canadiens. La réflexion amorcée sur 
Québec tiendra compte de l'importance 

avec la francophonie canadienne. 

lation qui l’unit aux francophones 

intérêt pour le Québec. Je profite de 
occasion privilégiée de retrouvailles 

que le gouvernement veillera à ce que ces 


Le ministre délégué aux Affaires 
intergouvermementales canadiennes. 


AYLS 


Gil Rémillard 


L+ +] 
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Nouvelle agente de développement à Hay River 
e e + F ® e 
Priorité à l'éducation en français 
Hay River n'offre pas encore de programme d'éducation en français, que ce 
soiten immersionouen français langue première. L'Association francophone de 
Hay,River vient d'engager une agente de développement pour étudier les 
moyens de mettre sur pied'un programme d'éducation en français adapté aux 


besoins de la communauté. 
Louise Doren 





plus tard son AGA 


L'association francophone de Hay River a reporté 


L'Association a confié un con- 
trat d'une durée de trois mois à un 
de,ses:membres, Annette Wright. 
Son:travail consistera à évaluer la 
faisabilité de l'implantation 
d'un programme 
d'immersionnen. français 
ainsi que celle d’un pro- 
gramme en/français langue 
première. 

Annette Wright est née 
enSaskatchewan, de parents 
desouchefrancophone. 
outefois, lalangue parlée à 
la maison était l'anglais. 
Annette Wright ne veut pas 
que ces enfants soient des 
unilingues anglais. Pourelle, 
il est essentiel qu’ils reçoi- 
vent une éducation en fran- 
çais: «Le fait d'être bilingue 
offre beaucoup d'avantages 
etdonneraàmesenfantsune 
meilleure chance dans la 
vie», a-t-elle expliqué. 

Membre de Canadian 
Parents for French depuis 
quelques années, Annette 
Wrightcherche depuis longtemps à 
organiser uncomité de parents pour 
obtenir des programmes 
d’immersionen français à Hay Ri- 
ver. Mais rassembler les parents 
n'est pas facile dans une petite 
communauté comme Hay River. 
AnnetteWrightesttoujourslaseule 
membre. de Canadian, Parents, for 

h de sa communauté. 


Avec d’autres membres del’As- 
sociation, Annette Wright a éla- 
boré et réalisé un sondage pour dé- 
terminerl’intérêtdes parents de Hay 
Riverpourdes programmes d’édu- 
cation en français. Quatre cent 
questionnaires ontétéenvoyés: Sur. 


Suite de la page 3 

signature de entente. Les Dènès/ 
Métisvoulaientvoirincorporée dans 
l'entente finale la reconnaissance 
des droits issus des traités et réaf- 
firmés par plusieurs jugements dela 
Cour suprême. «Le Comité a vu le 
jouravant certains jugements dela 
Coursuprème (Sparrow, Sioui,etc.) 
quivont clairement démontré.les 
droits prévalents des autochtones 
surla faune. Nous voulions que ces 
jugements soientinsérés dans lien 
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Robert Landry 


10'années d'expérience 





Service en francais 


The Chopping Block 


Sont heureux de vous présenter 


cenombre, 8l ontété retournés. 51 
personnes ont indiqué qu'elles 
étaient très intéressées à des pro- 
grammes d'éducation en français. 
Parcontre, 30 ontrépondu que non, 





ils n’en voyaient pas l'avantage. 
«Nous n’avons pas suscité assez 
d'intérêt pour aller de l'avant im- 
médiatement», a indiqué Annette 
Wright. 
Ilfautdonccommencerpar faire 
la promotion du français. Annette 
est convaincue qu'une fois que les 


enfran 
etmontrerplusdintérètqu'ilsn'en 
démontrent actuellement: 

«Il n’y a qu’à voir le succès de 
l’activité en français pour les en- 
fants. Cette activité a été annoncée 
danstouteslesécoles, les garderies, 


tente». Bill Erasmus a indiqué que 
sices jugements ne sont pas respec- 
tés par le comité de conservation, 
comme d’ailleurs parles gouverne- 
ments territorial et fédéral, ces 
derniers opèrent à partinde prémis= 
sesillégales. Bill Érasmus veutdonc 
queleComitésoitdissous.«Sionse 
baseuniquementsurnosdroits,nous 
possédons beaucoup plusd'autorité 
que ce comité peut jamais espérer 
en avoir. Lecomiténousnuit Il ya 








The Hair Loft 


Range Lake Mall 
920-2544 


Cylvie Beaupied 


7 années d'expérience 





et les maternelles. Les enfants s'y 
sont présentés nombreux et cela ne 
peutpas faire autrement que d'aider 
à faire prendre conscience aux pa- 
rents de l'utilité du français», a ex- 
pliqué Annette Wright. 
D'ailleurs,elleneperdpas 
une occasion de prêcher la 
cause dufrançais aux parents 
qui se présentent à la session 
de jeux duisamedi matin: 
Son objectif est de mettre 
sur pied un comité de pa- 
: rents. Elle prévoit organiser 
une première rencontre à 
l'automne pour tenter de re- 
cruter une dizaine de parents 
dans l'organisme Canadian 
Parenisfor French. 
«L'immersion est bénéfi- 
que tant pour les francopho- 
nes que pour les anglopho- 
nes», explique-t-elle. Pour 
à clle, les francophones et les 
anglophones doivent tra- 
vailler main dans la main 
parce que de cette façon, les 
? deux groupes atteindront 
leurs buts. Les francophones 
auront la possibilité de donner une 
éducation en français à leursenfants 
etlesanglophonesdonnerontäleurs 
enfants la chance 
d’être bilingue, ce qui leur four- 
nira une meilleure compréhension 
du monde dans lequelils vivent. 
En ce qui concerne la possibilité 
de mettre.sur pi 


Educanon'e: Nnçais Ta 


mière, Annette Wrightne croit pas 
que la communauté de Hay-River 
est prête en ce moment pour unitel 
programme. «Ce nlest pas possible 
à Hay Riverpourl’instant.La popu- 
lation n'a démontré aucun intérêt 
pour la question». 


des non-autochtones/qui yssiègent 
quisont contrenosintérêts. A cha: 
que foisquenousévoquonsun droit 
spécial, ilS disent qu'eux aussi doi 
vent avoir un droit spécial, parce 
qu'ils sont égaux. Mais ce n’est pas | 
le cas, affirme.Bill Erasmus: Il ya 
deux lois au Canada, une pour.les | 
Indiens et une autre pour.le reste 
Cela estun fait établi depuis avant | 
mème la Constitution canadienne»| 
Services en français 
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-* Fournaises et conduits 
« Foyers et cheminées 
* Systèmes d'aspirateurcentral 
COMBATTEZ 
- la poussière 
“les risques d'incendie 
* l'allergie à la poussière 
RÉDUISEZ 
- vos coûts d'entretien 
* votre compte de chauffage 


VOS SPÉCIALISTES DE 
L'AIR SAIN 


920-2900 


ÉVALUATION GRATUITE 


à la fin de l'été la tenue de son assemblée générale 
annuelle. «Nous espérons que le fait de tenir notre 
réunionen septembre nous assureraune plus grande 
participatiorv, a déclaré Julie Bernier, présidente de 
l'Association. «Je suis décue, l'assemblée avait 
pourtant été annoncée dans les médias locauwr, a-t- 


elle ajouté. 
Louise Doren 

À part la présidente, seules deux 
membres, Lucie Kearns et Annette 
Wright, se sont présentées àl’heure 
et à l'endroit convenu. Devant le 
trop petit nombre, les personnes 
présentes ont décidé qu'il valait 
mieux remettre l'assemblée à plus 
tard. Toutefois, Lucie Kearnset Julie 
Bernier.ont proposé de procéder à 
l'embauche del'agente de dévelop- 
pementen éducation. Ce pointétait 
prévu à l'ordre du jour dela réunion 
etila été décidé d'aller de l'avant 
étant donné qu'ilest important que 
leprojetsoitcomplétédans le temps 
alloué: 

Annette Wright, membre de 
Canadian Parents for French a ob- 


tenu le contrat d’agente de dévelop- 
pement en éducation pour l’Asso- 
ciation. Son contrat est d'une durée 
de trois mois, à temps partiel. 

Annette Wright a déjà une très. 
bonne connaissance du dossier de 
l'éducation à Hay River. C’est 
d’ailleurs elle qui a eu l’idée d'or- 
ganiser les ateliers du samedi en 
français pour les enfants de Hay 
River. Activitéquiaeu dèsledépart 
beaucoupide succès, tellementque 
le premierjour,ila fallu changer de 
local, l'espace reservé ne suffisant 
pas à répondre à la demande. L'ac- 
tivité, interrompue pour l'été, re- 
prendra dès septembre. Elle se dé- 
roule à-tous les deux samedis. à 
l'école Princess Alexandra. 


Tapis Peerless: 


DOMREMY 
AMBIENCE 
PROPHECY 
KARREE II 


MAJESTIK 
MAUI II 
MASQUERADE 
SIMPLICITE 


du choix, de la qualité 


[Le choix d’un tapis… une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
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de produit de la Collection Peerless 
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Thème du 1 
La St-Jeai 


Les gagnan 
Kelly. 1°, 
Ashley England 
Jenny, 3 «| 
Geneviève Savag 
Vanessa Lantz, | 
Keri Craig, 9 
Britt Pruden | 
Scott Dunbar, | 
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Une agréable surprise n( 
courier. Les élèves de l'éc 

ontfait des cartes de ret 
Franco-pages de L'Aquila 













Steven M. 4€ 
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; Stephanie B. 4€ 


Merci à toutes et à tous pour votre bonne 
participation aux Franco-pages de 
L'Aquilon. Un merci tout particulier aux | a veus 
professeurs qui ont travaillé très fort pour == 

faire de cette activité un vrai succès! 
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es élèves de la quatrième à la 
sixième années devaient faire une 
bande dessinée représentant une] 
fête de la/St-Jean, ou la vie de St- 





us attendait dans le 
eHarryCamsellnous 
nerciements pour les 











Pierre M. 7€ 


Les élèves de sep- 
fième année devai- 
ent faire un dessin 
représentant la vie 
de St-Jean Baptiste 
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Pour mieux comprendre sa langue 


Répertoire des emprunts du français aux 


langues étrangères 


[ Louis "1 







ordre RÉPERTOIRE 
Ê re : des emprunts 
Les Editions du Septentrion . faucal 
Saviez-vous que les mots assassin, robot, caleçon, calepin, divan, ] 
barbecue sont des mots qui ont tous été empruntés à des langues aux langues 
étrangères? Par exemple, barbecue, un motanglais aujourd'hui, a une étrangères 





origine haitienne alors que caleçon provient de l'italien calzoni. Divan 
vient du turc etrobot du tchèque. Comme vous pouvez le constater les 
langues s’influencent les unes les autres depuis que les peuples se 
côtoient. Le répertoire des emprunts nous apprend également que le 
français emprunte de plus en plus aux langues étrangères. En 1881, la 
langue de Molière comptait 1312emprunts. En 1960, cenombre s'élevait nr 
à 2720, Louis Tardivel nous explique que le français en compte 7000 aujourd'hui . L 
Le répertoire des emprunts nous en donne la liste, Premier et unique ouvrage en son genre, le répertoire 
s'adresse à toute personne quisshintéresse, en\dilettante ou en spécialiste, aux questions linguistiques, 
particulièrement à celle des emprunts du français à d’autres langues. Ouvrage de vulgarisation, le répertoire 
aide à prendre conscience deladiversitéetdela valeurd'unhéritagequicoloreetenrichitlalangue française. 















Une femme à connaître 
Margaret Fuller (1810-1850) 
Sylvie Chaput 


Editions St-Martin 

Sylvie Chaput nous présente la première biographie en français de 
Margaret Fuller, grande féministe américaine du début du 19% siècle 
Femme débordante d'énergie, Margaret Fuller a beaucoup contribué au 
progrès de la pensée américaine dans divers domaines comme l'histoire 
et la philosophie. Elle fut, au cours des ans, animatrice d’un cercle de 
conversations pour femmes, traductrice, directrice de revue, critique de 
littérature et d'art, essayiste et journaliste à l'un des quotidiens les plus 
influents de New York. En 1845, elle publia l’un des tout premiers livres 
féministes américains, Women in the Nineteenth Century. À l'occasion 
d’un séjour en Europe vers la fin de sa courte vie, elle fut correspondante 
de 1846 à 1849 pour le New York Tribune en Grande-Bretagne, en France 
eten Italie, où elle participa, parses articles et en tant que directrice d'hôpital, àla révolution romaine. Elle 
mourut en 1850danstun naufrage, nonlloin des côtes américaines avec son mariet sonsfils alors qu'elle 
revenaiten/ Amérique, 


MARGARET 
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Cettechroniqueest rendue possible grâce au gouvernement du Québec 














Du bon rock québécois 
Bande sonore du film de Pierre Falardeau 
«Le Party» 


Direction musicale Richard Desjardins 


LePartyaétonné lors de sasortie en salle. Ilraconte un party dans une 
prison La musique commence au moment oùles prisonniers sont réunis 
danse gymnase delaprison: Que la fête commence! Une des forces de 
ce film, c'estsanscontreditl’apportmusical de Richard Desjardins quiest 
responsable de la trame sonore. Ona droit à deux atmosphères: lepremier 
côtéestchantéalorsqueledeuxièmen’offre quedes pièces instrumentales, 

Les chansons sont pour la plupart écrites par Richard Desjardins en 
collaboration avec X. Côté; les pièces musicales sont de Gaston Gagnon. 

Les «tounes» sont plus rock que ce que nous offre habituellement 
Richard Desjardins que certains comparent à Léo Ferré. On sent toutefois, 
dans des chansons comme «Le screw», toute la magie qui se dégage 
toujours d'unproduit signé Richard Desjardins. Lou Babin, l'interprète de la finale du film, latoune «le coeur 
eSLun oiseau» a une voix étrange, chevrottante, qui donne des frissons. Toute la détresse d’un monde perdu, 
oùchaqueêtre humainest confronté à une prison personnelle se sent dans sa voix. 

En plus de la voix de Lou Babin, il y a aussi la musiquequilaisseuneimpression. Dèsles premières notes, 
la sonorité claire et électrique ravit. Les pièces instrumentales donnent le ton : puissant etévocateur. Avec 
les dernières notes lancinantes de guitare et tout. 





Plume Latraverse 


Chansons pour toutes sortes de monde 
Disques Dragon 

Plume Latraverse, un des personnages colorés de la chanson québécoise 
nous offre cette fois un disque de petites courtes : Chansons pour toutes sortes 
de monde necontient pasmoins de vingt-neufchansons. Des petits flash, voilà 
commenton pourraitrésumer l'album: Ileût peut-être mieux fait de laisser de 
côté cette formule chère aux publicitaires et se creuser les méningues pour 
nous parler encore une fois de ses trippes avec lesquelles on a appris à vivre. 

Intitulé avec justesse Chansons pour toutes sortes de monde, Plume 
Latraverse nous conte histoire après histoire surun rythme plutôt essouflant. 

Son disque manque de substance. Il ne demande pas d'effort à écouter mais 
ilne provoque pas non plus d'émotions. Alors qu’on chante encore les vieilles 
«tounes» de Plume dans tousles party, jene crois pas que cettenouvellecuvée 
remplace ses vieux succès dans les répertoires de cuisine. 

Faïtes comme moi, attendez le prochain album. Parce que vous le savez comme moi, Plume Latraverse 
est là pour rester. 


PLUME LATRAVERSE 
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FRANÇAIS 


Quelques exemples de certains anglicismes que 
nous utilisons couramment dans le langage quoti- 
dien sans savoir qu'ils en sont. Ces exemples sont 
tirés du livre«Corrigeons nos anglicismes» deJacques 
Laurin, professeur et linguiste québécois. 


Hot dog et hamburger 


On se demande souvent si on doit traduire ces deux mots parchien- 
chaud et sandwich la hambourgeoiseou de Hambourg-Ne tombons pas 
dansle ridicule! Une langue vit grâce auxempruntsqu'elle fait. Nousavons 
‘emprunté aux Jtaliens le spaghetti, le ravioli,. le canelloni’ la pizza etc: 
Jamais le français n’a songé à traduire ces mots. Il'en va de même pour hot 
doget hamburger. Continuez à dire cesdeux motsisans complexe: 


Relish, moutarde, ketchup 


C'est si bon! 

Ehloui, il n’y a pas de problème, vous pouvezemployerles motsrelish: 
et ketchup. Ces deux produits, originaire des Etats-Unis, sontintraduisi- 
bles. Une sauce tomate n’est pas du ketchup, et de la relish...c’est de la 
relish.Ne gâtez pas le plaisir de vos enfants, levôtreet continuez à manger 
des hot dogs et des hamburgers avec de la moutarde, dela relishet sille 
coeur Vous en dit, duketchup enplus!Le meilleur endroit? Au stade des 
Expos... 


Garni 


Le plaisinne dure pasitoujours. Je dois vous rappeler que si hot dog'est 
admis en français, on ne peut pas accepter le classique hot dog all dress, ni 
le hot dog steamé. 

Pourquoi?Tout simplement parce que le français possède les mots pour 
exprimer ces deux façons de manger un hot dog. 

Sion dit, sans gêne, unhot dog grillé, on peut dire un hot dog la 


vapeur, ou un hot dog vapeur, de même qu'un hot dogigarni derelish, 
moutarde, etc: Un peu de courage! 


Cettechroniqueestrendue possible grâce au gouvernement du Québec 
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Alain Bessette 

Iqaluit=Aprèsiune toute petite 
nnéede «repos», Claude Bergeron 
effectué un retour au sein de 
exécutif de l'Association franco- 
Dhone d'Iqaluit (AFI) en étant 


ue le25 mai dernier. Il s’agit en 
effet d'un retour car M. Bergeron 
été vice-président et respon- 
le du secteur de l'éducation lors 
de l’année 1989-1990. 
Originaire de 


la région 










































ransport Canada en tant que 
jonnaire de la station d’infor- 





Entantque président, ilenvisage 
son rôle comme celui d'un anima 
Eur. «Avec douze membres au 
nseil d'administration, il faut 
assurer que les efforts de toutes 
personnes pleines d'énergies 
oient correctement canalisés et 
Coordonnés», indique-t-il: Pour ce 
aire, ils appuie surson expérience 
passéeausein del’AFT.Ilserappelle 
qu'alors,til y avait moins de per- 

onnes'aux commandes. de l/Asso- 

is”qu'elles” éta 

tant débordantes d'énergie. Elles 
taient impliquées corps et âmes 
nsl'association mais un inévita- 
essoufflement s'est produit. 
Le mème problème risque de se 
roduire malgré une équipe plus 
Élargieet c'est ce que M: Bergeron 
féntera de contrôler. «Je dois tem- 
r et canaliser ces énergies, 
assurer quecenesoitpas trois ou 





La fédération des 
francophones de 
Terre-Neuve 
et du Labrador 
est à la recherche d'un(e) 
Directeur (trice) 
général(e) 


bres. Vous serez sppelé(c) à représente La Fédéra- 
an près des instances décisionnelles et à collaborer À 


& 2 cycle constituerait un atout important. 


Rémunération: 
Sclon l'échelle de salaire de la FFTNL. Avantages #0 
ciaux intéressants. 


Durée de l'emploi: Du 3 septembre 
1991/au 3 septembre 1992 


Faïtes-parvenir Vos curmiculum-vitae 


avant le 28 juin 1991. à: 


Mme Mireille Thomas, présidente 
Fédération des francophones 
de Terre-Neuve et du Labrador 
265, rue Duckworth 

_ St-Jean, Terre-Neuve 
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Nouveau président de l’AFI 


quatre personnes 
qui se donnent à 
centpour cent mais 
que l’ensemble 
participe. On doit 
impliquer beau- 
coup de monde 
pourne pas! laisser 
certain se brûler». 

Pour Claude 
Bergeron, «faire 
partie du CA ou de 
l’AFI, ça doit être 
un plaisir, ça doit 
procurer une satis- 
faction person- 
nelle». 

Le deuxième 
aspect de son rôle 
en tant que prési- 


nistrateur.«”/AFT,c'estmaintenant 
une grosse corporation. Avec ses 
200 membres, c'est le plus gros 
regroupementfrancophone dansles 
T:N.-O:Onsedoitdela gérercomme 
une Corporation maintenant», .Pré- 
cise M. Bergeron. Pour ce faire, il 
compte bien se mettre à l'étude du 
rapport réalisé par M. Jean Guy 
Mienneau concernant les structures 
de la corporation. 

L’AFI: un agent catalyseur 
Claïde Bergeronenvisagelerôl 





de l’AFI comme celui d'un agent 
catalyseur dans la communauté. 
«Les gens ont des idéesetl’AFlest 
là pour les aider à réaliser ces pro- 
jets», explique-t-il. Il cite en exem- 










eProduits laitiers 
eJus divers 
ePain et pâtisseries 


Voicile douzepersonnes 


Baffin Island Canners Ltd. 


PRÉPARATIONIET DISTRIBUTION DE/DENRÉES ALIMENTAIRES 


GROSSISTE ET DÉTAILLANT 


eFruits et légumes 
(frais et congelés) 


eViandes froides eHuile et graisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, lqaluit, XOA OHO 
Tel : (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 


ple la garderie de l'AFI. Trois an- 
nées après le début du projet de 
garderie, celle-ciest.maintenant 
prête à voler de ses propres ailes 
comme le démontre son processus 
actuel d’incorporation qui en fera 
une entité indépendante de l’AFI. 
Lecomitéde parentsestunautre 
exemple de cette fonction. Il y a 
trois’ans, Claude Bergeron était le 
seul membre du «comité» et se ta- 
pait toute la représentation. Avec le 
AFT'et"1 


d'un noyau de participants, le co- 
mité fonctionne maintenantde façon 


autonome. 
Bref, l'AFI se doit d’aider à dé- 
marrer les projets notamment en 


eCrème glacée 
eOeufs 
e Viande congelée 








RES Legisiative Assembly 


à Yellowknife. 





L'Assemblée législative des 
Territoires 
du Nord-Ouest 
reprend le 25 juin 


La Huitième session de l'Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest reprendra le 25 juin 1991 
à 13 h 30 dans la Chambre de l'Assemblée législative 


Les heures de séances seront de 13 h 30 à 18 h 30, 
du lundi au jeudi, et de 10 h à 14h, le vendredi. 
Toutes les séances sont ouvertes au public. 


Si vous êtes à Yellowknife et désirez rejoindre votre 
député pendant la session, composez le 873-7999. Si 
vous êtes à l'extérieur de Yellowknife, laissez un 
message au 1-800-661-0784. 








iformerontle nouveau CA'de l'AFI, de 
gauche a droite: (En avant) Claude Bergeron, Marie Josée Gagné, 
dent du Conseil Geneviève Ouellet, Rollande Carson Marcel Clément. 
d'administration (4 l'arrière) Jean Paquet, René Lavallée, Daniel Morissette, Richard 
est d'étreunadmi -Déziel, Nelson Soucy, François Çyret Daniel Coulombe. 


l'Est Arctique de l'Est 


etour de Claude Bergeron 
ans le feu de l’action 


participant à la re- 
cherche de 
financement -adé- 
quatencourageant 
le principe 
d'autonomie pour 
permettre à l'AFI 
« dese tourner vers 
… d’autres projets. 
Claude Bergeron 
seditconscientdu 
fait que ces dé- 
marches vers 
l'autonomie-peu- 
vent en inquiéter 
certains tel que l’a 
démontré les 
questions à la der- 
nière assemblée 
générale ausujet 
de la demande 
d’incorporation de 
la garderie. 
Ilrépète qu'ilne s’agitnid'une 
chicane nid'un divorce entre l'AFI 
et la garderie. «On était là pour 
initerleprojeteton doit les aider à 
prendre leur envol». Les gens ont 
simplementexpnméunecrainteque 
leurinvestissementen énergie, tant 
auniveau de l'aménagement dulo- 
caldans le Centre communautaire 
que dans la mise en place d’une 
structure, ne s'envole en fumée. «Il 
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s'agira de s'entendre, de négocier 
une entente au profit de tout le 
monde». 
Dossiers politiques 

Claude Bergeroncomptese pen- 
cher sur un dossier quiluiest cher 
soit celui des services en Français. 
Avant, l’AFI était occupée par ses 
projets infrastructurels ainsi queses 
projets culturels et n'avait que peu 
de temps à consacrer à la revendi- 
cation politique. «Mais avec le dé- 
veloppement, on en est rendu là, en 
plus des activités culturelles», dit- 
il Inotequ'auniveaudesattitudes, 
il y a eu beaucoup d'amélioration. 
Lelanguefrançaiseestplus présente 
maintenant, «on ne se cache plus 
alorsquevoilàquatreoucinqanson 
sefaisaitencoreregarderdetravers», 
explique-t-il. Etilajoute: «Malgré 
tout,.ona encore des problèmes à 
obtenirdes servicesen français mais 
lesattitudes se sontréellementmo- 
difiées». 

Iln'entrevoit pas de problème 
dansiechangementdecapdel'AFI: 
«Ilntya pas d'incompatibilitéentre 
lecultureletle politique», explique- 
t-il Le Conseild'administrationest 
constituéde plusieurs personnesaux 
intérêts variés et pleine d'énergieet 
clestson rôle d'animateur de cana= 
liser ces énergies. 














OFFICE PRODUCTS 


SHARP 
=MS/Hasler 


À member of the [AYZVA group 


Photocopieurset 
télécopieurs 
(vente et service) 


Systèmes de machines 
à timbrer 


Building 609, C.P. 643, lqaluit, T.N.-O 
Tél. : (819) 979-5953 Fax : (819) 979-4388 


Avis de demande de service aérien 


No. 910653 au rôle 
Dossier No. M4205/L4-4-6 


LABRADOR AIRWAYS LIMITED 

Labrador Airways Limitedaprésentéune demande àl'Officenationaldes 
transports du Canada pourunelicenceafind'exploiterun service intérieur 
de vols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et de marchan- 





dises à partir d'une base située à Iqaluit (T:N.-O:)aumoyen d'aéronefs à 


voilure fixe du groupe C: 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une-in- 
térvention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports du\Canada: Lunter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tardle 
27/juillet 1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée enmême 
temps à la demanderesse.et une preuve de la signification doit être 


envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention/auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), KIA ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonezà ML. Dionne au (819)953-8951 ouàN: Hay au (819) 


997-6108. 








Les francophones hors Québec veulent un Canada fort 


Auront-ils une place dans le prochain d 


Ottawa (APF)- Les francopho- 
nes hors Québec ont engagé une 
réflexion sur la place qu'ils enten- 
dent occuper au Canada dans les 
prochaines années. IIsontétudié un 
document d'orientation intitulé 
Dessein 2000 pour un espace fran- 
cophone tout au long de la 16° as- 
semblée générale annuelle de la 
FFHQ, du 14 au 16 juin dernier. 
Plus de 450 délégués de partout au 
Canada ont assisté à la rencontre. 
«Peu importe ce qui valarriver, On a 
l'intention d’être là en l’an 2000», a 
assuré le président sortant de la 
FFHQ, Guy Matte, qui quittera ses 
fonctions aumois d'août. En fait, ce 
que les francophones de l'extérieur 
du Québec souhaitent, c’est de ga- 
gnersurles deux tableaux auterme 
desnégociationsconstitutionnelles. 
«On veut tous finirdans une situa= 
tion gagnant/gagnant», a dit M: 
Matte. Les francophones. veulent 
aussi être consultés lors des pro- 
chaines négociations constitution 
nelles. Pour un, le président du Co- 
mité d'orientation du projet de so- 


ciété Dessein 2000 et ex-président 
de la FFHQ, Me Yvon Fontaine du 
Nouveau-Brunswick, a très mal di- 
géré l'absence de représentants fé- 
déraux de hautniveau à l’assemblée 
annuelle de la FFHQ. 

«Cela fait plusieurs années que 
j'assiste aux réunions de la FFHQ, 
et c’est la première année qu'on a 
pas la présence des autorités fédé- 
rales», s'est insurgé Me Fontaine: 

Selon lui, «il est inacceptable 
d’évacuer les francophones hors 
Québec de l'agenda constitution- 
nel». Il trouve d’ailleurs que le 
gouvernement fédéral a fait preuve 
d’une plus grande visibilité auprès 
des autochtones à Winnipeg lors de 
larencontre annuelle des Premières 
nations,etchezles Anglo-Québécois 
lors de l'assemblée annuelle du 
mouvement Allaince-Québec. 

«Laperceptionestàl'effetqu'on 
peut prendre pouracquis les franco- 
phones hors Québec. Ce n’est pas le 
cas», ajoute Me Fontaine. 

En fait, une rencontre entre le 
ministre des Affaires extérieures, 


Joe Clark et la Fédération des fran- 
cophones hors Québec qui devait 
avoir lieu vendredi de la semaine 
dernière a été annulée à la dernière 
minute par le bureau de M. Clark. 

«J'espère que c'est une question 
decirconstance. Jusqu'à maintenant, 
je dirais que l'initiative est plutôt 
venue de nous que de l'autre côté. 
Ce n’est pas lamême chose pourles 
autres groupes d'intérêt». 

Le gouvemement du Québec se 
tient au courant des réflexions des 
francophones de l'extérieur du 
Québec. Le rapport de Me Fontaine 
«Dessein 2000 pour un espace fran- 
cophone» a été bien reçu par au 
moins «un, ministre influent» du 
gouvermement du Québec affirme 
MeFontaine. 

Plusieurs leaders de la franco- 
phonie canadienne ont.clairement 
milité en faveurd'un Canadacentral 
fort lors des discussions de lafin de 
la semaine. Entre le Québec et le 
Canada, le président de l’Associa- 
Lion canadienne-française de 
l'Ontario, Jean Tanguay, n'hésite 


Les aînés veulent jouer un rôle dans'la conservation de‘la langue française 


Les aînés francophones auront sous peu leur association 


Ottawa (APF)- Une association 
nationale d’aînés francophonesverra 
le jour sous peu au Canada français. 

Une cinquantaine d'aînés.de 
partout à travers le pays ont décidé 
deregrouperleurs forces autourdhun 
organisme national, lors d'une ren- 
contre qui avait lieu à Ottawa sous 
Je thème «S'unir pour bâtir». 

Pas moins de 80 pour cent des 
répondants à un sondage réalisé par 
laFédération desfrancophoneshors 
Québec auprès de 500 personnes, 
ont d’ailleurs indiqué qu'ils étaient 
intéressés à devenir membre d'une 
association nationale d’aînés. 

Présentement, seuls les aînés 
francophones de l'Ontario, du Nou- 
veau-Brunswick, de la Saska- 
tchewan,del'Albertaetdu Manitoba 





TE 


sontregroupés au sein d'une fédéra- 
tion provinciale. 

Plus de la moitié des répondants 
au sondage estiment.qu'aucun.or- 
ganisme de revendication défend 
lesintérêts des aînés au pays. 

On pourrait croire que les aînés 

ontfaitleurpart pourlafrancopho= 
nie, et qu'ils n'aspirent qu'à un re- 
pos bien mérité. Il n’en est rien, 
puisque pas moins de 97 pour cent 
desrépondantsestimentaucontraire 
qu'ils ont un rôle à jouer dans la 
survie de la langue et de la culture 
française! 

Ce surprenant résultat n'étonne 
pasleprésidentdela Fédération des 
aînés francophonesdel’Ontario.Les 
aînés, dit-il, ont peur de perdre les 
acquis. 


EX 
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«Nous-ressentons qu'il ysatune 
indifférence chez nos propres en- 
fants, affime André Lécuyer. Ils 
ont les services en français, ils sem- 
blent pouvoir vivre en français sans 
se faire dire «speak white» comme 
nous, ils semblenttoutobtenirsans 
être obligés decombattre». 

Maisennecombattantpas, ajoute 
M: Lécuyer, les jeunes «laissent 
échapper les gains que nous avions 
obtenus poureux...mêmeau fédéral, 
il y a un glissement». 

André Lécuyer croit qu'une as- 
sociation nationale d'aînés pourrait 
jouer le rôle de chien de garde. «Les 
aînés n’ont plus rien à perdre. Ils 
n'ont plus des emplois à protéger, 
ilsnecherchentplus unecarrière, ils 
peuvent confronter la situation sans 


VOTRE CHALET 
NE VALAIT-IL PAS 


UN AUTRE SEAU D'EAU? 


Assurez-vous que votre feu soit bien 
éteint! Tâtez les cendres! 


[ee] 


Territories Renewoble Resources 





pas une seconde: «C’estle fédéral!» 
Mais M. Tanguay est convaincu 
«qu’il y a une belle place pour le 
Québec» à l'intérieur d’un Canada 
renouvelé. 

Le rapport préliminaire Dessein 
2000 ne fait pas mention de la ques- 
tion québécoise. Selon Me Fontaine, 
il serait naïf de dire que les options 
politiques des francophones de 
l'extérieur du Québec sont les mê- 
mes que celles des Québécois. 

Me Fontaine soutient quelerap- 
port Dessein 2000 n'a pas été rédigé 
en réaction au rapport Bélanger- 
Campeau, quicomme on le saitn}a 
réservé qu'une vingtaine de lignes 
sur les relations futures entre le 
Québec et la francophonie cana- 
dienne. 

«La seule chose qu'on a dit, a 
expliqué Me Fontaine, c’est qu'on 
était déçu qu'on n’ait pas fait de 
place aux préoccupations des fran- 
cophones hors Québec dans le rap- 
port Bélanger-Campeau». 

«Le Québec a dit ce qui faisait 
son affaire, nous il fallait dire ce qui 


craindre de perdre. C’est un grand 
avantage». 
Maisiln'yapasquelalutte pour 
la-survie dela francophonie qui 
préoccupe les aînés. Les soins de 
santé de longue durée, laprotection 
contre lesmauvais traitementsinfli- 


Association de la presse francophone 


ébat constitutionnel? 


fait l'affaire des francophones hors 
Québec». Et ce qui fait l'affaire des 
francophones hors Québec,c'estun 
Canada fédéré et fort. 

«On a dit qu’il fallait un Canada 
fédéral suffisamment fort pour gar- 
der un certain nombre d'éléments 
qui va créér une certaine identité 
canadienne». Un de ces éléments, 
c’est la présence de deux commu- 
nautés'de langues officielles surle 
territoire canadien. «En cequinous 
concerne, notreintérétsupérieurest 
de voir à ce que le fédéral du moins 
pour le moment, garde une compé- 
tence en matière de langue et de 
culture», indique Me Fontaine, 

Pour cet ancien président dela 
FFHQ,ilestimportant que le fédéral 
garde linitiatveen matière delan- 
gue et de culture. «S'il ne la garde 
pas, il n’y aura aucune initiative 
dans ces domaines dansplusieurs 
des provinces canadiennes», 

Le rapport préliminaire sera 
maintenant scruté à la lumière des 
commentaires recueillis durant 
l'assemblée générale annuelle» 


gés aux aînés, le logement à.prix 
abordable, lechoixdelogementpour 
les aînés et les subventions aux pro- 
grammes pour les aînés sont, dans 
l’ordre, les principales préoccupa- 
tions'exprimées dans le sondage: 





Selon Joe Clark 


Les francophones hors 
Québec doivent éduquer 
les autres Canadiens 


à leur réalité 


Benoît Legault 
Collaboration spéciale 

Toronto (APF)- Les francopho- 
nes hors Québec doivent «éduquer. 
le reste du Canada à leur réalité qui 
estmal comprise en cette période de 
réécriture de la constitution», a dit 
Joe Clark devant des journalistes 
lors du sommet de la francophonie 
ontarienne qui a eu lieu la semaine 
dernière à Toronto. 

Le ministre des Affaires consti- 
tutionnelles a ajouté que les franco- 
phones hors Québec ont un autre 
rôle à jouer, celui «d'encourager les 
Québecois à rester dans le Canada». 

La présence du deuxième plus 
influent politicien fédéral était con- 
sidérée comme une preuve de 
l'importance de ce sommet, dont 
l'objectif était de définir les priori- 
tés des Franco-Ontariens dans le 
débat constitutionnel: 

Devantles journalistes, Joe Clark 
a dit que «le Canada commence à 
avoir peur, il est donc plus ouvert 
aux autres réalités. Les francopho- 
nes hors Québec doivent donc 
prendre avantage de celte ouver- 
Lure». 

Joe Clark n’a pas voulu élaborer 
sur la demande du bilinguisme of- 
ficielen Ontario. «C'’estunedécision 
provinciale» a-t-il dit. 

Il a néanmoins applaudi chau- 
dement cette demande lorsqu'elle a 
été formulée dans le discours inau- 
gural du sommet prononcé par le 
chanteur Paul Demers. 

Paul Demers, quiétaitleprésident 
d’honneurdu sommet, afaitun long 
discours où toutes les demandes 
fondamentales des Franco- 


Ontariens. (bilinguisme -officiel,- » guistique «ne sontpashitopiques». 


gestion scolaire, etc.) ont été expri- 
mées avec force et clarté. 

«1 nous faut faire respecter le 
droit fondamental à une éducation: 
en français, reconnu aux franco- 
phones de l'Ontario par la Cour 
suprême du Canadaret ce della gar- 
derie à l’université», a dit M. 
Demers. 

«Nous sommes les descendants 
de ceux qui ont signé le contrat 
constitutionnel de 1867. Après 125 
ans, les francophones de l'Ontario 
doiventencorequémanderle respect 
de leurs droits les plusélémentaires, 
c’est inacceptable», a-1-il ajouté. 

Le thème du sommet franco- 
ontarien étaiL «Notre 
place.….aujourd'hui pour demain». 
Paul Demers a parlé «d'une place 
interdisant à l'histoire de répéterles 
erreurs et les injustices qu'ont con- 
nues nos cousins fransaskois et 
franco-albertains lors de 
l’abrogation de la Loi sur les Terri- 
toires du Nord-Ouest; une, place 
semblable à celle qu’occupent nos 
cousins d’Acadie au Nouveau- 
Brunswick, dans une province 
officiellement bilingue». 

Le discours de Joe Clark suivait 
celui de Paul Demers. M. Clark a 
commencé pardireque«leprésident 
d'honneur vient de prononcer mon 
discours», ce qui lui a valu une 
ovation. M. Clark a ensuite ditaux 
quelque 400 congressistes que «les 
gains réalisés au Nouveau- 
Brunswick représentent un. déve- 
loppementremarquable qui peutêtre 
réalisé ailleurs». 

M. Clark a déclaré par la suite 
que le bilinguisme et la dualité lin- 






Le syndicat destravailleurs unis des TNO 
exigeles excuses d'un sous-ministre 


Lesyndicatdes travailleurs unis des Territoires du 
Nord-Ouest exige que Ken Lovely, sous-ministre au 
ministère du Personnel, retire les déclarations 
alarmistes.qu'illa faites au sujet de la position du 
syndicabsurlenouveauplan dentaire du gouverne- 
ment 

Dansuneletire adressée aux employés dugouver- 
nement Ken Lovely avaitindiqué que «le syndicat 
avaibpréféréne pas Voir ces améliorations intégrées 
pourles employés qu’il représente.» 

Les-représentants du syndicat affirme que c’est 
aprèsuneanalyse exhaustive que le syndicat a décidé 
dene pas recommander le nouveau plan à ses mem- 
bres’étantdiavisquece nouveau plan n’étaitpas dans 
lemeilleurintérêt des membres. 

«LenouVeauplan/dentaireest moins'avantageux 
queceluiqueles membres possèdent actuellement» a 
expliqué Diane Strilaeff, vice-présidente dusyndicat. 
Lavdéclaration de Ken Lovely à l'effet que nous 
rejetons.les améliorations est trompeuse. Nous de- 
mandonsquele ministre du Personnel exige que Ken 
Lovelysrétracte sa déclaration et fasse des excuses 


Échos des TAL-O: 
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Appels d'offre - Avis publics 






Lois candidats dans chaque région seront envoyés au 
ministère del Éducation et étudiés parun comité de 
sélection formé de représentants du ministère, de 
l'Association des enseignants et des enseignantes'et 
d’autres organismes liés à l'éducation. Sur recom- 
mandation dutcomité, le ministre choisira les person- 
nes méritantes: Les prix seront remis lors d’une céré- 
monieenleurhonneur. 
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CRTC- Avis public 1991-58. Le Conseil a été saisi des demandes suivantes : 2. BAKER 
LAKE(T:N.-O.). Demande (91057430) présentée parla SOCIÉTÉ RADIO -CANA DA 
en vue de modifier la licence de CBEIT Baker Lake, en augmentant la puissance à 
l'émeteurde 8,9 à 10 watts. La requérante indique que cette augmentation de puissance 
n'occasionnera aucun changement significatif à la zone de rayonnement dela station. 
Examen\de la demande : Bureau de poste, Baker Lake (T:N.-O.). 3. ESKIMO POINT 
(T-N:-O.). Demande (91057270) présentée par la SOCIÉTÉ RADIO-CANADA en vue 
de modifierla licence de CBEHT Eskimo Point, en augmentant la puissance de l'émetteur 
de8,2à10wautas, Larequérante indique que œtteaugmentation de puissance n'occasion- 
neraaucun changement significatif à la Zone de rayonnement de la station. Examen de la 
demande : Bureau deposte, Eskimo Point (T.N.-O.). 4. IQALUIT (T.N.-O.). Demande 
(2910575000) présentée parla SOCIÉTÉ RADIO-CANADA en vue de modifier! a licence 
de CFEB>IVAIqaluit enaugmentant la puissance de l'émetteur de 8,9 à 10 Watas. La 
requérante indiquequecetteaupmentationde puissance n'occasionnera aucun changement 
significatif à la Zone de rayonnement de la station. Examen de la demande : Bureau de 
poste, Igaluit (T.N:-0.).5. PANGNIRTUNG (T.N.-O.). Demande (910571 900) présentée 
parlaSOCIÉTÉRADIO-CANADA envuedemodifierlalicence de CBEKT Pangninung, 
enaugmentant la puissance de l'émetteurde 8,9 à 10 watias. La requérante indique que cette 
augmentation de puissance n'occasionners aucun changement significatif à la zone de 
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Commission constitutionnelle 






Une commission de cinq personnes a été nommée 
pour établir une proposition constitutionnelle pour 
l'Arctique de l'Ouest. 

La Commission sera présidée par Jim Bourque, 
sous-ministre des Ressources renouvelables etcom- 
prend Lea Carpenter, ancien maire de Sachs Harbour, 
Richard Hardy, avocat de Yellowknife, François 
Paulette/ancien chefdeFortSmith,et Georges Braden, 
sous-ministre des Affaires gouvernementales. 

«La création de cette commission est indispensa- 
ble pourassurerl'évolutionconstitutionnelle des Ter- 
ritoires», a déclaré le ministre des Affaires constitu- 
tionnelles, Stephen Kakfwi. «Des progrès considéra- 
bles'ontété)faits danses années 1980 quiont donné 






























lieu à la signature de l'entente d’Igaluit en janvier 
1987: Malheureusement, le momentum a été perdu 
lorsque,laldisputeconcernant la frontière entre les 
Dénés/Métis et les Inuit n'a pas été résolu», a-t-il 
ajouté. 

Fa nouvelle initiative en vue du développement 
constitutionnel de l'Ouest des Territoires a été ap- 
prouvéeen avril dernier par l'Assemblée législative. 
Depuislors un comitéinformel formé de chefs poli. 





formelles au syndicat». 
Déclarations des victimes admissibles en 
cour 


Leministère delaJustice etla Gendarmerie Royale 
du Canada ontmis sur pied un projet pilote dans neuf 
communautés quivise à introduire en cour la déclara- 












rayonnement de la station Examen de 1a demande : Bureau de poste, Pangnirung (T.N.- 
0). 6. POND INLET (T-N.-O.). Demande (910573500) présentée par la SOCIÉTÉ 
RADIO:CANADA en vue de modifier la licence de CBELT-TV Rankin.Inlet, en 
augmentant la puissance de l'émetteurde 8,9 à 10 wattas. La requérante indique que cette 
augmentation de puissance n'occasionnera aUcun changement significauf à la zone de 
rayonnementdela station Examen della demande Bureau de poste, Rankin Inlet (T.N.- 
©) Lademandeerles renseignements sur le processus d'intervention sont disponibles 
en communiquant'avec lalsalle d'examen du CRTC, Edifice central, Les Terrasses de la 
Chaudière,1 promenade du Portage, Pièce20]1, Hull (Qué.);etle bureau régional du CRTC 









tionfdes personnes victimes d’un crime. 

A l'heure actuelle, il ny a aucune procédure qui 
permet äMlavictime.d'un crime de communiquer 
directement à la cour les effets physiques, psycholo- 
giques ou financiers ressentis à la suite d’un crime. 
Avecleprojetpilote, lavictime aura le droit de rédiger 
une déclaration surles impacts du crime dès que des 
accusations aurontété déposées contre une personne. 
Les “déclarations seront volontaires. La déclaration 
seront fournies à la cour et seront mises à la disposi- 
tion dujuge avantque ne soit attribuée une sentence 
à une personne reconnue coupable. 

Ce projet sera mis à l'essai à Rae-Edzo, 
Coppermine, Hay River, Fort Resolution, Norman 
Wells, .RankinInlet Pond Inlet et Sanikiluag. Une 
Mévaluation sera faite après 18 moistetles commentai- 
res des officiers de la Cour, de la police, des agents de 
probation, des avocats et des communautés seront 
sollicités. 





Prix d’excellence en éducation 


Le ministère de l'Éducation des Territoires du 
Nord-Ouest vient de créer deux nouveaux prix en 
éducation. Llunivise à souligner le travail des ensei- 
gnants; desdirecteurs d'école, desdirecteurs-adjoints 
etdes conseillers en éducation qui travaillent à amé- 
liorerla qualité de l'éducation dans les Territoires. 
P'autrersladresse aux personnes quiltraVaillent dans 
d'autresemplois connexes, tels que secrétaires, moni- 
teurs, chauffeurs d'autobus scolaires et autres mem- 
bres\delaïcommunauté qui donnent de leur temps à 
l'éducation. Des informations sur ces prix ont été 
enVoyéesà toutes les écolesetcommissions scolaires 
des Territoires. Les suggestions de nominations se- 
rontreçues parles Commissions scolaires: Lenomde 





ment par huit pays circumpolaires. 
Louise Doren 

«Ladéclarationdes ministressur 
la protection de l’environnement 
arctique marquerasla première en- 
tenté conclue entre les huit pays 
circumpolaires.concemant une ac- 
tioncommunedansl!Arctique. Cela 
feradatedanslacollaborationinter- 
nationale sur l’environnement arc- 
tique», a déclaré Tom Siddon. 

La déclaration de Rovaniemi est 
le fruit d’un processus qui a été 
entreprisil ya deux ans par le gou- 
vermement de Finlande. 

Au cours de réunions tenues en 
Finlande, au Canadaeten Suède, les 
huit pays circumpolaires (Canada, 
Danemark, Finlande, Islande, 

orvège, Suède, Union Soviétique 
et Etats-Unis) ont élaboré une 


de Rovaniemi: 
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Conférence circumpolaire sur l’environnement 


Un effort de tous les pays 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord, Tom Siddon, et le ministre des 


rgies renouvelables des Territoires, icipé à 
dernière à la conférence internationale sur l'environnement arctique à Rovaniemi 
en Finlande, où ils ont signé une déclaration sur la protection de l'environne- 


Stratégie pour la protection. de 
l’environnement arctique. (SPEA) 
qui a été approuvée à laconférence 


La SPEA est une série de pro- 
grammes pourréglersix problèmes 
urgents dans L'environnementarcs 
tique les contaminants organiques, 
persistants, l'acidification, la ra- 
dioactivité, la pollution par lesihy= 
drocarbures, les métaux lourds etla 
pollution sous-marine parle bruit. 

Les pays prévoient également 
mettre sur pied un programme de 
surveillance et d'évaluation del’en- 
vironnement de l'Arctique. 

À travers ce programme, des 
rapports sur la situation envi- 
ronnementale de l'Arctique Seront 
préparés et l'état de la pollution sera 






2800, rue Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. Les 
interventions écrites doivent parvenirau Secrétariat général, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA 
ONZetpreuve qu'unecopieconfomeaétéenvoyéeàla réquérantele ou avantle 10 juillet 
1991 Pour de plus amples renseignements Vous pouVez contacter la direction des 
Audiences publiques du CRTC (819)997-1328, oules, services d'information du CRTC 
à Hull au (819) 997-0313, Fax (819)994-0218, où le bureau régional de Vancouver (604) 
666-2111. 





tiques de l'Arctique de l'Ouest se sont rencontrés à 
plusieurs reprises pour discuter de la mise sur pied de 
la commission et pour identifier des candidats pour y 
siéger. 

Lesmembresducomitécomprenaient desrepré- 
sentantsduConseilexécutifdugouvenementtemto- 
rial/delaCorporation de développement régionale 
Inuvialuit, de Association des Métis des Territoires, 
du Conseil de tribu Gwich’in, le Conseil Dénés/Métis 
du Sahtu et la Nation dénée. 


La devise du Canada ne reflète pas la 


[LA 
réalité 


Une motion a été déposée à la Chambre des Com- : 
munes le 4 juin dernier demandant au gouvememente ef STRATÉGIE ENVIRONEMENTA: 
d'envoyer une pétition à la Reine pour changer la DE L’ARCTIQUE 
devise canadienne actuelle pour qu'elle réflète Ja , 
réalité canadienne, La motion a été déposée par le APPEL D'OFFRE 
député deRestigouche-Chaleur, Guy H:Arseneaultet 
spécifie que la devise devrait se lire «D'une mer à 
l’autre à l’autre». 

Le député de Nunatsiaqg, Jack Anawak s’est dit 
d’accordavec la motion. Ila rappelé que le Canada est 
bordépartroisocéansetquelacôte arctiqueestla plus 
longue des trois. Malgré cela, indique-t-il, il est fré- 
quent que les commentateurs de la radio et de la 
télévision d'Étatcontinuentde mentionner deux seuls 
océans. «Leterritoirearctiquecanadienestie deuxième 
enimportance après celui de l'URSS. Les Territoires 
du Nord-Ouest et le Yukon représentent près de 40 
pourcent detoutela surface du pays. Près dela moitié 
de la population du Nord du Canada sont des autoch- 
tones dans l'Arctique de l'Ouest et près de 85 pour 

cent le sont dans l'Arctique de l'Esb, a-t-ilajouté. 





















Conseildela radiodiffusion etdes 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Melecommunications Commission 














Indian and Northern 
CNET HET) 


Affaires indiennes 
et du Nord Canada 























Les CONSULTANTS EN ENVIRONNEMENT/RÉCUPÉRATION 
enregistrés dans les Terrotoires du Nord-Ouest sont invités à 
soumettre des propositions pour les services énumérés ci-des- 
sous et à les adresser à la Section des contrats de services, 
Ministère des Affaires indiennes et du Nord, C.P. 1500, 
Yellowknife, TNO, X1A 2R8. 


















































LES SOUMISSIONS CACHETÉES seront reçues jusqu'à 15h, 
heure avancée de l'Ouest à la date limite spécifiée et devront 
clairement indiquées le nom du projet. 























Les documents de proposition peuvent être examinés etobtenus 
de la Section des contrats de service, Complexe régional de 
services, Route de l'aéroport à Yellowknife. 




































Rapport décrivant les choix et les recommanda 
tions pour la récupération des résidus abandonnés 
au site dela mine Discovery à Giauque Lake, TNO. 


Projet: 











Rapport décrivant les choix et recommandations 
pour la récupération au site militaire abandonné de 


Titus icipé la semaine 
te ele Coral Harbour, INO. 







Plan pourle contrôle post-récupération des résidus 
abandonnés à la mine d'uranium Rayrockà Sherman 
Lake, TNO. 


Projet: 






surveillé. Ce programme sera inté- 
gréaux programmes desurveillance 
actuels. 

«La santé de l’environnement 
arcliqueestextrêmementimportante 
pour les gens des Territoires du 
Nord-Ouest.Nous devons fairetout 
en notre pouvoirpourempêcherles 
contaminants de pénétrer dans les 
Territoires du Nord-Ouest», a dé- 
claré Titus Alloloo. 

«Avec l'initiative finlandaise, il 
y a désormais une reconnaissance 
internationale des problèmes 
environnementaux de l'Arctique. 
Notre gouvernement va continuer 
detravailleravecOttawapourmettre 
sur pied des actions susceptibles 
d'améliorer l'environnement de 
l'Arctique», a ajouté M. Alloloo. 






Date limite: 5 juillet 1991 







Dépôt: Aucun 





Renseignements sur les offres: Florence MacArthur, Responsa- 
ble, Gestion des matières/Contrats, téléphone (403) 920-8549. 










POUR ÊTRE CONSIDÉRÉ, chacune des offres devra être 
soumises sur les formulaires fournis parle ministère. Les offres 
devraient être soumises dans les enveloppes soumises. 










Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 
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Amendements à la loi sur les conflits d'intérêts 









PR 





Les membres de l’Assemblée législative 


devront dévoiler leur situation financière 


Une nouvelle section a été ajoutée à la Loisur l'Assemblée législative et le conseil exécutifportant sur l'obligation des députés d'éviter 
tous conflits d'intérêts dans l'exercice de leurs fonctions. 


Louise Doren 

Les amendements proposés se- 
ront présentés pour discussion aux 
membres del'Assemblée législative 
à la reprise des travaux le 25 juin 
prochain. «Nous espérons que ces 
amendementsaurontforce de loïau 
cours de la 12° session de l’Assem- 
blée législative», a déclaré Richard 


Nerysoo, député de la région du” 


Delta et président de l’Assemblée 
législative. 

«Si elle est approuvée, la loi 
revisée nous donnera des disposi- 
üonssurles conflits d'intérêts parmi 

les plus sévères au Canada. Les 
nouvelles dispositions aideront à 
renforcir la confiance du public en 
ce qui concerne l'intégrité, l'objec- 
tivité et l'impartialité des députés», 
a-t-il ajouté. 

La modification à la Loi sur les 
conflits d'intérêts proviennent de la 
volonté des membres de l’Assem- 
blée législative de s'assurerque les 
personnalités publiques soientsou- 
mises à des règles plus sévères ence 
qui a trait aux conflits d'intérêts, 
surtout dans le climat politique ca- 
nadien actuel. «Ensebasantsurles 
lois des autres provinces, l’Assem- 
blée législative a adopté l'approche 
du dévoilement de la situation fi- 
nancière des députés, afin que tous 
lesmembressoientdansl'obligation 
de présenter une liste de tousleurs 
actifs et leurs intérêts financiers 
auprès du greffier de l’Assemblée 
législative sur une base annuelle. 
Cette information sera transmise au 
public», a déclaré le chef du gou- 


vernement, Dennis Patterson. 
Tlaégalementindiquéqu'en vertu 


de la nouvelle loi, les députés ne 
pourront pasutiliser l'information à 
laquelle ils ont accès en vertu de 
leurs fonctions oudeleurinfluence 
pour obtenir des gains et bénéfices 
personnels. Enoutre, les membres 
de l'Assemblée, leurs conjoints et 
leurs dépendants ne pourront pas 
obtenir des contrats du gouverne- 
mentdurant la période oùle député: 
siège à l'Assemblée législative. Les 
conjoints et les enfants pourront 
toutefois être à l'emploi du  gou- 
vermement, à l'exception du minis- 
ière dont le ministre oule président 


del’Assembléeestresponsable. Les 
Prévention 

e e 
du suicide 


Leministère des Services sociaux 
etladivisiondes Territoires du Nord- 
Ouest de l'Association canadienne 
pourlasantémentaleontconcluune 
entente pour mettre sur pied une 
formation sur mesure dans les Ter- 
ritoires pour prévenir le suicide. 
Cette formation fera partie de la 
Stratégiedu/gouvemement des Mer- 
riloireSen matière de prévention du 
suicide, Selon la ministre des Servi- 
ces sociaux, Jeannie Marie-Jewell, 
cette formation fournira aux 
intervenants communautaires de 
nouveaux moyens de réduire le 
lauxdesuicideetdecomportement 
suicidaire chez les habitants des 
Territoires. Le coût du projet est 
estimé à 163 900 et devrait être 
complété d’ici la fin de mars 1992. 
Un groupe de travail a été mis sur 
pied pour voir à la bonne marche du 
projet. Ce groupe comprend des re- 
présentants de l'Association cana- 
dienne pour la santé mentale et des 
ministères des Services sociaux, de 
la Santé et de l'Éducation et 
possiblementlMnstitutcultureldéné, 
lPinstitut culturel Inuit, le Meris 
Heritage Associationetle/nuvialuit 
Social Development Program. 


ministres et le président de l'As- 
sembléene pourront pas dirigerune 
entrepriseni avoirunemploi à l’ex- 
ténieurdurantieurmandatélectoral. 
De plus, pendant une période de 
douze mois après l'échéance de leur 
mandat, ces derniers ne pourront 
pas obtenir un contrat ou faire du 
lobbying en-vue d'une rémunéra- 
tion auprès des ministères du gou- 
vemementtemitorial», a-t-ilajouté. 


En vertu de la nouvelle loi, les 
plaintes concemantun conflit dhin= 
térêt seront examinées par des en- 
quêteurs nommés par un comité 
permanent sur l'éthique et les con- 
flits d'intérêts. 

Les enquêteurs étudieront la 
plainte et détermineront s'il y a 
fondement ou non. S'iln!y a pas de 
fondement à la plainte, le processus 
s'arrêtera là. S'il y a fondement, la 


question sera référée au comité qui 
tiendra alors une audience. 

Lorsquelecomitédétermineque 
lemembreacontrevenuàlaLoisun 
les conflits d'intérêts, il peut re- 
Commanderune gamme desanctions: 
pouvantallen jusqu'à déclarer.que 
le siège du membre est devenu va- 
cant. 

Le chef du gouvernement a dé- 
claré que cette nouvelle loi ne rem- 


er 





place pas les procédures civiles et 
les'sanctions criminelles qui conti- 
nuentde s'appliquer à la conduite 
des membres de l'Assemblée lé- 
gislative. 

«Cette-nouvelle loi établit un 
code de conduite et des sanctions 
additionnelles appropriées à la 
confiance que le publicplace dans 
les membres qui le représentent», a 
indiqué Dennis Patterson. 





Canadiens et 


Permettez-moi de répondre aux Canadiennes et aux Canadiens qui ont 
participé à la récente campagne du Conseil Canadien des fabricants des 
produits du tabac. 


Le tabac tue chaque année plus de 35 000 de nos concitoyens et 
concitoyennes. Il s’agit de la principale cause des maladies cardiorespi- 
ratoires pouvant être évitée. Les nouveaux utilisateurs de produits du 
tabac sont essentiellement des adolescents. L'augmentation récente de 
lataxe d’accise sur le tabac devrait réduire de 100! 000 1e nombre d’adoles- 
cents qui fument et prévenir 25 000 morts prématurés chez ces derniers. 


L’appui marqué pour cette nouvelle taxe et d’autres mesures visant à 
réduire le tabagisme que les: groupes de protection|de la santé ainsi que 
de nombreux non-fumeurs et anciens fumeurs témoignent, m’encou- 
rage énormément. L’appui pour la taxe s’accentuera au fur et à mesure 
que la population comprendra qu’il s’agit d’une mesure favorisant la 
santé publique. 


Le Canada est un chef de file dans la lutte contre le tabagisme. Nous 
avons grandement réduit le taux de tabagisme grâce à des programmes 
d’éducation et de sensibilisation du public, à la limitation de la publicité 
sur le tabac, à l'interdiction de fumer dans les avions et les édifices 
gouvernementaux, à l'impression de mises en garde sur.les paquets de 
cigarettes, à l'augmentation des taxes sur le tabac et à l'assistance 


offerte aux tabaculteurs pour qu’ils convertissent leurs terres en d’autres 
cultures. 


Le gouvernement poursuivra ses efforts en vue d’encourager tout le 
monde à adopter de saines habitudes. Nous espérons que la génération 
de l’an 2000 sera non-fumeuse. 


Veuillez agréer, Canadiennes et Canadiens, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs. 


En coopération avec les organismes suivants 
Association médicale canadienne: 

Société canadienne du cancer 

Fondation des maladies du coeur du Canada 
Association pulmonaire du Canada 
Association canadienne de santé publique. 
Association des infirmières et infirmiers du 
Conseil canadien sur le tabagisme et la santé 
Médecins pourun Canada sans fumée 
Association pour les droit des non-fumeurs 


Fa burn, C ut fin! 
Canadi 


| 


Benoît Bouchard 
Ministre 
Santé nationale et Bien-être social 
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25ç à Yellowknife S0g dans les Territoires 


Le ministère de l'Éducation fait du sur placé 


Recours à la stratégi 
de la porte battante 


Le ministre de l'Éducation des Territoires, l'honorable Stephen Kakfwi, a fait 
parvenir une lettre à la présidente de la Fédération Franco-TéNOise, Marlene 
Steppan, le 7 juin dernier, l'informant qu'après müre réflexion son gouverne- 
ment jugeait que le nombre insuffisant d'élèves francophones dans les Terri- 


JU E 
BE s 


C-P.1325WelloWKnife, TIN,:O/,X1A 2N9| 


toires rendait la question de la gestion scolaire injustifiable pour le moment. 


Louise Doren 
Richard'Barrette, directeur de la 
Fédération Franco-TÉNOise (FFT), 
est d'avis que le gouverne- 
mentjoue la carte dure avec 
les francophones, enlraison 
delactionenCourentamée 
contre le gouvernementter- 
ritorial par l’Associationdes 
parents francophones-de 
Yellowknife (APFY) 
conjointement avec la Fé- 
dération. «La FFT a donc ! 
décidé que le moment est # 
venuide s'adresser directe- « 
ment auchef du gouverne- 
ment, Dennis Patterson, 
pour que celui-ci s'assure 4 
que le ministre de l'Éduca 
ion assume ses: esponsabi 





que Richard Barrette. La dernière 
lettre de Stephen Kakfwi avait été 
précédée d’une autre lettre envoyée 





















Une bonne nouvelle pour la francophonie ténoise 


L’entente pluriannuelle 


en mars dernier à l'APFY, (à l’épo- 
que de l'interrogatoire au préala- 
ble), qui indiquait que le-ministère 
de l'Éducation acceptait la 
création d’un comité de tra- 
vailafind’étudierleschange- 
ments à apporter à la Loi sur 
l'éducation. Dans cette lettre, 
il ditégalement que le projet 
d'une commission scolaire 
territoriale a certainement du 
mérite et pourrait être évalué 
parle comité de travail. Ily a 
euunerencontre avec lesous- 
ministre de l'Éducation des 
Territoires, Joe Handley, le 
22 mai dernier pourtenter de 
former ce comité afin de met- 


Suite en page 2 





est en voie d’être signée 


Le ministre de la Culture et des Communications, Titus Allooloosa informé 


treenplacela gestion scolaire 
hone.«Le ministre de 


l'Assemblée législative, le 28 juin dernier, de la décision du gouvernement 
fédéral de donner son approbation de principe à l'entente pluriannuelle visant 
le développement du français et des langues autochtones dans les Territoires. 


Louise Doren 

Titus Allooloo a indiqué qu'il 
avaitiété informé parle Secrétaire 
d’État, Robert de Cotret, que le gou- 
vernement fédéral l'avait autorisé à 
négocier et à conclure une entente 
pluriannuelleaveclegouvemement 
desTerritoires.Lesdiscussionsvont 
donc commencer bientôt entre les 
deux gouvernements pour finaliser 
cette entente qui devrait s'échelon- 
nersurcinq ans. 

Cette entente entre les deux 
gouvernements prévoit consacrer 
d'importantes sommes d'argent 
pour la mise en place des services 
en français à travers les Territoires. 


Cetargentseralebienvenueparce 
qu’à l'heure actuelle, peu de choses 
concrètes ont été réalisées par les 
divers ministères du gouvernement 
territorial. Par exemple, il est en- 
core impossible d'obtenir du gou- 
vemement une liste des services en 
françaisdisponiblesàlapopulation. 

CommelesouligneRichardBar- 
rette, directeur de la Fédération 
Franco-TéNOise, la communauté 
francophone a fait part au gouver- 
nement des Territoires et au gou- 
vermement fédéral de son désird'être, 
consultée dans le cadre de cette 
entente puisqu'un volet de celle-ci 
concernait sa communauté. Une 


formes de consultation alvu le jour. 
avec la mise sur pied d'uncomité 
consultatif conjoint entre le gou- 
vernement termtorial et la commu 
nauté francophone surles services 
en français pour établir les priorités: 
des diverses communautés franco- 
phones dans l'offre des services. 
«Lors d’une rencontre avec l’ex- 
secrétaire d'État, Gerry Weiner, 
celui-ci avait déclaré qu'il ne si- 
gnerait pas d'entente avec le gou- 
vernement termitorial.sila commu- 
nauté francophone n'était pas con- 
sultée dans la préparation de la de- 
mande visant l'entente plurian- 

Suite en page 2... 

















«Le Canada est en crise» 


Les Canadiens 
ont perdu la foi 


Ottawa (APF)- «Le Canada est en crise. C’est une crise d'identité, 
une crise de communication et une crise de leadership». Voilà en peu 
de mots la conclusion des douze commissaires membres du Forumides 
Citoyens sur Lavenirdu Canada, qui ont parcouru le pays pendant huit 
mois «pourtenterune sorte d'opération chirurgicale à âme ouverte sur 
26 millions de Canadiens», selon le président Keith Spicer. 

«Notre démocratie est malade», a déclaré M. Spicer lors du 
dévoilement de son rapport dans la grande salle du musée canadien des 
civilisations. «Les Canadiens n’acceptent pas la légitimité de leurs 
dirigeants. Ça commence avec.le premierministre mais celane,se 
termine pas avec le premier ministre». 

En fait, selon M: Spicer, ilexiste une désynchronisation entre les 
citoyens etles élus. Ditautrement, les politiciens sontidéconnectés des 
préoccupations des citoyens. «Ce pays se meurtd/ignorance et de notre 
refus obstiné d'apprendre» ajoute M. Spicer dans l'avant-projet du 
rapport. 

Les Canadiens n'acceptent pas!le cirque autour de la période de 
questions à la\Chambre des communesetiencore moinsile comportes 
ment de certains sénateurs. «Cela, écrit M. Spicer, a ébranlé la foi des 
Canadiens dans/toutle régime politique»: 

Les Canadiens veulent une participation directe aux changements 
Suite en page 2 
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La gestion scolaire 


battante», indique Marie-Claire 
Leblanc, présidente de l'Associa- 
tion des Parents Francophones de 
Yellowknife (APFY).En mars der- 
nier, ill démontrait une ouverture à 
l'idée de la gestion scolaire. Quel- 
ques mois plus tard, il ferme com- 
plètementla porte». 

Dans sa lettre du 7 juin, Stephen 
Kakfwi indique qu'il espère que 
l’APEY et la FFT vont travailler au 
sein d’un comité de travail pour 
amiveràtrouverune solution accep- 
table aux deux parties. L’Associa- 
tion des parents francophones de 
Yellowknife pense qu'ilestinutile 
deparlerd'uncomitédetravaildans 
la conjoncture actuelle et qu’il faut 


plutôt s'adresser à la Cour pour ré- 
glerlaquestiondunombresuffisant, 
tant pour la question de la gestion 
scolaire que celle de l’accès», indi- 
que Marie-Claire Leblanc. 

«Il est impensable de laisser 
tomber l’action en cour quand le 
gouvemementrefuse dereconnaître 
lesélèves francophones comme des 
citoyens à part entière des 
Territoires.Rappellons que l’APFY 
et la FFT ont entamé une action en 
Cour pour que le gouvernement des 
Territoires inscrive dans la loi sco- 
laire des Territoiresl'article23 dela 
Charte des droits et libertés du Ca- 
nada qui permet à la minorité l'ins- 
truction en français et la gestion de 


ses programmes par les parents 
francophones. 

L'Association n'entend 'aucune- 
mentabandonner la lutte. Comme 
l'explique la présidente : «Si ma 
fille fréquentait une école 
d'immersion ou une école anglaise, 
le gouvernement des Territoires 
prendrait sa responsabilité face à 
elle maïs puisque qu'elle fréquente 
à l’école de français langue mater- 
nelle, le gouvenementrefuse toute 
responsabilité. C’est inacceptable. 
Le gouvernement des Territoires 
prend donc la responsabilité d’as- 
similermonenfantaulieudeprendre 
celle de l'éduquer dans sa langue 
maternelle», explique-t-elle: 





Suite de la page 


nuelle», indique Richard Barrette. 
Les bases de la consultation ont 
étéétablies. LaFFTfaisaitd'aïilleurs 
parvenir une lettre récemment au 
sous-secrétaire d'État, Jean 
Fournier, pour lui souligner que le 
gouvernement territorial avait res- 
pecté son engagement à consulter 
les francophones dans le cadre de 
l'entente pluriannuelleetsouhaïtait 


dès lors que les parties travaillent à 
accélérer le processus afin de con- 
crétiser l'entente. 

Parailleurs, laconsultationentre 
le gouvemementet la communauté 
francophone se poursuit. Une autre 
rencontre du Comité consultatif, 
dont le gouvernement devrait an- 
noncer officiellement la création 
d’icipeu,estprévueau mois d’août. 


Il ne reste plus qu’à souhaiter que 
l'entente entre les deux paliers de 
gouvernement soitsignée dans.les: 
plus brefs délais pour que la popu- 
lation francophone ait accès aux 
services qu'elle demande et que 
l'information sur ces services soit 
distribuée largement à travers la 
population francophone. 
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Canada 
en crise 


politiques au pays. Selon lerapport, 

le gouvernement ne devrait pas re- 

jeterl'idée de formeruneassemblée 

constituante pourinciterle public à 
participer. au. débat sur la nouvelle 
consütution. Celle-ci, ajoute-on, 
pourrait être ratifiée par un réfé- 
rendum, mais avec des majorités 
dans toutes les régions. 

Il n'y a pas que l'attitude des 
politiciens que n'acceptent pas de 
nombreux Canadiens. Le 
bilinguisme officiel, la Loi 178 au 
Québec sur l'affichage, la notion 
des deux peuples fondateurs, le 

financement des programmes de 
multiculturalisme au-détriment de 
l'identité canadienne, l'affaiblisse- 
ment des symboles nationaux 
comme Via Raïl et Radio-Canada, 
sont autant de pommes de discorde 
ou de raisons pour les Canadiens de 
manifester leur mécontentement. 

En fait, il n'y a que les autoch- 
tones qui trouvent grâce aux yeux 
de la quasi totalité des 400 000 Ca- 
nadiens qui ont participé aux con- 
suliations entourant le Forum des 
citoyens. Les Canadiens estiment 
que les peuples autochtones ont été 
traités injustement et qu'il revient 
au gouvernement fédéral de régler 
laquestionentrouvantdessolutions 
en accord avec les chefs autochto- 
nes. 


C'est le temps 
de vous inscrire au 


Guide des services 
en français 








Le Guide des 
services en 
français, un outil 
indispensable! 
(403) 920-2919, 
c.p. 1325, 
Yellowknife, 
T.N.-0., X1A 2N9 





























Livres en français à Hay River 


Les livres sont 


catalogués, 


Louise Doren 

Les livres en français, entrepo- 
Ss à la bibliothèque de Hay River 
pendantplus d'unanenraison d'un 
problème de catalogage; ont main” 
tenantétéenvoyésdansIes diverses 
bibliothèques des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Toute la question des.livres fran- 
çais retenus à la bibilothèque de 
HayRiverremonte àlquelques,ans 
nées alors que le gouvemement des 
Territoires aaccordédel’argentaux 
bibliothèques pour montenunecols 
lectiondelivreset de matériel audio 
et vidéo en français pour répondre à 
la demande de la communauté 
francophone. La bibliothécaire en- 
gagéepourdévelopperlacollection 
enfrançais, quittaitsonemploiaprès 
six mois. Son poste est resté vacant 
enraisondecoupures budgétaires et 
iln’y avait surplace aucunemployé 
capable de lire et de faire le 
catalogage en français.Ce manque 
de personnel francophone explique 
le retard dans le catalogage des 
ouvrages. Après consultation, le 
ministère de la Culture etdes Com- 
munications a faitappelà une firme 
de consultant de Montréal pourter- 
miner le travail de catalogage des 


En avion aréachon de Nord canadien 





e 
1 Yellowknife 
18 Edmonton 


10800 CP443 
1510 CP441 


Nous prenons plaisir à faire voler des gens 
et nous faisons tout pour que les gens aient 
encore plus de plaisir que nous. D'où 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 
comprend un service de bar ainsi qu’un grand 
choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 
pour enfants à 24 heures d’avis. 

Nous ne perdons jamais le nord question prix. 
Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 
concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 
compte, d'autant plus que chaque envolée donne 
droit aux points-primes Canadien Plus. Voyager 
avec nous, c'est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 

Communiquez avec votre agent de voyages 
ou Nord canadien dès aujourd'hui. X 


Découpez et gardez à portée de la main ce mini-horaire des vols Nord canadien 


de Yellowknife. 


11720 CP445 
11935 CP447 
2100 CP447 
1 à Hay River 
11510 CP441 
à Calgary 

10800 CP443 
11720 CP445 
11935 CP447 
1à Fort Smith 
11510 CP441 


; à Vancouver 
1 0800 CP443 


2 720 CP445 


Lun Mar Mer Jeu Ven Sam Dim 1 


enfin! 


livres français et pour modifier le 
système pour que celui-ci soit com- 
patble,avec.le système utilisé par 
lesbibliothèquesdelangueanglaise. 

«Yellowknifeareçuprès de 1000 
livres récemment, nous explique 
Dolores Booker, bibliothécaire 
communautaire à Hay River. Le 
reste aété distribué dans les autres 
bibliothèquesdesTerritoires. Ilreste 
encoreun certain montant de travail 
à.faire, surtout pour catalopuer le 
matérielaudio. Il semble qu'il soit 
plus complexe.de cataloguer du 
matériel audio parce que les systè- 
mesdecatalogageexistants dans ce 
domaine sont encore très peu déve- 
loppés'Lematérielaudioégalement 
estdestiné pour la plus grande part 
aux enfants. 

Ea“bibliothèque territoriale a 
l'intention de continuer à faire des 
achatsdelivresen français etd'autre 
matériel pour ses clients«Il est 
prévu de consacrer à peu près 25 
pour cent du budget d'achat à du 
matériel français. 

Toutefois, lesbudgets sontassez 
minces. Lemontanttotalalloué aux 
acquisitions françaises se situerait 
autour de 200 000 $», a expliqué 
Dolores Booker. 
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Les travailleurs d Nord manfedient 
Insatisfaction à l'égard 
du gouvernement 


Plusieurs organisations représentant les tra- 
vailleurs, les femmesetles autochtones ontorganisé 
une: manifestation mardi dernier en face de l'As- 
Sernblée législative pour protester contre l'ineffica- 
cité du gouvernement territorial dans des questions 
traitant de la sécurité au travail, des politiques de 
développement économique et des revendications 


territoriales autochtones. 


Louise Doren 

La manifestation, qui s’est dé- 
placée de l'hôtel de ville de 
Yellowknife jusqu'à l'Assemblée 
législative, réunissait une cinquan- 
taine de personnes brandissant des 
pancartes affichant des slogans cri- 
tiquanttouràätourdéputésetminis- 
treset dénoncant le pouvemement 
de consensus. 

Surles marches del! Assemblée, 
les porte-parole des groupes, au 
nombre desquels on pouvait recon- 
naître Darm.Crook,-président du 
Syndicat des travailleurs unis du 
Nord, ArleneHache,coordonnatrice 
duWomen'sCenterde Yellowknife, 









BillErasmus,chefdelanationdénée 
et Fernand Denault, président du 
local 802 des Métallurgistes 
d'Amérique, ont demandé un 
changement rapide de gouverne- 
ment. 

Ils veulent une administration 
ouverte au dialogue avec la popula- 
tionetprête àeffectuer desréformes 
de l'appareil administratif. 

Entre autres, la ministrerespon- 
sable de la Santé et de la Sécurité 
publique, Jeannie.Marie-Jewell,.a 
étépointée du doigt notamment en 
cequiconcerne la nouvelle législa- 
tion surles mines etla sécurité des 
travailleurs de cetteindustrie. 


devant l'Assemblée législative pour. CR leur A onnIeMen à à 


l'égard'du gouvernementiterritorial: 


Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 


pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


YK MALL 
873-5933 
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Robert Landry 


T0'années d'expérience 
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Service en français 


The Chopping Block 


Sont heureux de vous présenter 


CENTRE SCOTIA INUVIK 
873-2779 


979-2941 





The Hair Loft 


Range Lake Mall 
920-2544 


Cylvie/Beaupied 


7 années d'expérience 


Rawdon, Qué. 
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L'ouverture Hdi est Prétue re eux ans 


7? 
Cérémonie d’inauguration du futur 
e # e 1 
site de l’Assemblée législative 
Les porte-parole du gouvernement territorial ont inauguré le nouveau site de 
l'Assemblée législative le 28 juin dernier en présence de dignitaires de plusieurs 
pays, d'invités spéciaux et des membres du public. L'Assemblée législative qui 


sera construite tout près du centre du patrimoine septentional Prince de Galles 
sera prête dans deux ans. 


Louise Doren 

Le Commissaire des Territoires 
du Nord-Ouest, Daniel Norris s’est 
adressé en premier lieu à la foule. 
«Nous sommes réunis ici 
aujourd'hui pour proclamer ce site 
comme lieu de rencontre pour tous 
les gens du Nord,ceuxd'aujourd'hui 
etceux de demain. C'’esticiquesera 
construit l'édifice qui deviendra le 
siège de l’Assemblée législative de 
ce pays pour des années à venin», a- 
Cillannoncé. 

Lesrésidents des Territoires, les 
seuls Canadiens ne possédant pas 
d’édifice permanent pour loger 
l’Assemblée législative, n'auront 
plus à payer les frais de location 
d'un'édifice temporaire. 

Pour sa part, le chef du gouver- 
nement, Dennis Patterson, a déclaré 
que”cette journée constituait une 


autre étape importante dans l'évo- 
lutiondu gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

Commeill'aexpliqué : «Certains 
d’entre vousse rappelleront qu'il y 
a déjà presque 40)ans qu'un gou- 
vermementresponsableacommencé 
à prendre forme dans les Territoires 
du Nord-Ouest». 

Bien que le premier Conseil des 
Territoires du Nord-Ouest, qui 
comprenait trois personnes était élu 
en 1951, la première assembléeen- 
tièrementélueacommencé à siéger 
près de 25 ans plus tard, en mars 
1975. 

L’Assembléesiège dans sonlieu 
actuel depuis 1984. «Avant cette 
date, explique Dennis Patterson, 
l'Assemblée siégait dans des en- 
droits temporaires comme des,.sal- 
les d'hôtels et des gymnases d’éco- 


les. Je pense que vous serez d'ac- 
cord avec moi pour dire que notre 
croissanceentantque gouvernement 
a été remarquable. Et tout aussi re- 
marquables seront les chapitres de 
notre développement qui seront 
écrits dans la nouvelle demeure de 
notre gouvernement au fur et à 
mesure que nous allons travailler 
ensemble versnotre biencommun», 
a déclaré Dennis Patterson. 

Mgr Denis Croteau, évêque ca- 
tholique du District du Mackenzie a 
bénilesite lorsque MgrJ.R: Sperry, 
évêque del'Égliseanglicane arecité 
la prière de départ. Elva Pigalak, 
une aînée de Coppermine et Jeff 
Pinto; un étudiant de Sir John 
FranklinHighSchoolà Yellowknife 
ontdévoilélaréplique d'uneplaque 
commémorative quisera placée sur 
le site dela future assemblée. 





Le comité Beaudoin-Edwards dépose son rapport 
Reconnaissance des 


préoccupations des Territoires 


«Les recommandations du rapport du Comité Beaudoin-Edwards sur la 
réforme constitutionnelle ont pris en considération les préoccupations du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, a indiqué le ministre de laJustice 





Louise Doren 

Michael Ballanyneaindiquéque 
les principaux points mis de l'avant 
par son gouvernement ontété repris 
par le Comité Beaudoin-Edwards, 
notamment dans la question con 
cernant l'extension des.frontières 
des autres provinces. Le comité 
Beaudoin-Edwards recommande 
que nulle province ne puisse 
extensionnepses frontières àl/inté- 


rieur des Territoires du Nord-Ouest 
oudu Yukon/sans le consentement 
deceux-ci. «Ce pointest très impor- 
tant pour les Territoires qui se mé- 
fient depuis longtemps des visées 
extensionnistes des provinces Voi- 
sines au Sud», explique t-il: Une 
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Pour un endroif 
où il fait bon 
jaser entre amis-es..… 
c'est l'idéal... 





Surveillez nos «jam session» tout 
au long du mois de juillet 


Nos heures d'ouverture 





Cette offre est valable pour juillet seulement 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 


concerne la création de nouvelles 
provinces. Le comité recommande 
que la-création de.nouvelles.pro- 
vincesfassel'objetd'unaccordentre 
le gouvernement fédéral et le Ter- 
ritoire en question: 

Le gouvemementdes Territoires 
aégalementmisdel'avantau cours 
des audiences du Comité Beaudoin- 
Edwards quelles groupes autochto- 
nes devaient être intégrés aux dis- 
cussions constitutionnelles. Il. est 
égalementd'avisqu'aucunchange 
ment constitutionnel sur lestatut 
des autochtones ne devrait être fait 
sans leurconsentement.Le Comité, 
Beaudoin-Edwards a endossé ces 


vendredi et samedi 
3h00:à 2h00 
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autre pe cg du rapport 


des Territoires, Michael ECUGRUrE, € en Fe UE ce RE constitue un 






deux sé dans son rapport fi- 
nal: 

Le rapport soutient également 
que les Territoires doivent être 
présents/lors de toutes les discus= 
sionsconstitutionnelles futures:Ceci 
est important étant donné que.les 
Territoires du Nord-Ouestne,sont 
pas une province etqu'ilsn/ontpas 
devoixau processus d'amendement 
constitutionnel: «Le grandavantage 
de l’approche proposée par le rap- 
port est qu’elle nous permet d'ob- 
tenir une entente pour. deveninune 
proVinceetde nous asseoirà latable 
denégociations avecles autres pro= 
vinces eble fédéral pour déterminen 
comment nous allons nous inscrire 
dans la formule d'amendement»,a 
expliquéle ministre: 

Malgréles recommandations 
encourageantes du Comité, le mi 
nistre ne veut pas faire montre de 
trop d'enthousiasme..«Celarne si 
gnifie pas toutefois que les recom> 
mandations du rapport vont être 
adoptées par le gouvernement», a-t- 
il expliqué. 

«Je ne crois pas que quiconque 
d'entre nous devrait faire preuve de 
trop d’optimisme, mais c'est défi- 
nitivement un autre pas.en avant 
pour la reconnaissance, constitu= 
tionnelle des Territoires du Nord- 
Ouest.Jene prends rien pouracquis: 
La seule chose que nous pouvons 
faire c’est de continuer à mettre de 
l'avant notre position constitution= 
nelle», a indiqué Michael 
Ballantyne: 

Le rapport Beaudoin-Edwards 
endossele principe d'unréférendum: 
Le gouvemement territorial éprouve 
des craintes à ce sujet en raison du 
petitnombre de résidents des Terri- 
toires. 

«Notre voix pourrait être perdue 
danscette formuleexplique Michael 
Ballantyne. Mais s'il devait y en 
avoir un, le gouvernement des Ter- 
ritoires y participeraib». 





Le refus du ministre Kakfwi face à la gestion scolaire 
Mépris face aux francophones 


Le Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouestnesembletoujours pas vouloirse distinguer 
des autres gouvernements provinciaux dans son 
traitement des droits scolaires de la minorité. Au 
même moment où l'Alberta refuse d’aller de 
l’avant dans le dossier de la gestion scolaire pour 
les francophones de cette province, le ministre 
territorial de l’Éducation, Stephen Kakfwi, émet 
une fin de non-recevoir aux parents francopho- 
nes de Yellowknife quirevendiquent également 
la pleine gestion de leur système scolaire. 

Laraisoninvoquée parle ministre pourrefuser 
le droit à la gestion scolaire, est celle du nombre 
insuffisant d'élèves. Pourtant, les parents fran- 
cophones travaillent vainement d’arrache-pied 
auprès de ce même gouvernement pour obtenir 
une extension des programmes qui permettrait 
justement de regrouper le plus d'élèves franco- 
phones en offrant à tous les ayant-droit la possi- 
bilité de s’instruire dans leur propre langue. Ilest 
risible de voir ce gouvernement se faire cons- 
tamment tirer l'oreille pour accorder plus de 
chances aux francophone de recevoir une édu- 
cation en français et ensuite de se servir des 
résultats de sa propreinertiepourleurnierle droit 
à la gestion. ; 

De plus, ce gouvernement refuse toujours 
d’accorder les fonds normaux pour les pro- 
grammes de français, alors qu’il accorde pourtant 
ces subventions à tous les autres programmes. Il 


évite donc d'assumer sa responsabilité naturelle 
face aux programmes d'enseignement. 

Ces refus répétés du gouvernement territorial 
sont une illustration parfaite du dédain de ce 
gouvernement face à sa minorité francophone, 
mépris qui se réflète aussi depuis plusieurs an- 
nées dans sa lenteur à adopter puis à appliquerla 
Loi sur les langues officielles. Alors que d’un 
côté, le gouvernement des INO revendique une 
place pleineetentière dans le processus de négo- 
ciations constitutionnelles (malgré que la popu- 
lation des TNO ne représente qu'environ deux 
dizièmes de un pour cent de la population cana- 
dienne), de l’autre côté, il refuse lui-même 
d’accorderune voix au chapitre à sacommunauté 
francophone quireprésente pourtantune fraction 
plus importante de sa population: 

Les élections territoriales se rapprochent à 
grands pas etce gouvernement a trouvé une autre 
occasion de se défiler face à ses obligations. 
Bientôt, l’Assemblée législative terminera ses 
travaux sans que des dossiers aussi importants 
que celui de la gestion scolaire ou de la prestation 
des services en français ne soient réglés. Il est 
certain qu’un changement de gouvernement est 
nécessaire lorsque l’on constatele piètre bilan du 
gouvernement actuel mais le risque est grand de 
se retrouver à l’automne avec à peu près les 
mêmes têtes mais dans des sièges différents à la 


suite d’un douteux jeu de chaises musicales. 
AlainBessette 





Réaction de la FFT à la suite du refus 
d'accorder la gestion scolaire 







Voici le texte intégral de la lettre de la FFNenvoyécau 
leader du Gouvernement des T-N.-O. en réaction à la 
décision du ministre de l'Éducation de ne pas accorder la 
gestion scolaire aux parents francophones de Yellowknife. 






ChermonsieurPatterson, 

L'Association des Parents Francophones de Yellowknife 
etlaFédération Franco-TÉNOise ont entrepris depuis un an 
des démarches afinide fairereconnaître les droits des parents 
francophones, des Territoires du Nord-Ouest à l'égard de 
l'article 23 dela Charte canadienne des droits et libertés. 

Plusieurs discussions ont eu lieu avec le ministère de 

l'Éducation pour qu'une entente soit conclue en dehors du 
processus judiciaire. 

Dansune/lettre datée du 7 mars dernier, le ministre de 
l'Éducation laissait entrevoir la possibilité de la création 
d'une commission scolaire territoriale pour la communauté 
franco-ténoiseainsiquelamisesurpiedd/un comité de travail 
sur la gestion scolaire pour la francophonie ténoise. 

De plus,nous récevions l'appuidela Commission scolaire 
Yellowknife #1 en cequi conceme la création d'une commis- 
sionscolaire autonome pourles francophones des Territoires 


Uninouveau commissaire aux langues officielles 


Victor Goldbloom veut d’ 


Ottawa=(APF) En poste depuis quelques jours, lenouveau 
commissaire aux langues officielles Stestfixé comme priorité 
d'inspirenconfiance aux minorités linguistiques, et d'agir de 
façonäcalmerlesesprits.MictorGoldbloom veut«amenerles 
gens à baisserle ton un peu» et «regarder avec plus d'objec- 
tivité» les problèmes. M. Goldbloom fait référence ici aux 
gens qui affirment que le bilinguisme institutionnel «est 
dépassé», eb que l'évolution de la démographie dans les 
provinces anglophones ne justifie plus le maintien de cette 
politique : «Je ne suis pas de cet avis». 

Victor Goldbloom fait aussiréférence aux personnes qui 
affimment.que lesbilinguismeest une affaire extrèmement 
coûteuse». C'est à cesgens «malinformés» que le commis- 
saire pense lorsqu'ildit vouloir calmerles esprits. 

PourM.Goldbloom,ilestelairquelesracinescanadiennes 
sont françaises d'abord, anglaises par la suite. Il ne fait aucun 
doute dans son espritque les francophonesetles anglophones 
ont conclu uneentente il y a près de 125 ans pour partager le 
destin du pays. «Je ne suis pas prêt à accepter à la légère que 
cette perception fondamentale de notre pays change», ajoute- 
t-il 

M: Goldbloom est conscient que les provinces de l'Ouest 
canadienn'acceptent pas cette notion des deux peuples fonda- 
teurs. Mais il ne croit pas qu'une majorité de citoyens à 
l'Ouest veultpourautant«changerradicalement cette con- 
ception du pays.La preuve, dit-il, c'estqu'il ya tellement de 

- familles anglophones qui veulent inscrire leurs enfants dans 


du Nord-Ouest. 

Cette ouverture d'esprit nous a amené à proposer un 
mandat de fonctionnement pourleditcomité de travail. Cette 
proposition est tout à fait raisonnable compte tenu de la 
situation particulière de la minorité francophone dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 

Les discussions progressaient positivement jusqu’au mo- 
mentoùnousrecevionsunelettreendate du//juin 1991 dans 
laquelle lemministre de Éducationdfaisait un Volte-face par 
son refus de poursuivre le déroulement en vue de la création 
d’une commission scolairefrancophone. 

L'Association des Parents Francophones de Yellowknife 
et La Fédération Franco-TÉNOise demandent au gouvemne- 
ment des Territoires du Nord-Ouest de reconsidérer la déci- 
sionunilatéraleetincompréhensible du ministre de l’Éduca- 
tion. 

Nouswoulonsaujourdihui rappeler au gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest que la Charte canadienne des 
droits et libertés est en vigueur depuis 1982. Nous voulons 
aussi luirappelenquenous attendons depuis près d’un an que 
les Territoires respectent le jugement de la Cour Suprême du 
Canada en matière de gestion scolaire. Nous voulons enfin 


RS à d'immersion en français que la demande excède 
l'offre. 

Le commissaire ne sous-estime pas la montée des mouve- 
mentsdoppositioncontrelebilinguisme,maisilditsentireun 
petit mouvement de retour du pendule», tant au Québec, 
qu'ailleurs au Canada. C’est pour cela que M: Goldbloom 
veut «faire baisser l'intensité des émotions», de façon à 
discuterplus calmement de l'avenir du pays. 

Duranttoute l’entrevue, Victor Goldbloom est resté fidèle 
à l'image d'un homme modéré, pondéré et pausé que les 
Québécois ont retenu de cet ancien ministre libéral dans le 
gouvernement Bourassa durant les années 70. 

L'hommeâgéde67ansdégageune certaine sérénité Celui 
qui a pratiqué etenseigné la pédiatrie pendant de nombreuses 
années avantde setoumnervers la vie publique, celuiquiadéjà 
tenu tête au maire de Montréal, Jean Drapeau, alors qu'il était 
ministre responsable de la Régie desinstallations olympiques 
huit mois avant l’ouverture des Jeux de 1976, dit aborder ses 
fonctions dans un «esprit de modestie». 

Même s'illest un homme modéré, M. Goldbloom n’a pas 
l'intention de s'abstenir de commenter sur des dossiers dif, 
ficiles. «Il faut que je sois la conscience du pays. Je n'ai pas 
l'intention d'hésiter à me prononcer». Mais, précise-t-1l, il ne 
réagira pas toujours à brûle-pourpoint. Je voudrais réagir de 
façon pondérée, mais je n'aurai pas peur de me prononcer, 
même si je deviens l'objet d’une controverse». }4 

In'hésitera pas non plusä intervenir dans le débat politique 


L’équipe 
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informer. le gouvernement que nos demandes sont justes et 
raisonnables: 
Lagestionscolaireestundroitconstitutionnelet le gouver- 
nementdesTermitoires duNord-Ouestdoitaumême titre que 
toutesiles provinces du Canadase conformer äla Constitution 
canadienne et ainsirespecter. sa communauté francophone. 
Nous demandons au-gouvernement de mandater son mi- 
nistre de l'Éducation afin de reconsidérer sa décision et de 
reprendre les discussions de bonne foi avec la communauté 
franco-ténoise. 
Mercidellintérétquevous porterezälaprésenteet veuillez 
agréer, monsieurle Chefdu gouvemement, l'expression de 
nos sentiments les plus distingués. 





.. .. 








Marlene Steppan, 
Présidente dela Fédération Franco-TéNOise 


abord calmer les esprits au pays 


encours, lorsque laquestion de linguistique sera au centre des 
discussions. Je ne serai pas fidèle à mon mandat si je 
mabstenais de commentaires». 

Premier commissaire aux langues officielles issu de la 
minorité anglophone du Québec, Victor Goldbloom, qui est 
d’origine juive, croit qu'il pourrait être un bon interlocuteur 
auprès des anglophones au pays. Ainsi, celui qui se décrit 
comme un apôlre du dialogue estime que le fait d'être un 
anglophone lui permettra d'être écouté en anglais par des 
anglophones. Un anglophone pourrait-il mieux défendre les 
intérêts des minorités francophones? «Peut-être. Ilfautque les 
anglophones aïentlesentimentd'écouterun desleurs», expli- 
queVictor Goldbloom. Mêmessi la francophonie québécoise 
est«plus forte que jamais», M. Goldbloomne cache pas une 
«certaine inquiétude» pour ce qui est de Jassituation de la 
francophonie hors Québec. Il ressent même un sentiment 
d'urgence d'agir pour renforcer les communautés francopho- 
nes à travers le pays. Il est conscient que les francophones de 
l'extérieur du Québec ne sont pas tout à fait maîtres de leurs 
systèmes d'enseignement et qu'ils ne reçoivent pas tous les 
services en français. 4 

«Lorsqu'on veut Vivre en français mais qu'onestobligéde 
gagner sa vie dans les deux langues, quand ce n'est pas en 
anglais seulement, il ya un danger pourlalangue», analyse le 
docteur Goldbloom. Pourensavoirpluslongsurceproblème, 


il a l'intention de visiter les communautés francophones au}: 
‘pays au' cours de son mandat." " < 


L 





Échos des TN.-O. 


Retour des corps de 27 Inuit 


dans les Territoires 

Lescorpsdes27.Inuitquiétaient entreposés dans divers musées et 
insututions du Danemark ont. été ramenés dans les Temitoires, Le 
ministre dela Culture et des Communications, Titus A1100100 
annoncéquularconciuicette entente avec.les responsables du Musée 
nationallduDanemarketceux de l/InstitutPanum lors de son passage 
à Copenhague en juin dernier pour assister à la conférence sur l’envi- 
ronnement de l'Arctique. 

LesnégociationsaVaientdébutél'andemier après que cettequestion. 
aitétésoulevéepardes membres del'Assemblée législative. Les restes 
seront entreposés au Musée du patrimoine septentrional Prince de 
Galles jusqu'à ce que des arrangements aient été pris pour les remettre 
en terre dans l'Arctique de l'Est. 


Support financier des enfants 

Le ministère de la Justice des Territoires participe à une étude 
nationale surle système du support financier des enfants et demande 
aux gens duNordidefaireentendre leurs commentaires sur ce sujet. 

Undocumentdediscussion, préparé parle comité fédéral/provincial 
elMterritorial sur la Loi sur la famille a été envoyé à une centaine 
d'organisations àttravers les Territoires du Nord-Ouest. 

Ce‘document invite les.gens à étudier le besoin d'effectuer des 
Changements à laloractuelle sure support des enfants'et à examiner. 
les alternatives qu'il serait possible d’implanter pour corriger les 
inégalités. 


L’Asse 


Le ministre de l'Éducation, 
Stephen Kakfwiaété pris à parti dès 
la reprise des travaux en raison de 
son annonceen maidernier que les 
commissions scolaires ne rece- 
vraient pas d’argent dans le budget 
de 1991-1992 pour permettre l’ex- 
tension des programmes du secon- 
daire. 

Cette décisionavaitprovoquéun 
tollé de protestations des diverses 
commissions scolaires visées. 

Stephen Kakfwi a indiqué qu'il 


Le-leader du gouvernement, 
Dennis Patterson, a assisté à 
l'ouverture officielle de lanouvelle 
ambassade du) Canada au Japon en 
maïdernier, en compagnie du Pre- 
mier Ministre du Canada, Brian 
Mulrone.Uneexpositioninuit inti- 
tulée «les Maîtres del’Arctiqueétait 
inaugurée à Ja même occasion. Le 
ministre du Développement écono- 


Projet pilote à Coppermine 

Les jeunes de la région du Kitikmeot sont invités à participer à un 
camp sportif qui aura lieu à Coppermine du 19 juin au 16 août. 

Cecamp sportifestun projet pilote mis sur pied par l'Université du 
Manitoba pour offrir aux jeunes de tous les âges des communautés 
isolées des programmes récréatifs, sportifs et éducatifs de qualité. 

Quelque 350 enfants etadolescents prendront part aux six différents 
programmes destinésaux sports, à l'éducationenpleinair, auxarts, aux 
activités traditionnelles, aux activités aquatiques et aux événements 
spéciaux. Les programmes seront élaborés etenseignés par une équipe 
formée de jeunes des Territoires en collaboration avec des instructeurs 
spécialisés envoyés à Coppemmine parl'Université du Manitoba. 

Délégation soviétique dans les Territoires 

Une délégation de dignitaires soviétiques de larégion du Yakoutie 
(Sibérie) seront en visite dans les Territoires du 2 au.9 juillet prochain 
poursignerune entente de nature commerciale avec le pouvermement 
des Territoires du Nord-Ouest. Cette entente servira de point de départ 


“pouraidenàla communauté. d'afaies qu Nord à mere sur pied CE 
entreprises commerciales communes avec les-Soviétiques de cel 

région. Elle servira également à la formation de liens économiques 

entre les deux régions, notamment dans le secteur de l'exportation de 


l'expertise, des produits et des services des Territoires. 


Wray, a indiqué aux membres de 
l’Assemblée législative que l’expo- 
sition inuit inaugurée à Tokyoren 
mêmetemps que.la nouvelle am- 
bassade du Canada'dans cette ville 
avait suscité beaucoup d'intérêt 
parmi la population japonaise. La 
présence à Tokyo de deux artistes 
inuit qui ont participé à l'exposi- 
tion, Kelly Pishooktee d'Iqaluitet 











juilon < Igaluit 





miqueet du Tourisme, Gordon: 







blée législative 
en session 


Le ministre de l'Éducation est pris à parti 


n'avait pas inclu ces montants lors. 
de la préparation des budgets etque 
par la suite lorsqu'il a présenté la 
demande pourles fonds nécessaires, 
le gouvernement lui avait signifié 
qu'iln/yavait pas denouvellargent 
dedisponibleetque,parconséquent, 
l'extension ne pourrait pas se faire. 

Les députés de l'Assemblée 1é- 
gislative ont manifesté leur décep- 
tion devant impossibilité pourles 
étudiants visés de poursuivre leurs 
études secondaires dans leurs com- 


David Ruben de Toronto a aidé à 
faire comprendre aux Japonais que 
l'artinuitestle produit d'une cul- 
ture bien vivante. Depuis l'ouver- 
tureen mai dernier, plus de 5000 
visiteurs ont visité l'exposition. 















publicité. 
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L'Aquilon, le seul journalfrancophonedes!T:N.-O:estprésentement 
à la recherche d'une personne pour prendre charge de son secteur de la 


Sous la supervision du directeur, la personne engagée aura entre 
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Pour de.plus amples-renseignemen 
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munautés respectives. Le député de 
Nahendeh, Nick Sibbeston, a dé- 
poséunemotiondevantl/Assemblée 
législativele27juindermierdeman- 
dantau gouvernement de libérer les 
fonds nécessairesen 1992-1993 pour 
assurerl'extension des programmes 
d'éducation secondaire dans les 
communautés qui en ont fait la de- 
mande. 

Cette motion aété acceptée lors 
d’un vote enregistré par onze voix 
contre une. 


Ouverture au Japon 


L'ambassade canadienne a ‘engagé 
du personnel supplémentaire pour 
répondre aux nombreuses deman- 
desconcemantl’artinuitet les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest: 

Suite en page 8 












Sur nos plages, les foules, les casse-croûte 
et les tous terrains brillent par leur absence. 




















le bordée de plages (0) Atisme laisan l inali ince-E ar éguster ses fruits de mer ou 
lé bordée de plage romantisme faisant de cette ile la destination Prince-Édouard, dégu ns 
Se 2 : ù 1 privilégiée des nouveau nariés S x plorers ama, on peut prendre l'avion, 
lées de sable doux, 01 ivilégiée des nouveaux mariés et de tous le explorer son panorama, Ï Ï 
: : re : re ne D k le bateau. Adressez-vous à voire agent de 
G Ï £ : bruit et le ny ffréné de l'auro ou le batea 
srre bercée vacanciers fuyant le bruit et le rythme € 
la surnomme «la terre b 6 Le Re. 
sar les flo! st un endroit leur quotidien voyages pour connaître les forfaits vacances de 
à 5». C'est un enurc e ‘ PE 
Dore Son climat tempéré est idéal pour la natation, la premier choix offerts dans une ile unique au monde 
. (© a 





Rae Srique ord, j "1e 
unique en Amérique UN Pour de plus amples renscignements, appelez 


L'Île-du-Prince-Édouard est un paradis de dunes 
ï 2 Acertes à " de 
Sablonneuses émaillant les plages désertes à perte 


vue. Chacune de ces bandes de sable niche entre des 


eaux bleu turquoise et des paysages qui vous 
Sembleront des jardins inspir 
L'air même est imprégné d'un doux 





és par les contes de fées. 


pêche en haute mer, les randonnées en kayak et en 
l'île au 1-800-565-0267, téléphoniste 60. Ou cerivez 


au Ministère du tourisme et des -DU- 
parcs, C.P. 940, Succ. 60, PRINCE- 
Charlottetown, Île-du-Prince- ÉDOUARD 


Édouard, Canada, CIA 7M5. Une ile unique au monde 


canot, la pêche aux palourdes ou tout simplement 
pour se la couler douce dans un lieu de villégiature 
océanique ou dans l'un des «Gite du voyageur 


renommés. 
Pour venir se détendre sur les plages de l'Ile-du 
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Myriam Alizé laisse le Nord 


raie ds 





Bonne chance Myriam! 





Rollande Carson 

Dès son arrivée à Yellowknife, 
en août 1984, en qualité de moni- 
trice de français, Myriam s’est im- 
pliquée activement au sein de la 
francophonie territoriale. Elle a 
commencé son bénévolat avec la 
nouvelle Association Franco- 
Ténoise en occupant le poste de 
secrétaire. Au même moment, elle 
prenait en charge le dossier territo- 
rial des «Langues officielles sur les 
services gouvernementaux», Ce qui 
l’a amené à participer plus active- 
mentencore au projet d'étudesetde 
recherches surlesbesoins des fran- 
cophonesdes Territoires«La Grande 
Tournée, Les Retrouvailles». 

Sonenthousiasme l'a entraîné à 
s'intégrer encore davantage à la 
communauté francophone : elle dé- 
cidede jondrelesrangs de latroupe 


folklorique «Les Cotillons sur 
Neige» etc:$e poureux deux choré- 


graphies pour un spectacle territo- 
rial. C'estmême chorégraphies ont 
d'ailleurs été choisies pour être 
présentées à Expo 86 à Vancouver. 
En août 1985, Myriam quitte 
Yellowknife pour entreprendre un 
Voyageautourdumonde. Aulcours 
d'un séjour en Australie, elle tra- 
Vaïlle pour le bureau de l'Alliance 
Française dans ce pays. Elle ap- 


Les brèves de l'AFI 


Relôche 

Le comité administratif de 
l'AFI fera relâche pour l'été. 
La prochaine réunion du CA 
aura lieu le 9 septembre pro- 
chain et traitera, entre autre, 
de l'incorporation de la gar- 
derie multiculturelle. Le pré- 
sident lance une invitation à 
tous les membres d'assister à 
cette réunion. 


Centre communautaire 

Les travaux de la phase II 
ducentrecommunautaire sont 
commencés. Il y a de la gypse 
à monter, dutiragedejointset 
de la peinture à faire. Les bé- 
névoles intéressés parce genre 
de travail peuvent communi- 
quer avec l'AFI au 979-4606 


Calendrier 
Lecalendrier 1992 del'AFI 
sera disponible dès la mi- 
Juillet. Le comité doit cepen- 
dant se retirer et ne pourra 
assumer les tâches de distri- 
butionsetde vente. S'ilyades 
bénévoles intéressés, laissez 
un message sur le répondeur 

de l'AFI au 979-4606. 


prend là-bas qu’elle a obtenu un 
poste de monitrice de français à 
Iqaluit. Elle décide de l’accepteret 
reprend le chemin des Territoires. 
Son amour du Nord la gardera dans 
l’Arctique de l'Est pour les cinq 
années suivantes. 

Son attachement à la cause de la 
francophoni, jumelé à l'expérience 
acquise à Yellowknife, l'incite à 
devenir membre de l'Association 
d’Igaluit. Myriam y travaille à titre 
de vice-présidente, Puis, elleestélue 
vice-présidente de la Fédération 
Franco-TéNOise pour un mandat 
de deux ans. Son dévouement la 
pous-se à s'occuper de plusieurs 
dossiers: éducation, activités cultu- 
relles, femmes/Elles-Ténoïises, ter- 
rain de jeux en immer-sion fran- 
çaïse et un/projet qui lui tient parti- 
culièrement à coeur, la garderie 
multi-culturellequ'ellefondeetqui 
ouvreses portes quelques jours après 
l'ouverture officielle du Centre 
communautaire en octobre 1989, 

Les collègues de Myriam à 
L'Association Francophone 


l'Est 





d’Igaluit lui ont rendu hommage le 
25 mai dernier, lors de l'assemblée 
générale de l’AFI. À cette occasion, 
une plaque-souvenir lui a été pré- 
sentéeparNormanPlante,ex-prési- 
dent de l’AFI en témoignage de sa 
participation à l'évolution de la 
francophonie à Iqaluit (Photo ci- 
contre). «Beaucoup de choses ont 
changé en cinq ans à Igaluib», ra- 
conte Myriam Alizé. «A mon arri- 
vée, ilyavaiticiun grandnombre de 
célibataires. Peu à peu, les familles 
sontdevenuesplusnombreuses. J'ai 
moi-même changé mon statut de 
célibataire pour me marier. Mon 
marim'abeaucoupaiderau cours de 
mes années de bénévolat». Myriam 
estaujourd’hui mère d’un petit gar- 
çon qui a près d’un anetelle attend 
unautre enfant: 

«Auparavant, si vous étiez dans 
un milieu de travail anglophone, le 
français se faisait très peu enten- 
dre», explique Myriam. «Aujour- 
d’hui, il est présent partout ou pres- 
queetles francophones d'Iqaluitse 
sentent à l'aise de le parler». 

D'ailleurs il devient de plus en 
plusévidentqu’àlqaluitle faitfran- 
çais grandit. «L'expérience de 
participert à la vie de l'Association 
francophone d'Iqaluit m°a énormé- 
mentappris au point de vue person- 
nelet sur les gens. J'ai également 
beaucoup appris en fondant la gar- 
derie multi-culturelle. Merci à tous 
pourl'aide et l'appui qui m'ontété 


donnés: Je repars avec beaucoup de 


souvenirs inoubliables du Nord», 
nous'a raconté Myriam: 

Quedire de plus qu'unimmense 
mercipourtantdedévouement. Nos 
voeux de continuité de succès l’ac- 
compagnent (en\Ontario). 


Bonne chance Myriam! 
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la relève à la réception. 


textes en français. 


gramme. 





Opérateur(trice) bilingue 
de traitement de textes 
Commission des accidents du travail 
Yellowknife, T.N.-O. 
Sous la direction du chef des services administratifs, 
vous offrirez des services de traitement de textes en 
français eten anglais àltoutes les divisions de la Com- 
mission des accidentsdu travail et, au besoin, prendrez 


Vous'devrez également traduire des documents et agir 
en tant qu'interprète auprès de clients, que ce soit au 
téléphone ou en personne: 


Les candidat(e)s possèdent un minimum de douze an- 
nées d'études’et ont suivi des cours de traitement de 


Les candidat(e)s doivent clairement établir leur 
admissibilité au Programme d'action positive afin de se 
prévaloir des avantages accordés en Vertu de ce pro- 


Le traitement initial est de 29 296$, plus une prime au 
bilinguisme et d'intéressants avantages sociaux. 


Prière de faire parvenir votre curriculum vitae accompa- 
gné d'une lettre de présentation en français eten anglais, 
avant le 12 juillet 1991, à Beverley Nicholson, Workers 
Compensation Board, C.P. 8888, Yellowknife, T.N.-O., 
X1A 2RS. Vous devez indiquer sur votre lettre de pré- 
sentation le numéro de référence #SR91/05. 


L'employeur préconise un programme d'action positive. 
Il'est interdit de fumer au travail. 


Arctique 








de l'Est 





L'AFI n’aura pas son ter- 
rain de jeux cette année 


Kim Ouellette 

IQALUIT- Pour des raisons fi- 
nancières, l'Association Franco- 
phoned'’Iqaluit (AFI)s'estvuedans 
lobligationd'annulerson projetau 
terrain de jeuven immersion fran- 
çaise. En effet, selon une analyse 
complète du dossierfaite lors dela 
dernière réunion du Comité exécu- 
tif, l'AFI devrait débourser entre 
6000$ et 7000$ si elle veut mettre 
en branle ce projet. 

«Il a fallu en venir à cette déci- 
sion pour plusieurs raisons», expli- 
que le président Claude Bergeron. 
«C'’estimportantque lAFJs'assure 
de piloter des projets rentables et 
profitables pour le plus grand 
nombre de membres possible. 
Aucun membre n'avait inscrit son 
enfant cette année. Je suis d'accord 
pourrendre visible l'Association au 
seindelacommunauté mais pource 
faire, il faut s'assurer d'une réus- 
sile». 

À la suite de l'énorme succès 
qu'avait connu l’AFI l’an dernier 
avec ce projet, le Centre d'emploi 
du Canada a décidé de financer, en 
plus de l’AFI, la municipalité 
d'Igaluit pour un programme pres- 
qu'identique. 

«Il'aurait été difficile pour l'AFI 
de remplir son mandat parce que la 
municipalité a obtenu les subven- 
tions pour le mème projetque nous. 
Une compétition a donc été créée et 
elleesténorme puisque la munici- 


palité offre Jes services de la.pis: 
cine, des visites guidées et un bon 
nombre d'activités qu'onnepeutse 
permettre d'offrir étant donné, les 
coûtsélevés. Alamunicipalité,ilen 
coûtera seulement 5$ par enfant et 
de plus, leur projet est ouvert à un 
nombre d'enfants se situantentre60 
et 70», déclare M. Bergeron. 

Un des critères du Centre d'em- 
ploi pour ce genre de projets est 
d’engager le personnellocalement. 
Pour un terrain de jeux immersion 
française, il faut absolument des 
étudiants quimaîtrisent bien la lan- 
gue. Des offres d'emploi ont été 
affichées dans les différentesécoles 
d’Iqaluit et des environs. Aucune 
application n’a été reçue. Quelques 
personnes ont postulé des régions 
du Sud, mais ils ne répondent pas 
aux critères demandés parle Centre 
d'emploi. 

Le terrain de jeux était certes un 
beau projet pour promouvoirle fait 
français et aider à la visibilité de 
l’AFI, mais à ce prix là, un orga- 
nisme äbut non!lucratifne.peut se 
permettre une telle dépense: Il est 
préférable dese servir deces fonds 
pour des activités qui profitent aux 
membres. 

«Il vaut mieux se retirer de ce 
projet que d'échouer car si on 
échoue, notre visibilité Va en pren- 
dre un coup. Mieux vaut'être re- 
connu pour ses SuCCès que pour. ses 
échecs», conclue M: Bergeron: 


En 





NORTHWEST TERRITORIES 





HOUSING CORPORATION 


L'hon:TomButters, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Pourlatfourniture demain-d'oeuVre seulement 
programme d'amélioration del'efficacité 
thermique 
LaSociétédihabitation des lrerritoires du Nord-Ouest Vous invite 
asoumettre une proposition pourlafourniture de main-d'oeuvre 
seulementdans le cadre du'programme de 1991 offet dans les, 


collectivités suivantes : 


Fort Rae 
Fort Providence 


2 logements 
2 logements 


Les propositions pour les collectivités ci-dessus doivent être 
envoyées au siège social\de la S.H.T.N-O: avant 16 h, heure de 


Yellowknife, len2juillet 1991. 


Despourcentagesminimums précis dutotal des salaires engagés 
pourlestravauxdoiventétreversésauxtravailleurs delacollectivité 
oùlesimmeublessontconstruits età des travailleurs provenant 
dlautres collectivités septentrionales. La S-HIT.N-O. doit 
communiquer ces pourcentages à tous les soumissionnaires 
intéressés avant la clôture dell'appel d'offres: 


IL est possible de se procurer les documents d'appel d'offres 
suprès des bureaux de la S-H:T:N-O. de Yellowknifeet de Hay 
River pour un dépôt de 100/dollars versé/sous forme d'argent 
comptant, de chéque visé ou) de mandat. Ce dépôt est 
remboursableauretourdes documentsen bon étatdans les trents 
jours quisuivent la clôture de l'appel'd'offres. 


Cesdocumentspeuventêtre consultés au bureau d'administration 
municipaledeHamletetauxbureauxdel'assocration d'habitation 
dela collectivité ou les immeubles seront construits, ainsi qu'à 
l'association de constructiontdes TN-O,, à Yellowknife: 


Pourde plus amples renseïgnements, communiqueravec: Larry 
Jones, C.P. 1925, Yellowknife (T-N.-O.) XIA 2P5 Téléphone : 
(403) 873-7882 Télécopieur : (403) 920-8024. 


La SH:T:N.-O: et la Société canadienne d'hypothèques et de 
logement partagent les frais de cette entreprise. 


Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet 


La Société nlesttenue d'accepter ni la soumission la moins 
élevée/niaucunedercelles quiluisont faites. 


SCHL Le CMHC 


Question habitation, comptez sour nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 





Canadà 






Les francophones ne sont pas les bienvenus au Canada selon l'ACFA 


L'Alberta reporte à plus tard 
la gestion scolaire pour les Franco-Albertains 


Ottawa (APF)-Le gouvernement 
albertaina décidé dene pas déposer. 
unprojetdeloi accordant la gestion 
scolaire à Ja minorité francophone 
lors'de la présente session. 

Le ministre de l'Éducation de 
l’Albertaainformépersonnellement 
lAssociationcanadienne-française 
de l'Alberta (ACFA), que le gou- 
vernement se contenterait de dépo- 
seren Chambre le rapport unanime 
du Groupe de travail «The French 
Language Working. Group», qui a 
étudié les modèles de gestion sco- 
Jaire pour les francophones. 

Formé dereprésentants des com- 
missaires, des surintendants, des 
professeurs, dupublic, dela Fédé- 
ration desparents francophones de 
l'Alberta et de l'ACFA, ce groupe 
de travail avaitété mis sur pied à la 
suite duvjugement de la Cour su- 
prémeduCanadaen mars 1990 dans 
l'affaire Mahé. 


Lesjugesdelaplushautecourdu 
paySconcluaïentdans leurjugement 
unanimelque la minorité linguisti- 
queavait.le-droit àune certaine 
forme de gestion scolaire, selon le 
nombre d'élèves. Ils reconnaissent 
également que l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés imposait aux provinces 
l'obligationde prendre des mesures 
législatives pourmettre en place un 
système d'enseignement dansla 
langue de la minorité.«Jusqu'à 
maintenant lisait-on.dans le juge- 
ment, la législature de l'Alberta a 
négligéderemplircetteobligation». 

«Is sontfidèles àeux-mêmes, la 
réponse est toujours non!» a déclaré 
en entrevue la présidente de l'As- 
sociation canadienne-française de 
l’Alberta, France Levasseur Ouimet. 

Mme Ouimet n’est toutefois pas 
surprise durésultat.«Onétaitcertain 
que ça se produirait. Nous, on ne 


jubilaitpasenmars 1990», uneréfé- 
rence directe à (ous ceux qui mani- 
festaient leur joie lors du dépôt du 
Jugement Mahé: 

Sil’ACFA «ne jubilait pas» en 
mars 1990, c’està cause de la grande 
latitude que les juges laissaient au 
gouvernement albertain pour rem- 
plir ses obligations. La Cour su- 
prêmes/étaitcontentée de faire«une 
déclaration» en faveur des droits de 
la minorité francophone, tout en 
laissant la/province:libre de dispo. 
serde sonjugement. 

«Le-gouvernement devrait dis- 
poser dupouvoirdiscrétionnaire le 
plusvastépossibledanslechoixdes 
moyensinstitutionnels dontilusera 
pourremplirsesobligationsen vertu 
de l’article 23» écrivaient les juges. 

MmeOuimetestconvaincueque 
le gouvernement albertain attend la 
positionconstitutionnelledu Québec 
avantde procéder dansle dossier de 


la Commission Spicer.et la politique des langues officielles 


Il faut examiner la facon de l’appliquer 


Ottawa (APF)-La manière d’ap- 
pliquerlapolitiquedeslangues offi- 
cielles devrait faire l’objet d’un 
examen indépendant, à défaut de 
quoi, lemécontentement populaire 
risque d'entraîner son rejet en bloc. 

Aprèsuneconsultation publique 
de huit mois*et/la participation de 
400000 Canadiens aux discussions 
sur l'avenir du pays, le Forumides 
citoyens sur l'avenir du Canada 
constate que les Canadiens sont en 
généralen faveur du bilinguisme à 
titre personnel, mais sont contre le 
bilinguisme officiel, qui est consi- 
dérécommeunesource de gaspillage 
de fonds publics, et de dissensions. 

Le président du Forum des ci- 
toyens Keith Spicer a précisé aux 
journalistes quelles douze commis- 
saires ne remeltaient pas en ques- 





tion Laloi surles langues officiel- 
les, mais souhaitaient queles Cana- 
dienssoïentmieux informés decette 
politique. 

La Commission Spicernote dans 
sonrapportquel opinion dominante 
aupaysestquelebilinguisme offi- 
ciel«aétéimposé defaçoninoppor- 
tune et excessive». Seule une mi- 

"norité des participants quirse sont 
prononcés sur la question linguisti- 
que serait en faveur des services 
bilinguesttels qu'ils sont offerts. 

Les Canadiens mécontents sont 
contre les primes autbilinguisme, la 
traduction coûteuse de manuels 
techniques àdiffusionrestreinte(une 
référence aux frégates de l'armée), 
le peu d'occasions pour les fonc- 
tionnaires anglophones.de-manier 
la langue française, et la désigna= 


tion de trop depostes bilingues. 
Ironiquement, l'ex-commissaire aux 
langues officielles, D’Iberville 
Fortier, dénonçait quelques semai- 
nes'avant son départ les primes au 
bilinguisme-et les.trop nombreux 
postes désignés bilingues... au 
Québec! 

Mais c'est surtout l'adoption de 
laLoi178auQuébecsurl'affichage 
en français qui incite beaucoup de 
Canadiens àremettreenquestionla 
politique des langues officielles. Le: 
rapport Spicer est clair sur ce point 
: la Loi 178 représente pour eux le 
rejet de deux décennies d'efforts 
visant à faire du Canada un pays 
officiellement bilingue». C’est la 
goutte qui a fait déborder le vase. 

Curieusement les Anglo- 
Québécois, qui sont pourtant les 





Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0600 


E- . 


Territories Renewable Resources 





Associa 


lagestion scolaire. Elle croitmême 
que l'Alberta veut marchander.les 
droits des Franco-Albertains avec 
le Québec. 

La position albertaine dans le 
dossier scolaire est «une bonne in- 
dicationdecequise produiraitsion 
donnait la langue et la culture aux 
provinces», estime aujourd'hui 
Mme Ouimet. 

Mme Ouimet n’en veut pas au 
ministre del Éducation quisemblait 
«sincèrement désolé» autéléphone 
lorsqu'ilaannoncélanouvelle. Elle 
aplutôtlancé un appellau premier 
ministre Don Getty pour que son 
gouvernement reconsidère sa déci- 
sion” «VousVenez demanquerune 
belle occasion de poser un geste 
important dans cestemps difficiles 
pournotre pays», écrit MmeQOuimet 
dans une lettre qu'elle a fait parve- 
nir au premier ministre albertain: 

«Si M: Getty pouvait démontrer 


premiers concernés par cette loi, se 
sont dits moins préoccupés par les 
contraintessurlaffichage, mêmesi 
les lois linguistiques sont perçues 
comme une entrave à la-liberté 
d'expression. Mais la majorité des 
Anglo-Québécois «considère la 
protection de la langue française 


commenécessaire,etpourleQuébec mand trouve enfin que le rapport a 
etpourle Canada») ts 2 OO Op SRE SO Er mn 


La question autochtone prend 
beaucoup de place dans le rapport 
Spicer, trop même au goût du 
commissaire québécois, Robert 
Normand, quiaaccuséle Forum des 
citoyens d'avoir banalisé la ques- 
tion du Québec, en se penchant sur 
la question autochtone «pour des 
raisons de culpabilité». 

RobertNormandamême cru bon 
annexeraurapportdes «remarques» 
pourle moins vitrioliques contre le 
rapport Spicer, comme celle-ci af- 
firmant que «des préoccupations de 
spectacles médiatiques l'ont em- 
porté sur la substance». 

Robert Normand s’est aussi fait 
le défenseur inattendu, des franco- 
phones de l'extérieur du Québec, à 
qui le rapport «ne consacre que 
quelques remarques occasionnel- 
les», écrit-il, alors qu'il faitétat «du 
lyrisme politique des Canadiensvis- 
à-vis les quelques 500 000 autoch- 
tones». Il croit que la révision de la 
politique fédérale sur les langues 
officielles ne pourra que l’édulco- 
ren». 
Après le ra] 


CRTC 
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Décision 


Décision 91-370- Great Bear Co-operative Association Limited , Fort Franklin (T:N: 
O.). APPROUVÉ - Licence d'entreprisede distribution parcâble en vue de desservir Font 
Franklin, expirant le 31 août 1993. Décision 91-371. Kekertak Co-operative Associa: 
tion Limited, Gjoa Haven (T-N.-O.). APPROU VÉ°Licenced'entrepnsededisinbution 
par câble en vue de desservir Gjoa Haven, expirant le 31 août 1993. Décision 91-372. 
Katudgevik Co-operative Association Limited, Coral Harbour (TN:-O.). AP- 
PROUVÉ- Licence d'entreprise de distabution par câble en vue de desservir Coral 
Harbour, expirantle31 août 1993. Décision 91 373 TetlitServiceCo-operativeLimited, 
For McPherson (T-N.-0.). APPROUVÉ-Licence d'entreprise dedistibution par cäbleen 
vue de desservir Fort McPherson, expirant le 31 août 1993. «Vous pouvez consulter les 
documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie I; aux bureaux du CRTC; dans 
les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de communiquer 
avec le CRTC aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426- 
7997: Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666- 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes. 


Le 5 juillet 1991, page 7 


tion de la presse francophone 


clairementque les francophonessont 
bienvenuschez eux, ça indiquerait 
qu'ils sont bienvenus au Canada», 
selonla présidente de l'ACFA: 

Le rapport du Groupe de travail 
sur la gestion scolaire dont Radio- 
Canada Edmonton a obtenu copie, 
propose au gouvernement de divi- 
ser la province de l'Alberta en «six 
ou sept régions éducatives franco- 
phones». 

On envisage deux modèles de 
gestion: soit les commissions sco- 
laïres, soitles conseils decoordina- 
tion. Les commissions scolaires 
n'auraient aucun pouvoir de 
taxation. On ne-précise toutefois 
pas clairement quels seraient.les 
pouvoirs des conseils de coordina- 
tion, mais On dit qu'ils devraient 
permettre aux parents francopho- 
nes d'exercer un maximum de 
contrôle possible sur l'éducation en 
français, là où le nombre le justifie. 


Libéral du Québec et le rapport 
Bélanger-Campeau sur l'avenir 
politique et constitutionnel du 
Québec, le rapport Spicer est le 
troisième rapport d'importance en 
quelques mois à ne consacrer que 
quelques passages sur Ja. franco- 
phonie canadienne. Robert Nor- 


produit brut que nous avons». Les 
coûts, écrit-1l, sont trop élevés pour 
«la qualité du produit livré»: 

LaFédération des communautés 
francophones etacadiennes du Ca- 
nada (anciennement la Fédération 
des francophones hors Québec) a 
dénoncé àsontourlerapportSpicer. 
Manifestement chauffée à bloc par 
toutes les rumeurs entourant une 
remise en question de la politique 
deslangues officielles, la Fédération 
a émis un communiqué une heure à 
peine après le dévoilement officiel 
du rapport Spicer. 

La Fédération, qui salue au pas- 
sage les commentaires du.commis- 
saire Normand, voit d'un/mauvais 
oeiltoutexamendelapoliiquedes 
langues officielles. «Jai l'impres- 
sionquelaCommissionn'apas mis 
tous les efforts pourproposer des 
solutions» estime le président de la 
FCFA, Raymond Bisson. La Fédé- 
ration ne digère toujours pas l'ab- 
senceausein du Forum des citoyens 
d'un commissaire représentant les 
communautés francophones-et 
acadiennes. 


Canadäà 


















Canadian Radio-telavision and 
Telecommunications Commission 
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RE 
Suite de la page 5 
Congé 
civique pour 
les Indiens 
des traités 


Le ministre du personnel, 
Stephen Kakfwi, aannoncé que son 
gouvernement accorderait doréna- 
vant une demie-journée de congé 
civique aux Indiens destraités pour 
permeltre à ceux-ci de participer 
aux célébrations traditionnellement 
organisées le jour de la remise des 
paiements des traités. 


Henry Zoe 
e e 
démissionne 
e, 
des comités de 
l’Assemblée 
e e 

législative 

Lors de la reprise des travaux de 
l’Assemblée le 25 juin dernier, le 
député deRae-Lac La Martre, Henry 
Zoe, a annoncé qu’il démissionnait 
de tous les comités au sein desquels 
il siège depuis son élection à l’As- 
semblée législative. Zoe a indiqué 
qu'à la suite de sa condamnation} 
pouravoiragiavec violence à l'égard 
de sa femme, il considérait que sa 
démission constituaitlaseulechose 
honorable à faire. Sa démission 
comme membre de l'Assemblée 1é- 
gislative des Territoires du Nord- 
Ouest avait été réclamée par de 
nombreusesorganisations politiques 
et féministes, dont le Conseil du 


statutdela femme des Territoires du 
Nord-Ouest. 


Expo 92 


Le ministre du Développement 
<conomiqueerdu Tourisme, Gordon 
Wray, aindiqué que la participation 

du gouvernement territorial à i’ex- 
position intemationale de Sévilleen 
1992 se déroule très bien. Près de 
500 personnes ont posé leur candi- 
datures aux 45 postes offerts par le 
gouvernement des Territoires dans 
le cadre de celte manifestation. Seulement 
«Nous-allons nous assurer que 
l'équipe qui se rendra à Séville 
reflètera la diversité culturelle des 
Territoires», aindiqué Gordon Wray 
enexpliquantque la participation à 
Expo92apourbutprincipald'ouvrir 
denouveaux marchés pourles pro- 
duits des Territoires. 


Collectionnez les huit livres à 


Dèné ou couverture rigide illustrés de magnifiques photos. 
Déné? 


Les fidèles de L'Aquilon auront 
Sans» doute remarqué que dans le 





Les enfants de tous eHuitlivres différents surles seront versés à l'Institut Jane 


animaux sauvages, écrits par Goodall pour la recherche et 


les âges adoreront Jane Goodall, célèbre scientifique l'éducation surles animaux 


dernier numéro, le mot déné avait Se de la vie animale. Faciles à lire sauvages et la préservation de la 
étéorthographiédènè suite au com- cette magnifique etmagnifiquementiillustrés de faune aulCanada; nous préVoyons 
mentaire d'une source bien infor- Il . | photos en couleurs: ainsi verser un don de 175 000 $ 

méequinousavaitspécifiéquellor. collection! e Pourchaquelivre acheté, 5 6... àl'Institut. 


thographeutilisée depuis longtemps 
par L'Aquilon était erronée et qu'il 
fallait l'écrire avec des accents 
graves sur lese 


L'Aquilon a doncintroduit son La collection familiale 


changementorthographiquesur-1e- 








champ: 
Lanouvelleappellationn'estpas 
passée inaperçue surtout au bureau Le s 
des langues des Territoires. 
Fa rE AE 5 Fee ue *À l'achat d'au moins 25 litres de carburant dansiles stafions-service PETRO-CANADA * 
recherche a été effectuée et toutes Petro-Canada participantes, jusqu'à épuisement des stocks. 
les source consultées, c'est-à-dire ss se 
l'Encyclopédie du Canada, le Se- AUCUN BON REQUIS. Au service des gens d'ici 


crétariat d’État et l'Office de la lan- 
gue française du Québec ont con- 
firmé que le nom officiel est déné. 
L’Aquilon remercie Geneviève 
Harvey du Bureau des langues du 
gouvernement territorial pour lui 
avoir apporté son Concours. 
Louise Doren 


® Marque de commerce de Pelro-Canada — Trademark 
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Les Canadiens souhaitent que le Québec reste... mais pas à n’importe quel prix 


Un pays en crise en quête de solutions 


La majorité des Canadiens 
non Québécois qui ont 
participé au processus de 
consultation du Forum 
des citoyens veulent que 
le Québec demeure au 
sein de la Confédération, 
mais si ce dernier part, 
alors «la rupture doit être 
nette, totale et définitive». 


Dans le rapport final, on peut lire 
quelle motif immédiat de la création 
du Forum des citoyens a été l'échec 
de Accord du lac Meech «qui a 
amenéles Québécois francophones à 
désespérer de jamais trouver l'égal- 
ité, le respect et la sécurité à 
l'intérieur du Canada. Le rapport 


turelle-et leurs besoins différents ne 
peuvent être reconnus dans le cadre 
d'une relation renouvelée, ul est 
fort possible que les Québécois 
veuillent sortir de la structure 
actuelle et poursuivre leur destinee 
de façon indépendante, avec ou sans 
association avec ce qui subsistera du 
Canadar. 

Le rapport nous apprend que les 
Canadiens hors Québec ine se mon- 
trent guère ou pas du tout intéressse 
à quelque forme d'association, plus 
ou moins étroite, avec un Québec 
indépendants. Toutefois, sous l'effet 
des pressions qui s’exerceraient sur 
un Canada amputé du Québec, ilest 
tout a-fait possible certains disent 
même «probabler—qu'il cesse 
d'exister en l’espace de quelques 
années: 

Les participants au Forum récla- 
ment justice pour les peuples 
autochtones et ils souhaitent que la 
Loi sur les Indiens, ainsi que le 
ministère des Affaires indiennes qui 
Padministre, disparaissent progres= 
sivement au fur et mesure de la 
réalisation de l’autonomie gou- 
vernementale: 

Le Canada est en crises affirme 
le rapport. «Une crise ressentie par 


À l'intérieur: 


LE RAPPORT 


Version condensée du 
rapport du Forum des 
citoyens, suite à la 
plus intense consul- 
tation jamais 
entreprise dans 
lhistoire du 
Canada. 
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À Drayton Valley (Alberta), Les Scribner, 72 ans, ancien 
combattant, voulait rendre ses médailles: Il ne leur voyait 
plus aucune Valeur, le Canada étant devenu une «maison 


divisée». Il voulait aussi honorer un camarade de guerre 
québécois qui lui avait sauvé la vie. Un tonnerre 
d’appaudissements l'a persuadé de garder ses médailles. 


les Canadiennes et les Canadiens de 
façon aussi immédiate qu'une 
sécheresse touche l’agriculteur. 
C'est une crise d'identité, une crise 
de communication, une crise de 
leadership.» 

Lorsque le premier ministre a 
annoncé la éréation du Forum, il a 
demandé aux Canadiens de faire.un 
examen de conscience, en posant 
une première question: «Est-ce.que 
nous voulons encore vivre tous 
ensemble?» Après une consultation 
à travers tout le pays, à laquelle ont 
directement participé quelque 400 









À VOUS LA PAROLE 


«.. Il est facile de 
craindre ce que l’on 
ne connaît pas, Mais 
on ne peut avoir 
peur d’un visage 
souriant ou 
d’une poignée 
de main...» 


000 participants, le Forum a répon- 
du par: «Oui, mais...» 

“Lorsque nous réfléchissons à 
l'expérience des huit derniers mois, 
une chose nous frappe: le degré de 
convergence des vues des partici- 
pants, d’abord à propos de nos 
dirigeants politiques dans lesquels 
ils n'ont plus aujourd'hui aucune 
confiance; puis des médias, dans 
lesquels ils voient un facteur de 
division à ce moment critique de 
l'histoire de notre pays; et, enfin, 
dans leur exigence d’être associés 


Suite à la page 8 


CHRONIQUE 


Keith Spicer nous 
parle de son expérience 
du Forum des citoyens 
et de la nécessité 
d'élaborer sans tarder 
une «nouvelle stratégie 
d'espoir» pour le 
Canada. 








Un processus au service du peuple. 





Le Forum-n’a pas été une commis 
sion royale comme les autres. Au 
lieu de demander aux citoyens de 
venir témoigner devant lui, il est 
parti à leur rencontre: 

Salons, cuisines, écoles et univer= 
sités, sous-sol d'église et de temple, 
fermes et réserves, chambres de 
commerce, salles de conseil, clubs 
philanthropiques... trains, prisons.et 
centres d'accueil pour sans-abris..…. 
autant de lieux où, entre janvier et 
avril, plus de 400 000 Canadiennes et 
Canadiens sont venus en toute fran- 
chise, et parfois avec passion, 
échanger leurs points de vue sur 
l'avenir du Canada. 

Et cela, sans compter les quelque 
300 000 participants au Forum des 
élèves, organisé parallélement en 
collaboration avec la Fédération 
canadienne des enseignantes et des 
enseignants, 

Dans notre Forum principal, plus 
de 75 000 personnes nous ont fait 
part de leurs idées en appelant notre 
numéro sans frais; près de 10 000 
autres nous ont adressé des lettres, 
des mémoires ou des rapports per= 


sonnels, et VonLestime a 315,00011e 
nombre de citoyens qui, répartis en 
13 000 groupes, ont débattu des 
principaux thèmes duMPorum : les 
valeurs et l'identité canadiennes, le 
Québec et l'unité du pays, les peu- 
ples autochtones, les langues 
officielles, la diversité culturelle, 
l’économie, le leadership et la 
démocratie. 

Environ 150 organismes pan- 
canadiens nous ont apporté leur col= 
laboration en distribuant près de 11 
000 cahiers de discussion: 

Et puis, des milliers de partic- 
uliers y sont allés de leur contribu= 
tion, comme madame Vera Read; de 
Toronto, Son objectif était ambitieux 
: organiser 74 groupes de discussion, 
autant qu’elle comptait de print- 
emps. Son enthousiasme.lui aura fait 
manqué» sa cible. elle en atenu 77! 

Au bout du compte, ils aurontèté 
nombreux à imiter cette honorable 
Canadienne en faisant leurle proces= 
sus de consultation. Résultat: clest 
l'engagement massif des citoyens 
eux-mêmes qui constitue le vrai 
rapport. 
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Le Canada a besoin d’une nouvelle strat 


parKeithSpicer 

Les Canadiens se sont toujours plu 
à croire qu'ils possèdent le génie du 
compromis. Il est au moins aussi 
facile de prouver que notre don 
consiste, plutôt, à transformer 
chaque atout en problème. 

Vu de loin, le Canada c’est le 
paradis. De l’intérieur, le Canada 
apparaît à certains Canadiens 
comme une vision dantesque de 
l'enfer. 

Soyons honnétes: nous sommes 
tous plus où moins coupables de 
décrier le Canada. Notre façon à 
nous de parader notre patriotisme, 
c'est de dire du mal de cette nation 
sans nationalité, si vaste et si frapile. 

A bien y regarder, le Canada est 
un renversant défi de perspective— 
perspective de l'esprit et du coeur. 
Mais pour vraiment saisir qui nous 
sommes et ce que nous avons entre 
Jes mains, le mieux est sans doute 
de nous regarder par les yeux de 
lhumanite, 

Il y a huit mois, le Forum a 
entrepris une sorte d'opération 
chirurgicale à ame ouverte sur 26 
millions de Canadiens, pour tenter 
de discerner comment les citoyens 
voient leuravenir. 

Dans ce rapport, nous résumons 
comment nous nous M sSOmImes pris, 
ce que nous avons entendu et ce que 

nous en pensons, 

Nous avons commis quantité 
d’erreurs—le plus souvent en tech- 
nicolor. Pourtant, en dépit de tous 
nos errements, je Crois que nous 
avons su inventer, sur le tas, un 
processus démocratique que les 
Canadiens ont trouvé libérateur. 

Notre travail pourrait bien 
s'avérer une planche de salut tendue 
par le peuple pour aider les politi- 
ciens à franchir quelques gouffres 
périlleux sur le chemin de nouvelles 
solutions, 

Nousavons fait de notre mieux 
pour écouter attentivement les 
citoyens. Nous avons tenté 
d'améliorer le climat du dialogue 
entre nos populations cloisonnées, 
souvent furieuses, déboussolées et 
pleines de contradictions. 

Enfin, nous avançons ici quel- 
ques opinions et suggestions qui 
nous sont propres. 
Nous tentons par là 
de traduire concrète- 


«Ce pays 


CAHIE 






un pays. Si c'est le cas, peut-être les 
Canadiens y entendront-ils, nuancée 
de réalisme, une petite musique 
d'espoir. 

Les observations qui suivent ne 
traduisent que mes opinions person- 
nelles, au-delà du consensus de 
notre groupe. 

Au cours du printemps, j'ai con- 
staté qu'une prise de conscience de 
soi anglophone, plus réfléchie et 
plus authentique, est en train de 
surgir et de grandir rapidement: 

Jy discerne une assurance nou= 
velle des anglophones et, entre 
autres promesses, l’esquisse d’un 
échange plus france et plus ouvert 
avec le Québec. 


Ce mouvement,-les gouveraants 
pourront le canaliser vers des posi- 
tions constructives dans lesquelles 
les francophones du Québéc, 
comme.les Canadiens anglophones, 
se reconnaitront. 

Les Québécois s’entendiont 
probablement plus facilement avec 
un Canada anglophone plus sûr de 
lui, plus cohérent et mieux campé 
sur ses principes 
qu'avec la constella- 
tion de juridictions et 


ment les valeurs et les meurt de positions «cana- 

rêves que les citoyens diennes anglaises qui 

ont exprimés si élo- d’ignorance» ont rendu notre sys- 
tème 


quemment, et de 
dépasser certaines de leurs contra- 
dictions pour en tirer quelques 
grandes orientations pour l'avenir. 

Nous pensons que la plupart des 
Canadiens sauront reconnaître leurs 
espoirs dans le parcours ainsi 
esquissé. 

Il est évident que je ne 
revendique pas la paternité exclu- 
sive du rapport. Celui-ci est le 
résultat de dures négociations entre 
une poignée de citoyens possédant 
une optique et des convictions sou- 
vent radicalement différentes. 

Les idées que nous présentons 
s'approcheront peut-être de cet 
accord minimal dont les politiciens 
devront accoucher pour conserver 


politique si 
distrayant pour les politicologues, si 
payant pour les avocats et si 
déroutant pour nous tous. 

Du côté francophone, on dis- 
tingue à la fois une grande confiance 
dans le Québec—teintée par plus de 
circonspection et d'ouverture 
d'esprit qu'on ne le croit à 
l’extérieur—et une grande inquié- 
tude des communautés franco- 
phones ailleurs au Canada. 

Un Québec culturellement fort 
n’est pas quelque «exigence nou- 
velles, comme certains le pensent, ni 
contraire au bilinguisme fédéral 
officiel. Le Québec et le bilinguisme 
fédéral—sans parler des quelques 
services provinciaux bilingues en 


SPECIA 


Toutes les vérités ne sont pas bonnes à dire. 


dehors du Québec—sont, et ont 
toujours été, les deux faces de la 
mème médaille: linstauration, dans 
la pratique, du fair-play au profit de 
tous les citoyens parlant nos deux 
grandes langues de travail, le 
français et l'anglais. 

Mais c'est le Québec qui est au 
coeur de la question. Le Québec est 
la seule entité en Amérique du Nord 
où les francophones peuvent se sen- 
tir complètement libres, respectés et 
protégés. La, parce qu'ils sont en 
majorité et contrôlent les institu- 
tions clés, ils peuvent défendre la 
saine prédominance desleur.lanpue 
et de leur culture—celle-ci étant 
entendue au sens le plus large, 


englobant toutes les façons qu'ont 
les Québécois d'etre eux-mêmes. 

Cela; ils le peuvent déja dans une 
très large mesure à l'intérieur de la 
structure canadienne actuelle; et ils 
le pourront pleinement dans un 
Canada renouvelé. 

La vitalité des communautés 
francophones.ailleurs au Canada ne 
dépend/pas seulement de leurs pro- 
pres”efforts et de la compréhension 
des gouvernements provinciaux. 
Elle repose aussi sur les piliers 
jumeaux que sont la politique lin- 
guistique fédérale—dont les défauts 
d'application sont réparables=—et un 
Québec culturellement fort. Tous 
deux ont besoin de l'appui ferme et 
non équivoque du gouvernement 
fédéral. 

À mesure que les Québécois et 
leur vingt millions d’alliés souvent 
réticents et même parfois irasci- 
bles—du Canada anglophone com- 
prendront mieux cette nécessité 
dans le contexte nord-américain 
global, je pense qu'ils se rejoindront 
plus souvent sur la même longueur 
d'onde. Et c’est là le point de départ 
obligé de toute nouvelle entente 
durable, 

Nous avions réservé une place de 
choix aux autochtones dans notre 
consultation. Les Premières nations, 
loin de poser seulement un défi 
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moral et un tproblèmer au Canada; 
doivent faire partie intégrante de 
toute solution: 

Premièrement, parce qu’elles 
peuvent nous aider à sentir cet 
immense territoire que nous parta= 
geons et nous apprendre à le 
respecter. Deuxièmement, parce 
que les autochtones tendent à abor- 
der les différends d'une manière 
plus consensuelle, moins con- 
flictuelle, une approche que nos 
politiciens seraient bien inspirés. de 
suivre. Enfin, avec leur culture 
riche et variée, les peuples 
Autochtones peuvent inscrire notre 
vie et notre destinée au\Canada dans 
une dimension spirituelle plus pro- 
fonde: 

En ce qui concerne la réforme 
constitutionnelle, j’exhorterai le 
gouvernement a reconsidérer son 
rejet d'une assemblée constituante; 
sous quelque forme que ce soit, où 
d’un processus similaire qui per- 
mette aux citoyens de se sentir par- 
tie prenante à l'élaboration de la 
Constitution. Le gouvernement 
devrait, au contraire; encourager au 
sein du public un débat, sur la base 
d’une meilleure information des 
citoyens, concernant les avantages 
etles inconvénients de cette idée, et 
les diverses formes concrètes qu'on 
pourrait lui donner. La forme 
retenue, quelle qu’elle soit, devrait 
étre assortie de la garantie inviolable 
que nile Québec, ni aucune région, 
puisse être écrasée par des votes 
majoritaires: un consensus extrème- 
ment grand devrait être une règle 
impérative. 

Nombre de Canadiens, parti- 
culièrement en dehors du Québec, 
s'interrogent sur tel ou tel aspect 
essentiel de cette 
approche, tout en la 
trouvant attrayante. 

C’est aussi mon 
cas, estimant que, 
ce faisant, on pour- 
rait au moins cerner 
les principes d’une 
nouvelle constitu- 
tion avant sa rédac- 
tion finale. Et cette 
méthode pourrait  :} 
conférer à la Hoi 
fondamentale 
davantage de crédibilité que n’en 
permet le discrédit dont souffre le 
système politique actuel. 

Je pense également que, si nous 
parvenons a élaborer une nouvelle 
constitution, elle devrait être 
soumise d’une façon ou d’une autre 
à la ratification du peuple. Une telle 
consultation pourrait prendre la 
forme d'un référendum, exigeant de 
fortes majorités d'avis favorables au 
Québec et dans toutes les régions; 
ou encore la forme d’un forum des 
citoyens qui serait manifestement 
non-partisan et procèderait à une 
consultation plus complète. 

Deux mises en garde: un tel pro- 
cessus devrait être précédé par une 
négociation des plus exhaustives et 
être conçu de telle manière qu'il 
nous unisse plus qu’il ne nous 
divise. 

. Le Sénat. Une assemblée législa- 
tive non-élue, telle que notre 


«Nous devons 
tous. faire ce 
qu’il y a de plus 
difficile au 
monde: changer 
re d'avis» 
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égie d'espoir 


Chambre haute;.est un affront à la 
démocratie. Le comportement scan- 
daleux de certains sénateurs, ces 
dernières années, na pas seulement 
éclaboussé les nombreuses person- 
nes de qualité qui siègent dans cette 
enceinte; la ébranlé aussilla foi des 
Canadiens.dans tout le régime poli- 
tiques 

Je suis partisan d’une étude 
sérieuse de formules telles qu’un 
Sénat «triple Er (élu, efficace et à 
représentation égale) ou, peut-être 
mieux encore, quelque variante du 
Bundesrat allemand—chambre 
haute_de type «Conseil des 
provinces dont les chefs de gou- 
vernements provinciaux et leurs 
principaux ministres seraient mem- 
bres d'office. 

À défaut d'une réforme fonda- 
mentale, je pense, comme mes col- 
lègues, qu'il faut abolir le Sénat, 

Le Yukon et les Territoires du 
Nord-Ouest restent notre dernière 
frontière. Il faut que la voix de leurs 
habitants soit mieux entendue à 
Ottawa etala table des négociations 
constitutionnelles. Nous devons 
apprendre à mieux connaître les 
défis, le potentiel et la culture du 
Nord et faire en sorte que, dans 
limaginaire des Canadiens, le Nord 
devienne symbole d'unité. Notre 
pays, c’est l'hiver... 

Pour ce quiest du premier min- 
istre, Je considère que notre consen- 
sus des commissaires traduit 
insuffisamment la colère dont il est 
la cible, et n’en analyse pas 
suffisamment les raisons ni la si- 
gnification. 

Je trouve que notre rapport pré- 
sumeun peu trop facilement qu'être 
premier ministre et vilipendé vont 
de-pair; et, de la 
même façon, il 
traite un peu trop 
alléprement le pre- 
mier ministre 
comme juste un 
“politicien parmi 
d'autres qui méri- 
tent des reproches. 

Qui possède un 
grand pouvoir doit 
assumer la respon- 
Sabilité de ce qu'il 
en fait. Aujour- 
d'hui, le pays voue le premier min- 
istre aux gémonies. Il se trouve que 
je le respecte bien plus que ne le 
font beaucoup d’autres, mais je con- 
sidère néanmoins quesnotre Version 
consensuelle minimise le mécon- 
tentement dont il est l’objet. 

Je me dois d'ajouter que le pre- 
mier ministre—même lorsque la 
transparence de notre processus ne 
lui permettait plus d'ignorer que 
notre rapport s’en prendrait à lui et 
à plusieurs de ses politiques—a tenu 
la parole qu’il m'avait donnée, à 
savoir que notre rapport serait uni- 
versellement distribué aux 
Canadiens. 

En ce qui concerne l’environ- 
nement, je suis partisan d'en faire 
l’une de nos grandes priorités 
nationales, en équilibre raisonnable 
avec les besoins économiques 
légitimes des Canadiens: Les poli- 
tiques et mesures de contrôle 
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Deux avis en marge 


La version finale du rapport du 
Forum a fait l'objet d’un accord 
unanime des commissaires, bien 
que deux d’entre eux aient formulé 
des commentaires à part qui sont 
joints au document principal. 

Monsieur Richard Cashin à mis 
trois aspects en exergue: 


* Le caractère limitatif du processus 
de consultation, dont les résultats 
ne seraient pas représentatifs du 
point de vue de tous les Canadiens, 
mais uniquement de ceux qui par- 
ticipaient au Forum. 


* L’insistance qu'il a perçue sur les 
‘concepts de démocratie directe de 
style américain... qui cadrent mal 
avec notre système parlementaires. 
+ Le risque de perdre de vue 


Les commissaires du Forum des citoyens. 


Keith Spicer, président, ancien président du Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications canadi- 


ennes (CRTC). 


Richard Cashin, président, Syndicat des pêcheurs et 
des:travailleurs de l’alimentation et travailleurs assim- 


11es (Terre-Neuve). 


Carole Corcoran,-avocate et ancienne administratrice 
dienne de Fort Nelson (Colombie 





Britannique). 


Felix (Fil) Fraser, commissaire en chef de la commis- 
sion des droits de la personne de l’Alberta. 


Thomas Kierans, président de l’Institut C.D. Howe. 
James Matkin, président-directeur général du 


Business Council of British Columbia. 






juri 


ques et environnementales chez Bell 


Robert Normand, président et éditeur du quotidien 
Le Soleil de Québec. 


Raymond Sirois, président du conseil et président- 
directeur général de la Société Québec-Téléphone. 


Susan Van De Velde, agricultrice et militante dans 
l’action communautaire (Manitoba). 





Brunswick). 


«l'enjeu principal—celui de l'unité 
canadienne»—dans le bouillon- 
nement des questions soulevées par 
les participants, ainsi que le permt- 
tait l’ampleur du mandat du 
Forum. 

Pour sa part, Monsieur Robert 
Normand estime que le processus 
de consultation pèche par sa 
superficialite, surtout au sujet de la 
place du Québec dans un Canada 
renouvelé, et il juge «particulière 
ment timides» les propositions for- 
mulées à cet égard. Il regrette que 
le rapport du Forum n’accorde que 
peu d'attention aux communautés 
francophones hors Québec et juge 
que les dépenses du Forum ont été 
“beaucoup tropélevées en regard de 
la qualité du produit finals. 


Elsie Wayne, maire de Saint-Jean (Nouveau- 


Helena Zukowski, scénariste et auteure (Colombie- 


Britannique). 










ada: 


Pour acheter d’autres versions de ce rapport 


audio ou vidéo ou rapport du Forum des 
élèves), appeler le 1-800-561-6069. 
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devraient protéger les éléments 
vitaux que sont l’air et l’eau; les 
ressources renouvelables comme les 
forêts; les sites historiques; et les 
espèces menacées. 

Un"dernier mot sur le Forum 
lui-même. Le gouvernement a dû le 
constituer en catastrophe, et lui a 
imposé lune structure peu maniable, 


»La”tâche du Forum n’en a pas été 


facilitée et 1l en a éprouvé d’autant 
plus de mal à prendre ses distances 
par rapport au gouvernement. 
L'automne dernier, la situation 
exigeait peut-être que le gouverne- 
ment lui mette le pied à l’étrier. 
Moutefois, idéalement, tout nouveau 
forum des citoyens devrait être 
créé, géré et financé parles citoyens 
eux-mêmes. 

Une impression personnelle, 
enfin, que je crois partagée par la 
plupart de.mes.collègues; sinon 
tous. 

Ayant sillonné le pays dans tous 
les sens, arpenté l’asphalte des 
grandes villes et la terre des cam- 
pagnes les plus reculées, rencontré 
des gens dettoutes origines et condi- 
tions, jai perçu chez les Canadiens 
üne grande communauté de valeurs 
et d'ideaux. Tous, nous avons 
suffisamment en commun pour 
nous lier beaucoup plus fortement 
qu'aujourd'hui. 

Quels sont ces valeurs et idéaux? 

ha liberté et la dignité dans la 
“diversité, sans exclusive d'aucune 
culture ou race; une démocratie 
Sourcilleuse; la solidarité sociale; 
üne société ordonnée où l’on peut 
Vivre en sécurité; un environnement 
propre; la notion, tacitement 
admise, de Nordi; un rôle de pilier 


de la paix, plus indépendant, dans 
un monde toujours.plus interdépen- 
dant; le droit d’aimer ce pays un 
peu; beaucoup, .passionément....où 
pas du tout. Ou comme le disait 
von Deschamps/dans unstoutautre 
contexte: «N'importe où, n'importe 
quand, n'importe comment, 
n'importe combienb. 

Le Canada est en proie à des 
crises jumelles, l’une structurelle, 
lautre, plus profonde et plus déli- 
cate, spirituelle. La 
malédiction de 
notre système poli- 
tique aura été de 
privilégier la struc- 
ture encore et tou- 


«ll y a place 
pour tout le 


nation, de générosité et de beaucoup 
de courage, ils sauront donner 
forme pratique et équitable aux 
espoirs d'avenir de la plupart des 
Canadiens, quelles que soient les 
structures requises pour cela; 

+ Nous tous—citoyens comme 
politiciens —devons faire notre part 
en prenant personnellement la 
responsabilité et l'initiative de pour- 
suivre le dialogue entre tous les 
Canadiens; 

* Nous tous devons 
profiter de ce dia- 
logue pour écouter, 
apprendre et, au 
besoin, faire ce 
qu'il y a de plus 


Jours—et l’on monde dans difficile au monde: 
s'étonne ensuite changer d’avis. 
que nul n'ait vu ce canot Ce pays se meurt 


autre chose dans) le 
Canada que des 
formules 
d’amendement: 
Nous sommes 
aujourd’hui 
plongés dans une crise spirituelle 
telle qu'il nous faut trouver, très 
vite, des structures nouvelles avec 
l'espoir qu’elles dureront très 
longtemps. De l'écoute de milliers 
de Canadiens, dont certains se sen- 
taient tellement aliénés quhls récu- 
saïent le nom même de Canadien, 
j'aitiré quelques conclusions: 
+ Les citoyens réclament qu'on les 
écoute d’abord, puis que les gou- 
vernements gouvernent avec Vision 
et courage, au lieu de le faire à coup 
de sondages d'opinion et de se livrer 
à des jeux partisans stériles; 
+ Pour peu que nos dirigeants 
fassent preuve de bon sens, d'imagi- 








mythique qu'est 
le Canada» 


d’ignorance et de 
notre refus obstiné 
d'apprendre. Avec 
leur  suffisance 
paresseuse et 
cynique, nos 
responsables n’ont que trop 
longtemps ridiculisé, avec les 
qualificatifs de ssimplistess et 
inaïvess, les solutions pratiques évi- 
dentes à ces problèmes: des possi- 
bilités de voyages et d'échanges 
largement ouvertes, par exemple, et 
un meilleur enseignement d’un 
minimum d'histoire commune. 
Seule une remise en cause 
courageuse dans une perspective 
mondiale, une nouvelle façon de 
penser à coeur et esprit ouverts, 
peuvent transmuer la crise actuelle 
en promesse d’avenir. Sachant com- 
bien les hommes répugnent à 
changer, connaissant le conser- 


vatisme traditionnel des Canadiens 
et les stéréotypes néfastes qui 
passent aujourdhui pour la-vérité, 
cette remise en cause ne sera pas 
chose facile, loin de la. 

Mais ce pays en vaut la pee. Le 
monde entier le dit et la plupart des 
Canadiens le pensent. 

J'arrive à la fin de notre part 
dans-cette tâche—qui nest que le 
commencement d'un commence 
ment nettement plus optimiste. 
Les centaines de milliers de citoyens 
quiontinvesti dans le Forumeur 
temps et leur énergie, leurs idées et 
leur créativité, se sont avérés moins 
moroses, cyniques et fermés que 
nous le craignions. Leurs.positions 
n'étaient pas aussi polarisées, leurs 
lignes de bataille n'étaient pas des 
tranchées: 

Il reste beaucoup à faire et 
maintes difficultés à surmonter. 
Nous pensons que notre travail 
esquisse à tout le moins des orienta= 
tions que la plupart des Canadiens 
veulent voir notre pays emprunter. 
Après tout, il y a place pour tout le 
monde dans ce canot mythique 
qu'est le Canada, pourvu que nous 
sachions rouvrir nos esprits et 
respecter la dignité des autres à 
travers leur différence. 

Je reste sceptique sur beaucoup 
de choses, mais pas sur le Canada. 
Je crois à ce que les gens nous ont 
dit: nous pouvons tous survivre 
ensemble, ici, dans cette contrée 
inimaginable. Notre génie pour le 
compromis, qui a depuis longtemps 
fait ses preuves, peut et doit nous 
permettre—et nous permettra sans 
aucun doute—de nous adapter à des 
relations nouvelles entre nous, 


mème d'une nouveauté étonnante. 


Cette idée d’un Canada qui 
inspirerait l'humanité est 
magnifique. Elle mérite qu'on la 
défende avec beaucoup plus de 
flamme et de passion que n'en 
témoignentla majorité d'entre nous; 
mêmenos chefs politiques. 

Quelle somme d'énergie, d'imag” 
ination, d’honnêteté et d'amour 
gaspillons-nous, oublieux/delcelque 
le Canada représente pour le 
monde. De quelles réalisations ne 
serions-nous pas capables, pour 
nous-mêmes, nos enfants, .le.monde 
entier, si nous savions saisir l'occa= 
sion dela crise morale dans laquelle 
nous sommes plongées aujourdthui 
pour amorcer Une renaissance Spi- 
rituelle, 

Si nous décidons de saisir cet 
idéal, nos compromis mal ficelés 
pourront décevoir certains qui 
aimeraient, souvent pour d'excel- 
lentes et saines raisons, brandir dra- 
peaux et oriflammes. Nous nous 
devons d’abord de rester fidèles à 
qui nous sommes réellement. Et 
aussi à tout ce que nous avons en 
commun: nos coeurs battent davan- 
tage à l'unisson que nos oreilles 
nosent l'entendre, 

Le poète Patrick Anderson a dit 
que le Canada est dle vent qui 
cherche un drapeaus. Peut-être, un 
jour, si nous dominons nos peurs eb 
apprenons à nous connaître comme 
de simples êtres humains, quelque 
brise du Nord trouvera notre dra- 
peau—tous nos drapeaux—el nous 
rappellera cette élémentaire vérité : 
un pays commence et finit par son 
peuple. 
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(( Le Québec doit faire partie du Canada pour 


toujours. Perdre le Québec serait à peu près aussi 
grave que de perdre ses jambes...» 


Lettre de Colombie-Britannique 


AU DÉBUT DE CHAQUE DISCUSSION DE GROUPE DU FORUM, ON 
demandait aux participants quels étaient, d’après eux, les 
grands problèmes auxquels le Canada est confronté. Voici 
les thèmes qui se dégagent des rapports des groupes de dis- 
cussion ainsi que des lettres, mémoires et appels télé- 
phoniques que nous avons reçus : 


« l'identité et les valeurs canadiennes, 
“le Québec et l'unité canadienne, 

“les peuples autochtones, 

» les langues officielles, 

* la diversité culturelle, 

»* l'économie canadienne, 

« le leadership et la démocrarie. 





L'identité et 
les valeurs 
canadiennes 


Les citoyens qui se sont adressés au 
Forum ont parlé de ce que cela 
représente à leurs yeux que d’être 
Canadiens, Nombre d’entre eux ont 
pris leurs voisins américains comme 
point de comparaison — disant que 
nous sommes ‘davantage ceci” et 
Moins cela® qu'eux — et beaucoup 
pensent par ailleurs que le Canada a 
des valeurs et des aspirations 
sociales différentes non seulement 
desleurs mais ausside celles de tous 
les autres peuples du monde. 

Lun des-messages qui nous est 
parvenu le plus clairement, c’est 
que l'égalité et l'équité doivent être 
les principes directeurs de notre 
société, 





«Nouscroyonsquela plupart des 
Canadiens veulent une société 
qui(:) protège les intérêts 
nationaux tout en garantissant les 
droits individuels (:)"qui protège 
leslibertés, detelle façon queles 
individus puissent Vivre comme ils 
lentendentaussilongtemps qu'ils 
n'empiètent pas surles droits des 
autres.) 

Terre-Neuve 


«Demandez aux Canadiensce qui 





faitquls sont Canadiensetle 
régime d’assurance-maladie est Ia 
première réponse qui leur vient à 
l’esprit. Tout l’éventailldes 
programmes cofinancés, depuis 
les paiements de transfertentre 
provinces jusqu'à l’assurance= 
maladie et Radio-Canada; est tres 
important pour le Canada) 
Vancouver 


Les Canadiens ont également dit au 
Forum qu'ils se considèrent comme 
un peuple qui règle ses différends 
de manière pacifique, par la consul- 
tation plutot que Ja confrontation. 
Beaucoup souhaitent des échanges 
directs entre Canadiens des dif- 
férentes régions du pays. 


«Il'estvraiment important d’avoir 
des programmes d'échange, car le 
meilleurmoment pour apprendre 
unelangue, cestquandonest 
jeune Etcesont deux cultures 
différentes’ Une fois qu’on passe 
uncertaintempsici, on commence 
à se parler à soi-même en français 
etärêverenfrançais.…» 

Unélève de Vancouver, agé de 

16 ans, enwisite d'échange à Québec 


«Lorsque j'étais enfant, le 
gouvernement a subventionné mon 
Voyagescolaire au Québec. Je 
n'étais jamais sorti dela province. 
Jaïconservé les amis que je me 
suis faits là-bas. N'est-ce pas là ce 
quenous attendons de ce pays?) 
Un Torontois originaire de 
Terre-Neuve 


«Sidans dix ans, unétranger en 
Visite au Canada me demandait 
pourquoimonpaysest connu, 
j'aimerais pouvoir répondre..lje 
pense que le Canada est célèbre 


pourses relations pacifiques, à 
l'intérieurcommeàl’extrieur!). 
Manitoba 


«Nous pensons qu'il faudrait 
adopteruneloi pourquetoutle 
monde fasse un voyage au Québec. 
Ilest facile de craindre ce que l’on 
ne connaît pas, mais onne peut 
avoir peur d’un Visage souriant ou 
d'une poignée de main...» 

Un résident de Waïnwright, qui s'est 
rendu à Marieville, dans le cadre d’un 
échange parrainé par le Forum 


Les participants ont dit maintes 
fois; et avec ferveur, au Forum que 
l'insuffisance de leurs connaissances 
les empèche de découvrir d’autres 
régions du pays et leurs concitoyens 
qui y vivent, et que c’est en nous 
connaissant mieux nous-mêmes que 
nous pourrons résoudre nos pro- 
blèmes de manière consensuelle. 
Certains demandent que l'enseigne 
ment de histoire du Canada devi- 
enne obligatoire dans toutes les 
écoles IIs-tiennent le-système edu- 
catif et les médias largement 
responsables.de-leurs lacunes dans 
ce domaine. 


«Jesuisatterré de constater 
l'ignorance denotre histoire qui 
sévit chez beaucoup de nos 
adolescents Commentiles gens 
pourraïent-ils prouver fierté et 
loyauté à l'égard de quelque chose 
qu'ils connaissent si mal?» 
Toronto 


«Peut-être, lorsqu'on se décidera 
enfin ärécrireles manuels 
d'histoire de ce pays, afin qu'on y 
parle denous et de tout ce que 
nous avons apporté au Canada, les 
gens commenceront-ils à 
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comprendrequenous nesommes 
paslun/problème, que nous 
sommes desetres humains.) 

Un participant autochtone à la téle- 
tribune de Whitehorse 


Nombre de participants, surtout 
les Canadiens de fraîche date et 
ceux qui ont beaucoup voyagé, 
reconnaissent et'apprécient la répu- 
tation dont jouit. le Canada dans le 
monde. 


«Comment pourrait-on ne pas être 
optimiste quandlon vit dans un 
paysenvié du monde entier? Ilest 
incompréhensible que certains 
Canadiensrévent dele détruire.» 
Alberta 


«Les Canadiens sont généralement 
respectés partout dans le monde. 
Leurs valeurs et idéaux se 
reflètent danses -politiques.et 
activités internationales de notre 
paysetsontsouvent 
chaleureusement loués et 
appréciés à l'étranger.) 

Un groupe de discussion formé par des 





Canadiens vivant à Lagos, au Nigéria 


Beaucoup voient dans les 
coupures budgétaires imposées à la 
Société Radio-Canada et Via Rail 
une certaine indifférence à l'égard 
des symboles nationaux. Celles-ci, 
ajoutées aux.changements d’uni- 
formede.la GRG; ‘où le port dultur- 
ban’est désormais autorisé, et aux 
réductions de service opérées par 
Postes Canada, témoignent de ce 
quele gouvernement néglige ou 
détruit activement les institutions 
qui devraient contribuer à l'unité 
canadienne. 


«Onïm'enlèvemon pays. Je Vois 
descoupures danse réseautde 
communications dont ce pays a 
besoin pour se parler à lui-même: 
Radio-Canada se meurt, Via Rail 
dépéritetillest question de jeter. 
la culture surla table des 
népociations avecle Mexique.» 
Toronto 


«Les Postes sont Ia seule présence 
fédérale dans notrelocalité-IL faut 
conserver des/liens si l'on veut 
garderle pays entier. l’un de ces 
liens devrait être une Poste 
fédérale,» 

Saskatchewan 


En dehors du Québec, la grande 
majorité des citoyens qui ont parlé 
au Forum souhaitent un gouverne 
ment central fort qui saura agir 
résolument pour guérir les maux 
économiques du pays, unifier ses 
citoyens et réduire les divisions et la 
discorde entre groupes ou régions. 
Ce n’est pas qu’ils ne soient pas 
attachés à leur province ou région, 
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mais leur fidélité envers le Canada 
l'emporte. 

Ailleurs\qu'au Québec, un petit 
nombre de participants ont précon- 
isé un renforcement des régions au 
détriment du pays dans son ensem- 
ble. 


«nous faut un gouvernement 
centralfort,; quisache percevoir le 
bien commun au-deläde toutes 
les petites querelles régionales.» 
Nouveau-Brunswick 


«Geïserait une grave erreur que 
d'affaiblirles pouvoirs actuels 
d'Ottawa sans réfléchir 
pleinement a toutesles 
ramifications (:)IlLne faut pas 
amoindrirles pouvoirs fédéraux, 
plutoties renforcer et même les 
élargir, si possible.» 

Ontario 


Nous.laissons le mot de la fin sur 
lidentitéret les valeurs canadiennes à 
un citoyende Braeside, en Ontario : 


«Noussommes pour l'humilité, 
légalitéetla tolérance. Nous 
sommes les (Américains 
tranquilles). Assemblage de 
minorités, nous essayons et 
réussissons Ia plupart du temps à 
Vivre ensemble dans l'harmonie, 
mêmesicenest pas toujours 
facile Le monde extérieur sait 
nous décrire mieux que nous n'en 
Sommes capables nous-mèmes. 
C'est peut-être dû au fait que la 
remiseen question perpétuelle de 
notre identité fait partie de notre 
identité" Ohoui, les Canadienstont 
unerdentité. En fait partie notre 
croyance que nous avons tous un 
droit égal d’être différents.» 


Le Québec 
et l’unité 
canadienne 


En 1965, 14 Commission royale sur 
lewbilinguisme et le biculturalisme 
lançait une mise en garde, estimant 
que le pays traversait la plus grave 
crise de son histoire. En 1979, le 
Groupe de travail sur l'unité cana- 
dienne réitérait l'avertissement et 
Pamplifiait disant que le Canada 





était entré dans une phase encore 
plusgrave et plus critique. 

Cette fois, en 1991, ce ne sont 
pas les élites, les universitaires, les 
gens d’affaires, les politiciens et les 
journalistes qui nous parlent de 
crise, ce sont les gens, Monsieur et 
Madame out lé monde, d’un bout 
l’autre du pays. 


«siles Canadiens anglais n’ont 
pusse résoudrene serait-ce qu'aux 
concessions minuscules et 
défensives de l’Accord du lac 
Meech;comment pourraient-ils 
accepter une modification. 
substantielle dela Constitution 
actuelle?» 

Québec 


«Jene veux pas dela séparation. 
Comme me l’a dit ma femme 
canadienne-française, avec des 
larmes dans les yeux: Ne me dis 
pas'quej’aurai besoin d’un 
passeport pour aller Voir ma 
famille» 

Nouveau-Brunswick 


(Le Canadanne peut pas ètre 
sauvé depuis le débutilyaune 
différence de perception - le 
Québecsevoitcommeun demi, 
1e Canadalevoit commeun 
dixième (:.-)L’avenir du Québec 
ne doit pas se décider à Terre- 
Neuve=ouau Manitoba (:..) Le 
Québec n’est pas une région, c’est 
une nation)} 

Groupe de discussion au Québec 


Pourla plupart des participants 


ailleurs qu'au Québec ilinetfautipasn 


acheter le maintien de la province 
dans la Confédération au prix de la 
destruction ou de l'atteinte à ce 
qu'ils chérissent le plus Ils sont 
conscients de la possibilité réelle 
que le Québec se sépare. 


«Cettelettre émane d’un Canadien 
qui préférerait vivre en harmonie 
a côté d’un Québecétranger, 
amical, plutôt qu'avecune 
province mécontenteet réticente.) 
1Colombie-Britannique 


«Cessons de parler dans levapue 
de souveraineté-association 
jusqu'acequetoutle monde sache 
ce qu’elle représente. Les 
politiciens du Québec ont amené 


Dessans-abridans une discussion de groupe à Vancouver 
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les Québécois arcroire qu'ils 
pourront survivre enstant qu'État 
séparé avec tous les avantages de 
l'appartenance au Canada, sans 
connaître aucun des problèmes. 
associés a l'indépendance. Que 
l'onfixe les conditions 
maintenant, afin que toutle 
monde sache bien ce que signifie 
la séparation véritable.» 

Ontario 


«Je veux quelle Québec/reste dans 
la Confédération, mais commeun 
égal; pas comme un supérieur. 
L’avidité et l'égoisme du Québec 
me troublent. Si le Québec se 
Sépare, ilne faut pas qu'il y ait de 
Souverameté-association, ni 
d'union économique, nide 
monnaie commune. Sie Québec 
fait éclater le pays, il deviendra un 
ennemi, et l’on ne fréquente pas 
ses'ennemis.) 
Colombie-Britannique 


«.. sile Québec se sépare, cela 
devraitse faire à l'amiable, mais 
Sans maintenimd'attaches. Je 
n'arrive pas älcroire que nous 
puissions réaliser des progrès 
avecune monnaie commune. Le 
Canada/devrait pouvoir maintenir 
un couloir à travers le Québecet 
avoirlibrement accès à la voie 
maritime du Saint-Laurent.) 
Ile-du-Prince-Édouard 


Les participants au Forum se 
disent souvent disposé a reconnaître 
le particularisme culturel et linguis- 
tique du Québec. Ce qu'ils éprou- 
vent toutefois de la difficulté à 
accepter, c’est que le gouvernement 
provincial du Québec tire de la dif- 
férence culturelle des pouvoirs spé- 
ciaux tels que l’on aurait deux 
définitions différentes des droits et 
obligations attachés à la citoyenneté 
canadienne. Le fait français au 
Canada, représenté dans une large 
mesure par le Québec, est vu par 
nombre de participants comme 
l’une des caractéristiques qui dis- 


QUE NOUS AVONS ENTENDU 


( On m'enlève mon pays (...) Radio-Canada se meurt, 
_ Via Rail dépérit et il est question de jeter la culture sur 
la table des négociations avec le Mexique.» Toronto 


Échanges sur l'avenir du Canada avec des Albertains dans 
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tinguent notre pays. Ceux qui 
l'apprécient le“plus sont également 
les plus attristés à la perspective de 
perdre le Québec. 


«£a plupart des gens avec qui jen 
aiparléneveulent pas d'un pays 
divisé Is nenient pas non plus 
aux Québécois le droit de 
préserverleurlangueetleur 
culture» 

Ontario 


(Rendons doncobligatoire pour 
tousles Canadiens, à toutle 
moins, de bien connaître l'anglais 
etle français, vraiment bien. 


-Combien nous serions fiers d'être #kon 


différents des Américains. 
Combien ceserait amusant de 
pouvoinnous écouter raisonner et 
déraisonner:) 
Colombie-Britannique 


«Jene peux pas plus imaginerle 
Canada sans le Québec que la 
Nouvelle-Écosse sans le Cap 
Breton. Le Québecreprésenteun 
gros morceau de monâme 
culturelle de Canadien.) 
Nouvelle-Écosse 


«Le Québec doit faire partie du 
Canada pour toujours. Perdrele 
Québecserait à peu près aussi 
grave que de perdre ses jambes. 
La langue française fait partie 
intégrante de notre patrimoine. 
Hantpissiles autres Canadiens 
ne savent pas ce que signifient 
fsud’et#nord» 

Lettre de Colombie-Brirannique 


«Ily alle Québec quin’arrête pas 
de dire#moi, moi, moi, le Canada 
anglais quin'arrête pas de dire 
fmoi, moi, moi, et d'autres 
groupes culturels qui font de 
même. Personnenedit#nous-» 
Unrélève dela Colombie-Britannique 
Une écrasante majorité des par- 
ticipants pensent que la séparation 
du Québec aurait une incidence 
néfaste sur le Québec et sur le reste 
du Canada. Les minorités franco- 
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un restaurant de Manyberries 


phones ailleurs qu'au Québec 
s'inquiètent beaucoup de la place 
qui leur reviendrait dans un Canada 
sans Québec. Les Québécois anglo- 
phones, qui sont nombreux à 
appuyer les aspirations culturelles et 
linguistiques des francophones, ont 
des préoccupations analogues quant 
à leur avenir advenant la séparation 
du Québec. 

«C'est peut-être psychologique, 
mais le Canada/sans le Québec 
serait exposé encore plus à 
l'érosion, la dissipation etaux 
dissensions régionales.» 


«Les francophones Hors Québec 
seraient encore plus une minorité 
qu'a l'heure actuelle: Nous 
devronslutter pour ne pas être 
assinulés Cesttres inquiétant 
pourles Acadiens du. Nouveau- 
Brunswick=nousavons tout à 
craindre d'uneunionavecles 
autres provinces maritimes.) 
Nouveau-Brunswick 


«nous craignons quesile 
Québecse séparait, notre pays 
soitavalé parles Etats-Unis.» 
Ontario 





Les peuples 
autochtones 


Le guide de diseussiontdu Forum 
invitait les participants à se pronon- 
cer sur trois questions : les rapports 
entre les autochtones et les non- 
autochtones, le règlement des 
revendications territoriales et 
l’accession à l'autonomie politique. 
Des citoyens de partout au pays ont 
avoué être mal renseignés sur le 
dossier autochtone, ce qui explique 
leur réticence à formuler des recom- 
mandations précises. 

Les revendications et les aspira- 
tions des autochtones comptent 
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toutefois parmi les questions qui ont 
suscité le plus de préoccupations et 
donné lieu à une quasi-unanimité 
chez les citoyens qui se sont 
adressés au Forum. Aux yeux de la 
grande majorité des participants, 
l’histoire des rapports entre 
autochtones et non-autochtones est 
scandaleuse et une source de honte 
pour tout le pays. 
«Quand'on pense qu'a Oka;, le 
drame aété déclenché par 
quelqu'un quivoulait aménager un 
terrain de golfä un endroit oùily 
ades sépultures indiennes! Sion 
nerespecte pas les Indiens plus 
quecela;c'estquequelquechose 
ne Va pas.» 
Québec 


«Laquestion des droits des 
autochtones est la preuve quele 
racisme est profondément ancré 
dans notre société.» 

Un groupe de discussion du Cap 
Breton 


Bien quelle Forum n’ait entendu 
qu'un petit nombre d’autochtones, 
ceux-ci ont exposé par des propos 
chargés d'émotions et convaincants 
les conditions économiques et 
sociales effroyables qu’ils connais- 
sent. 

«Jesuisun “problème depuis. que 
jesuis né (..)Illest temps que 
nousrécrivions les livres 
d'histoire afin que nous ysoyons 
inclus, afin queles.gens 
comprennent quenous ne sommes 
pas un problème=nous sommes 
un peuple quiaunriche passé.) 
Yukon 
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Les tambours du Delta au Forum des citoyens à Tuktoyaktuk (T.-N. O.) 


«Nous, autochtones, nevoulons. 
pas perdre nos droits autochtones: 
Nous voulons participer à 
lamélioration dela Constitution: 
Nouswvoulons nous occuper de 
revendications territoriales et 
amenerles gens à s'intéresser aux 
questions et aux préoccupations 


proprement autochtones. Les 
autochtones devraient avoir leur 


propre commission et réviser la 
Lorsurles Indiens: 
Territoires du Nord-Ouest 


Plusieurs ont tracé des parallèles 
entre la situation des autochtoneset 
celle du Québec. 


«S'il y a un groupe ‘distinct’, c’est 
celui des peuples autochtones du 
Canada” Nos peuples autochtones 
s'offensent decequeles 
Québécois soient considérés 
commeunenation fondatrice, etje 
dois avouerque je trouve 
extraordinaire qu'il n'ensoit pas 
de même pourles Indiens.» 
Manitoba 


Les langues 
officielles 


Les avis des participants au Forum 
sur la coexistence du français et de 
l’anglais au Canada sont partagés. 
La majorité d’entre eux s'opposent 
farouchement à la façon dont la 
politique des langues officielles est 
appliquée mais une minorité impor- 
tante, souvent les mêmes, se félici- 
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Discussion au Forum des citoyens en février dernier, à Québec 








tent que la population canadienne 
soit composée de deux groupes lin- 
guistiques différents qui, disent-ils, 
confèrent encore plus de particular- 
ité au pays. Il faut faire une dis- 
tinction entre les changements que 
les citoyens aimeraient voir 
apporter à l'application de la poli- 
tique et la valeur qu'ils attachent au 
bilinguisme en tant. qu'objectif per- 
sonnel, pour eux-mêmes ou pour 
leurs enfants. Un participant de 
Manotick, en Ontario, a résumé le 
dilemme en ces termes : 


«Ce devrait êtreun atout que de 
posséder deuxlangues, mais 
l'administranon du bilinguisme 
officiel a fait d’un atout 
potentiellement merveilleux et 
unificateurquelque chose de 
nuisible, qui engendre la division) 


Quant aux adversaires du bilin- 
guisme; Voici ce qu'il pensent : 
«Le bilinguisme a échoué. Le 
Québec devrait préserver les 
droitsen matière d'utilisation de 
la langue française surson 
territoire. Le reste du Canada’est 
et demeurera anglais. Nous 
n'avons plusles moyens de 
financer cette politique.» 

Alberta s 


«Jenepense pas quelefrançais 
doitêtre protégé au Québec 
seulement. C'est une des deux 
langues nationales du Canadaet 
c'estun des facteurs de l'identité 
canadienne (...) Il faut de la 
tolérance de part et d'autre.» 
Manitoba 


L'utilisation faite par le gou- 
vernement du Québec de la clause 
dérogatoire, dans le but de sous- 
traire sa politique linguistique aux 
dispositions pertinentes de la Charte 
canadienne des droits et liberts, a 
èté vivement critiquée. 

«J'aimerais que le Canada soit 
bilingue, mais jene voudrais pas 
voirle bilinguisme imposé dans 
des régions où il n’y a pas de 
francophones. Je pense paraïlleurs 
que l'affichage devrait se faire 
dans les deux langues au Québec.» 
Alberta 


«L’antipathie canadienne envers le 
Québecest largement imputable à 
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(La question des droits 
des autochtones est la 
preuve que le racisme 
est profondément 
ancré dans notre 


société.» 


la'charte dela langue du Québec.» 
Colombie Britannique 


«Dans les années 1970, le Canada 
anglais a tendu la main au Québec 
pour l’apaiser, et c’est ainsique 
naquit le bilinguisme ofhciel. 
histoire du bilinguisme officiel 
des25/dernières années est 
l'histoire d’un échec, et 
aujourd'hurle Québecs'en foutet 
estentrain de préparer leterrain 


pour sa séparation définitive.) 
Ligne 1-800 





La diversité 
culturelle 


Les citoyens ont dit au Forum que 
la grande diversité ethnique et cul- 
turelle de la population canadienne 
constitue un de ses principaux 
attraits. Par contre; la-façon dont 
notre politique multiculturelle est 
appliquée essuie de sévères cri- 
tiques. 


L’énorme majorité des partici- 
pants nous ont rappelé que; pour 
édifier un pays uni, il convient de 
mettre l'accent sur nos traits com- 
muns plutôt que de nous accrocher 
à nos différentes origines. Nombre 
d’entre eux voient.dans le finance 
ment du multiculturalisme un 
exemple de la tendance du gou- 
vernement à attiser les discordes au 
lieutde promouvoirlunité. 


(Lemulticulturalismeestune 
sourcededivision en soi(...)nous 
passons beaucoup trop de temps à 
nous différencier et pas assez à 
cultivernotre identité nationale.) 
Ontario 


«D'une façon générale, ilest bon 
d'être fier de son héritage 
culturel: La mosaïque que nous 
formonsest un des traits 
caractéristiques de notre pays, qui 
nous différencie du creuset 
américain. Il faut célébrer l’art, la 
musique ainsi que les traditions 
culturels et ethniques, comme au 
Folklorama de Winnipeg. Nous 
devons toutefois rester Canadiens 
ayant tout et cultiver cette identité 
par le biais de l'éducation et par 
l’organisation de manifestations 
culturelles. Il faut nourrir ce 
sentiment d'appartenance pour ne 


Île-du-Cap-Breton 


pas oublier quinous sommes} 
Richmond, Colombie-Britannique 


«Notre groupeestconvaincuqu'l 
faut s’efforcer de préserver la 
diversité culturelle dans notre 
pays et qu'ilfaut tolérer la 
spécificité ethnique. Il trouve; par 
contre, que (...) c’est aux groupes 
minoritaires quil appartient de 
promouvoirleurproprelangueet 
leurculture a larmaison et dans 
leur milieu culturel Anotre avis, 
la promotion de ces différences 
ethniques, culturelleset 
linguistiques NE DEVRAIT 
ABSOLUMENT PAS SE FAIRE À 
COUPS DE SUBVENTIONS 
GOUVERNEMENTALES.» 
Québec 
«Ce n’est pas dans les rituels 
visibles ni dans alanpue que 
réside la véritable culture; c’est 
plutôtune philosophie personnelle 
dela vie. L'État ne devrait pas 
contribuer au financement 
d'activités multiculturelles, car. 
c'estune source de discorde qui 
compromet l'unité du pays.» 
Alberta 


«Mestorigines sesituenten 
Europe du Nord Allemagne, 
Russie, Danemarket Angleterre 
etjenesuis pas venu au Canada 
avec l’idée de m’accrocher à ce 
passé, mais plutôt aveccelle de 
faire mon possible pour devenir 
Canadien.» 

Ontario 


L'économie 
canadienne 


Les participants au Forum ont 
exprimé un sentiment d'insécurité 
profonde devant la conjoncture et 
les perspectives économiques du 
Canada. Bon nombre n’acceptent 
pas les bouleversements causés par 
des mesures dictées par les forces'du. 
marché international. j 
Pour la grande majorité, !les 
citoyens n’ont aucun"contrôle sûr 
les facteurs économiques, mais est 
l’Etat qui doit créer un climat 
économique propice à leur 
prospérité et à celle de leur famille. 
«Ce qui préoccupe les gens dans 
l'immédiat, c'est de savoir shils 
aurontunemploidemain, ce sont 
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(11 y a un vide politique : les 
gouvernants n'ont aucune vision 


précise, aucune suite dans 
les idées...» Québec 


és taxesetles impôts, ainsi que la 
qualité delavie dans leur région. 
Lebricolageconstitutionnelln'est 
pasune deleurs priorités.) 
Colombie Britannique 


«Avec toutes ses richesses, le 
Canada devrait être le pays le plus 
prospère du monde, maisil accuse 
unreculéconomique de plus en 
plus marqué. Cette répressionkest 
dueàsonsous-développement 
industriel qui vient dece quelle 
Canada n’a jamais été un pays uni, 
bien géré, et qu'il constitue la 
somme de dix pays différents, 
partiellement sous-développés.et 
a moitiéindépendants, qui sont 
souvent déchirés par desquerelles 
etquivivent au-dessus deleurs 
moyens à coups d'expédients 
politiques. S'illexisteuncertain 
“libre-échange entre le Canada et 












Past 
l'intérieur du pays.» 
Ontario 


Dans les régions autres que 
LOntario et le Québec, beaucoup de 
participants trouvent que les déci- 
sions officielles à caractère 
économique sont motivées par les 
besoins du centre du pays. 


«Larécente politique fédérale de 
crédit cherest un'exemple-Elle 
visaitlutter contre l'inflation Où 
yavait-illde l'inflation? En 
Ontario. Wavait-il'un problème 
d'inflation dans les provinces de 
l'Ouestou dans les Maritimes? 
Non-Les résidents de ces 
provinces ont-ils dû payer.des 


sidouteux soit 


taux d'intérêt élevés Oui.» 
Alberta 


Dans le contexte économique, 
c’est la question du déficit qui 
revient le plus souvent. En sus de la 
réduction du déficit, sujet de préoc- 
cupation générale, les participants 
ont recommandé de limiter les 
dépenses gouvernementales et de 
rééquilibrer le budget. 


«Le Canada est un pays riche, 
assez riche pouraiderles autres 
encore plus qu'a l'heure actuelle 
Nousavons toutefois contractédes 
dettes monumentales, tant à 
l'échelle collective qu'individuelle.» 
Ontario 


Le leadership 
et la 


démocratie. 


Un des messages dominants, c'est 
que les participants ont perdu 
confiance à la fois dans.le répime et 
dans leurs dirigeants. 


«Le sectarisme politique a 
provoqué une réaction d'hostili 
de la part du Québecket divisé le 
pays. Les partis politiques ont 
faussé les perceptions des 
Québécois: “Dites-leurtoutce 
quilsveulententendre, l'essentiel 
c'est qu'ils votent pour nous. Dites 
au Québec qu'ilest différent du 
reste du Canada et que notre parti 
estleseul à pouvoir défendreses 
intérêts”. Les politiciens ont 
dresséles Québécois contre.le 





Ce que nous en pensons 
Les conclusions du Forum des citoyens 


Dans cette partie, en caractères 
gras, les commissaires livrent leurs 
opinions et suggestions, toutes 
puisées dans les interventions des 
citoyens: 


L'IDENTITÉ CANADIENNE 


Nous pressons le gouvernement de 
repenser et de rationnaliser sa 
politique se rapportant à toutes 
les institutions et tous les sym- 
boles nationaux - surtout ceux 
qui ont trait aux communications 
ou qui ont une certaine valeur his- 
torique- afin deles mettredavan= 
tage a l'honneur et d'éviter queiles 
Canadiens n’aient l’impression 
quele sentiment national se perd: 
Dans certains cas, le gouverne- 
ment pourrait se contenter de 
mieux expliquer ses décisions, 
dans-d’autres il lui faudra peut= 
être modifier ses programmes: 


Mais puisque la perception est la 
réalité, le gouvernement ne peut 
plus ignorer le problème sans 
déstabiliser ni affaiblir encore 
davantage le sentiment d'apparte- 
nance à un Canada uni, surtout 
chez les anglophones: 

Aussi suggérons-nous aux 
éventuels artisans d’une réforme 
de la Constitution d'examiner 
sérieusement l’à-propos d'un 
préambule qui consacrerait, en 
termes simples mais éloquents, 
notre passé, notre identité, nos 
valeurs et la vision d'avenir à 
laquelle les Canadiens souscrivent 
librement» 


LE QUÉBEC 
Étant donné que les provinces 
sont entrées dans la Confédération 
à des conditions différentes et 
qu’elles font l'objet de dispositions 


reste du Canadaet, dans une 
mesure moindre, les regionsiles 
unes contre les autres.» 
Saskatchewan 

«On n’arrivera pas à nous/faire 
croire qu’il suffit de trouver la 
bonneformule pour quetout aille 
bien. Nos dirigeants politiques ont 
failli; ils mwontni vision, ni 
légitimité.» 

Manitoba 

«Nos représentants se comportent 
d’une façon épouvantableau 
Parlement; on dirait des enfants. 
indisciplinés. Ils se comportent 
commede mauvais.parnements, 
n'ontaucune retenue etne cessent 
de se quereller entre partis: 
Pourquoi neseserrent-ils pas les 
coudes et n’exploitent-1ls pas 
leurs meilleures idées?) 

Ontario 
«Iyatunvidepolitiquenles 
gouvernants n'ont aucune Vision 
précise, aucune suite danses 
idées, aucune notion de notre 
destin national; les pots-de-vin, la 
corruption et lincompétence 
dominent une bureaucratie 
alourdie.» 

Québec 


Le désenchantement des 
Canadiens à l’égard de leurs 
dirigeants actuels est très net — 
surtout pour ce qui est du gou- 
vernement, mais aussi de 
l'opposition et des partis provin- 
ciaux. Des voix s'élèvent de partout 
au pays : 

«C’est parun acte de volontéque 
nous resterons unis et Mulroney 


constitutionnelles spécifiques, 
nous pensons que la conclusion 
d’arrangements spéciaux, corre- 
spondant à des besoins partic- 
uliers, est un principe 
fondamental dufédéralisme.cana= 
dien. Ce principe pourrait s'appli- 
quer, au besoin, à toutes les 
provinces: 

Dans le contexte du Québec, si 
les Canadiens acceptent de priv= 
ilégier l'équité en prsence de cer- 
tains besoins particuliers, ils 
pourraient, en dehors du Québec, 
accepter que le .Québec.disposent 
de la latitute et des moyens néces- 
saires pour être lui-même, 
autrement dit une société possé= 
dant son identité propre et occu- 
pant la place qui lui revient au 
sein de la famille canadienne 
renouvelée: 

Nous reconnaissons, au nombre 
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Débat animé à la prison de Collins Bay 


n’a pas cette volonté. Nos 
gouvernants fédéraux ont 
provoqué un sentiment de 
méfianceet d'aliénation commeon 
n’en avait encore jamais Vu) 


«outle monde s'accorde a dire 
que Brian Mulroney devrait 
démissionner. Ilfaudraitavoir 
recours aux referendums au 
Canada, pour permettre aux 
citoyens de participer. Ilnefaut 
plus jamais que des négociations 
se déroulent dans le secretcomme 
ce fut le cas'au lac Meech.» 


{Le gouvernement'est seul 
responsable du sentiment 
généralisé de désunron quiregne 
au Canada. La façon dont ilessaie 
deréplerles problèmes qui 
compromettent l'unité canadienne 
est déplorable» 


«Cesontles politiciens; etsurtout 
notre premier ministre, qui n'ont 
pascompris le message, etils ne 
veulent pas l'entendre. Le premier 
ministre fera des pieds et des 
mains pourréaliser la 
décentralisation, même sicela 
provoque l'éclatement du pays 
Le plus inquiétant, c'est quece 
scénario qui prévoit l'octroi de 
pouvoirs plus étendus aux 


de ces besoins particuliers, 
l'importance capitale pour les 
Québécois de préserver leur 
langueet leur culture françaises: 
Nous reconnaissons par ailleurs 
que les Québécois anglophones 
jouissent de certaines garanties en 
matière de droits linguistiques 
dont ne bénéficient pas les 
Franco-Canadiens hors Québec, 
sauf au Manitoba, et au Nouveau= 
Brunswick où les garanties consti- 
tutionnelles vont encoreplus.loin: 

Si l’on arrive à persuader les 
Canadiens d'accepter une réforme 
constitutionnelle qui aide le 
Québec à jouir d’une meilleure 
protection linguistique et cul- 
turelle, nous pensons que le 
Québec pourrait, à son tour, se 
montrer davantage disposé à 
remanier la Loi 178 qui est perçue 
comme une mesure discrimina= 


provinces, ne déplait pas dustouta 
bien des premiers ministres 
provinciaux) 


Nombre de participants ont dit 
au Forum que les médias portent 
une lourde responsabilité quant aux 
difficultés et aux problèmes 
auxquels le Canada se trouve con- 
fronté du fait qu'ils ne s'efforcent 
pas suffisamment de donner des 
informations de base fiables et ne 
nous donnent pas de nous-mêmes 
une image constructive, 


«Les médias nous ont fait 
beaucoup detortenmontanten 
épinglelesentiment.séparatiste au 
Québecet le lac Meech. Les 
médias ont Versé dans 
l'exagération et dans le 
Sensationnalisme:) 
Manitoba 


Ce sont les élèves d’une classe du 
secondaire, premier cycle, de la 
Saskatchewan, qui nous donnent le 
mot de la fin: 


«Nous pouvonsessayerndineiter 
les adultes a nous'écouteretleun 
dirécequenous pensons; cela les 
fera peut-être réfléchiretils 
cesseront de ne penser qu'à eux. 
Peut-étreque pour unefoisle 
premier ministre et tous les gens 
importants nous écouterontetque 
le Canada y gagnera.) 


toire danses autres régions. 

Nous pensons que les 
Canadiens souhaitent être mieux 
informés.surles conséquences que 
pourrait avoir, pour le Québec 
comme pour le reste du pays, 
l’éventuelle accession de cette 
province à l'indépendance. Nous 
sommes d'avis que les gouverne= 
ments fédéral et provinciaux, ainsi 
que le secteur privé, devraient 
faire le ncessaire pour que tous les 
Canadiens soient mis au courant 
de l'incidence d’une éventuelle 
accession du Québec.a l'indépen- 
dance sur les plans économique; 
politique et social ainsi que sur 
nos relations avec l'étranger. 


LES LANGUES OFFICIELLES 


Il est indispensable de procéder à 
un examen indépendant de la 
manière dont la politique des 
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langues officielles est appliquée, 
afin dedissiper les malentendus; 
de la rendre juste et raisonnable. 
A défaut, le mécontentement 
grandissant du public risque 
d'entraîner son rejet en blocet.de 
porter un coup fatal au principe 
de l'égalité linguistique dans les 
institutions fédérales, .qui devrait 
faire l'unanimité. Cet examen 
devrait notamment avoir pour but 
de faire bien comprendre aux 
Canadiens quels sont les avan- 
tages et les conséquences de la 
politique des langues offhcielleset 
des activités qui en découlent,.et 
de leur expliquer beaucoup/mieux 
ses objectifs et méthodes. Il 
devrait également évaluer les 
efforts d'information déployés.et 
Se pencher surtoutes lespréoccu= 
pations du public 

Nous pensons que tous les 
enfants devraient avoir la possi- 
bilité d'apprendre les deux 
langues officielles à l'école. 


LES PEUPLES 
AUTOCHTONES 


Nous joignons notre voix à celle de 
la grande majorité des Canadiens 
pour exiger un règlement juste et 
rapide des revendications territori- 
ales découlant des traits des 
Premières nations, afin de garantir, 
en harmonie avec leur environ- 
nement, leurs besoins linguistiques, 
culturels et spirituels. 

Nous-nous joignons a l'ensem= 
ble du peuple Canadien pour 
appuyer Je principe de 
Vautonomie gouvernementale et 
pensons que les autochtones 
devraient être appelés à con- 
tribuer activement a sa dfinition 
et a sa mise en oeuvre. 

Nous croyons que la Loisurles 
Indiens, ainsi que.le ministère des 
Affaires indiennes qui l’admin- 
istre, devraient disparaître pro- 
gressivement au fur et à mesure 
dela réalisation de l'autonomie 
pouvernementale. 

Nous pensons.que le Canada 
devrait reconnaître officiellement 
l'histoire et la contribution des 
peuples autochtones en tant que 
Premières nations du Canada: 


LA DIVERSITÉ CULTURELLE 


Nous croyons qu'il faudrait réaf- 
fecter tous les crédits fédéraux 
consacrés à la promotion du mul= 
ticulturalisme aux seules activités 
Misant la familiarisation des immi- 
grants avec la société canadienne, 


Un pays en 


Suiterde la première page 


plus étroitement à l'élaboration du 
Canada de demain.» 

En outre, le Forum déplore «le 
comportement stupide, et parfois 
scandaleux, de certains députés et 
sénateurs qui jettent le discrédit sur 
le régime parlementaires. Et il est 
d'accord avec tous les citoyens qui 
jugent que notre système politique 
«est trop livré aux rivalités parti- 
sanes.. rop assujetti à une disci- 
pline de parti extrémement rigides. 
Il conviendrait, estime le rapport, 
d'envisager sérieusement de tenir 
davantage de votes libres et de rac- 


CAHIER SPÉCIA TEXTE PUBLICITAIRE 





la lutte contre la discrimination 
raciale et la promotion de l'égal= 
ité. Le but premier du multicul= 
turalisme devrait être d'établir 
une société d'accueil dynamique, 
ouverte à tous et, partant, 
d'encourager le vrai respect dela 
diversité. 

Nous pensons que le gouverne= 
ment devrait élaborer des pro- 
grammes d'information du public 
concernant la valeur et les avan- 
tages dela diversité culturelle, qui 
soient beaucoup plus clairs, auda= 
cieux et originaux-et expliquent 
tant le réaménagement précédem- 
ment décrit que l’énorme-contri- 
bution des communautés 
ethnoculturelles au Canada: 

Nous pensons queles ministres 
provinciaux de l'éducation 
devraient maintenir certains Cours 
d'initiation au patrimoine canadi= 
en, en s’échangeant peut-être 
davantage leurs manuels.et.méth= 
odes, mais en les réservant aux 
écoliers immiprants du cycle élé= 
mentaire. Ces cours, destinés à 
faciliter l'adaptation des jeunes 
néo-Canadiens à la culture de leur 
nouvelle société devraient être 
concis et ne pas durer plus d’un 
an. 


APPRENDRE À MIEUX SE 
CONNAITRE 


Nous pensons que le gouvernement 
fédéral! devrait, de concert avec les 
secteurs privé, éducatif et bénévole 
(et nous songeons tout particulière= 
ment aux organisations sportives et 
culturelles), élaborer des plans 
visant la remise sur pied des pro- 
grammes de voyages et d'échanges 
s'adressant surtout, mais pas exclu- 
sivement, aux Jeunes. 

Nous croyons qu’il y a lieu 
d'adopter une approche novatrice, 
en vue d’aplanirles difficultés que 
la géographie du-pays impose aux 
Canadiens désireux de mieux 
comprendre et apprécier le 
Canada. Nous pensons que le gou- 
vernement fédéral devrait inviter 
lindustrie touristique à offrir des 
formules réalistes et abordabies 
pour permettre aux Canadiens de 
visiter d’autres régions du pays, 
plus facilement et à meilleur 
compte: 

Nous-pensons quelles étudiants 
canadiens méritent de mieux com 
prendre, et à un plus jeune âge, 
Phistoire de leur pays et de toutes 
ses régions, y compris l'histoireet 
larculture despeuples autochtones 











et des groupes ethnoculturels. Il 
conviendrait, à cette fin, de pré- 
parer, en consultation avec les 
premiers habitants du Canada, des 
manuels.scolaires qui donnent une 
explication plus fidèle et plus 
complète du rôle joué par les 
autochtones dans l’histoire du 
pays. Les provinces, autres .que.le 
Québec, devraient envisager 
d'adopter un programme.d'his- 
toire commun, du moinsen partie. 
Elles devraient explorer avec le 
Québec-toute formule.de-coordi- 
nation envisageable-qui respecte 
les différents passés et les dif- 
férentes perspectives. 


L'ÉCONOMIE CANADIENNE 
Les participants ont systématique- 
ment abordé le sujet. Ils considèrent 
toutefois que c'est un domaine dans 
lequel ils ne peuvent pas, eux- 
mêmes, faire grand-chose à titre 
direct, et où seuls les gouverne- 
ments peuvent agir, bien qu'ils 
n’aient pas beaucoup confiance en 
ces derniers. Tout ce que leur disent 
les gouvernements et les chefs de 
file du monde des affaires semble ne 
pas cadrer parfaitement avec les 
valeurs sociales et les principes 
qu’ils chériseent, quand il n’y a pas 
de contradiction flagrante. 

Voilà qui explique pourquoi de 
nombreux participants se sentent 
trahis, affligés, confus et fâchés. 
Ils ont le sentiment que leurs 
valeurs canadiennes tradition- 
nelles sont en train d’être 
usurpées par des forces dumarché 
anonymes et que les gouverne- 
ments ne prennent guère de 
mesures pour y résister. Les 
autorités sont en partie respons= 
ables de ces craintes, qui, pen- 
sons-nous, sont le produit de 
malentendus que les gouverne- 
ments devront tirer au clair, sans 
quoiils continueront, tout comme 
le pays, à les payer chèrement. 

Nous croyons que les gou- 
vernements doivent éclaircir ces 
questions pour les Canadiens. 
L'histoire montre que les gou- 
vernements ont un rôle constructif 
à jouer pour redresser les imper- 
fections du marché, compléter.les 
initiatives commerciales et 
préserver le pays. Ils constituent 
laseule entité qui puisse abriter et 
nourrir les valeurs communes .qui 
ont'donné naissance à nos buts.et 
objectifs communs. L'un des prin- 
cipaux défis que les gouverne- 
ments doivent donc relever 





aujourd’hui est le suivant: 
s'adapter à.la mondialisation qui 
s'opère. 


Nous croyons que ces différents 
facteurs nous imposent tous - 
secteur privé, syndicats, petits 
entrepreneurs, travailleurs spé 
cialisés et non spécialisés = l'obli= 
gation de nous adapter et 
d’investir notre temps et nos 
efforts en nous-mêmes, afin que 
notre société puisse-étre concur- 
rentielle. Ce n’est qu'en nous atte- 
lant à la tâche que nous-pourrons 
continuer de connaître un niveau 
de vie élevé, et produire des biens 
et-des services qui nous rappor— 
tent à tous profits et prospérité: 


UN FÉDÉRALISME 
AMÉLIORÉ 


Nous croyons que dans le cadre 
des ses efforts visant le renouveau 
national, le gouvernement.fedéral 
devrait, en priorité, chercher à 
collaborer avec les autres gou- 
vernements.en vue d'éliminer les 
chevauchements.de programmes 
et de sphères de compétence, 
partout où cela est possible, et 
qu’il se fixe comme objectif 
lefficacité, sachant que celle-ci 
pourra être améliorée en plaçant 
les programmesle plus près pos= 
sible des usagers 

Nous-pensons par ailleurs.que 
le gouvernement fédéral devrait 
veiller à ce que le remaniement 
des structures et des processus 
ncessaires à l’efficacité ne porte 
pas atteinte aux valeurs sociales 
fondamentales ni aux institutions 
nationales essentielles: 


LE LEADERSHIP ET LA 
DÉMOCRATIE 


Nous nous rallions à l'avis de la 
grande majorité des Canadiens qui 
pensent que le Sénat devrait faire 
l'objet d’une réforme fondamentale 
ou être aboli. 

Nous joignons notre voix a celle 
des participants au Forum, pour 
déplorer le comportement 
ridicule, et parfois scandaleux, de” 
certains députés et sénateurs qui 
jettent le discrédit sur le régime 
parlementaire. Nous-sommes.en 
accord avec lestrès nombreux 
participants qui jugent que notre 
système est trop livré aux rivalités 
partisanes et trop axé sur la con- 
frontation. Nous préconisons.en 
particulier de revoir de près la 
Période des questions-et,la façon 
dont elle est structurée, en 


crise en quête de solutions... 


courcir la durée des sessions pour 
permettre aux députés de passer 
plus de temps dans leur circonscrip- 
tion, à l'écoute de leurs électeurs. 

La «facture de l’indépendance 
serait lourde à payer peut-on lire 
dans le rapport et «on constate un 
manque d’information flagrant, 
avoué dans les deux camps, au 
Québec comme ailleurs.» 

«Dans un Canada amputé du 
Québec, on verrait apparaître des 
lignes de fracture entre le Nord et le 
Sud du pays. Une chose est certaine: 
si les différentes provinces et 
régions, poussées par le désespoir, 
formulaient une demande.d'annex= 
ion aux Etats-Unis, ce serait à 


genoux qu'elles se présenteraient. 
Elles ne seraient pas en mesure de 
poser des conditions et il ne faudrait 
pas s'attendre à un élan de charité 
de la part de nos voisins.» 

Le rapport remonte à 1867 pour 
expliquer les origines du Canada et 
la structure de gouvernement 
fédéral que les Pères de la 
Confédération avaient décidé de lui 
dunner en vue de préserver la 
diversité linguistique, culturelle et 
religieuse de l’époque. 

«Ils étaient (les Pères de la 
Confédération) habités d’une vision, 
celle d’un pays sans pareil, vérita- 
blement différent de son grand 
voisin du Sud. Contrairement aux 


auteurs de la Constitution améri- 
caïne, ils ont voulu une protection 
constitutionnelle expresse des droits 
collectifs des deux langues 
officielles. La diversité, conçue 
comme un motif de fierté et de 
richesse, devenait ainsi la pierre 
angulaire du nouvel Etat.s 

«Le respect des différences entre 
les divers peuples qui composent la 
sociète continuera-t-il d'etre le 
fondement du Canada de 1992? Le 
Québec, et la langue française—celle 
de la majorité de ses habitants—con- 
tinueront-ils d’être reconnus, 
comme en 1867, en tant que carac- 
téristiques distinctives du Canada? 
Parviendrons-nous enfin à ménager 





JOUR DU CANADA 1991 





s'inspirant d’autres régimes par= 
lementaires où elle est -pluspro= 
ductive” 

Nous adhérons à l'opinion des 
nombreux participants au Forum 
quisnous ont signalé que notre 
système est trop assujetti à une 
discipline de parti extrémement 
rigide. Il conviendrait.d'enVisager 
sérieusement de raccourcir la 
duréedes séances pour permettre 
aux députés de consacrer davan- 
tage de temps à leurs lecteurs et 
de tenir plus souvent des votes 
libres. 

Comme nous l'avons déjà sig 
nalé, les-participants ont proposé 
tout un catalogue dechangements 
au processus gouvernemental: 
Nous,n’avons pas la compétence 
nécessaire pour les analyser, mais 
compte tenu de l'intérêt manifesté 
par un nombre élevé de 
Canadiens, le gouvernement.se 
doit d'examiner sérieusement 
leurs suggestions, ne füt-ce que 
par égard'envers eux: 

Noüs pensons qu'au cours dela 
période de reconstruction 
nationale, le gouvernement devrait 
réfléchir à la meilleure manière 
d'encourager et d’approfondir.le 
genre de dialogue suscité parle 
Forum et de mettre à profit cer= 
taines de nos méthodes” 

Le gouvernement devrait par 
ailleurs envisager d'avoir recours 
régulièrement à de telles méth- 
odes pour essayer de résoudre.les 
grands .problèmes-ou pour exam 
iner les questions soulevées par 
les citoyens: 

Nous pensons que-les politi= 
ciens, quelle que soit leur 
allégeance politique, devraient 
envisager le recours à/certaines de 
nos techniques afin d'accroître 
considérablement la participation 
populaire à l'élaboration des poli- 
tiques et des programmes. ou à.la 
résolution de problèmes qui 
touchent directement les citoyens, 
même s'ils doivent pour cela pass= 
ermoinsdetempsauParlementet 
plus avecleurs électeurs. 


LE MOT DE LA FIN 


Les commissaires concluent le rap- 
port officiel en citant les propos 
d’un citoyen: 

“Nulle pirouette, nul faux-fuyant 
ne parviendra à préserver de la 
colère du peuple l'élu, d'aucune 
assemblée, qui contrecarrerait sa 
volonté. Les électeurs regardent et 
attendent.» 


aux peuples autochtones la place qui 
leur revient de droit dans notre 
Constitution et saurons-nous satis- 
faire leur revendication légitime 
d'institutions propres, d’une 
manière conforme à la dignité et au 
respect auxquels ils aspirent?s 

Le rapport conclut: «Quant a 
nous, nous répondons par Un «oui» 
retentissant, fondé sur la conviction. 
que tous les Canadiens, de 
l'Atlantique au Pacifique et 
l’Arctique, tireront profit, sur les 
plans social, culturel et économique, 
d’une fédération régénèérée qui 
reconnaîtra la diversité et les 
besoins différents des nombreux 
peuples qui l’habitent.s 
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Kim Ouellette 


Spectacular, extraordinary, exotic and unusual are only some of. 
the adjectives which describe the scenic beauty of Baffinlslandand bablement les meilleurs mots pour décrire l’île de Baffinetses 14 


its 14 communities. It is a place where scenery stretches from 
horizon! to horizon, a place of 24 hour daylight in the summer 
months, a place where nature and the landscape are a neverending 
surprise. 

These are only a few of the ways to describe this comer of our 
Northern land whichiis as far north from Montreal as Montreal is 
from Miami, Florida. 

The municipality of Iqaluit, formely-known as Frobisher Bay, is 
oftenstill'associated with a place'oftemporaryemployment where 
people come to fulfill short terms contracts. Many people still 
consider the Canadian North as a place to-work long hours and 
improve their financial situation in as short as possible period of 
time. Living here, one tends to overlook the factthat the Arctichas 
become an interesting, eVen intriguing tourist attraction. 

Iqaluit has become the center for regional and, governmental 
services forthe Eastern Arctic. One must land here to connect with 
transportation services to all othercommunitiesin the Baffin area: 

Situated some 2060/kilometers north of Montreal, as the crow 
flies,Iqaluit has a population of approximately 3300 people made 
up'of three distinct cultures, Inuit, Anglophone and Francophone. 

Wether during the summermonths orin winter, Iqaluit and Baffin 
Island offer a unique variety of tourists attractions tovisitors.Inthe 
followingpages, we will profile this warm, active Nordiccommunity, 
which all people who like travelling should visitat least once intheir 


lifetime. 
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Kim Ouellette 
Exotique, spectaculaire, exceptionnelle et inhabituelle sont pro- 


communautés. Lieu où l’on peut voir l'horizon à perte de vue, lieu 
où la clarté du jour est présente 24 heures sur 24 l’été, lieu où la 
nature et les scènes pittoresques ne cessent de surprendre, voilà un 
peu/comment décrire ce coin de pays situé aussi loin au Nord que 
Miamiten Floride l’est au sud'de Montréal: 

La municipalité d’Iqaluit, anciennement connue sous le nom de 
Frobisher Bay,est souvent associée älunlieu oùles gens viennent 
s’installerpour quelques années pouruncontratde travail. Plusieurs 
croient enteffet quelle Grand Nord'canadien n'est qu'unendroit où 
l’on vient abattre la besogne pendant de nombreuses heures afin 
d'améliorer sa situation financière: 

On\oublie souvent que le Nord est un lieu touristique fort 
intéressant, voire même intriguant: 

Iqaluit est le centre des services régionaux et gouvemementaux 
pourl’Arctique de Est. Pour se rendre dans n'importe quelvillage 
sur l’île de Baffin, il faut absolument passer par Iqaluit 

Située à 2060 kilomètres à vol d'oiseau au nord de Montréal, la 
ville d’Iqaluit compte maintenant au-delà de 3,300 habitants par- 
tagés en trois cultures, soit celles des Inuit, des anglophones et des 
francophones: 

Que ce soitenété ou en hiver, Iqaluitet l’île de Baffin offrentaux 
visiteurs des attraits touristiques uniques en leur genre. Les pages 
qui suivent dévoilent un profil d’une petite communauté nordique 
active et chaleureuse que tout grand Voyageur devrait visiter au 
moins une fois dans sa vie. 


souhaite la bienvenue à tous les 
visiteurs et à toutes les visiteuses 













welcomes tourists and visitors 





IQALUIT 


L'harmonie The Harmony 
de trois cultures of three cultures 


M Jaaluitis different fromthe 13 othercommunities 
in the Baffin Island in that its population is 
composed of three different cultures, each of 
hich occupy a position of importance: in\ the 



















Iqaluitse distingue des 13 autres communautés 
surl’île de Baffinaveclestrois culturesexistantes : 
qui ont pris chacune une place importante au sein 
de la communauté. 
Les Inuit ont toujours vécu ici. Ils sont des » : d community. 
descendants directs du peuple Thulé qui sont : ; The Inuithas alwayslivedihere. Theyare direct 
venus de l'Alaska, il y a environ 1000 ans. Les descendants ofthe Thule people whoimmigrated 
Thulé,eux, avaientremplacéles Dorsetquiétaient .  fromAlaska more than 1000 years ago. The Thule 
ici 1000 ans avec J.C. 3 had replaced the Dorset people who date from 
Même si l’arrivée des Blancs dans le Nord a 1000 BC. 
bouleversé en profondeur la manière de vivre des 4" Even though the arrivallof the.white-manhas 
Inuit, ceux-ci continuent à promouvoir et à vivre. drastically changed\the Inuit.way.of\life, they 
leur culture. D’ailleurs, à chaque année durant la ontinue to promote their culture and practice 
troisième semaine du mois d’avril, la municipa- ver old waysofliving.In fact, every year during 
lité d’Iqaluit célèbre le Toonik Tyme, le camaval Oe third weekofApril, the Municipality ofIqaluit 
inuit. = Celebratesthe «Toonik Tyme», the Inuit carnaval. 
Les Blancs sont venus s'installer dans le Nord'Une Inuit dépouillant nuit woman The visiting public can fully appreciate and get 
afin de développer ce coin de pays et y amener la #ePeau dephoque  skinningasæal involved in some of the cultural events presented 
technologie. La plupart viennent s’ins- during that week: 
taller dans le Nord pour quelques années The white people have come North for 
et proviennent de toutes les provinces the purpose of developing'the region and 
canadiennes. have introduced the required tech- 
Étant donné sa position géographique, nological changes. For the most part, 
Iqaluit est en communication constante these people stay a few years, then return 
avec le Québec. C’est la raison pourquoi to their various provinces in Southem 
Igaluit contient une forte population Canada: 
francophone. Les compagnies Bell Ca- Because of its geographicalllocation, 
nada, Transport Canada et Environne- Iqaluit’slines ofcommunication are with 
ment Canada sont desexemplesd’entre- + Québec. This is the main reason we find 
prises qui recrutent leur personnel au a large number of Francophones here. 
Québec car, selon la division adminis- Bell Canada, Transport Canada and 
trative de leur territoire, l’île de Baffin Environment Canada are-some of the 
fait partie de la région du Québec. LES GT IIS LES mu TES On mm Tri artiSIS arefrequenti}invitel COMpanies Who draw-most of their per- 


Les Inuit représentent la moitié régulièrementinvitésauxactivités torculturaleventsthroughoutthe ; : : : 
1 tié de la culturelles organisées à travers NorthwestTerritories sonnel from Québec, since their working 
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IQABUIT 


Le centre 


économique de L'Est 

Iqaluit est la porte d'entrée de 
l’île de Baffin: On dit même que 
c’est la capitale de l'Arctique de 
l'Est. Côté économie, la ville | 
subvientaux besoins dela popu- 
lation parce qu'ellerestlecentre 
pour les grandes entreprises, les 
services du gouvernement fédé- 
ral ainsi que du gouvernement 
des T.N.-O. 

Tous les services gouverne- 
mentaux territoriaux sontofferts 
à Iqaluit. C’est à partir d'ici que 
les autres communautés sur l’île 
de Baffin ont accès à ces mêmes 
services. 

Le gouvernement fédéral est 
également fort présent à Iqaluit, 
notamment avec Transport Ca- 
nada, Environnement Canada, Emploiet 
Immigration, les Affaires indiennes et du 
Nord, la Commission des services pu- 
blics, les Douanes, Justice Canadaretles 
Travaux publics: ; 

Les grandesentreprisesontégalement 
fait d’'Iqaluit le centre de leur bureau! 
d'administration. Bell Canada, de-son 
bureau d’Iqaluit, dessert les abonnés vi- 
vantsurl'île de Baffin, dans le Nord'du 
Québec, ainsi qu'un peu plus à l'Ouest, ” 
dans la région du Keewatin: 

IlMenvest“de-même pour la Banque 
Royale qui s’occupe.de-clients vivant 
dans les petites communautés où aucun service bancaire n'est 
offert. 

La Société Radio-Canada à Jqaluit s'occupe de diffuser l’infor- 
mation surle même Vaste territoire que Bell Canada. Parailleurs, le 
collège Arctique amène à Iqaluit, chaque année, une population 
étudiante Venant non seulement ‘des autres communautés, mais 
aussi du Groënland. 








RER 
L'aéroportäinternational d'Igaluit joue un 
rôle “essentiel dans le développement 
économique de l'Arctique de l'Est. 


Lesbateaux sont leseullien 
d'IgaluitavecleSud,àl'exception 
dutransport aérien. 


Pourla suite 
voir Économie entpage"7 
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Pour vous servir 
At your service 


Gilles Parent CADEAUX 
Biesen MEN GREETING CARDS & CARTES DE SOUHAITS 
WRAPPING PAPER. ET.PAPIER 

Lynn'Ann Heney, D'EMBALLAGE 
Directeur Service à lalclientèle 


Manager -CustomerServices BOULANGERIE ET 


PATISSERIE 


Mona Saikaley, 
Officier Senior - Service Bancaire 
Senior Personnal BankinglOfficen 


FRUITS ET LÉGUMES 
FRAIS 


ASTRO MALL COMPLEX 
OPEN 

Mon. 10 Fe. 
9/AM 10 7 PM 
SaT. & SUN. 

11 AMro 6PM 


Tel. : (819) 979-5344 
TIHA 184 













The center 
of commerce 


Iqaluit is the port of entry. to 
the BaffinIsland.Itisunofficially 
the capital of the Eastern Arctic. 
Economically, thecommunityis 
well served by the major 
businesses inthe Baffin, Federal 
Governmentservices along with 
a large contingentofthe GNWT 
employees working for various 
departments. Iqaluit, in effect, 
serves as the administrative 
center forthe othercommunities 
in the Baffin region. 

The Federal Government is 
” well represented in Iqaluit 
through Transport Canada, 
Environment Canada, Employ- 
ment and Immigration, Indian 
and Northern Affairs, Public 
Works Commission, CustomCanadaand 
Public Works Canada: 

Bell Canada maintains its Northern 
administrative center in Iqaluit serving 
customers in all of Baffin, part of the 
Keewatin andmostofNorthern Quebec. 

The Royal Bank branch in Igaluit 
provides banking services for all. the 
small communities in the area that have 
nobank: 

The CBC originates in Iqaluit 
providing an-extremely important link 
to this outside world covering the same 
vast area as Bell Canada: 

Each fall, an appreciable number ofstudents arrive from outside 
settlements and'even from Greenland to continue their education 
throughthe secondary school system and Arctic College. 

Air transportation in the area is provided by First Air and 
Canadian North with frequent flightsto all communities andsouth 
to:Montréal and Ottawa: 

Several smaller businesses have made Jqaluit their base of 

7 Please see 
Commerce!" page 7 


The Igaluit International Airport plays a 
majorroleinthe developmentoftheEastern 
Arctic. 





ÆExceptforairplane,shipsarethe 
only*means of transportation 
linking Iqaluittolthe South: 


Ordinateurs 
Logiciels 


Produits 
électroniques 


Computers 
Software 


Consumer. 
electronics 


Venez voir notre choix de 
musique inuif 


Emplacement pratique à 
la principale intersection 


Come and see our selection 
of'inuif music 


Convenient location:at 
Iqaluit's main intersection 


Heures 

Lun,, Mar., Mer. & Sam. 
10hàn8h 

Jeu. & Ven. 

10h à 20h 


Hours 

Mon., Thues., Wed. & sat. 
10AM to 6PM 

Thrus: & Fri. 

10AM to 8PM 


Service 
in English & en français 


£ 28ed ‘1667 HAAMANS / ALA 











Petiteville sans arbre, Iqaluitse distingue 
par sa singularité. Les maisons.n'ont paside 
sous-sols à cause du pergélisol, c’est-à-dire 
quelaterre est gelée en permamence jusqu'à 
quatre pieds en profondeur. On y, voit des 
scènes pittoresques que l’on ne pourrait con- 
templernullepartailleurssunterre 

Le premier endroit visiter à Iqaluit estle 
ministère du Développement économique 
et duTourismedu gouvernement desŒNO; 
ilestsituéautroisièmeétage de l'édifice G.W. 

Brown. Le touriste peut.s:y procurer une 
trousse d'accueil complète ainsi qu'un certi- 
ficat, faitensonnom, attestant qu'ila traversé 
le soixantième parallèle. Cette trousse est 
gratuite. Lamaïriereçoitaussiles touristeset 
leur fait signer le livre des visiteurs en leur 
remettant un certificat-souvenir. 
L’art inuit 

Les Inuit sont reconnus comme étant de 
grands artistes. Leur habilité manuelle est 
bien démontrée à travers leurs sculptures; li= 
thographies, dessins; tapisseries, vêtements 
et pièces d'artisanat traditionnel uniques à 
leurculture, 

À Iqaluit,ilexiste plusieurslieuxodilest 
possibledevoiretmêmed'achetercesoeuvres 
d'art typiquement nordiques. 

LemuséeNunattaSunaqutangitprésente 
régulièrement des expositions Variées sur.la 
cultureinuitainsique surlihistoire du\Grand 
Nordcanadien. Situédansunancien bâtiment 
du magasin La Baie, le musée offre une vue 
sur la baie de Frobisher. L'entrée y. est gra- 
tuite, 

Lavbijouterie, mieux connuesous le.nom 
de«Jewelry shop», estsituée de biais avecla 
BanqueRoyale. Elle offre une variété de bi- 
joux enivoire et de sculptures en pierre eten 
os.Ilestégalementpossibledevisiterl'atelier 
à l'arrière de la boutique pour ainsi voir les 

Inuit àll’oeuvre. 
Les visiteurs peuvent faire le tour dela 
superbe galerie d'art inuit de lacompagnie 
ComanArctic située en face de l’aérogare.Il 
est possible d'y acheter des sculptures en 
pierre, des toiles, des tapisseries et des bijoux 
eniVoire faits par des artistes inuit vivant sur 
ile de Baffin, On retrouve le même genre 
d'artau club vidéo Mary’s Movie Club dans 
le complexe Astro Hill. 

Dans le même complexe, il faut se rendre 
àlaboutique de cadeaux DJ: Sensations où 
l'on retrouve des oeuvres d'art fabriquées par 
des’artisans locaux des trois communautés 
culturelles d'Iqaluit. 

Igaluit Fine Art Studio\estaussi une pa- 
lerie d'art inuitque l'on peut visiter surren- 
dez-vous'en composant le 979-5748, 

Enfinsilestbonde mentionner que durant 
l'été etmême parles belles journées d'hiver, 
il suffit de se balader dans les rues d’Igaluit 
pourvoir des artisans oeuvrant au grandiair. 
Les Inuit sont des gens très amicaux etillest 
possible deles regardertravailler, deconver- 
senaveceuxetmêmedeles prendre en photo: 

Pour les aventuriers 

Igaluitestunmoteninuktitutquisignifre 
«lieuoùuil y a des poissons». Non seulement 
ÿ-a-t-il du poisson àlqaluit, mais illest éga- 
lement possible d'aller, vous-même, le pê- 
cher. 

Eneffet, les touristes: peuvent pêcher à la 
cannesurleborddelarivière Sylvia Grinnell, 









°Gîte du passant à Apex 


& Breakfast) 
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Kamotiq Inn, C.P. 54, Iqaluit, TNO, X0A 0HO 


et-mêmeyfare un.pique-nique. Reconnu 
comme-un\lieu-historique,.Cet-endroit.ma= 
gnifiqueest populaire tantauprès des adeptes 
dukayaketdu canoë, qu'auprès des photogra- 
phes amateursetprofessionnels”Ilestàlsou- 
lignerqueles gens désirantpratiquerla pêche 
ouilarchasse, doivententrer en communica= 
tion avec le ministère des Ressources 
renouvelables du gouvernement des DN!-O;, 
afin d'obtenirun permis. 

Qairruluk Outfitting Ltd: est une entre- 
prise qui opére toute/l'annéeet qui offre des 
visites puidées et des activités typiques au 
Grand Nord. On peut faire des excursions de 
pêche, des visites au parc historique 
Quammarrvitt, des balades en bateaux, en 
motoneigesetmême, entraîneaux à chienisi, 
bien sûr, la température le permet. On peut 
obtenir de plus amples'informations sur ces 
visites enicommuniquant avec Guy.Vachon 
au 979-6280. 

D'autres entreprises locales se spéciali- 





Une foule d'activités sont 
possibles au site dela rivière 
Sylvia Grinnell pèche, pique- 


nique, kayak, randonnée 
pédestre, canoë, photographie... 


sentégalement danslemêmetype d'activités 
avec en|plus des balades en avion et en héli- 
coptère. Ce sont: Canada North Travel (979- 
5492), Northwinds (979-0551), Nuna-Kuuk 
Outfitting (979-6027), Elijah Papatsie (979- 
4250). et Udlu Pishuktie Outfitting (979- 
6412). 

Marcher.dans la toundra est une expé- 
rience qu'on ne peut vivre que dans lArcti- 
que. L'été, elle est recouverte d’un tapis de 
fleurs typiques du Grand Nord. Sur le site de 
la rivière Sylvia Grinnell, il est possible de 
faire une promenade dans la toundra comme 
unpeu partout'autour délqaluit Deplus un 
sentier pédestreexisteentrelaville d'Iqaluit 
etlevillagevoisin, Apex, situé àenvironcinq 
kilomètres. Au sud/de ce petit village, on y 
retrouvela maison originale dela compagnie 
dela Baie d'Hudson. 

La chasse à l'ours polaireetaucaribouest 
uneactivité fort populaire chezles Inuit.Pour 
chasser, il faut se rendre à plusieurs kilomè- 
tres delaville-Pource faire, on peut obtenir 
toutes/les informations nécessaires au minis- 
tère des Ressource renouvelables du gouver- 
nementdes M:N:-O,.Les.visiteurs peuvent 
quand même.se procurer de la viande et du 
poissondel”Arctique chez Amarok Hunters 





e 2 restaurants en un 


e Emplacement central à Iqaluit 


e Venez apprécier 


noîre restaurant en forme d'Igloo 


(819) 979-5937 


Marcel'Mahé, Propriétaire 


Sylvia Grinnellvriver is popular 
forfishing, kayÿakinp,canoetrips, 
photographicsafaris, hiking'and 
pickniking: 












& Trappers situé 
juste à côté de labbi- 
jouterieeten face du 
restaurant -Kamotik 
InnZgaluit Enter- Fe 


prisesoffre,selonles 
dires de la popula- 
tion,lameilleureom- 
ble arctique ainsi 
qu'un choix multi- 
ple de fruits de mer & 
nordiques: 

Pour les diverses 
activitésen plein air, 
on peut obtenir de 
plus amples infor- 
mations'en commu- 
niquant avec l'As- 
sociation du-tou- 
rismede/Baffin,au 
979-6551 ou au 1- 
800-661-0788. 





Levillage de Apex, situé à près de 5 A‘hikingtrailthroughthetundra 
Kmd'Igaluit, estrelié à cette villelinksIgaluitandthesmallvillage 
parun sentier pédestre qui permet of Apex, locate some 5 Km of 
desebaladerdanslatoundra.…Iqaluit: 


lement l'emplacement du-bureau de poste, 
d'uneagencedevoyage, dumotelErobisher 
Inn, de D:J: Sensations, de Mary’s Movie 
Club, “de la-piscine-municipale-et.de-Bell 
Canada: 

À noter quel on peut se procurerun an. 
nuaire téléphonique local/chez Bell!Canada 
comme souvenir. Plusieurs personnes aiment 
enrapporterune Copie étant donné sa particu- 
Jarité.….C'est.leseulannuaire téléphonique 
imprimé enMiroislangues,.soit.l'inuktitut, 
l’anglaisetle français: 

Enfin, une seule banque-estinstallée à 
Iqaluit,soitlaBanque Royale: À noter que la 
majorité des magasins, restaurants et motels 


MAGASINAGE 

LemagasinNor- 
thern.estune nou- 
vellechaîne de ma” 
gasins à rayons'qui 
aremplacécelledes 
magasins de La 
Baie. On yretrouve 
un marché d'ali- 
mentationetunma= 
gasin général dans 
lequelilestpossible 
d'acheter des sou- 
venirs d'Iqaluit.Les 
2. denrées y sont sem- 
_ blables celles des 
villestdutsud! 

Arctic Ventures 
offre-également.un 





Pourla’suite, 
voir ! Quoi faire! en page 7 


côté épicerie et un 
côté d'articles géné- 
raux où) se retrouve 
une gamme de sou- 
venirsnordiques. Ce 
magasininclutaussi 
unepharmacie.Ilest 
ouvertious]esjours 
jusqu'à 22/heures: 
Dans le com- 
plexe Astro Hill, 
mieuxConnusousle 
nom de «Brown 
Buildinge»,-on-peut 
s'approvisionner 
chez le dépanneur 
Kanguk. C'est éga- 

















Laïcathédrale anglicane offre 
unearchitecture originale 


The Anglican Cathedrale 
shows an originallook 


Di COVET y 
Lodee Hotël 


Devoted Voué 
to excellence à l'excellence 


Iqaluit, NWT. 
(819) 979-4433 


Classe affaire 
Cable 
Téléphone et fax 
Salle à mangerderenom 

Conférence facilities …. Serviceide conférence 
Shuttle bus Navette 
Catering andinflight Pourvoyeur aérien et traiteur! 
















Executive suite 
Cable TV 
Téléphone/fax 
Renownedidining 











(To See a 


IQALUIT 





aluit 


nd to doin 1q 








This smalltownoflqaluit, situated above 
the tree Line, has some veryunique features: 
Nohouse herehas albasement, all buildings 
are erectedeither on pads or on piles driven 
intoithe permafrost.which one finds.within 
four feet of the surface. The town is 
surrounded, however, by a fantastic array of 
scenery foundinowhereelse on Earth. 

Werecommend;as a firststop, a visitto the 
EconomicDevelopmentandTourismOff- 
ces ofthe.Government.of the Northwest 
Teritories (GNWT); locatedonthe thirdfloor 
ofthe GW. Brown Building. A «free of 
charge» welcome kitis available there along 
Withanofficialcertificate attesting toithe fact 
thatyouhavetravelled «Northof60».Tourists 
Can visit the Mayor’s office where they will 
beinvitedtosignthevisitor sbookandreceive 
a lovely souvenir-certificate. 

Inuit Art 

he Inuit.are.consideredhto be excellent 
artists. Their talent and dexterity manifests 
itselPintheirsculptures, lithographs,draWings, 
Wallhangings,clothingsandotherhandicrafts 
displaying theinculture. In Iqaluit, thererare 
severaloutlets wherethisartmaybepurchased: 

Onecan find, diagonally across fromithe, 
RoyalBank,theJewelryShopwhereonecan 
purchase jewelry in ivory, preciousimetals 
anda variety ofstone carvings.Itis possible, 
upon request, tovisitthe shop atthe reartosee 
artists at.work. Visitors can alsohtourithe 
superb Coman Arctic Gallery, just across 
fromnthe airport terminal .Where“one can 
acquire Veryfinestonecarvings, ivoryjewelry 
andaVarietyofartisiewallhangingsbywell= 
KknoWnartists fromalllover Baffinilsland 

Anotherexcellent sample ofInuitart may 
be found'at Mary/s Movie Club situatedhin 
the Astro Hill Complex. In the same mallis 
D:J. Sensations Gift Shop with a fine 
selection ofhandicraftsby.local artisans: 
ThelqaluitFineArtStudiohasabeautiful 


A el 






L'intérieur de l'a cathédrale 
anglicaneesturattrait prisé 





Theinterior oftheAnglican 
Cathedrale is atrue attraction 


selectiontof Inuit art not to be missed!bylthe 
tourist You mustmake an appointment.by 
calling 979-5748. 

One only-has to.take a-stroll aroundithe 
communityinthe summer, oreveniniWinter, 
to see artists at work on their doorsteps. The 
Inuit, being very fnendly,willlet youwatch, 
Chatalittleandletyoutaketheirpictures with 
pleasure. 


For more adventuresome 
IgaluitisanInuktitutwordfoncplacewhere, 
the fish are». Not only are there fish here, 
there is alsolopportunitystoicatch some: 
Touristssmaypicnic at Sylvia Grinnell 
Park where there are facilities and also fish 
from the shores around the-falls: his 
magnificent area has become popular for 
Kayaking, fast watercanoeing and photo safa= 
ris. Anyone wishing to/go fishing orhunting 
must first contact the Renewable Resources 
Department ofthe GNWRwhere/guidelines 
and permits are 
available. 
Qairruluk 
Outfitting Ltd. 
operates.year-roundl 
and offers guided 
tours including ty= 
pical Northern acti= 
vities. Included are 
fishing trips, visits to 
historical Qaum- 


marrvitt Park, 
boatstrips,sn0WmMo= 
bile trips and even 
3 
dog-team. rides, LELELL LS 


sasn8t 20 
weather permitting- SSSR 
For more informa= 
tion concerning 
these activities, con- 


tact Guy Vachon at Le musée d'Igaluit permet de 
découvrir l'immense richesse 
Other.localen- artistique del'Arctique dell'Est 


979-6280. 


Cul etd'Iqaluit. C'està 


À 
terprises specialize 
in activities Of this 
type, offeringair- 
craftand'helicopter 
tours. They are: 
Canada North 
Travel (979-5492), 
Northlands (979 
40551), Nuna-Kuuk 
2 Outfitting (979- 
6027), ElijahPa- 
patsie (979-4250) 
and UdluPishuktie 
Outfitting (979- 
6412). 
Awalkacrossthe 
tundra-can only be 
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Coman Arctic Galleries Ltd. 


P.0. Box 970 


C.P. 970 


Iqaluit, N.W.T. XOA 0HO Iqaluit, T.N.-O. XOA OHO 


NS 


Original Inuit Sculptures from Sculptures Inuit Originales 


Baffin Island!Region 


Directly across the road 
from the airport 
Building 1127 


de l'Île de Baffin 


De l'autre côté de la rue 
en face de l'aéroport 
Immeuble 1127 


FRED COMAN 
TEL. : (819) 979-0222 
FAX : (819) 979-6854 





experienced in, the 
Arctic.In.the mid- 
summermonths,itis 
coveredwithamulti 
colored carpet of 
wild flowers: Quite 
near the-townsite, 
one canitake alplea- 
sant walk along the 
shoreofSylviaGrin- 
nell river. There is 
alsoawellwomfoot 
pathbetweenIqaluit 
andithe original! set- pen 
tlement of Apex.$ 
Neartheendofthis 
path one finds the 
original Hudson?s 
Bay Companystore, 
warehouses andstaff 
houses: 

The hunt for 


TITI 
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The museum of Iqaluit features 
Inuit artistic treasures from 
Eastern Arctic, Baffin Island! 


voir! and'Igaluit.A‘mustito see! 


Caribou andeventhe polarbearis very popular 
among the-Inuit These hunts; however, 
generallystake place a fair distance fromithe 
village. Informationconcemingithese hunts 
may be acquired from the Renewable 
Resources Department of the GNWT.: 
Visitors can purchase thelbestofgamemeat 
and Arctic sea products from the Amarok 
Hunters & Trappers store, neanthe jewelry 
shop and across the Kamotiq Inn restaurant: 
Iqaluit Enterprisesoffersthebest(according 
toithe local people) Arctic char and also, 
wide variety of Arctic seafood. 

For a more complete variety.of outdoor 
activities, one should contact the Baffin 
Tourism Association at979-6551 or 1-800- 
661-0788: 

Shopping 

The Northern Stores whichhas succeeded 
theHudson!s Bay Stores, hasdevelopedsome 
fine stores across the Arctic. Here in Iqaluit, 
in one sector of the store, youwill find.a 
general shopping area With souvenirs as well. 
The other main section ofithe store.is a food 
supermarket..Most.merchandise foundin 
Southern Canada may.be purchased'here. 

Arctic Ventures also has a section.for 
food and general storesection.Italso includes 

















Taaluit,motinuktitutsienifiant«lieu 
oùilyadespoissons»,nousprésente 
urnaspectunique,.leGrandeNord! 


e 2 restaurants in one 


(819) 979-5937 


The Kamotiqunn, P.0-Box54; 


Iqaluit, a Inuktitut word 
meaningNaplacewherethere 
are fish" presents some 
uniquenorthern features 


books andsouvenirs.Theyareopeneveryday 
untlM0p:m.A'drugstoreis also openinthe 
store. 

At the Astro Hill Complex, generally 
referredtoasthe«BrownBuilding»,one may, 
findtheKangukConveniencestore,atravel 
agency, the post office,.the Frobisher.Inn 
Hotel! DJ: Sensations, Mary Movie Club, 
theindoorswimming pool and the offices of 
BelllCanada® 

Oneinteresting souvenir, the local phone 
book‘inthree-languages-Inuktitut, English, 
French-may-be obtained at the BelllCanada 
offices Banking servicesin]qaluitare limited 
to one branch of the Royal Bank:.Note; 
however,.that most/business, stores; restau= 
rants and hotels accept major credit cards, 
Visa, Mastercard and Amercian Express. 

Communications 

The CB Clocal radio station on A:M:1230 
broadcastsnationalandIocalnews.F:M:103,7 
Radio Cité is also brought from Montreal 
ovensatellite: 

Thelocalnewspaper, NunatsiaqNews, is 
publishedevery Friday anduis /availablesat 
most commercial outlets: This paperis 
bilingual, (EnglishandInukuütut)"includinga 
complete calendarofcommunityevents Ibis 
also distributed throughout the Baffin 
communities. 

L’Aquilon,.the-onlyFrenchMlanguage 
newspaper insthe Northwest Territories is 
Available atthe Kanguk Convenience Store, 
theRoyalBankandArctieVentures’Published 
bi-monthly from Yellowknifethis. paper 
regularlyhas a section devoteditoithe Eastern 
Arctic. 

Possibly-the most populannewscentenin 
townis the bulletin boardinthehallway at 
the Post Office. Most clubs, associations, 
Organizations and'individuals.postitems of 
interest on these boards: 

Churches 

Several/religions.are representedhin.Iqas 
luit. A timetable of religious services is 

advertised each week in the Nunatsiaq News. 
The local Anglican Cathedral has become a 
tourist attraction due:to its distinctive archi- 


Please see 
To do! page 7 









e Central Location in lqaluit 
e Come and enjoy 
the Igloo look like restaurant 


MarcellMahé, Proprietor, 
Iqaluit, NWT, X0A OHO 
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Un fermier 





dans le Nord! 


Bill Mackenzie est arrivé dans la petite 
communauté appelée à l'époque Frobishen 
Bay.en 1964. Enpagé parla compagnie dela 
Baie d'Hudson à partir de son pays d’origine, 
l'Écosse, BillMackenzieatravaillé pourcette 
entreprise dans le Nord de l'Ontarioet le 
Nord-Ouest canadien avant de s'établir sur 
l'île de Baffin. 

En 1968, Bill 
quitte son emploi 
aveclacompagnie de 
la Baie d'Hudson et 
le Grand Nord pou 
cependant y revenir # 
deux ans plus tard: 
«Jen’aijamais quitté 
Iqgaluit depuis ce 
temps», raconte-t-il: 

À cette époque 
Frobisher Bay a le 
statut d'une coloni- 
Sation: Pendantcette 
période, Bill Mac- 
kenzie estélu prési- 
dent du Conseil de 
Frobisher Bay et 
prendies guides pour 
mener la petite com- 
munauté Vers son 
statut de village, ce 
qu'ilréaliseen 1971. 
Monsieur. Macken- 
zie aura donc été le 


dernier président du 0 


conseil de lacoloni- La ferme nordique 
sation de Frobisher 
Bay. 

Durant cette 
même période, Bill 
estnomméletout 
premier officier touristique pour l'Arctique 
de l'Est, ce quicontnibue largement au déve- 
loppement dela communauté. 

Maintenant âgé de 52 ans, Monsieur. 

Mackenzie est contracteur en entretien et 
opère de surcroîtsa propre entreprise. Cepen- 
dant, plusieurs autres raisons font de lui une 
personnalité fortconnue à IqaluitEneffet, il 
habite une ancienne maison|de la compagnie 
de la Baie d'Hudson à Apex. Cette maison 
était l’une des premières installées dans ce 
petit village. 

Un autre fait particulier estque Billélève 
desanimaux de fermetels quedespoules, des 
porcsetdes chèvres. Samaisonesten quelque 
sorle devenue une petite ferme.«Lorsqueles 
élèves des autrescommunautés viennent visi= 
terqaluit, on me demande toujours de visiter 
mal ferme, sion peut appeler cela ainsi. Je 


auprès destouristes 








One stop shopping 
for all your À 
shopping needs €, 
Convenient 
location 













Wide 


à |selection of 

; Northern books 

2 Convenient hours : 
Ë Mon.-Sat. 

= 10AM to 10PM 

2 Sunday. 

ë IPMito 10PM 






MacKenzie, où se fait l'élevage 
deporcs, dechèvresetdepoules, 
est une attraction populaire 


VE 
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trouve cela très intéressant can ces étudiants 
apprennentcequ'estunepouleetunechèvre, 
car ils ont de fortes chances de’ne jamais en 
revoir dans le Grand Nord. C’est fascinant de 
voir leur réaction», indique le sympathique 
fermier. 

Sa maison est également devenueunssite 
fort prisé des touristes curieux de Voir cette 
fameuse ferme d'Apex..L'été,.les animaux 


Bill MacKenzie's «northern 
Jarm» where pigs, goats and! 
chicken‘arebreduis one ofrthe 
more popular (ouristaftraction 
oflqaluit. 


de Bill 


sont toujours l'extérieur. Les/touristes sont 
toujours surpris de constaterqu'ilestpossible 
de faire l'élevage de ce genre d'animaux, 
dans le Grand Nord: J'aime les animaux, 
m'occuper d'euxestdevenumon passe-temps. 
De plus, je sens que je contribue à l'éducation 
des jeunesenfants du Nord», .ajoute-t-1l: 

À travers toutes ses activités, Bill 
Mackenzie trouvele temps d’opérersa propre 
entreprise touristique. Baffinland Outfitting 
Cie. offre des services de location d'articles 
de chasse, de pêche et de camping. M: 
Mackenzie s'occupe même des permis et du 
transport pour ceux qui veulent chasser ou 
pêcher. Ilfournit égalementles services d'un 
guide pourtous genres d'activités. Pourobte- 





Pour la suite, 
voir ! Fermier!! en page 7 


NTUp 
LP 
LE 
S 





Heures pratiques : 
Lun.-Sam. 
10h à 22h 
Dimanche 

1h à 22h 


IQALUIT 


Retrouvez de tout 
en un seul 
et même endroit 


Emplacement 
pratique 


Journaux 
et revues 
en français 





in the North! 


BilllMackenzie first arrived.inithe small 
villageofFrobisherBayin 1964: Hiredbythe 
Hudson!s Bay. Company.from Scotland; his 
home country, Bill worked for this company. 
in Northem Ontario and.the Northwestem 
Canada before moving'on Baffin Island: 

In1968, Billlefthisjob with the Hudson’s 
BaycompanyandtheGreatWhiteNorthonly 
to come back two years later. «l'have never 
left Iqaluit since then», says he: 

At that time, Frobisher Bay-was only. a 
small place of whichhe became chaïrman of 
thesettlement council. He wasithe last one 
before Frobisher Bay officially became a 
hamlet in 1971. 

During the same period of time, Bill 
Mackenzie was namedithe Very.firsbtourism 
officer for the Eastern Arctic. His job helped 
the developmentofthe community. 

Now52yearsold,Billworks as alaborand 
maintenance contractor andialsoloperates'his 
own business. However, he became a well- 
known personality in Iqaluit for many other 
reasons.In fact,helivesinoneofthe firststaff 
houses-builtin Apex bysthe-Hudson’s Bay 
Company 

Another “interesting fact is that Bill 
Mackenzie is keeping farm animals such as 
chickens,pigsandgoats His househas become 
someWhatofatouristattractionknownas the 
<ittle farm of Apex». «When students from 
other settlements come to visit Iqaluit, they, 
often ask to come to visit my.little farm, if] 
may callitthat.IPs quite anattraction forkids 
astheylearn aboutthe chickens, the goats and 
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has a name 
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* 35 comfortable rooms and suites 
* fine food'atthe Captain!:s Table 
* convenient downtown location 
* complete conference facilities 

* hospitality guaranteed 
À coffee shop 


* 35 chambres et suites confortables 
* fine cuisine à la Table du Capitaine 
* aménagement complet pour conférences 
* emplacement central 
* hospitalité garantie 
* coffee shop 
Navigator Inn, Box 158, Iqaluit, INO\ X0A 0HO 


Tel. (819) 979-6201 Fax (819) 979-4296 
A member of the EVAZ Group 





the pigs at school, butchances'are they! will 
never see any upihere SOitsfascinatingito 
See theirreachon whentheycomefonaVisib}, 
explainsthe gentleman.farmer: 

Insummertime, the animals.are always 
outside andtouristscan goand see this famous 
«Northem farm». Needless to say, visitors are 
always surprisedtothe factthatthose types of 
animals can actually. surviveunthe North 
love animals, its a hobby forme to feedthem 
and keeprthem well. JMalso-feelthat.lcan 
contribute to the education of our children 
living in the North», he adds. 

Despite all of these” activities going on 
aroundhim, Bill Mackenzie süillfindstimeto 
rünhistourismbusiness.BaffinlandOutfitting 
Co.offersrentalservices forhunting, camping 
and fishing equipment. Billeventakescareof 
the permits anditravel arrangements fonthose 
who want tohunt and fish. One canalso/ask 
for the services of a guide for all kinds of 
northern activities. For more informations, 
visitors may phone atthe numben979-5558; 

Even afterall those years, Billstill doesn't 
Kknowifhe willbestayinginlqaluit Hehopes 
one day to go back for a visit to his native 
Country Scotland, but wishestostayaresident 
of Canada. «The North kindof grows on you: 
Tqaluit has changed alot inthe past years, but 
theNorthhaskeptitsuniqueandown beauty: 
It will probably be hard for me to leave. One 
thing forsure, the day leave Iqaluit,itwillbe 
for good, if of course, Lever decide to leave», 
says Bill Mackenzie. 

Kim Ouellette 


A Iqaluit 

* * 

l'excellence 
a un nom 





















































Un membre du groupe EVAZ 












Suite de la page 2 

Cultures 

population qui se chiffre 
aujourd’hui à plus de 3300.On 
peut compter près de 500 fran- 
cophones dans l’autre moitié qui 
représente la culture des Blancs, 
etle reste, des Canadiens anglo- 
phones: Cequiest fortétonnant 
et remarquable, c’est l’harmo- 
nie qui règne entre ces trois 
cultures. C’est d’ailleurs ce qui 
donne à Iqaluit un cachet tout à 
fait spécial. Kim Ouellette 


IQALUIT 


Harmony 

From page 2 

areas include a large portion of 
that province. As a result, we 
find nearly 500 Francophones 
amongthe white population.This 
from a total of approximately 
3300ofwhichthe Inuitrepresent 
50 per cent. One notable fact is 
the harmony found in the com- 
munity among these varied 
groups which contribute to) the 
unique atmosphere of Iqaluit as 
a community. Kim Ouellette 





Commerce 

From page 3 

operations. This has contributed 
to a flourishing economy” and 
encouraged growth-on.asocial 
and cultural level. Iqaluit and 
BaffinIslandhavebecome tourist 
destinations attracting not only 


Suite della page 4 
Quoi faire 


acceptentlescartes de crédit Visa, Mastercard 
et'American Express: 
Communication 

Pourêtre aulcourant des événements lo> 
Caux et nationaux, on peut synthoniser la 
station de radio locale CBKB'sur bande M'A 
1230; Nous recevons également par satellite 
la station Radio-Cité de Montréal surbande 
MF. 103,7. 

Lejournal local, Nunatsiag.News,.est 
publié tous les vendredis.et est disponible 
partout. Cejoumallest bilingue en anglaisiet 
eninuktitutetcontientuncalendriencomplet 
des activités communautaires. Il est distribué 
à la grandeur des Territoires. 

Le seulljoumnal francophone desWerritois 
res du Nord-Ouest, L’Aquilon, est disponi- 
ble au Kanguk, chez Arctic Ventures et à la 
Banque Royale. Publié à Yellowknife, .ce 
jourmalbi-mensuel\consacremtoujoursmune 
section à Arctique de LEst: 

Un bon moyen de se tenirau courant des 
diverses activités se déroulant en ville estle 
babillard situé en face dubureau de poste: La 
plupartdesorganismesetassociationsannons 


To do 


From page 5 
tecture. Builtintheformofaigloo, theinte= 
rior decoration contains many.fineexamples 
ofInuitart. 

An absolute must forvisitingitourists! 





Delivery 
24 hours 





BAYSHORE 
HOTEL 








Building 1060 


Immeuble Tel. 


the Sndek 
Livraison 


979-6767. 24 heures 


Pizza - Sub - Hot dog - Hamburger - Poutine - Chicken BBQ & Fried 
Pizza - Sous-marin - Hot dog - Hamburger. poutine 


- Poulet BBQet Poulet frit 


Salle à dîner - 75 places 
Vue panoramique sur la ville, 
la baie et Apex 


Dinning room - 75 places 
Scenic view at the town, the 


bay and Apex 
: (819) 979-6733 ou 4576 


Canadians, but Americans, 
Europeans andeven visitors from 
Australia. Enjoy the relaxed way 
of life, the warm hospitality and 
the unique beauty. of. its 
surroundings-Youhavenotseen 
the Arctic if you haven/tpassed 
through Iqaluit. Kim Ouellette 


cent leurs activités par le biais de ce tableau: 


Églises 

La plupart des religions sont représentées 
à Iqaluit.L'horaire des messes pourchaque 
égliseest publiéchaque semaine dans le jour- 
nalllocal NunatstagiNews: 

Peuimporte votre religion, la cathédrale 
anglicanesest devenue unilieu touristique à 
Iqaluitàcausedesonarchitecturedistinctive 
Construite en forme d'igloo, la cathédrale 
renferme à l'intérieur un décontypiquement 
inuitquiravit oeil. C'està voirabsolument: 

Hôtels et restaurants 

Les visiteurs ont le choix de cinq motels à 
Igaluit.LemotelBayshore (979,6733)estun 
petitétablissementdehuitchambres pouvant 
logerjusqu'à seize personnes® 

Le motel Discovery Lodge (979-4433)est 
situé à proximité de l'aéroport et vient tout 
juste d’être entièrement rénové. 

Situé juste en biais du motel Discovery 
Lodge, le motel\NavigatorInn. (979-6201) 
offre un service complet en hôtellerie 

Reconnu comme.le plus grand à Iqaluit 
avecses 50chambres,lemotelFrobisherInn 
(979-2222) est situé dans le complexe Astro 
Hill'et a également été rénové dernièrement: 


Hotels and restaurants 
InIqaluit, the visitorhas the choice of five 
hotels/motels. The Hotel Bayshore.(979- 
6733) can accomodate up t0 16 people. 
The Discovery Lodge Hotel (979-4433), 
situated near the airport, has been.totally, 
renovated just recently: 














Suite de la page 6 
Fermier 
nirde plusamplesinformations, lesVisiteurs 
n’ont qu'à laisser un message pour Bill'au 
979-5558. 

Bill Mackenzie ne sait toujours pas s'il 
restera à Iqaluit pour le restant de ses jours. Il 
espèreretourner visiter son pays natallmais il 


on.dirait.que.ça- retient les gens..Iqaluit a 
beaucoupchangé depuis mon arrivée, maisle 
Nord'a gardé pour moi sa beauté unique..Il 
serait probablement difficile de partir. Il ya 
unechosecertainecependant,c'estquele jour 
oùjepartiraiceserapourdebon...sijamaisun 
jourje décide de partir, bienentendu!», indique 
Bill Mackenzie. 


désirecependant resterau Canada: «Le Nord, Kim Ouellette 


Suite dela page 3 
Économie 

Canadian North et First Air 
sont les deux compagnies aé- 
riennes locales qui se partagent 
les routes entre les différentes 
communautés du Nordainsique 
les destinations du Sud vers 
Montréal et Ottawa. 

Plusieurs petites et moyennes 
entreprises ont fait d’Iqaluit leur 
lieu d'opération ce qui la rend 
aussi active qu'un grand\centre 
comme Montréal. Malgré sa 
petite population, elle continue 


Enfin, le Mariner Lodge (979-0344) peut 
accommoder.une trentaine de personnes en 
saison estivale seulement. 

Il'existe aussides auberges, les gîtes du 
passants, plus communément appelées «Bed 
and Breakfast» By-The-Sea Bed “and 
Breakfast (979-0219}estsitué à Apexetoffre 
leltransport jusqu'à l'aéroport et mêmeides 
visites guidées des deux villages. 

Également situé à Apex, le Kamotig. Ltd 
Bed & Breakfast (979-5937) offre divers 
services dont le déjeuner continental. 

Ilyaquatre restaurants danslesquelsion 
peut déguster des mets typiquement nordi- 
ques ainsi que de lacuisine continentale: 

Un chefallemand prépare despetitsiplats: 
pourles bouches plus raffinées aurrestaurant 
«Granite Room» du motel Discovery Lodge» 

Le restaurant Kamotiq Inn se distingue 
par son” architecture. Ce-restaurant.a été 
construit en forme d’un igloo ce qui rend 
l'atmosphère à l'intérieur très spéciale On 
peutymangertoutgenredecuisine yincluant 
des mets nordiques: 

Onvretrouve-également.unsrestaurantau 
motelErobisherInnetau motelNavigaton 
Inn.Notons que cesrestaurantsonttous:des 
menus spéciaux pourle diner et le souper. 


Diagonally from the Discovery Lodge, 
youwillfindtheNavigator.Inn (979-6201) 
also offering fullthotel services. 

Knownasthelargesthotelintownwithits 
50rooms,theFrobisherInn(979-2222)islo= 
cated within the Astro Hill Complex: This 
motel\has been totally-renovated recently: 

Mariner Lodge (979-0344)can 
accomodate about 30 people butis open only 
in summertime. 

Relatively newin this area, istheBed and 
Breakfast concept. By-the-Sea Bed & 
Breakfast (979-0219) is offering trans- 
portationtoandfromtheairporttoitslocation 
in Apex.ILalso offers guided.tours ofithe 
municipality- 

AlsoinApex, the Kamotiq{nnLtd/Bed 
and Breakfast (979-5937)offers continental 
breakfast and'other services. Reservations at 
979-5937, 

The visitor will find four dining.esta- 
blishments in Iqaluit, where one can find a 
vanety ofNorthemdelicacies along Withithe 
regular menus: 

In the Granite room at the Discovery 
Lodge, a German chef provides fare fonthe 
most discriminating gourmet» 

TheKamotikAInnrestaurantstandsoutas 
a landmark. Builtin the formofanigloo,one 
finds a special atmosphere inside this fine 
diningroom. AWidevarietyoffoodincluding 
Northem delicacies are offered daily. 

BoththeFrobisherInnandthe Navigator 


de grandir tant au point de vue 
économique, que social et cultu- 
rel. Elle est devenue un lieu tou- 
ristique qui attire non seulement 
les Canadiens, mais aussi des 
Européens, des Américains et 
même des Australiens. Son ca- 
chet particulier, ses gens chaleu- 
reux et sa beauté unique sont 
probablement ce qui attire tous 
ces visiteurs ici. 

Chose certaine, vous n'avez 
pasvule Nord sivous n'êtes pas 
passés par Iqaluit. 

Kim Ouellette 


Lorsquela fringale vous prend, ous pou” 
vezallerau casse-croûtedumotelNa-vigator 
Inn ou au The Snack situé à l'arrière du club 
decurling. Ilest possible aussidecommander 
dela nourriture par téléphone au Snackou 
chez Chicken Onthe Go: 

Transport 

Les taxis ont un tarif fixe de 3,50 $ par 
personne: Étantdonné quelesruesnesontpas 
identifiées par un nom, on doitsimplement 
donnerle numéro dela maison oùl'on désire 
serendre. Leschauffeursconnaissentbienles 
différents sites de la municipalitéebpeuvent 
vous y conduire.sansproblèmes.Pour,se 
rendre à Apex, le tarif est de 5$. Il y a deux 
numéros soit le 979-5222 ou le 979-5333. 

Deux compagnies fontla location de.vé= 
hicules à Iqaluit. Il s'agit de R:L'Construc- 
tion (979-6004)etdeNorwheels Enterprises 
(979-0000). Si vous visitez larégion pendant 
l'hiver, ilest possible delouerune motoneige 
chez Baffin Snowmobile (979-6631): 

Soins médicaux 

En cas d'urgence, l'hôpital régional (979- 
5231)estsituésurlecheminallant vers Apex® 
Ilby a toujours des infirmières ebun médecin 
en service 24 heures sur 24° K. O. 


Innofferfinedining, featuring specialmenus 
for both lunch'andidinner. 

When'one’s appetite tends towards light 
lunches, these canbe found'atthe Navigator 
Inn coffee shop or at The Snack Whichis 
situated at the rear ofthe sports/curling club: 
There are alsotake-outservices atThe Snack 
and Chicken on the Go: 

Transportation 

Public transportationin Igaluitis covered 
bythetaxifinms Thereisa fixed fare of$ 3,50 
per person, $ 5,00 to Apex. Sinceithe streels 
have no official names yet, allbuildingsare 
identified with a different number.thatyou 
need to give the taxi driver in order to get to 
yourdestination. Most drivers know.the mas 
jor touristic sites and will take you there 
Withoutanyproblems.979:5222 0979-5333; 

There are two vehicle rental agenciesin 
Iqaluit. They are RL. Constructionat979> 
6004 and Norwheels Enterprises at 979- 
0000. 

Ifyouarevisiting duringtheWintenmonths es: 
there is snowmobile rental at Baffin El 
Snowmobile at 979-6631: 


Medical Services 

In case of an emergency, the Baffin= 

Regional Hospital, situated\on.the roadito 

Apex, provides 24 hour services through 

nurses in attendance and doctors on call. For © 

information, call 979-5231. < 
Kim Ouellette 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


Devant la crainte de l’assimilation 


Les francophones menacent 
d'envoyer leurs enfants 
étudier dans le Sud 


La présidente de l'Association des parents francophones de Yellowknife 
(A.P.F.Y.) arappelé le gouvernement à ses responsabilités lors d'une conférence 
de presse tenue le 18 juillet dernier. 


Didier Revol 

Lefrançais comme langue pre- 
mière. Cetteexigence répétée, mar- 
telée, ne semble pas émouvoir le 
gouvernement, malgré des pourpar- 
lers engagés depuis deux ans. La 
présidente de l'APEF.Y., Marie- 
Claire Leblanc, soutientque les dis- 
cussions ayec les responsables gou- 
vernementaux au cours des derniè- 
res semaines ont piétiné à un tel 
point quul.lui-semble aujourdhui 
impossible d’armiver à un accord en 
dehors d'une salle d'audience. 
L'action en justice engagée depuis 
l'automne dernier contre le gouver- 
nement et la commission scolaire, 
afin de réviser la loi territoriale sur 
l'éducation, pourrait donc aboutir à 
unjugement. 


dépendante, l'extension. des pro- 


grammes aux classes deseptièmeet 
de huitième, l'embauche d'un troi- 
sième professeur.et d’un assistant, 
l'achatde deuxlocaux préfabriqués. 
Le sous-ministre de l'Éducation, Joe 
Handley, a rejeté dernièrement la 
plupart des exigences des parents 
francophones en invoquant un 
nombre insuffisant d'élèves et les 
coûts supplémentaires éventuels. 
«Nous reprendrons les'discussions 
lorsque I'A:P.F.Y. cessera son ac- 
tion judiciaire», a-t-il'indiqué. 
Marie-Claire Leblancesimeque 
cette exigence n’est qu'une ma- 
noeuvredilatoire destinée àretarder 
les changements espérés par l’en- 
semble de la communauté-franco- 
phone.«Sinousentendons poursur- 


vre notre action devant la justice, 





par 
dialogue. Nous demandons simple- 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


ment que la loi des T.N.-O. sur 
l'éducationsoitmiseen conformité 
avec l’article 23 de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés qui pré- 
voit le droit à l'instruction dans la 
langue de la minorité». 

Pourquoi avoir porté l'affaire 
devant les tribunaux alors que 
V'AP.F.Y. se trouvait en pleine né- 
gociation avec le gouvernement? 
MmeLeblancsouligne-que «de 
nombreux procès-intentés par des: 
francophones-sur.le fondement de 
l'article23 étaienten cours à travers 
lepays.Nousdevions faire demême 
pour modifier la jurisprudence 
restricüve dela Coursuprème» (voir 
1'encadré sur l'affaire Mahé contre 
la province de l'Alberta, 15 mars 


1990). 


nes hé envoyer le 


Suite en 





Les Dénés à Bell Roch 
Les discussions 


porteront sur 
l’avenir de la nation 


Les priorités de la nation et les moyens d'action 
sont les deux questions qui seront au coeur des 
discussions au cours de la 21° assemblée annuelle 
de la nation dénée qui se déroule à Bell Rock. 


Louise Doren 

Bell Rock - Les priorités de la 
nation dénée aucoursdelaprochaine 
décennie et les moyens d'action à 
mettre en oeuvre pour atteindre les 
buts-visés seront soumis aux 200 
délégués lors des délibérations en 
atelier prévusile jeudi ler août et le 
vendredi 2 août. 

Essentiellement, les délégués 
devront fournir à l'exécutifides di- 
rectiVesSurplusieurs sujets. Surquoi 
doivent travailler les chefs? Les 
Dénés veulent-ils maintenir leurs 
titres et leurs droits de propriété des 


terres? Veulent-ils conserver leurs 
droits ancestraux? Désirent-ils par- 
ticiper de plein droit aux travaux de 
laCommissionsurledéveloppement 
constitutionnel de l'Arctique de 
l'Ouest? Leurs priorités ne se situe- 
raient-elles pas plutôt au niveau de 
la représentation au sein du gou- 
vernement teritorial, du plein em- 
ploi et du logement? 

Les leaders souhaitentobtenirdes 
directives claires afin d'engager 
leurs énergies surles sujets qui pré- 
occupent véritablement leurs mem- 


Suite en page 2... 


Incendie à Iqaluit 





Volume 6 numéro 13, Le vendredi 2 août 1991 


La/revendication territoriale 
des Gwich'in est paraphée 


Le Conseil tribal 
recommendera à ses 
membres de ratifier 

l’entente 


L'entente concernant la revendication territoriale 
des Gwich’in a été paraphée à Ottawa le 13 juillet 
dernier. Si l'entente est ratifiée par le gouverne- 
mentetles Gwich'in, elle seraofficiellement signée 


vers la fin de l'automne. 
Louise Doren 

«Les Gwich’in ontnégocié plus d'avantages économiques, plus de 
droits de propriété et plus de pouvoir régionaux qu'au moment de 
l'entente globale échouée avec les Dénés et les Métis signée en avril 
1990. Nous auront droit à 600 milles carrés de terres dans notre 
territoire traditionnel du bassin de la rivière Peel au Yukon, une 
condition qui était un élément essentiel de notre revendication, a 
expliqué Willard Hagen, président du Conseil tribaldes Gwich/in et 
principal négociateur des Gwich'in: 

L’entente prévoitque les Gwich’inrecevront des droits de propriété 
sur 8 640 milles carrés de terres -y compris des droits miniers souter= 
rains sur 2 360 milles carrés- dans la vallée du Mackenzie. Les 
Gwich'inrecevrontdes indemnités financièresnon taxables de soixante- 
quinze millions de dollars1990 déboursées sur une période de quinzes 
ans. Ils se verront assurer des droits d'exploitation de la faune, une 
participation aux processus de prise de décision touchant la faune, la 








LIVILÉS 


Suite en page 2... 





soleil s dernières semaines a permis à plusieurs de jouir d'une 


de plein 


Le français, 
ça s'apprend; 
l'anglais, 
ça s'attrape! 
voir en page 3 


es participants au festival Folk on the Rocks en ont également profité. 


Violence contre les femmes … 
Éditorial : Désobéissance … 
Subventions québécoises 
Les livres et cassettes 
Arctique de l'Est …. 


Assemblée annuelle 
des Métis 


voir en page 6-7 
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e e 

Gwich'in 
fauniques: 

«Les vingt dernières années ont 
été longues. Nous sommes très 
heureux non pas les Gwich’in ont 
finalementconcluuneentente, mais 
parce qu'ils ont négocié un traité 
des temps modernes qui est clair et 
qui prévoit des droits ancestraux 
bien définis, cequin’avaitpas été le 
cas dans le passé. Cette entente, 
nous en sommes sûrs, Survivra à 
l'épreuve du temps», a affirmé le 
président du conseil tribal des 
Gwich’in, Willard Hagen. 

L'entente prévoitégalement des 
titres de propriété sur 600 milles 
carrés de terres de la Couronne si- 
tuées dans le bassin de la rivière 
Peel au Yukon. Les Gwich’in ont 
occupé cette région durant des siè- 
cles avant d'aller s'établir à Fort 
McPhersonetles environs, dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Ils y 
pratiquent toujours des activités de 
piégage, de chasse et de pêche. 

Les Gwich’in ont concluun ac- 
cord transfrontalier avec les pre- 
mières nations du Yukon suscepti- 
bles d'être touchées parlerèglement 
(la nation Na-cho-Ny’a’k Dun, 
Dawson et le conseil tribal des 
Gwitch'in Vuntut), qui reconnaît 
leurs droits dans larégionet favorise 
unrèglementnégocié. Les Gwich'in 
doiventencoreconclureuneentente 
transfrontalière particulière avec le 
gouvernement du Yukon et le gou- 
vermement du Canada: 


Suite de la page 1 


Les Dénés 


bres. 

Cette année, l'approche du tra- 
vailen petit groupe quiaétéadoptée 
tranche avec le déroulement habi- 
tueldes assemblées delanation qui 
privilégie plutôties séances pléniè- 
res. 

Selon lechefdéné Bill Erasmus, 
la conjoncture actuelle oblige la 
nation dénée à se redéfinir. «Les 
Gwichüins'apprètentà finaliserleur 
entente etles autres régions ne sont 
encore dans aucune négociation. 
Cette situation fait qu'il estdifficile 
desavoirdans quelle direction s'en- 
gager», explique-t-il. 

La direction de l'organisation va 
donc s'appuyer sur sa base pour 
déterminer son avenir. «Le travail 
enatelier permet à tous les partici- 
pants d'exprimer leur point de vue, 
ajoute Bill Erasmus. Parfois, en as- 
semblée générale, les discussions 
sont monopolisées par quelques 
personnes, alors qu'en atelier, le 
tourde table sefait sans problème.» 

Les participants, divisésen vingt 
groupes de dix personnes, se re- 
trouveront parmi des délégués de 
toutes les régions. «Cela donnera à 
chacunlachanced'entendrelepoint 
de vue des autres régions», indique 
BillErasmus. 

Des animateurs spéciaux, recru- 
tés pour l’occasion, seront là pour 
aider à susciter la discussion: 

Les résultats des travaux des 
délégués seront soumis samedi à 
l'assemblée réunie-en plénière en 
vue de faire les recommandations 
appropriées. 












oints saillants de l’entente 
avec les Gwich’in 


Titres fonciers 
- sur près de 8 640 milles carrés dans les Territoires du Nord-Ouest, y 
compris des droits miniers sur 2 360 milles carrés, 

- sur près de 600 milles carrés de terres au Yukon dans la région où les 
Gwich'nont fait un usage traditionnel de ces terres: 

Economie 

“indemnités financières non taxables de soixante quinzemillions de 
dollars1990, déboursées surune période de quinze ans; | 

- Les Gwich'in recevront chaque année 7,5 pour cent des premiers 
deux millions de dollars enredevances pétrolières perçues parle 
gouvernement, et 1,5 pour cent des redevances Sur Jes ressources 
supplémentaires provenant de la vallée du Mackenzie. 

Faune 

-Uncomité des ressources renouvelables, formé d'autant dereprésen® 
tants gwich?in que de représentants du public, sera élabliafm d'admi 
nistrer l'exploitation de la faune dans la région visée; 

- des droits précis d'exploitation de la faune; 

- des possibilités de développement économique dans les secteurs 
touchant les guides, l'hôtellerie ou la pêche commerciale; 

= des indemnités financières là.où il\est prouvé que les promoteurs 
causent des dommages aux propriétés ou à l'équipementutilisé pour 
l'exploitation de la faune, où pour la perte d’un revenu découlant de 
l'exploitation dela faune. 

Gestion des terres et de l’environnement 

- Des dispositions précises assureront une représentation égale des 
délégués gwichuindans les comitésresponsables delaplanificationde 
l'utilisation des terres, la gestion de la faune, les études d'impact sun 
l'environnement des projets de mise en valeur, ainsi que de la gestion 
des terres et des eaux dans Ja région visée. 

Evolution politique 

- La népociation d'entente concemant l'autonomie gouyemementale 
est prévue, 

= la participation du conseil tribal des Gwich!in à toute conférence 
constitutionnelle ayant pour. but d'apporter une réforme à la constitu= 
tion des Territoires du Nord-Ouest sera assurée. 






En anon aréachon de Nord canadien 
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Contre l'assi 


à l'école française: Seuls quatre élè- 
Yes sont censés suivre les classes 
septethuitàla rentrée. «La solution 
ne réside pas dans l'immersion, car 
ce programme est destiné aux jeu 
nes anglophones, poursuit la prési- 









































Le droit contre les 
francophones minoritaires 


La Charte canadienne desidroits etlibertés de 1982 assure le droit à 
Tinstruction dans la langue de laminonté (article 23). Dans un arrêt 
du 15 mars 1990, Mahé contre la province de l'Alberta, la Cour 
suprême du Canada a donné une interprétation qui remet en cause le 
Caractère absolu du droit à l'instruction dans la langue de Ja minorité, 
La Couraffirme: «L'article 23 estlaclefde voûte de l'engagement du 
Canada envers lebilinguismeeblebiculturalisme». Elle incite égale- 
ment les tribunaux «à accorder.les réparations nécessaires» à la 
réalisation de cette disposition. Cependant, les magistrats fédéraux 
Jaissent le soin aux tribunaux de se prononcer sur la condition du 
“nombre suffisant» d'élèves, principal obstacle à une application 
Claire de l’article. Unique précision, les tribunaux ne doivent pas tenir 
compiedunombred'enfantsactiellementdanslesystème francophone, 
moins encore du nombre total d'ayants droit dans un territoire déter- 
miné, mais du nombre depersonnes<quise prévaudront en définitive 
du programme ouide l'établissementenvisagés». 

Deplus, l'article 23 ne fait pas référence explicitement au droit de 
gestion. La Courévoque la possibilité d'accorder la gestion, mais 
toujours si le nombre le justifie. Le droit à une commission scolaire 
indépendanteestpassésoussilencedans a Charte.La Courcondamne 
même l'octroi systématique d'unetelle commission car cela pourrait 
menér à «l'isolementcompletdesécoles de laminorité». Les magistrats 
fédéraux conseillent de garantinune représentation francophone dans 
es conseils scolaires majontairement anglophones. si le nombre 
d'enfantsestinsuffisantpouraccorderunecommissionindépendante, 





dentede l'association. Je serai peut- 
être contrainté.un.jour d'envoyer 
mesenfantsétudieren Albertaou au 
Saskatchewan afin qu'ils reçoivent 
unenseignement en français de 
qualité», finit-elle par avouer. 






















encore plus de plaisir que nous. D'où 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 







choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 
pour enfants à 24 heures d'avis. 

Nous ne perdons jamais le nord question prix. 
Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 
concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 
compte, d'autant plus que chaque envolée donne 
droit aux points-primes Canadien Plus. Voyager 
avec nous, c'est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 

Communiquez avec votre agent de voyages 
ou Nord canadien dès aujourd’hui. 


Découpez et gardez à portée de la main ce mini-horaire des vols Nord 


de Yellowknife. canadien 


1 0800 CP443 

EE ——  . 1510 CP441 
Nous prenons plaisir à faire voler des gens 1 1935 CP447 

et nous faisons tout pour que les gens aient 


comprend un service de bar ainsi qu’un grand 
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Dei jeune Ponobhore parle d'assimilation 
«Le français, ça s’apprend; l'anglais, 


Louise Doren 

Québécoise, unilingue à son ar- 
rivéeà Thunder Bay, il yatroisans, 
Gwenaëlle Larouche est aux prises 
aujourd'hui avecunproblèmecom- 
munaux francophones minoritaires 
telléesten trainde perdre sa langue 
maternelle. 

Elle fréquente l’école franco-su- 
périeure de Thunder Bay, la seule 
institution d'enseignement en fran- 
çaïis dans la ville, Pourtant, c’est 
l'école quiesten partieresponsable 
de sonassimilation. À l'époque où 
l'école a été fondée, Thunder Bay 
ne possèdait pas de classe 
d'immersion: Une bonne partie des 
élèves aujourd'hui sont des anglo- 
phones inscrits par des parents 
soucieux de donner une éducation 
enlfrançais à leurs enfants. «Il était 
interdit de parler anglais en classe, 
explique Gwenaëlle, mais aussitôt 
sortis dans les corridors, le français 
disparaissait au profit de l’anglais». 
Auniveau) secondaire, les élèves 
francophones se retrouventavec les 
anglophones déjà inscrits depuis 
plusieurs années. 

Bien que la plupart des cours 
soient donnés:en français, la majo- 
ritédesélèves détestentcettelangue. 
«Mes» camarades pensent que le 
françaisestunemmerdement total. 
Ils ne voient pas l'utilité d’appren- 
dreunedeuxièmelangue.llsnesont 
là que parce que leurs parents les y 









obligent», ajoute-t-elle. 

Heureusement, lasitua- 
tion a changé. La direction 
de l’école exige 
aujourd'hui que les élèves 
soient des ayants droit, 
c'est-à-dire qu'aumoinsun 
de leurs parents soient 
francophones. Cette nou- 
vellepolitiqueéliminedonc 
les élèves anglophones 
n'ayant aucun support en 
français à lamaisonetcon- 
tribue à créer des classes 
plus homogènes. Les deux 
jeunes frères de Gwenaëlle 
fréquentent ainsiun milieu 
scolaire plus adapté. 

Unautre facteur contri- 
bue à l'assimilation 
galopante des jeunes fran- 
cophones de Thunder Bay: 
l'impossibilité de se pro- 
curerdes produitsculturels 
en français. Les bibliothèques de la 
ville ne possèdent pas, ou peu, de 
livres écrits dans la langue de 
Molière. Gwenaëlle, une fervente 
lectrice, doitopter pour deslectures 
en anglais. «Quandtucommences à 
lire uniquementenanglais, Hi com- 
mences à penser en anglais. Penser 
en anglais, c'est devenir anglais», 
explique Gwenaëlle. 

Enmoins de trois ans, l’anglais 
est devenue sa première langue 
d'expression. «Bien que mon mari 
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et moi soyons tous deux franco- 
phones, Gwenaëlle et ses frères ont 
tendance à parler anglais même à la 
maison», explique Christiane 
Larouche, la mère de l’adolescente. 

Pourquoi l’école ne consacre-t- 
ellepas davantaged'argentàl’'achat 
de produits culturels en français? 
«Il manque une volonté de fournir. 
deslivres,descassettesetdes vidéos 
aux élèves. Onise défend toujours 
en déclarant que le prix du matériel 
est trop élevé et on s'en tient à 
l’achat de livres en anglais», expli- 
que Gwenaëlle. Ce mépris des res- 
ponsables des bibliothèques scolai- 
res et municipales pour la culture 
française est symptomatique de 





l'attitude générale de la po- 
pulation de Thunder Bay. 
Cette ville fut d’ailleurs 
l’une des premières à 
emboiter le pas à Sault Ste- 
Marie en se déclarant 
unilingue anglaise. 

L'association des pa- 
rents francophones de 
Thunder Bay, dont 
Christiane est secrétaire, 
» entendaitrécolterdes fonds 
pourcorrigercettesituation. 
Cela n’a pas été possible. 
«La commission scolaire 
nous a répondu que l’asso- 
ciation des parents franco- 
phones n'avait pas le pou- 
voir de toucher à quelque 
argent provenant des bud- 
gets scolaires; seuls les 
commissaires d'école ysont 
autorisés», explique 

Christiane. 

Unautre élément du problème 
estquelacommunauté francophone 
de Thunder Bay ne possède pas de 
commissionscolaireautonome.Les 
parents francophones de Thunder 
Bay sontencore soumis au système 
de représentation proportionnelle. 
L'école française de Thunder Bay 
est rattachée à la commission sco- 
lairecatholiqueoùlaprésence fran- 
cophone est assurée par trois com- 
missaires. «Trois commissaires sur 
quinze quidéfendentles intérêts des 
francophones, c'estbien peu», indi- 
que-t-elle. 

Gwenaëlle vit ce rejet de sa cul- 
ture douloureusement. «On se fait 
dire constamment que la culture 


Contre la violence faite aux femmes 





Un rapport gouverne 


Didier Revol 

La dixième conférence annuelle 
des ministres responsables de la 
condition féminine, qui a eullieu le 
9juilletà Terre-Neuve, a vu l’adop- 
tion-d'un plan d'action pour.une 
stratépienationalecontrelaviolence 
faite aux femmes: 

Dansunrapportdequinzepages, 


nental Te quelques répons 


of 


femme sur quatre sera agressée 
sexuellement au cours de son exis- 
tence. Une étude réalisée dans tout 
le Canada révèle que 73 pour cent 
des-femmes victimes.d'agressions 
sexuelles ne portent pas plainte 
auprès des forces de police. 

Les rédacteurs du rapport esti- 
ment aujourd'hui que seul un effort 


Ies ministres indiquent que. les coordonepeutréduire efficacement 


conséquences humaines et finan- 
cières de ce problème demeurent 
incommensurables», et ce, dans 
l’ensemble du pays. On y rappelle 
qu'au moins une Canadienne sur 
huit est victime d'agression de la 
part de son conjoint, et qu'une 
Services en français 
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ce problème. Ilspréconisent de créer 
des programmes fondés sur 
l'alourdissement des peines etsurle 
soutien apporté aux victimes. 

Plus important encore, le souci 
de prévenirla violence, ceci grâce à 
des programmes de sensibilisation 
mis en place dès la maternelle. Le 
document souligne la gravité de la 
brutalité exercée à l'encontre des 
enfants, qui deviennent à leur tour 
des agresseurs potentiels. D'après 
Statistiques Canada, une fillette sur 
troisestvictime d'agression sexuelle 
et 75 pour cent de ces actes sont 
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ça s’attrape» 


francophone et québécoise est ar- 
riérée et qu'elle est moins bonne 
quelaculture anglaise», explique-t- 
elle: 

Ilestdoncdifficilepourune jeune 
adolescente, désireuse de s'intégrer 
à son milieu social, de résister aux 
pressions de son entourage. Où ré- 
side la solution? Christiane songe 
sérieusement à envoyer sa fille au 
Cégep au Québec à la sortie de son 
cours secondaire, «Si je peux lui 
trouver des bourses d’études, je vais 
l’envoyer là-bas», explique-t-elle. 

«Souvent on est porté à voir le 
problème à l'envers, ajoute 
Christiane. Lorsqu'on arrive dans 
une communauté anglophone, on 
s'inquiète d'abord de ce que nos 
enfants apprennent l'anglais. C’est 
unefausseinquiétude.Iln yaaucun 
doute que les enfants vont l’ap- 
prendre.Leproblèmeestdes’assurer 
que leur français ne devienne pas 
unelangue truffée d’anglicismesou 
qu'ils ne le perde pas tout simple- 
ment», 

«Par un tel exemple, on voit la 
nécessité pour les parents franco- 
phones de la capitale des T.N.-O. 
d'obtenir une commission scolaire 
autonome, affirme Marie-Claire 
Leblanc, présidente de l'association 
des parents francophones de 
Yellowknife. 

La majorité anglophonenesaisit 
pas toujours la réalité de laminorité 
francophone et du problème de 
l'assimilation. Il faut donc que la 
communauté francophone se donne 
les outils essentiels pour conserver 
sa langue, son identité, sa culture. 


Les ministres adoptent un plan d'action 


Peu d'espoir Sans e 


prise de conscience individuelle au sein de la Sin masculine. 


commis par un parent de sexe mas- 
culin. 

Ilestnécessaire, selon lerapport, 
«d'apprendre aux très jeunes com- 
ment résoudre les conflits par des 
moyens pacifiques et de leur pré- 
senter des exemples de comporte- 
ments sexuels sains et positifs». 

Dansle domaine professionnel; 
les ministres préconisent la 
concertation entre lesemployeurs; 
les employés: et les syndicats, afin 
d'élaborer une politique adaptée à 
l'entreprise. 

Les recommandations ne-man= 
quent pas mais le flou qui les en- 
toure soulève plusieurs interroga= 
tions. Qui va définir ces program- 
mes, quand vont-ils être appliqués, 
et avec quels moÿens? Pour con- 
clure, le rapport insiste sur l’impor- 
tance de la concertation entre tous 
les paliers gouvernementaux sans 
oublier d'inclure ceux qui inter- 
viennent directement, 
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L'employeur préconise un programme d'action positive 
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Programme d'action positive atindesse prévaloindes avantages 
accordée enveru de ce programmes 
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Solution à l'absence de réponse du gouvernement fédéral 


Un appel à la désobéissance civile 


Les dirigeants delanation dénée envisagentde 
lancer un appel à la désobéissance civile si le 
gouvernement fédéral continue d'ignorer leurs 
appels répétés au dialogue. La nation dénée 
maintient que le fédéral ignore son existence 
depuis l’échec de l'entente globale et que, de 
surcroît, toutes ses décisions concourrent à l’af- 
faiblir. Depuis novembre dernier, les coupures 
de fonds draconiennes imposées par le gouver- 
nement ont obligé l’organisation à mettre à pied 
une grande partie de son personnel: De plus, les 
vingt-huit chefs de bande ne perçoivent plus de 
salaire. Le gouvernementfédéralrefuse d'écouter 
les objections des Dénés sur le tracé de la fron- 
tière entre le territoire des Inuit et celui des 
Dénés/Métis. Finalement, le gouvernement fé- 
déral boycotte l'Assemblée annuelle en cours 
malgré les invitations renouvelées de la nation. 

Lorsqu'une organisation politique prône le 
recours à la désobéissance civile afin obtenir 
l'écoute des dirigeants, tout gouvernement a 
l'obligation morale d'engager un dialogue pour 
trouver des solutions aux problèmes quiperdurent. 

Cette obligation morale lui est d’abord impo- 
sée par la Constitution canadienne quille force à 
traiter de bonne foi avec les Indiens du Canada: 
L'obligation morale provient également de la 
volontédel’ensemble des citoyens canadiens qui 
ontindiquéàlacommission Spicerqu'ilsappuient 
lesaspirations politiques des autochtonesetquils 
recommandent que le gouvernement accélère le 
réglement des revendications ternitoriales: 

Or, la nation dénée a toujours le mandat de 
négocier au nom de trois des cinqrégions qu ’elle 
représente. N’en déplaise au gouvernement fé- 


déral, la nation dénée est aussi la voix officielle 
des Indiensdel'Arctiquedel'Ouestdans plusieurs 
autres questions qui débordent celles des reven- 
dications territoriales. k 

Sans être parfaites, lesrelationsentre lanation 
dénée et le gouvernement fédéral avant l'échec 
de l'entente étaient suivies et constructives. La 
situation s’est envenimée au cours de l'été der- 
nier après que le Secrétariat conjoint des Dénés/. 
Métis ait demandé au gouvernement fédéral de 
retirer de l'entente de principe déjà paraphée la 
clause d’extinction du titre ancestral. Cette clause 
oblige les autochtones à abandonner toute pré- 
tention au titre de propriété sur leurs terres an- 
cestrales. Pourtant, la position de la nation dénée 
estfondée surlajurisprudence dela Cour suprême 
qui reconnaît la validité du titre autochtone: s 

Jusqu'à dernièrement, les Dénés étaient prêts 
à s’adresser à la Cour pour forcer le gouverme- 
mentàreprendrelanégociation: Aujourd’hui, les 
dirigeants semblent vouloir prendre des moyens 
plus directs mais plus dangereux pour la Stabilité 
politique, économiqueetsocialede l'Arctique de 
l'Ouest. 

Il est certain que la nation dénée n’a pas 
l'intention d'abandonner la lutte pour faire re- 
connaître ses droits ancestraux et son titre sur la 
terre. 

Le gouvernement fédéral n’a pas le choix: Il 
doit tenir compte des aspirations légitimes de la 
nation. La première exigence est la reprise d’un 
véritable contact entre les dirigeants de la nation 
et les responsables du ministère des Affaires 
indiennes. 

Louise Doren 
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Ne touchez pas à l’article 23! 


Les parents francophones, les principaux concemés 
par le dossier. de l'éducation pour les Acadiens et les 
francophones vivant à l'extérieur du Québec, sont con- 
vaincus qu'il estimportant que la population canadienne 
et ses politiciens prennent connaissance de leur position 
danSile débat constitutionnel actuel. 

Soulignons d'abord que la Commission nationale des 
parents francophones revendique auprès des gouveme- 
ments au nom de tous les parents des 160 000 étudiants 
acadiens et francophones de l’extérieur du Québec. Sans 
aucune hésitation, nous nous portons à la défense de leurs 
droits individuels et collectifs inclut dans la Charte ca- 
nadienne des droits et libertés. 

Car c'est l’article 23 de cette charte qui reconnaît aux 
parents anglophones du Québecetfrancophonesd’ailleurs 
le droit d'accès et de contrôle sur leurs propres établis- 
sements d'enseignement. 

Le débat sur la redéfinition du pays soulève, depuis 
quelques mois, une multitude de commentaires et de 
réactionsinquiétantes. Certainssemblentvouloirremettre 
touten question, voire contester la légitimité de certains 
aspects de la Charte canadienne des droits et libertés. 
Pour appuyer leurs commentaires, ils affirment qu’il n'y 
a pas de consensus de la population canadienne sur le 
traîtement qui devrait être réservé à la minorité franco- 
phone hors Québec. On va même jusqu’à affirmer que 
l'éducation pour la minorité coûte cher au trésor public. 

Pourtant, il est faux de prétendre que la population 
canadienne remet en question des droits aussi fonda- 
mentauxqueceux del’article23.Lamajorité dessondages 
démontrent en effet que les Canadiens acceptent la pré- 
sence d'un système d'éducation pour les francophones. 

Les coûts réliés à ces droits ne sont pas non plus 
2xagérés. Peu importe la langue d'enseignement, nos 
enfants doivent de toute façon être éduqués. 

Cet article n’est pas parfait en soi. Il y aurait certai- 

nementlieudelebonifier pour permettre aux francophones 
de contrôler leurs propres institutions non seulement à 


l’élémentaire mais aussi dans les secteurs préscolaire et 
postsecondaire. Il y a certainement lieu aussi de lui 
donner la force nécessaire pour obliger les gouverne- 
ments provinciaux et territoriaux qui, malgré ce droit 
constitutionnel et malgré la décision de la Cour suprême 
du Canada du 15 mars 1990, refusent toujours de mettre 
sur pied le système d'éducation auquelles francophones 
ont réellement droit. Néanmoins cette garantie constitu- 
tionnelle est présentement la seule qui puisse permettre 
aux parents acadiens et francophones d’assurerla survie 
linguistiqueeet culturelle des générations futures. 

À ceux qui veulent oublier les droits constitutionnels 
déjàreconnus et qui tentent de reconstruire le Canada sur 
des bases nouvelles, nous répondons que notre pays ne 
peut se permettre le luxe de contester des acquis consti- 
tutionnels qui assurent l'intégrité même de l'identité 
canadienne. 

Au nombre de ces acquis se retrouve l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et libertés. 

C'estpourquoitoutes démarches visant àtransférerles 
responsabilités reliées à la langue et à la culture aux 
provinces seront jugées inacceptables carlaprésenceetla 
prédominance del’article 23 ne doivent pas étre remises 
en question. 

Unerdiminution.des droits reconnus par l'article 23 
sera donc interprétée parles parents que nous représen- 
tons comme un geste destrahison envers un groupe dont 
Dapport àlalvitalité du Canadatest indéniable. 

En plus, il y a fort à parier qu’une atteinte à ces droits 
seraaussiinterprétée comme un geste de trahison parune 
majorité de Canadiens pour qui la reconnaissance aux 
parents francophones d'un système d'éducation en français 
constitue un acquis etune façon juste et honnête de traiter 
sa minorité officielle. 

Nous réitérons donc notre appel, par l'entremise de 
votre journal, auprès de l'ensemble des décideurs cana- 
diens : ne touchez pas à l’article 23. Ne portez pas de 
gestes qui pourraient en diminuer la portée! En fait, 





profitez desnégociations constitutionnelles pour permet- 
tre aux citoyens canadiens que nous sommes d'assurer 
réellement notre participation pleine etentière au déve- 
loppement d’unpays dont nous sommes fiers. 

Enréitérant votre support à notre cause, comme poli- 
ticiens, Vous aurez oeuvré à l'édification d’un Canada 
dont les vertus de tolérance et de respect de la diversité 
auront été démontrées: 

Raymond!Poirier, président de la Commission natio- 
nale des parénts francophones. 


EE mes} 
Nouvelle Loi sur les normes 
du travail aux T.N.-0. 


Etes-vous préoccupés parles normes relatives au 
travailaux TN°0,àlsavoirles heures de travail, les: 
avis de congédiement les congés fériés, etc.? 


Le ministère de la Sécurité et des Services publics 
prépare-présentement un document de travailksur les 
normes du travaillaux T.N-0. et désire connaître votre 
opinion: Le public pourra consulter ce document et y 


faire des commentaires avant la rédaction du nouveau 
texte de loi. 


Sivous avez fait une présentation devant le Comité 


derévisiondesnormesdutravailquisesttenu en 1990, 
vous n'avez pas besoin de présenter à nouveau vos 
notes d'exposé. Toutefois, nous Vous prions de nous 
faire parvenir toute nouvelle information jugée 
pertinente: : 


Faire parvenir vos commentaires parécrita Emerald 
Murphy, Directorof Policy and Planning, Departmentof 
Safety and Public Services, Government ofthe NWT, 
P.0.Box1320, 2nd floor Northway Building, Yellowknife, 
NWT, X1A 2L9, ou par télécopieur au 873-0117. 


Vous avez jusqu'au 30 août 1991 pour faire parvenir 
vos commentaires. [ æe) 


IS. (SFR 
Nes Scfeiy and Poce Seracet 





Coalition territoriale contre la pollution 
des moulins de pâtes et papiers 


Gilles Paquin est 
nommé coordonnateur 


FortSmith=Defaçon se donner 
les moyens de parvenir à rencontrer 
sesimportants objectifs, la Coalition 
contre la pollution des moulins de 
pâtes“et papiers a “embauché un 
coordonnateur à temps complet. Il 
s’agit de Gilles Paquin, un résident 
deFortSmithquihabite depuis plus 
dedouzeans dansles Territoires du 
Nord-Ouest Bienconnu ausein de 
la francophonie des T.N.-O. en rai- 
sonde sonimplication active au 
seinde la Fédération Franco-Ténoise 
etde l'Association francophone de 
FortSmith (dontilen est toujours le 
vice-président), M: Paquin est un 
diplômé du programme de techni- 
ques-des ressources renouvelables 
dulCollège de l'Arctique. 

La Coalition réclame actuelle- 
mentun moratoire surtout dévelop- 
pementou construction de l'indus= 
iniedespâtesetpapier,incluantcelui 
du projet de moulin ALPAC en 
Alberta. Ce moratoire.est réclamé 
alors quelle gouvermement des Ter- 
ritoires et celui de l'Alberta sont 
impliquésdanslanégociationd'une 
entente concernant les résidus des 


moulins. 

Pour la Coalition, il est indis- 
pensable qu'un moratoire soit dé- 
crété de façon à s’assurer une né- 
gociationdebonnefoi, d'autantplus 
que le gouvernement des T.N.-O. 
considère actuellementla possibilité. 
de laisser tomber son action judi- 
ciaire contre Daishowa! 

Commelepouvernement.des 
T-N.-O. ne semble pas vouloir faire 
les efforts nécessaires pour consul- 
terla Coalition dans'cette négocia- 
tion, cette dernière entend entre- 
prendre une Vaste opération d'in- 
formation auprès du public. Elle 
entend\faire de ce dossier un des 
dossiers électoraux importants de 
cetautomne. De plus, la Coalition 
veut initier plusieurs efforts de 
pression auprès des différents poli- 
ticiens de tous les paliers gouver- 
nementaux et auprès d’autres grou- 
pes de pressions. 

Ilest important pour la coalition 
quele gouvemementfédéralassume 
ses responsabilités d’arbitrageetde 
contrôle dans ce dossierimpliquant 
plus d'une juridiction provinciale: 





Subventions pour les francophones hors Québec 
Le gouvernement 


québécois versera 
1,4 millions 
en 1991-1992 


_ Le ministère délégué aux Affai-  çais au Manitoba. nr Parution en français 
e 


d’un répertoire des services juri 


res intergouvernementales cana- 
diennes au Québec accordera aux 
organismesfrancophones hors 
Québec 1, 4million$ pourl’exercice 
91-92. Malgré de sévères restric- 
tions budgétaires, le ministre délé- 
gué, Gill Rémillard, a déclaré que 
«le gouvernement québécoisitenait 
à faire la preuve de son soutien à la 
francophonie hors Québec»: 

L'aide se répartit ainsi pour 
chaque région: 

- Provinces de l'Ouest et Terri- 
toires. Les francophones de l'Ouest 
recevront 335 750$ pour la 
concrétisation de“quarante-quatre 
projets. Parmi ceux-ci, un projet de 
meilleure diffusion des produits 
culturels de langue française au 
Yukon et une aide à la conception 
d’uninventaire de services en fran: 








5016 50e Rue 


873-3905 & 


Robert Landry 


10 années d'expérience 





SEE LOT CIE 


The Chopping Block 


Sont heureux de vous présenter 





= Ontario. Les franco-ontariens 
percevront326750$ pourlamiseen 
oeuvre de quarante-et-un projets. 
La plupart de cesinitiatives visent à 
promouVoirles activités à caractère 
socio-culturel destinées à la jeu- 
nesse. 

-Provinces de l'Atlantique. Plus 
de 360 000$ serviront à financer 
quarante-deux. projets dans.ledo- 
maine de la communication, n0- 
tamment par le biais des radios 
communautaires et de la diffusion 
deproduitsculturels.Desinitiatives 
devraient être pnisesen direction du 
monde des affaires. 

Enfin, les organismes franco- 
phones d'envergure nationale. tou> 
cheront 390 500$ qu'ils se réparti- 
rontpourfinancerune vingtaine de 
projets. 









The Hair Loft 


Range Lake Mall 
920-2544 


CyWie Beaupied 


7 années d'expérience 


Malgré un retard'sur l'horaire 


L'assemblée des Dénés 
est inaugurée en grande pompe 


Depuis le 29 juillet, des centaines de délégués, dignitaires et visiteurs, sont 
réunis à Bell Rock pour la 21° assemblée de la nation dénée. 


Louise Doren 

Bell Rock - L'ouverture offi- 
cielle, prévue d'abord le 30 juillet 
en matinée, n'aura finalement eu 
lieu que vers la fin de l'après-midi. 
Elle s'esttoutefois déroulée dans la 
plus pure-tradition indienne: cor- 
tège des chefs, danse aux tambours 
etcérémonie du.feu ont marqué 
l’occasion avec éclat. 

Ja -foule.attendait patiemment 
depuis le matin que-les organisa- 
teurs mettent la dernière main aux 
préparatifs. «Le travail d’organisa- 
tion a été gigantesque; il a fallut 
monterlesinstallationsàlpartinde 
rien», aindiqué le chefdela nation, 
Bill'Erasmus. 

Bell Rock, petite communauté 
paisible, a pris cette semaine l’ap- 
parence d’un authentique village 


indien d'antan. Au milieu du terrain 
situé surles bords delarivière Slave 
se dresse la grande tente de réunion, 
le «port», comme le surmomment 
les Indiens. Derrière, quatre tipis 
blancs attirent le regard. Les tentes 
pointées vers le ciel tiendront lieu 
de salles deréunion pourles ateliers 
dujeudiet du vendredi. 
Toutautour, les déléguésetleurs 
familles sont installés par région. 
Seule la région du Delta n’a pas 
envoyé de représentants. les tentes: 
de couleurs.et de.dimensions Va- 
riées sont tellement nombreuses 
qu’onn'arrive pas à les compter. 
Leretardnesemblepas inquieter 
la-foule” Les délégués.vont d'une 
tente à l'autre, heureux deretrouver 
les amis pour ce «pow-pow» d'été. 
Ausignal du chef Erasmus, le 


long cortège se met en branle vers le 
«port». En tête, un groupe d’anciens, 
battant le tambour, suivis du com- 
missaire des T.N.-O., Dan Noms, 
accompagné d'officiers de la gen- 
darmerie royale du Canada. Les chefs 
de bande ferment la marche. 

Le cortège s'arrète d’abord près 
d’un feu pour la prière. Les aînés 
entamentun chant mélancolique au 
son des tambours. 

Earfoule écoute dans un.silence 
recueilli. Ensuite, les chefs défilent 
devant le feu et y jettent des brins de 
tabac pour nourrirle feu, symbole de 
la vie. 

Le cortège reprend sa marche 
jusqu’à la grande tente. Les partici- 
pants prennent leur place, et sous les 
applaudissements,-la-réunion.com- 
mence. 





Assemblée annuelle de la nation dénée 


Le gouvernement territorial débloque des fonds 
spéciaux pour le transport des délégués du Nord 


En prévision de l'assemblée na- 
tionale des Dénés qui se tiendra à 
Bell Rock du 29 juillet au 5août,le 
gouvernement territorial s’est en- 
gagé à payerle déplacement par air 
des délégués autochtones des ré- 
gions du Delta et de Sahtu. 

Alors que la plupart des 400 dé- 
léguésetobservateursattendus cette 
année près de Fort Smith peuvent 
rejoindre le siteparlaroute, ceuxdu 
Deltaetde Sahtu doiventprendre la 


Un répertoire des services of- 
ferts par la justice des Territoires du 
Nord-Ouest vient de paraître en 
français. Iestégalementdisponible 
dans la langue de Shakespeare! 

Cette brochurededix-huitpages 
contient toutes les'adresses des or 
ganismes compétentsidans.les ma: 






voie des airs. Et engager des frais 
financiers excessifs. Certains ont 
ainsiexpriméleurvolontédene pas 
venir. 

Le ministre du Développement 
constitutionnel et des Droits 
autochtones, M: Stephen Kakfwi, a 
débloqué, “au. milieu-dumois de 
juillet .des.fonds disponibles dans 
chaque région à la demande des 
délégués Dénés concernés. Cette 
aide supplémentaire Vients/ajouter 


tières suivantes:l'aide aux personnes 
victimes de violence, L'aide aux 
personnes. victimes de discriminas 
tions; l'aide juridique; les services à 
la famille et à l'enfance; les services 
judiciaires, lacuratelle publiquesle 
bureau d’enregistrementetdes titres 
fonciers: les lois territoriales; les 


FORÊTS! 


Si les cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d’autant plus pour 


aux 25 000$ déjà attribués cette 
année pour couvrir le déplacement 
de tous les envoyés autochtones: 

M.StephenKakfwia justifié cette 
mesure’ en soulignant l'importance 
qu'il'attachait à ce que «tous les 
Dénés se rassemblent cet été pour 
discuter de l'évolution du climat 
politiqueetconstüitutionnel;ainsique 
des progrès enregistrés lors des né- 
gociauions sur.les revendications 
territoriales»: 


e 
diques 
tribunaux; les services correction- 
nels 

Le ministère de la Justice prévoit 
une édition dans les sixautres\lan- 
gues officielles des Territoires. Des 
exemplaires peuvent être retirés au 
sixième étage du palais de Justice à 
la section politique et planification: 


être laissées derrière! 


[æe) 


Fibres Renewoble Resources 
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L'association des Métis change de nom 


Le terme de nation «a L’Assemblée reconduit 


été adopté 
à l’unanimité 


Des changements notables ont été également 
apportés à la constitution et aux règlements de la 


Nation métis. 
Louise Doren 
Le nouveau 


nom du 


regroupement des Métis des Terri- 
toires du Nord-Ouest a été approuvé 
par lescinquante délégués réunis en 
assemblée annuelle les 12 et 13 


parles locaux avant le 30 juin 1992. 
Les organisations locales récalci- 
trantes seront passibles d'expulsion. 

Les locaux affiliés devront pré- 
senterune demande annuelle d'ad- 
hésion à la Nation métis. Le prési- 





C'estun exécutif plus restreint quidirigera la nation métis. 


juilletdernier à Fort Simpson. De 
plus, la Nation métis a réduit.son 
exécutif en abolissant un des'deux 
postes de la vice-présidence. «Cette 
mesure correspond à un désir de 
réduire l'appareil administratif de 
Ja Nation ainsi que les coûts de 
fonctionnement», a révélé le prési- 
dent de la Nation, Gary Bohnet. 
Âvasuie du retrait de l'organi- 
sation nationale du local 55 de 
Yellowknife et de celui de Fort 
Resolution le printemps dernier, les: 
règlements d'adhésion à la Nation 
ontété modifiés. Dorénavant, tous 
les membres désireux de rejoindre 
le mouvement devront remplir un 
formulaire d'adhésion soumis à 
l'approbation de l'exécutif natio- 
nal. Les membres actuels devront 
égalementremplirun formulaire et 
voinleurcandidatureexaminée par 
l'exécutif. Tous les adhérents rece- 
vrontune carte de membre. Unirè- 
glement prévoit que la Nation attri- 
buera un titre de membre honorifi- 
que à certaines personnes en leur 
décemant un certificat d'adhésion. 
Tous ces changements adoptés par 
l’assemblée devront être aprouvés 


L ] @ 
us) 
C.P. 1955, Yellowknife, 


T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 





Arts Graphiques 

° dessin, montage et 
photo-composition 

Sérigraphie 

° t-shirts, appliqués, 


décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 








dent de la Nation, Gary Bohnet, a 
affirmé que cette mesure offraitaux 
locaux un mécanisme leur permet- 
tant de démontrer leur soutien, à 
l'organismenationaloudelequitter 
si tel était leur choix. Dans ce cas, 
les locaux doiventfournirunavisde 
trente jours si cette décision fait 
l’objet d'une résolution de leur lo= 
calréuni en assemblée spéciale ou 
enassemblée annuelle. 

Les membres ont également 
convenu deconfieràl'exécutif dela 
Nation le soin de déterminer l’en- 
droit où se tiendra l'assemblée an- 
nuelle de l’organisation. Gary 
Bohneta indiqué que cette mesure 
était introduite pour des raisons 
purement économiques. 
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Aux élections annuelles de l'exécutif métis 


les mandats 
de Gary Bohnet 
et de Gordon Lenny 


Le président sortant, Gary Bohnet, a été réélu par acclamation pour un 
nouveau mandat de deuxans.GordonLenny, vice-président sortant, aégalement 
été réélu à la suite d'un vote des délégués. 


Louise Doren 

Iin'yapaseudesurpriselors des 
élections du nouvel exécutif de la 
Nationmétis. Seulcandidatauposte 
de président, Gary Bohneta été re- 
conduit dans ses fonctions pourun 
nouveau mandat de deux. ans- 
«J’apprécie grandementlaconfiance 
des membres qui ont accepté que je 
continue à travailler pour eux pour 
les deuxprochaines années», aindi- 
qué Gary Bohnet, au moment de 
l'annonce de saréélection. 

Le poste de vice-président a été 
soumis au scrutindes membres. Le 



















candidat gagnant, Gordon Lenny, 
la emporté sur son rival David 
Krutko, lequel était absent lors de 
l'assemblée annuelle. M.Krutko, le 
négociateur métis pourlarégion du 
Della, se trouvait à Ottawa pour la 
signature de l'entente de principe 
concemant les revendications terri- 
toriales des Gwich'in annoncée 
officiellement samedi dernier. Les 
deuxcandidatsétaientles deux vice- 
présidents désignés lors des derniè- 
res élections. 

«Merci de votre confiance et 
continuons à travailler parce qu'il y 


s Na ‘ 


Avez-vous vérifié les cendres? 


as 


Norihwest 
Territories Renewable Resources 








M:Bohnetaétéréélu président 


a beaucoup!de dossiers à mener à 
terme», aindiqué GordonLenny, en 
remerciant les délégués de la con- 
fiance qu'ils ont témoigné à son 
égard. 

En vertu des nouveaux règle- 
ments de la Nation adoptés par les 
délégués lors de la dernière assem- 
blée, l'exécutif est désormais com- 
posé d’un président et d’un vice- 
président (au/lieude deux aupara- 
vant) et d'un secrétaire-trésorier 
nomméparleconseil d'administra- 
tion. Ce dernier aura la charge de 
nommer le secrétaire-trésorier lors 
d'une prochaine réunion. 























Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations-otfre dessubven- 
tlons-de projet pour soutenir des dé- 
marches artistiques Innovatrices et 
assurenmedéveloppementetile,re- 
nouveau| dans les arts, Les subven- 
tions sont destinées à la création de 
nouvellesoeuvres danstoutesles dis- 
ciplines artistiques “issues "de toutes 
traditions culturelles Elles peuvent 
servir aux diverses étapes d'un projet 
: recherche, développement, créa- 
tlon,proauctionet(ou)présentation. 
Sont admissibles les artistes 
delarelève lesgroupes d'artistes.les 
organismes artistiques etiles artistes 
établis qui changent de aiscipline. 
Marche à suivre : Aumolnsun 
moisavantladatelimiteauconcours, 
soumettre une brève description du 
projet et Un curriculum Vitae dela 
personne responsable. Les organis- 
mes doivent aussijoindre un résumé 
de-leurs activités passées Des for 
mMulalres de demandeserontenvoyés 
aux candidats potentiels. 

Dates limites :15septembre, 15 
Janvier et lermal. 

Evaluation : Par nos jurys mu+ 
tiaisciplinaires régionaux composés 
d'artistes professionnels. Les résultats 
sont annoncés environ quatre mois 
après la date limite. 
Renseignements : Appeler à 
frais Virés de numéro à numéro, au 
(613) 598-4339. Ou écrire à l'adresse 
suivante : Programme Explorations, 
Conseil des Arts du Canado, CP. 
1047, Ottawa (Ontario) KIP.5V8 
Télécopieur : (613) 598-4390 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 








Grâce à la présence de deux des siens 


La Nation métis soutient 
la commission sur le 
développement constitutionnel de 
l'Arctique de l'Ouest 


Cetappui a.fait l'objet d'une résolution ad 


dernier à Fort Simpson. 


Louise Doren 

LPaNationmétis soutientiacom- 
missionsurJe développement cons- 
titutionnel de l'Arctique de l'Ouest 
mise sur pied par le gouvemement 
territorial en mai dernier. 

«Nous sommes très heureux de 
lareprésentation métis au sein de la 
commission, a déclaré le président 
dela Nation métis, Gary Bohnet. Il 
ya deux Métis parmises membres, 
dontle président, Jim Bourque. Je 
pense que les intérêts de notre na- 
tion seront bien représentés», a-t-il 
ajouté. 

Le deuxième membre métis dela 
commission est l'avocat-conseil de 
la Nation, Rick Hardy. 

«Le rôle de lacommission surle 
Développement constitutionnelest 
de faire des propositions sur le type 
de gouvernement qui devrait être 
établi dans l'Arctique de l'Ouest», a 
souligné Gary Bohnet. 

De son côté, le président de la 
commission, Jim Bourque, a indi- 
quéque «lacommissions'apprêtait 
à commencer ses opérations. Nos 
bureaux à l'édifice Précambrian 





























Explorations 


in the 


Arts 


Explorations offers project 


grante fo support Innovative 
approaches to artistic creation and 
neW developments in fhe arts. The 
grants are for the creation of new 
Workinanyarts disciplines, drawnfor 
anÿ-cultural tradition: They: may be 
Used”for any stage of a project: 
research, development, creation, 
production and/or presentation. 
Whomay apply. Emerging artist, 
ars groups, arts organizations, and 
established!artists changing discipli 
nes. 


Procedure. At least one month 
before closing dates, please submit 
brief project description and résumé 
of Individual: responsible for the 
project. Organizationsshouldinclude. 
asummary of past activities. Appli- 
Cationformswillbe sentto potential 
candidates. 


Competition closing dates 
15september.l5january and 1 may. 


Assessment. Regional 
muttiaiselpiinaryjuries of professional 
artists, Results announced about four 
month after closing dates. 


Inquiries. Call station-to-station 
collect at(613) 598-4339, Or write to : 
Explorations Program. The Canda 
Council, P.O. Box 1047. Ottawa 
(Ontario) KIP 5V8 

Télécopier : (613) 598-4390 


The Canada Council 
Conseil des Arts du Canada 


——————————— 





ouvriront dès le mois d'août pro- 


chain». Le premier rapport de la consultations menées dans lescom- 


commission, préparé à Ja suite de 


munautéside l'Arctique de 
l'Ouest, est prévu dès le 
mois de novembre pro- 
chain: 

Il sera par la suite pré- 
senté aux chefs politiques 
de l'Arctique de l'Ouest 
pour discussion. 

«Pacommission devrait 
êtreen mesure de présenter 
les principes directeurs et 
lecadre général de la future 
constitution dès la fin de 
janvier1992»,adéclaréson 
président. 

Aprèsune seconde étape 
de consultation avec les 
chefs-politiques, une pro- 
position formelle sera sou- 
mise àleur approbation 
pourle mois de mars. 

Jim Bourque précise: 
«Si cette proposition est acceptée, 
nous allons nous-engager dans la 





optée à l'unanimité par les délégués à l'assemblée annuelle de la Nation les 12et 13 juillet 


phase finale qui setraduira parune 
loi des Territoires du Nord-Ouest». 

Rappelonsquecettecommission 
estun organisme indépendant dont 
la seule contrainte réside dans.le 
respectdelaconstitutioncanadienne 
etdelacharte canadienne des droits 
et libertés. 

«Il y a toutefois des limitations à 
ce type de processus, rappelle Rick 
Hardy. La priorité delacommission 
ne portera pas Sur ce qui se passe au 
niveau des communautés. Son-rôle 
estdetravaillersurla forme dufutur 
gouvernement de l'Arctique-de 
l'Ouest dans ses grandes lignes. En 
ce sens, elle ne se penchera pas 
principalement sur ce qui se passe 
au niveau communautaire mais 
plutôt sur le portrait global dela 
situation Sanscompterqu'ilest peu. 
probablequ'un futur gouvernement 
de l'Arctique de l'Ouest obrienne 
plus de droits qu'une province». 


La Nation métis voit. ses 
subventions augmenter 


Louise Doren 
La Nation métis des Territoires 
duNord-Ouest recevra cette année 
unesubventiondebasede250000$ 
du gouvernement des T.N-O. 
Cette somme représente une 


à ce que l’organisation a reçu l'an 
dernier. 

«La Nation n'a jamais disposé 
de fonds adéquats», avait remarqué 
Gary Bohnet à l'ouverture de l’as- 
semblée annuelle, tenue à Fort 


augmentationde 50000$parrapport Simpson les 12 et13 juillet dernier, 


Comité permanent de l’énergie, 
des mines et des ressources 


Le Comité permanentde l'énergie, des mines etdes ressources estsurle 
point d'entreprendreune importante étudesurles secteurs de l'énergie. 
etdes mines au Canada afin de proposerdes solutionsréalistes aux défis, 
que présentent le développement durable et la protection de 
l'environnement. Le Comité üentà s'assurer que les préoccupations de, 
ces secteurs, quisontsiessentiels à la prospérité denotre pays, sont pris 


en compte lors des travaux préparaloires réalisés ici au Canada en. 
prévision dela Conférence des Nations Uniessurl'environnementerle 
développementquidoitavoirieu au Brésilenjuin 1992" 


LeComitéprocéderaäunesénedeconsullations auprès desreprésentants 
de l'industrie, des groupes intéressés etdu public. Les particuliers etles 
organisations qui souhaitent présenter. des mémoiresindépendantsien 
anglais enfrançaisoudanslesdeuxlanguesoffcielles/sontpriésdeles 
faire parvenir à l'adresse suivante dhici le,30 septembre 1991 :Le 
Greffier, Comitépermanentdel'énergie;desminesetdesressources, 
plèce 619, édifice Wellington, Édifices du Parlement, Ottawa 
(Ontario) K1A 0A6. TéL. : (613) 996-1505, téléc. : (613) 996-1962. 


Des mformations additionnelles sur la nature delétude/ainsi quesur 
l'horaire des réunions qui auront lieu à Ottawa peuvent etre obtenues 
auprès du greferdu Comité: 


Le Comité se réserve le droit de rendre publics les mémoires. 


Le président, 
AlJohnson, député 





en faisant part aux délégués de la 
décision du gouvernement d'aug- 
menterles subventions à la Nation 
métis. 

«Le gouvemementnousaalloué 
celte augmentation et a promis que 
l’Assembléelégislativeexaminerait 
laquestion du financement de la 
Nationlorsdelaprochainesession», 
a-t-il ajouté. 

Unpremierversementde 625008 
a été présenté au président de la 
Nation, Gary Bohnet, parla minis- 
tre des Services sociaux du gouver- 


nement territorial, Jeannie Marie” 
Jewell, le 13 juillet dernier, en pré- 
sence des cinquante délégués dela 
Nation. 

«Nous sommes heureuxde four- 
nir une assistance économique à la 
Nation métis pour qu'elle soit en 
mesure de continuer de travailler 
pour le bénéfice de ses membres», a 
indiqué la ministre. 

Un des comités qui bénéficiera 
decetargentestle comité des Aînés 
de la Nation métis mis sur pied au 
cours de l’hiver dernier. 


Pour un endroit 


où il fait bon 


jaser enfre amis-es... 
c'est l'idéal. 


Tim nous 
arrive 
d'Edmonton! 


Venez chanter avec Tim 
du 12 août au 17 août 1991. 
Frais d'admission vend. et sam. 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
3h00 à 1h00 


vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


CENTRE SCOTIA  INUVIK 
873-2779 979-2941 


YK MALL 
873-5933 





Sbrtiex Wiki 


Christian Misiral 
Vautour 

XYZ Éditeurs 
1990 


Christian Mistral, l'écrivain qui avait étonné la critique avec Vamp 
Vient de publier Vautour, un autre roman de grande qualité. 

Ce jeune auteurpossède le génie des mots. C’est d'ailleurs le genre de 
livrequ’ondoitlireavecundictionnaire à portéede lamain.Cequineveut 
pas dire quelallecture de Vautourssoitpénible”Au contraire. Le lecteur 
pénètre dans l'univers du personnageprincipalcomme onVaau cirque,en 
s’attendant à ce qu’ilse passe des choses étonnantes. Christian Mistralne 
déçoit pas. Le monde qu'ildécritestétrange touten étant très familier. À 
priori, il n’y a là rien de très original : un écrivain dans la misère, un 
musicien sans auditoire, des appartements sales, descanettes debièrequi 
jonchent le plancher du salon, la fumée des joints. Ce quirend le tout savoureux c'est la profondeur des 
personnages qui est rendue avec talent parla langue poétique de l'auteur. La capacité de Christian Mistral 
de se servir de la langue française surprend chez unauteur aussi jeune: Bref, Vautourestun/bon roman. En 
voicilles premières lignes « Ainsi donc, il yavaiten constant filigrane de nos jourstcettesaffaire incroyable 
du trou dans son coeur. Gros comme un dix sous m'assurait-il,età lanaissanceencore. Depuis,onne savait 
plus trop. C'estautour du coeur, celuide Vautounet celui de l’auteur que va s’articuler tout le roman. 


Christian Mistral 


Vautour 


Marc Gendron 
Opération New York 


Marc Gendron 
Opération New York 
Edition L'Hexagone 

Âmes sensibles, attention, cauchemar et réalité se mêlent au)fil des 
pages. Entre la folie poétique de Boris Vian.et la noirceur de Céline, 
l'écrivain plonge le lecteur déboussolé dansil'archétype de Sodomeet 
Ghomore. New York apparaît sous son jourle plus monstrueux, véritable 
temple du viceet.de lardéchéance,où.hommes.et.femmes s'agitent 
frénétiquement sous l'emprise de la cocaïne et du sexe. 

Bey, Vanessa, Ruth, Moses, Adamor et Ja plus.belle femme-du 
monde marchent d’un pas décidé vers le destin fatal qui leur est réservé. 
Le livre ne serait qu'une suite de péripéties salaces et de déchéances 
quotidiennes sans Je talent de lauteurquia réussi, par sa maîtrise de 
l'écriture, Atransformerlestupreeninterrogationmystique.MarcGendron 
accumule les allusions bibliques, s'interroge surl'holocauste; joue avec 
léverbe, pour ajouter semble-t-il un épitre au grandilivre- 

L’auteurne serait-il finalement qu'un affreux moraliste obsédé par la mort etla conduite suicidaire de 
certains de ses contemporains? Quel que soit son propos, il impose constamment une double lecture 
simultanée, car derrière chaque paragraphe se cache une parabole, derrière chaque délire poétique se révèle 
une situation bien réelle. Tous les actes des «héros» d'Opération new York mettenten évidence le gouffre 
quiexiste entre Mhumaïn et le divin, le manque de spiritualité dun mondeque Marc Gendron transforme 

en dernière station avant l'apocalypse. 


æ l'Hexagone 





Cette chronique estrendue possible grâce au gouvernement du.Québec 


























Marie Philippe 


MCA Records 


Marie Philippe ne ressemble pas à une starlette lancée sur le marché à 
coup de pubs etde clips vidéo. Son dernier album, entièrement composé 
parcetteanciennechoristeetsoncompagnon, porte encore son nom, avec 
unpetitilàcôté Aprèsunandetravailachamé dans lestudiodesamaison 
decampagne à Saint-Édouard, toutes les chansons ont été mixées à Paris 
surtrente-deuxpistes.Lerésultatconfirmeletalentetleprofessionnalisme 
de cette artiste grave, sensuelle. 

; Une musique propre, doublée d'arrangements léchéset de choeurs 

impeccables, voilà ce que l’on retient à la première écoute. Trop propre? 

Heureusement, Marie Philippe possède une voix pleine d'émotion. On 

devine une femme lucideet fragile à la fois, indépendante, romantique, 

bref, une personne qui a vécu et qui préfère chanter autre chose que des 

succès à l'eau de rose. Les textes n’ont qu'un seul sujet: l'amour. Entre pudeur et confession, Marie conte 
les amours perdus, les couples qui se déchirent ou quisse retrouvent, évoque des personnages brisés, agilés 
par le vertige de l'introspection. 

Comment expliquer la noirceur de son regard? L'artiste se résume ainsi: «Nous sommes des êtres 
humains, nous vibrons.Etsanscette vibration, c’est l'inertie, lamort.Etlemeilleurmoyend'êtreen vie, c'est 
d’être conscientdesamort:Il faut la voir là, juste derrière ton épaule. Plus t'enestconscient, plus tusais qu'à 
chaque instant ce que tu fais est ta dernière bataille». 


Claude Dubois 
À suivre 











Distribution Sélect 
1991 





L'audition d’un album de Claude Dubois offre toujours un moment de détente agréable. Le chanteur qui 
estencore appelé «le petit poète de la rue Sanguinet» se montre encore une fois à la hauteur des attentes de 
ses admirateurs. 

k À suivre est l'œuvre d'unchanteurde métier. On'sentque Dubois esten pleine maîtrise de ses moyens. 
L'album contient d'excellents textes etdes compositions musicales sophistiquées. Sa voix toujours rauque 
parle tout droit au coeur. Ses thèmes, les femmes et la liberté, sont abordés avec plus de nuances 
qu'auparavant. L'âge lui donne une générosité qui lui permet d'arriver à une vision intégrée de la réalité et 
on sent dans ses Chansons un homme réconcilié avec les contradictions de la nature humaine. 

: Iya ce collaboration intéressante sur cet album: celle de Danny Laferrière qui co-signe une des 
chansons les plus accrochantes de l'album: On vit de femmes. Le reste des textes et de la musi ï 
Claude Dubois. nn à 

Somme toute, du bon Dubois. Un achat à recommander aux fidèles. Dommage que cet auteur- 
compositeur qui alsuise créér un auditoire fidèle chez lurn’ait jamais percé Sur le marché intemational. 

Cette chronique” 
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NOTRE 


FRANÇAIS 


Les anglicismes 


Ce n’est pas compliqué 


Le plus souventonemploie élaboreridans le sens qu'a l’adjectif anglais 
elaborate qui signifie compliqué, soigné, travaillé, étudié, recherché, 
fouillé ou du verbe to elaboratequisignifieexpliquer, préciser, détailler. 


Anglicisme Français 

Elle aune toilette élaborée -recherchée 

C’est un programme très élaboré compliqué 

Il faudra élaborer davantage développer 

votre sujet de composition 

Pourriez-vous élaborer. préciser 

davantage votre pensée? 

Le président a élaboré longuement “a longuement parlé 
surla ponctualité 


En‘français, élaborer signifie «préparer mûrement,parun lent travailde 
l'esprit». Onlditpar exemple: Onldevraïit consacrer plus detemps pour 
élaborer certains projets de loi, vous ne pensez pas? 

Hsignihie également: «rendre assimilable»: 

Comme dans l'exemple suivant Il faut laisser le temps à,l'estomac 
d'élaborerles aliments: 


Bon an, mal an 


On commet bon an, mal an, beaucoup d’anglicismes avec le mot 
année..Essayons d'éliminer les'suivants® 


Anglicisme Français 

l'année fiscale - année d'exercice ou année 
financière 

année de calendrier année civile 

à l'année longue -à longueur d'année 


“à longueur dejournée, tout 
le jour, pendanttoutela 

: journée 

Évitons également l’anglicisme : sur semaine 

En français, il faut dire : en semaine 


à journée longue 


Les éléments de cette chronique ont été tirés duilivre Cor- 
rigeons nos anglicismes de Jacques Lorin, professeur. et lin: 
guiste québécois. 

Cettechroniqueaétérendue possiblegrâceaunecontribution 
financière du gouvernement du Québec 


J.J. Hobbies 
C.P. 1526, 4917 - 49 ième rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Té] : (403) 873-5190 


| 
La 
Quality pet 
products 


Pour l'achat de modèles réduits, £ 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


ee 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
“Équipement de traduction 
-Système de son : 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


téléphone: 
(403) 873-5458 


I ellowknife Photo Centre (83)Ltd 
" Une aubaiïne à ne pas manquer 


Agrandissements 16"'x 20" 








Cette offre est valable pour août seulement 
| P.O. Box 1090, Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél:873-21968. 
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À partir du 1°" janvier 1992 










Kim Ouellette = 
IQALUIT- La compagnie b 
Northwestella déposé le 8 juillet M 
demierunerequête devantleCon- 4 
seillde laradiodiffusion et des té- 
lécommunications canadiennes 
(C.R.T.C) dans le but de desservir 
lesvingt-deux communautés de 
H'Arctique de l'Est. Bell Canada, 
qui opère aussi dansle secteur, a 
‘égalementdéposéunerequète pour 
“obtenir lapprobationtde vente de 
ses actifs à Northwestel dans les 
Territoires du Nord-Ouest (T.N.- 
O): 
Northwestela proposé à Bellle 
«rachat» de ce territoire où quel- 
que 5000 clients se répartissent 
actuellement dans vingt-deux 
communautés surun espace de 1.6 
milliondekilomètres carrés. Cette 
venteest'évaluée à dix-huit mil 
ions de dollars. Si le C.R.T.C. ac- 
ceptelatransaction, le changement 
entrera en vigueur dès le ler janvier 
992 Northwesteldeviendraitainsi 
lunique compagnie de téléphone 
dans les T.N.-O. 
«Bellaaccepté l'offre d'achatde 
orthwestel parce qu'elle estime 
que cette transaction respecte les 
intérétsdesesclientsduGrandNord, 
explique M. Ronald Labrie, direc- 
teur opérationnel de Bell Canada 
“dans les T-N.-O. Deplus, lacompa- 
gnie a donné son accord car elle est 





















































ciations entre les deux compagnies, 
Bell Canada avait prévu un plan de 
modernisation sur une période de 
dix ans qui aurait coûté 18,4 mil- 
lions. 

«Northwestel versera dix-huit 
millions à Bell Canada pour acheter 
ses actifs. Cependant, Northwestel 
recevraM8,4 millions de Bell afin 
defaciliter l'installation denotre 
compagnie dans l'Arctique de 
l'Esb», a déclaré le président de 
Northwestel,M°William/A*Dunbar, 
lors d'une conférence de presse à 


somme de 400 000$ pour «vendre» 
ses actifs à Northwestel. Cette opé- 


MtÉlÉcommuniCation». 
Ayant l'engagement des négo- 


Transport Transports 
(HET E] (OETETSE 





APPEL D'OFFRE 


[LES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les services énumérés ci-dessous, 
doivent être adressées à Transports Canada, Directeur régional, Services 
des sous-contrats, 12e étage, Zone 2, Canada Place, 1100, 9700 Avenue 
Jasper, Edmonton, Alberta T5J 4E6, identifiées avec le nom du!projet, son 
numéro etle type de soumissions, seront reçues jusqu'à 14h heure d'Edmonton 
àla date mentionnée Les documents delsoumissions peuventêtre obtenusau 
bureautci-hautmentionné, téléphone (403) 495-3932 ou Fax (408) 495-5446, sur 
paiement du dépôt, applicable pourchaque série de documents de soumissions 
requis, sousla forme d'un ch'que au Receveur Généralldu Canada. 


NUMÉRO DE DOSSIER STS051W 


OPÉRATION ET ENTRETIEN.DES ALIMENTS ET DES SER 
VICES ALIMENTAIRES DE L'AÉROPORT DERESOLUTE BAY 
POURLES EMPLOYÉS GOUVERNEMENTAUX RÉSIDANTÀ 
L'AÉROPORT DE RESOLUTE BAY, RESOLUTE BAY, TER 
RITOIRES DU NORD-OUEST ET L'OPÉRATION ET L'EN 
TRETIENIDES AÉROPORTS DE SOUTIEN DES STATIONS 
MÉTÉOROLOGIQUE DU GRAND ARCTIQUE (HAWS) À 
EUREKA ET MOULD BAY, TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 









PROJET : 





DATE LIMITE: 11 SEPTEMBRE 1991 DÉPÔT: 500$ 





RENSEIGNEMENTS SUR LES OFFRES: R.osemary Kotch, Officier des con- 
trats, Services des sous-contrats, téléphone (403) 495-3933. 












|| RÉUNION DE PRÉ-SOUMISSION : Une séance d'information sera tenue le 18, 
août 1991 à la salle de conférence de la maison des employés 
à Resolute Bay, T.N.-O: à 9h. (Tous les documents seront 
disponibles pour examenälcemoment): 


POUR/ÊTRE CONSIDÉRÉ, chacundes soumissionnaires devra soummettre 
deuxsoumissions :(1)une soumission technique, et(2)une soumission financiaire 
|surles formulaires foumis parleministère:Les soumissions financiaires devront 

être accompagnées parla SÉCURITÉ précisée dans les documents de soumis: 
sions, Les offres devraient être soumises dans les enveloppes fournies.ll ne 
s'agira pas d'une ouverture de soumission publique: 4 Les dépôts pour les 
‘docüments de soumissions serontremis à la réception, à l'intérieur d'un mois de 
l'ouverture de l'appel d'offre, des documents en bonne condition: 







Le Ministère ne s'engage à accepternila plus basse niaucune des soumissions: 


Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes doit a 


_ _——— 


Degauche à droite, l'on retrouve M. Don Sian (NWIel), M: William A: 
Dunbar(NWTel) ‘et Ronald Labrie (Bell Canada) 


ration financière s'explique par 
l'achat en 1988 de Northwestel par 
la compagnie Bell Canada 
Enterprises (B.C-E.), propriétaire de 
Bell Canada: Etant sous la même 
tutelle, Belliet Northwestel n’ont 
pas eu de difficultés à trouver un 






Bell Canada deviendra Northwestel 


uparavant donner son accord pour la transaction. 






terrain d'entente. «Bell Canada 
opère généralement à perte dans 
larégion.En1989,elleaenregistré 
un déficit de près decing millions 
de dollars. Ces mauvais résultats 
proviennent principalement des 
frais. de location des satellites de 


communication. Northwestel uti- 


liserases propres satellites, ce qui 
lui permettra d’équilibrer ses 
comptes d’ici cinq à six ans», a 


: souligné Monsieur Labrie de Bell 


Canada. 

Les représentants de Bell s’ac- 
cordent à dire qu'une seule com- 
pagnie téléphonique dansles T.N.- 
O: constitue un avantage pourles 
habitants, même sisles-résidents 
d’Iqaluit et de Rankin Inlet ver- 
rontles tarifs de base augmenter. 
Parcontre,lesfraisd'interurbains, 
surtout à L'intérieur des Territoi- 
res, diminueront. 

«La nouvelle facture de 
Northwestelquelesclientsd/Iqaluit 
recevrontserasensiblementlamême 
qu'avant puisque la réduction du 
tauxintérurbaincompensera l'aug- 
mentation des services de base», a 


précisé M. Marv Larsen, directeur 
général des opérations de 
Northwestel. 

Cette société a également l’in- 
tention d'instaurer de nouveaux 
services: au programme, les lignes 
800etun annuairecomprenanttous 
les abonnés vivant dans les T.N.-O. 

Northwestel entend garder les 
bureaux de Bell Canada à Iqaluit 
chargés du secteur Est des Territoi- 
res. Les employés de Belln’ont pas 
été oubliés dans celte transaction. 
M. Labrie remarque que 
«Northwestelks/est engagé à faire 
une offre d'emploi aux quarante- 
quatre salariés de Bellen poste dans 
la capitale administrative de l'Arc- 
tique de l'Est. Pour sa part, Bell 
proposera à chacun des employés 
admissibles àunemutation un poste 
sur son territoire au Québec». 

Le transfert s'échelonnera sur 
plusieurs mois après l'entrée en vi- 
gueurde cettetransaction. Personne 
ne connaît la date à laquelle.le 
CR.T-.C. donnera son avis mais les 
représentants des deux sociétés at= 
tendent une réponse positive. 





Don Sian nommé 
directeur des opérations 


IQALUIT- Le président de la 
compagnie detélécommunications 


assurée du sayoir-faire.…de…lgaluit début juillet …….Norhwestel M.WilliamA:Dunbar, 
Northwestel en matière de En fait, Bell Canada paiera la a nommé, lors de la conférence de 


presse tenue le 8.juillet dernier à 
YellowknifeetIqaluit, M. Don Sian 
au poste de directeur des opérations 
dans l'Arctique de L'Est. Cette pro- 
motion entrera en vigueur après 
l'approbation par le Conseil de la 
radiodiffusion etdes télécommuni- 
cations canadiennes (C.R.T.C.) du 
rachat de Bell Canada par 
Northwestel: 

M: Sianest né à Yellowknife et 
compte une quinzaine d'années 
d'expérience dans le domaine des 
télécommunications.Ilestemployé 
à Northwestel depuis 1973. Cet 
homme a toujours été très actif au: 
sein de la communauté de 
Yellowknife. avant même été le 






maire de cette ville pendant deux 
ans, en 1984 et en 1985. 


Un déménagement à Igaluit ne, 


me fait pas peur, a déclaré M Sian. 
J'aiété élevé dans le Grand Nord et 
je crois que mon expérience dans ce | 
territoire constitue un-atout pour 
l'implantation du bureau de 
Northwestel à Iqaluit. J'ai bon es- 
poirqueleC.R.T.C.accepteranotre 
requête et que je deviendrai. sous 
peuunnouveaurésidentdIqaluit». 

M. Sian sera cependant un des 
seuls employés de Yellowknife à 
être transféré dans la capitale admi- 
nistrativede l'Arctique del’Est. Les 
autres salariés seront embauchés 
localement.Lesemplois«créés» sur 
place seront ceux laissés par les 
salariés de Bell Canada qui auront 
choisi de partir travailler surleter- 
ritoire du Québec. 
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OFFICE PRODUCTS 


SHARP 
ÆMS/Hasler 


eProduits laitiers 
eJus divers 
ePain et pâtisseries 


A member of the [AZVA group 


Building 609, C.P. 643, lqaluit, T.N.-O 
Tél. : (819) 979-5953 Fax : (819) 979-4388 


Baffin Island Canners Ltd. 


PRÉPARATION/ET DISTRIBUTION.DE DENRÉES ALIMENTAIRES 


GROSSISTE ET DÉTAILLANT 


eFruits et légumes 
(frais et congelés) 


eViandes froides +Huile et graisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, lqaluit, XOA 0HO 
Tel : (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 


La DO BL Ma 108 db MÉTE 3 C0 3 


Photocopieurs et 
télécopieurs 
(vente et service) 


Systèmes de machines 
à timbrer 














eCrème glacée 
eOeufs 










e Viande congelée 


Préserver 
la culture 
du Nord 

canadien. 


La conférence canadienne des 
ressources historiques se déplacera 
à Iqaluit du 9 au 12 août afin de 
discuter des'questions directement 
reliées aux régions nordiques. 

Lesconférenciers, parmi lesquels 
se trouvent des membres des gou- 
vernements fédéral, territorial et 
provincial, visiterontplusieurs sites 
historiquesetdescentresartisanaux: 

Le parc historique de 
Qaummaarviit comme le centre 
culturel de Baffin figurent sur la 
liste. Des excursions à Cape Dorset 
et à Lake Harbour sont également 
planifiées. 

Ces quelques jours dans le grand 
Nord constituent l'occasion de met= 
tre en évidence la particularité de 
l'héritage culturel de cette région du 
Canada, et notamment de réperto= 
rier les moyens permettant de pré- 
server et d'encourager dans les 
communautés un mode de vie me- 
nacé de disparition: 

Lesinformationsrécoltées seront 
parlasuitetransmisesaux organisa- 
tions provinciales et fédérales, 

«Ce voyage d'étude démontrera 
que l'héritage culturel du Nord, qui 
trouveses sources dansla nature, 
esttotalement différent du mode de 
vie des autres régions du Canada: 
Toutes les régions se situant surle 
cercle polaire arctique possèdent la 
même culture, les mêmes tradi- 
tions», a déclaré le ministre de la 
Culture et des Communications, M» 
Titus Allooloo. 

La conférence canadienne des 
ressources historiques a été fondée 
en 1982. 

Cette organisation à but non-lu- 
craüf s'est donnée pour mission de 
récolterle plusd'informations pos= 
sible surles différentes cultures qui 
composent le Canada. 

Elle étudie, conseille et critique 
les programmes de conservation du 
patrimoine culturel mis en oeuvre 


«dans les circonscriptions fédérales, 


provinciales-et territoriales 
OPENTSETEN LR] 
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Appels d'offre 
Avis publics 
Décisions 


Xi 


APPEL D'OFFRE 


Transport Transports 
Canada CET ETS) 






LES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets où services énumérés ci- 
dessous, doivent être adressées à Jransports Canada Directeur régional Ser- 


ces des sous-contra étage nada 
identifiées avec le. nom du projetiet son 
numéro, seront reçues jusqu'à 14h heure d'Edmonton à la date mentionnée: 
Téléphone (403) 495-3932 ou Fax (403) 495-5446. 


NUMÉRO DE DOSSIER: ST3028 


PROJET: NETTOYAGE DU TERMINAL AÉROPORTUAIRE, ENTRETIEN DU 
GARAGE ET DE 5 IMMEUBLES DE TÉLÉCOMMUNICATION ÉLOIGNÉS 


DATE LIMITE: 4 SEPTEMBRE 1991 
DÉPÔT: 






















AUCUN 


: A. Kotch, Officier des contrats, télé- 
phone (403) 495-3933. 


POUR ÊTRE CONSIDÉRÉ, chacune des offres devra être soumise.sur les 
formulaires fournis parle ministère etdevraëtre accompagnée parla SÉCURITÉ 
précisée dans les documents de soumissions. Les offres devraientêtre soumises 
dans les enveloppes fournies. Le Ministère ne s'engage à accepterni la plus 


basse ni aucune des soumissions 


CRk70 


CRTC-Avispublic 1991-68: PROJETS DE MODIFICATION DUREGLEMENTDE 
1986 SUR LATELEDISTRIBUTION: Le Conseil annonce qu'il propose d'apporter des 
modifications au Règlement de 1986 sur la télédistnibution (le Règlement) Les 
modifications projelées comprennent: une défimtion révisée de l'expression Utarif) 
mensuel debaseWcontenue à l'article 2 du règlement; etunerévisionau paragraphe 18 (3) 
duRèglement Leprojetdemodificationdeladéfinuondeltanfmensueldebasehaété, 
demandéparl Association canadienne de télévision par câble (ll ACTC). Cette modifi> 
catonMseäpréciserquelestiulairespeuventimposerunlanfmensuelpourchaquepnse 
decâbleaddiuonnellenstalléedansledomiciledunabonné,quundispositiftemminal soit 
raccordéounonàlapnse. Le Conseil propose demodifierleparagraphe18(3)en ajoutant 
l'exigence qu'unmélédisimbuteur réduise son Lanf mensuel de base lorsqu'ilcesse de 
disiibuerausenvicedebaseun service reçu parsatelliteautre qu'un service spécialisé, ou 
lonqueletanfdegrosdunetiercepaticimpose à la titulaire pour ce service estréduit. 
Lespartiesintéresséesdoiventsoumettreleursobservations parécnta M AllanJ, Darling, 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ontario), KIA: ON2, au plus tard le 16 août 1991. 


Canadä 


Avis public 
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Décision CRTC91-423. SOCIÉTÉ RADIO -CANADA, Toronto (Ont.); Goose Bay et 
Labrador City (T:-N.); Calgary (Alta); Saskatoon (Sask.); Windsor (Ont); Fermont, 
Matane, Rimouski et Sept-Iles (Qué.); Comer Brook et Labrador City (D.-N); et Sydney 
(NÉ). Le CRTC a APPROUVÉ, par décision majoritaire, les demandes de la Société 
Radio-Canadawisant à changerle statutetla source de programmation de 13 des stations 
detélévision qu'elle possèdeetexploite. Ta REFUSÉ, saufdansuncas,lademande visant 
continuer de solliciter de Ia publicité locale lorsque la programmation locale a été 
supprimée En vertu duplan de restruciuration de Radio-Canada accepté, voici les. 
changements approuvés : CBLFT Toronto devient un réémetteur de CBOFI Ottawa; 
CFLA=TV Goose Bay et CBNLT Labrador City rediffuseront le signal de CBNT St 
John's;e1CBGAT Matane, CJBR-TV Rimouski et CBST Sept-lles seront des réémetteurs 
de CBMI Québec; 1 programmation pourles stations réémettrices en place CBST-S 
FermonteuCBST:3 Labrador City proviendra de CBFN Montréal, au lieu de CBSTSept- 
Nes; pour CBRRT Calgary, les émissions proviendront de CBXM Edmonton, pour CBKSI 
Saskatoon, de CBKT Régina; pour CBET Windsor, de CBUT Toronto; pour CBYD 
ComerBrook, de CENTS: John's; et pour CBIP Sydney, de CRHM Halifax. La société 
cxploiteri ces cinq stations comme bureaux d'information el continuera. de diffuser 
lindicaufd'appel des stations, ainsi que des messages.d'intérét public, des émissions 
spéciales occasionnelles et des messages publicitaires. Vous pouvezconsulterles docu- 
ments du CRT@dansla Gazette du Canada Parite l: aux bureaux du CRTC aux endroits 
ci-après : Outawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283- 
6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver (604) 666-2111. 
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Agence de presse francophone 


Le secrétariat d'Etat s'engage 


Les francophones 


de l’Alberta bénéficeront 
du soutien du fédéral 


Ottawa (APE) - «Une première 
rencontre fructueuse, qui nous à 
étonnés». C’est par ces mots que le 
directeur de l'association cana- 
dienne-française de l'Alberta, M. 
Georges Arès, a résumé son entre- 
vue du 22 juillet dernier avec le 
secrétaire d'Etat, Robert Cotret . 

«Au cours de rencontres passées 
avec des fonctionnaires et des re- 
présentants fédéraux, nous avions 
l'impression de ne pas. vraiment 
obtenir d'engagement. Cette.fois- 


ci, tout a été différent». Selon le 
directeur, M. de Cotret n’a pas re- 
culé devant des questions difficiles 
etcentrales en Alberta, commecelle 
de la question scolaire: «Le secré- 
taire d’Etat s’est engagé à revenir à 
Edmonton d’icilafindumois d'août 
pourmeneràtermeune entente Mis 
sant le développement complet de 
la communauté. C'est la première 
fois que nous percevons une telle 
volonté». 

«Depuis plus.de.trois'ans;.nous 





allavance. 





Les lois révisées sont maintenant 
disponibles 


Les Lois révisées des Territoires du Nord-Ouest (1988).sont en 
Vigueur depuis letsjutllet 1991: 


Les lois constitüent une référenceindispensablepourles membres 
de la profession légale, les hommes et les femmes d'affaires, les 
étudiants ettoUte personne quislintéresselà la loi: 


Toutesles lois des 1. N.-O.enVigueurdepuis décembre1988 ysont 
incluses, Deux suppléments sont disponibles’ pourleslois entrées 
enVigueurentrejanvier1989et décembre 1990: Un autresupplément 
Contenantles lois adoptées entrelederjanvier 1991 etle 15 juillet 
1991 sera publié au cours de la présente année: 


Les lois etles deux suppléments sont disponibles au)prix de 400$ (plus la 
T.P.S)auCentrededistribution, DepartmentofCultureand Communications, 
Tallah Building, P.0:Box 1320, Yellowknife, NW, X1A 2L9:Tél::(408)873- 
7632; L'escommandesdoiventétre payées 
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Smith (T:N.-O.). 


Metis Development Corp'oration LTD.) 


201, Hull (Qué.) 
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Décision 


Décision91-481-L'Association Franco-CulturelledeYellowknife Yellowknife (T-N.- 
APPROUVÉ - Licence wisant l'exploitation à Yellowknife d'une entreprise de 
disinibution deradiocommumicaton FMdelangue française quiretransmettrales émis” 
sions de réseau de radio de langue française de la SRC°. La licence expirerale 31 août 
1996. Décision 91-482. L'Association Franco-Culturelle de Yellowknife, Yellowknife 
(T.N.-O.). APPROUVÉ - Licence visant l'exploitationà Yellowkmfed'uneentreprisede 
radiocommunication de langue française quiretransmettrales émissions de seryice.de 
télévision delanguefrançaise dela SRC-Lalicenceexpirerale3l août 1996: Décision 
91-483. Dawson City Community Radio society, Dawson City (T.-Y.) APPROUVÉ- 
RenouvellementdelalicencederadiodiffusiondeWR2049DawsonCitydulerseptembre 
199] a18laoût1996Vouspouvezconsulterles documents du CRTC dans La Gazette 
duCanadab, partiel aux bureaux du CRIC; danses biliothèques de référence; et aux. 
bureaux delautulaire pendantles heures normales d'affaires Pournobteninunecopieide, 
documents publics du CRTC, prière decommuniqueravecle CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997: Montréal, (514) 283-6607: 
Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111». 
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Avis public 


CRTC-Avis public 1991-66-Le Conseilaétésaisides demandes suivantes : 
Demande (9210038900) présentée par parla GARDTAL HOL- 
DINGS LTD, CP: 478, Fort Smith (I:N:-O:) X0E.0PO/witulaire de la licence de 
l'entrepnse de distnbution desservant Fort Smith, en ue d'obtenir l'approbation de 
transférenlecontréleeffecufdelantulaireenvenudutransfetdeS100actions ordinaires 
deParkQ-AngetKen AngäàMDOInvestmentLTD.(unefilialeäpartentière delaN-W/T: 
Examen dela demandes Gardtal Holdings 
ETD,,182chemmMceDougal, Fort Smith (MN:-O.).Lardemandeetlesrenseignements 
sunleprocessusdhntementionsontdisponiblesen communiquantaveclasalle d'examen 
du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 Promenade du Portage, Pièce 
setlebureau régional du C.R:T.C. : 800, rue Burrard, Pièce 1380,Case 
postale 1300, Vancouver (C.-B:)V6Z2G7:Lesinterventions écrites doivent parvenir au 
Secrétaire général, C-RT:C:, Ottawa (Ontario) K1A/ON2/et preuve qu'une copie con- 
fommesété envoyée à la requérante le ou avantle 31/juillet 1991: Pour de plus amples 
renseignements Vous pouVezcontacterla direction des Audiences publiques du C-R°T.C. 
(819)997-1328 ,oules Services d'information du C.R.T.C-à Hullau (819)997-0313, Fax 
: (819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111: 
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négocionscedossierquitoucheàun 
plan global, comprennant treize 
secteurs d’activitéessentiels,etpour 
une période de cinq ans». Le secré- 
taire d'Etat a déclaré qi'il ne voyait 
pas d’obstacle à la mise en oeuvre 
d’un tel plan: Il faudramaintenant 
négocier au sujet de l'argent néces- 
saire, et il faudra surtout forcer les 
autre ministères fédéraux à prendre 
part à ce vaste projet. Nous voulons 
sentirune volonté globale dela part 
du fédéral. Et nous pouvons dire 
qu’une bonne étape est désormais 
franchie, puisque M. de Cotretest 
prétäallerdevantie cabinet fédéral, 
pour obtenir des fonds», aisouligné 
M. Arès. 

Grande «star» de la rencontre; la 
question de la gestion scolaire. 
L'association s'oppose à ce que le 
gouvernement fédéral signe.une 
entente avec la province de l’ Alberta 
si la question de la gestion scolaire 
n’est pas prévue par cet accord. «Le 
gouvernement de l'Alberta a mon 
tré qu’il ne représentait pas:la posi- 
tion de la population albertaine sur 
la légitimité du fait français. Le 
gouvernement provincialest sure 
pointdesacrifierles francophones»: 

Pour l'association, c’est par la 
gestion scolaire que les-franco- 
albertainspourrontassurerlasurvie 
de leur culture, de leur identité: 
«Nous ne voulons pas qu'il arrive 
chez nous ce qu’on a vu en 
Saskatchewan, où les fonds du fé- 
déral soit-disant destinés aux fran- 
cophones leur échappenttotale- 
menb», 

Geoges Arès a fait le lien avec le 
troisième grand thème abordé, celui 
de l’uniténationale. «Nous voulons 
que le fédéral montre qu'il'alle fait 
français coeur; illuiresteànousen 
faire la preuve. Jamais, non jamais, 
le premier ministre Brian Mulroney. 
n’a déclaré publiquement qu'il 
condamnaïitcequis'estproduitavec 
la loi 60. Jamais il n’a dénoncé le 
fait que nous avons été bafoués, 
qu’on nous a retiré nos droits his- 
toriques. Sile fédéral ne fait rien, 
cela mine l'unité nationale. Dans 
ces conditions, pourquoi le Québec 
ne choisirait-il paside se séparer? 


Les excuses 
des Oblats 


Ottawa(APF)-C’estaunomdes 
1200missionnairesoblatsdeMarie- 
Immaculée (Alberta) que leur pré- 
sidentM. Douglas Crosbyaprésenté 
officiellement le 23 juillet demier 
des excuses aux peuples autochto- 
nes du Canada. 

«Nous nous excusons du rôle. 
joué dans l'impérialisme culturel, 
éthniqueetreligieux», écrit le prési- 
dent, ainsi que de celui joué «dans 
l'établissement et la direction! des 
institutions».LesOblatsbattentlebr 
coulpe également pour des cas 
d’abus physique sexuel. Le com- 
muniqué émis déclare de plus 
«inexcusables» et «ntolérables» de 
tels actes, C’est dans le cadre d’un 
pélerinage au lac Steanne dans 
l'Alberta que M. Douglas Crosby a 
présenté ces excuses, en insistant 
sur les liens historiques qui existent 
entre Sa communauté religieuse et 


les autochtones. 
1100460 





(TEE 


Le 


22227777 





ORNE ERREURS NES SERRES 





L 












Agence de presse francophone 


Le caucus libéral se concerte 


«Le gouvernement central nous ment» 


Ottawa (APF) - Le chef des libé- 
raux du\Canada, M: Jean Chrétien, 
est sorti le 24 juillet dernier d’une 
rencontre de son caucus enréitérant 
ses accusations contre la politique 
dugouvemement fédéral en ma- 
tière de redressement économique 
du pays: «Le gouvernement a beau 
nous direet nous redire que le pays 
ne subit plus les effets de la crise, 
nous savons que ce n’est pas vrai, et 
cen’estpaslalignepolitiqueactuelle 
quisva changer tout ça». 

M: Chrétien commentait un 
rapport publié par un groupe de 
travail libéral sur «la dé- 
industrialisation et le renouveau 


économique», étude effectuée dans 
vingt-deux villes ontariennes: 
«Comme nous le démontre le rap- 
port, le Canada a perduttreize pour. 
cent de ses emplois dans le secteur 
manufacturier. Je dis que la politi- 
que fédérale de taux d'intérêts 
élévés, d’un dollar fort, combinée 
avec la TPS, est à l’origine de beau- 
coup de ces maux». 

Le rapport, rédigé par le député 
ontarien Jim Petersen, comprend 
cent-trente témoignages. d’entre- 
preneurs, organismes/etindividus. 
Il émet des recommandations, 
commeparexemple celle d'encou- 
ragerla recherche etle développe- 


ment d'industries de pointe et du 
secteur manufacturier. Une autre 
recommandation réclame la révi- 
sion duttraité de libre échange avec 
les Etats-Unis pour obtenir un droit 
de regard sur les rachats d’entrepri- 
ses canadiennes névralgiques et fa- 
voriserles créations d'emplois dans 
des secteurs clefs, comme celui de 
l'automobile. 

Le rapport impute également à 
l’accordde libre échangeunebonne 
partie des problèmes économiques. 
M: Chrétien renchérit sur la ques- 
tion: «Le libre échange, combiné 
avec tous les facteurs mentionnés, 
donne l'avantage aux entreprises 





1 226 000 


Ottawa (APE) - Selon des chif- 
fres de Statistiques Canada, le nom- 
bre de demandeurs d'emploi dans le 
pays s'établissait à 1 226 000 au 
mois de mai. Ces chiffres consti- 
tuentune baisse en valeur absolue 
de 1,8 pour cent du taux de chô- 
mage. 

Lesvariations en pourcentage 
les plus significatives à la baisse 
sontobservées en Ontario, avec-4,3 
pour cent, au Québec, avec -3 pour 
cent,etdansles Territoires du Nord- 
Ouest. 

Par contre, on note une aug- 
mentationdesdemandeursd'emploi 
en Alberta, plus 4,7 pour cent, à 
Terre-Neuve, plus 3,4 pouncent,et 
enSaskatchewan, plus2,3 pourcent. 
Mais pour le critique néo-démo- 
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crateen matière de finances, Steven 
Langdon, ces chiffres ne signifient 
pas que l'économie canadienne va 
mieux: «Plus d'un million et demi 
de personnes sont à la recherche 
d'un emploiau Canada. Il incombe 
au gouvernement Mulroney de leur 
venir en aide». Pour Sid Samson, 
expert néo-démocrate en matière 
d'assurance-chômage, «ces chiffres 
ne brossent qu'une petite partie du 
tableau sombre de la récession. 
Lorsquils.sont ajoutés au nombre 
croissant desprestataires de sécurité 
sociale, d'enfants vivant sous leseuil 
depauvreté,etd'usines fermant leurs 
portes de façon définitive, ils révè- 
lentes coûts humains exhorbitants 
associés aux mauvaises politiques 
gouvernementales»: 


e 
les enseignants 
dénoncent 
e 
la violence 

La fédération canadienne des en- 
seignantesétenseignants a dénoncé 
le26 juillet dernierla violence faite 
aux femmes!et aux enfants partout 
dans le monde. 

Les enseignants ont réagi à un 
événement qui s'est produit au 
Kenya au cours duquel dix-neuf 
collégiennes ont perdula vie dans 
desconditionsatroces-Récemment, 
la fédération canadienne a réclamé 
une commission royale d'enquête 
pour étudier le problème dans le 


pays. 
Une femme.sur. dix est battue 


‘régulièrement par Son Conjoint'au 


Canada: 
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MolihontfeBütters, ministre 


APPEL DE PROPOSITIONS 


2 multiplex de 3 logements 
2 duplex de deux chambres 
1 maison individuelle de 4 chambres 
Fort Simpson, (T.N.-O.) 
La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest (SHTNO) 
solicite des propositions pour la conception, la fourniture de 
matériaux, le transport et la main d'oeuvre nécessaires à la 





construction de deux multiplex de trois logements, de deux 
duplex de deuxehambresetd!unemaisonindividuelledequatre 
chambres à Fort Simpson (T.N.-O)). 


les propositions seront acceptées jusqu'à 16) heures, heure 
locale, le16août1991ausiègesocialdelaSHTNOäYellowknife. 


Les documents relatifs à l'appel de propositions seront fournis 
dans les bureaux de la SHINO de Yellowknife, de Hay Riveret 
de Fort Simpson, moyennant un dépôt de100$1enespèces ou 
sous forme de chèque visé ou de mandat: Les dépôts seront 
remboursés si les documents relatifs à l'appel de propositions 
sont retournés en bon état dans les 30/jours suivant la date de 


fermeture de l'appel: 


On pourra examiner les documents relatifs à. lappelde, 
propositions danslesbureauxdela municipalité deFortSimpson 
et de l'organisme d'habitation de même. quedans ceux dela 
N.W.T. Construction Association deYellowknite, 


Adresser toute demande de renseignements à : Larry Jones, 


américaines Onvoitmaintenantque. 
le nombre des investissements du 
côté canadien est tombé de façon 
inquièlante». 

Pour le chef des libéraux, seule 
une politique vigoureuse d'aide aux 
entrepreneurs, de contrôle des tarifs 
aux frontières, deréductiondestaux 
d'intérêts et de justice fiscale peut 
aiderleCanadaàsortirdumarasme: 
Pour s’en sortir, il faut une volonté 
du gouvernement. Sans cela, nous 
nous dirigeons vers un 21ème siècle 
biennoir!Jeneparlepasnonplusde 
linterventionnismeàtous crins, 
mais quand'une entreprise vitale au 
pays est en difficulté, le gouverne- 


ment doit faire un\geste». 

La question constitutionnellepar 
contre, si elle n’a pas été écartée des 
débats du caucus, est demeurée en 
marge et peu de résultats en sont 
sortis: «Pourquoi devrionsnousnous 
décider avant même que le gouver- 
nement fédéral ait fait connaître 
clairement sa position? Notre posi- 
tion à nous est claire, nous la con- 
naissons, mais nous ne la dévoile- 
ront pas tant que le fédéral n'aura 
pas abattu ses cartes». 

«Il'est temps, a ajouté M. Chré- 
tien, que les conservateurs définis- 
sentclairementleurphilosophiesur 
l’avenir du Canada». 
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CFP-PSC 


Nm 


Vérificateur(trice) 


Revenu Canada, Accise 

Yellowknife (T. du N.-O.) 

Salaire : 32 553 $ -41 378$ 

Indemnité d'isolement : 5 420 $-9033$ 
Indemnité spéciale de logement : 5 400 $ 


) 


Les’ personnes qui mettent a contribution leurs 
compétences au sein de la Direction de l'Accise 
sont chargées d'exécuter les vérifications de 
contribuables provenant aussi bien de grandes 
sociétés complexes que de petites entreprises ne 
comptant qu'une seule personne. Elles ont aussi le 
mandat d'interpréter et d'administrer des lois 





” www compliquéesetlarÿjurisprudencerainsique de 


recouvrir les arrièrés de taxes et les amendes 
fiscales. Si vous souhaitez relever un défi 
stimulant ou entreprendre une nouvelle carrière, 
possédez de fortes aptitudes pour la 
communication et les relations humaines, 
démontrez un jugement sûr et êtes fiable et 
motivé(e), cet emploi devrait vousattirer. 


Nous sommes alla recherche d'un(e) 
professionnel(le) motive(e) qui viseral'atteinte des 
objectifs et renforcera notre organisme en ce qui a 
trait à la vérification. Vous devez posséderun 
diplôme d'une université reconnue avecune 
spécialisation acceptable en comptabilité et être 
admissible à l'obtention d'untitre professionnel en 
comptabilite. Spécialisation acceptable signifie 
l'équivalent de l‘achevement des cours des 
niveaux |, Il et Ill du programme de CGA ou de 


CMA et d'un cours de niveau |V en véri 


ation. De 





l'expérience en comptabilité ou en vérification est 


également nécessaire. 


Ce poste exige aussi : 


. une bonne connaissance de l'anglais, 

- un permis de conduire valide et 

. la volonté de vous déplacer. 

Il est important que vous soumettiez des preuves 
de votre scolarité, telles que vos relevés de notes, 
votre diplôme d'études secondaires ou 
universitaires, le releve de Vos cours du 
programme de CGA ou de CMA,etc,, lorsque vous 


postulerez. 


Si vous croyez répondre au profil de ce poste et 
êtes intéressé(e) atravailler dans un milieu 
stimulant, acheminez votre curriculum vitae d'ici le 
12 août 1991, en indiquant le numéro de 
référence 62-1348-(W8F), à Muriel Darvill, 


Commi 


ion de la fonction publique du 


Canada, Place du Canada, 9700, avenue 
Jasper, bureau 830, Edmonton (Alberta) 






L'Aquilon 
à lqaluit, 
c'est Kim 
Ouellette 
(819) 

979-6325 
Cc.P 692 

XOA OHO 


B.P. 1925, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2P5 Téléphone : (403) T5J 4G3. Tél. : (403) 495-6151. 


873-7882 Télécopieur : (403) 920-8024. 





ouscrivons eu principe de l'équité en 
lemploi: 


Nou 
mati 


La SHTNO etlaSociété canadienne d'hypothèquesetdelogement 
{SCHL) se partagent les frais de ce projet 








Les renseignements personnels sont protégés parlalLoi 
surla protection desrenseignements personnels. Ils 
seront conservés dans le fichier de renseignements 
personnels CFP/P-PU-040. 


Tout soumissionnaire devra présenter des garanties, 


Le plus bas soumissionnaire ne sera pas nécessairement choisi 


SCHL s°2 CMHC 


Question habitation, comptez sour nous 


This information is available in English. 
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Nomination 
d’une femme à la 
commission sur le 

développement 
constitutionnel 


Bertha Allen, unerésidented'Inuvik,aéténomméecomme 
sixième membre de la commission sur le développement 
constitutionnel de l'Arctique de l'Ouest: 

Cette nomination tardive, annoncée officiellement en juin 
dernier par le ministre des Affaires autochtones, Stephen 
Kakfwi, avait étéréclamée à grands cris par plusieurs groupes 
de femmes des Territoires qui dénoncaïent la composition 
exclusivement masculine dela commission: 

Mme Allen aété choisie par le conseilexécutif du gouver- 
nement des Territoires, parmi d’autres candidates dont Sue- 
Héron-Hebert, Pat McMahoniet Louise Nielsen. 

Bertha Allenestl’ancienne présidente du Native Women's 
Association et du conseil du statut de la femme des Territoires 
du Nord-Ouest. 

«Je suis heureux delanomination de Bertha Allen au sein 
de la commission et j'estime que son expérience et sa vision 
apporteront une contribution. positive aux travaux de Ja 
commission», a indiqué Stephen Kakfwi. 

La commission, présidée parle sous-ministre des Énergies 
renouvelables, Jim Bourque, comprend également l'ancien 
maire de Sachs Harbour, Lea Carpenter, l’avocat de 
Yellowknife, RickHardy, l’ancienchefde Fort Smith, François 
Paulette, et le sous-ministre des Affaires intergou- 
vernementales, George Braden. MM: BourqueetBraden ont 
étérelevé deleurs fonctions au sein du gouvernement pour la 


durée de leurmandat. 


Les directives 
concernant 








Ah, Folk on the Rocks - été 1991! Etourdis par la 
musique, grillés par le soleil, dévorés par les 
moustiques affamés, alongés sur le sable. Tousles 
artistes ont été applaudis par la foule mais les 
francophones n’en attendaient qu’un: Alain 
Lamontagne, invité spécialde l'association franco- 
culturelle de Yellowknife. Aux premières paroles 
prononcées en français, l'assemblée s’est un peu 


Lagon 


Échos des TN. 


les indemnités de 
voyage pour 

raisons médicales 
se resserrent 


Unenouvelledirective du ministère dela Santéconcemant 
les indemnités de voyage pourraisons médicalesestentrée.en 
vigueurenaoûtdemier. Dorénavant, les indemnités devoyage 
ne couvriront que les déplacements effectués vers le centre 
médicale plus près quioffre les soins désirés. 

Cette directive conceme tous les résidents des T-N.-O. qui 
ne sontpascouverts parle planmédicald'unemployeurou par 
tout autre régime médical. 

Lorsque le centre hospitalier le plus proche est situé dans 
les Territoires, les résidents qui y ont été envoyés par leur 
médecin recevront des indemnités de voyage uniquement 
pour des services à cetendroit. Les personnes qui décident de 
se faire soigner ailleurs devrontpayerleurdéplacement: 

Lorsque le centre le plus prochelestsitué danse Sud les 
résidents éligibles recevront des indeminitéside Voyage cou- 
vrantle déplacement verscecentrehospitalier: Les personnes 
qui veulent se faire soigner ailleurs.qu'au centre désigné 
n'auront pas droit aux indemnités de Voyage. 

«Nous-espérons que le public et les-professionnels de la 
santé appuieront cette nouvelle directive. Nousiavons tout à 
gagner en démontrant que nous pouvons Ltiliser.de,façon 
optimale les centres-de santé des Territoires», alindiqué la 
ministre de la Santé, Nellie Cournoyea: 


Campagne de 
sensibilisation aux 
dangers du 
propane 


Le ministère de la Sécurité et des Services publics a lancé 
une campagne auprès des citoyens et des citoyennes des 
Territoires du Nord-Ouest pour mettre fin aux accidents 
mortels causées par le propane. Une affiche, un dépliant, des 
étiquettes et une vidéo ont été distribués pour encourager les 
gens à utiliser et à entreposer correctement le propane. 
Deux enfants sont morts et trois autres personnes ont été 
blessées à Cambridge Bay, l'an dernier, à la suite d'une 
explosion de gaz propane. Un autre incident à Baker Labe 
avaitégalement causé de graves brûlures à trois résidents. En 
juin dernier, quatre adultes ont été grièvement blessés à 
Arviat. Les victimes avaient respiré du propane et allumé des 
cigarettes. 
«Cequinousinquièteausujetdeces statistiques, c'estqu'il 
yadeuxans,ceproblèmen’existaitpas.Enéduquant les gens. 






Tu as entre 17 et 20 ans? 


As-tu ce qu'il faut? 


Tu veux sortir du troupeau? 





maintenant, nous pouvons empêcher que ce problème se 
répande», a indiqué la ministre de la Santé,et des Services 
publics, Jeannie Marie-Jewell: 

Le dépliant, préparé enanglais et en\inuktitut, "explique 
commentremplir, transporter; entreposenet utilisensans dan- 
gerlesbouteillesde propane. Plus de4000copies du dépliant 
ontété imprimées et envoyées ätoutes les communautés des 


Territoires: 


Entrée en vigueur 
des statuts révisés 
des T.N.-0O. 


Les statuts révisés des Territoires du Nord-Ouest, 1988 
sont entrés en vigueur le 15 juillet dernier. 

Ces “statuts, dont la dernière révision remonte à 1974, 
Constituentunesourcederéférenceessentiellepourlesjuristes, 
les personnes d'affaires, les étudiants et toutepersonneinté- 
ressée parl'administration dela justice dans lesiTerritoires: 

«La révision consolide les loisquisontentrées en vigueur 
le1= décembre 1988 etcomprendégalementcelles quiontété 
adoptées après cette date. La substance des lois n'a pas été 
modifiée mais elles ont été réécrites pour être plus facilement 
comprises», a expliqué le ministre de la Justice des Territoi- 
res, Michael Ballantyne: 

Les statuts révisés des Territoires du Nord-Ouest,1988 ont 
été traduits en français, en vertu de la loi sur les langues 
officielles et sont disponibles pour la somme de 400$ au 
bureau de l'éditeur officiel des Territoires. 


Nouveau 
programme pour 
les femmes dési- 

rant exercer 
des métiers 
non-traditionnels 


Un programme de formation destiné aux femmes désireu- 
ses de faire carière dans le secteur des métiers non-tradition- 
nels vient d’être mis sur pied par le ministère des Travaux 
publics des Territoires. Le programme de six mois offre des 
cours de formationen électricité, en plomberie, en soudure, en 
menuiserie eten mécanique automobile. Des cours pratiques: 
jumelés à de stages dans l'industrie sont prévus danse cadre 
de ce nouveau programme qui débutera en mars 1992 et se 
terminera le mois d'août suivant: 





Jeunesse Canada Monde 
est un organisme privé sans 
but lucratif qui te donne 
l'occasion de t'initier aux 
réalités du développement au 
Canaüa etau Tiers-Monde. 
JCM assume les frais 
d'alimentation, d'hébergement 
et de transport durant toute la 
durée du programme 
(7 à 8 mois). 
intéressé? 
Communique avec 
ton bureau régional 





Tu es ritoyen canadien ou immigrant reçu en bonne santé? 


refroidie. Les premiers accords de sa «musique à 
Tu veux avoir ton mot à dire surton avenir. « « 


bouche» se sont perdus dans le brouhaha d’une 
assistance peu attentive. Par son humour décalé, 
etbilingue, parsespiedsfurieusementtransformés 
en boite à rythmes, tous sonttombéssousle charme 
de ce conteur québécoïs et rapidement il n'y avait 
plus de différence linguistiquepourceuxquisavent 
taper du pied et battre la cadence. 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


506 dans les Territoires 


Pour affirmer son unité 


La nation dénée veu 
négocier directeme 
avec Brian Mulroney 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Après une semaine de discussions intenses, les délégués de la 21°" 
assemblée annuelle ont reconfirmé le mandat politique de l'exécutif déné. La 
volonté des Indiens de rester unis a triomphé de la difficile situation financière 
de la nation et d'une divergence profonde entre les régions à propos des 
revendications territoriales avec le fédéral. 


Louise Doren 

Les quelque deux cents délégués 
réunis à Bell Rock, près de Fort 
Smith, au cours dela semaine du 29 
juillet, avaient des décisions impor- 
tantes à prendre. La nation dénée 
doit-elle continuer à les représen- 
ter/Quel mandat doit-on confier 
aux chefs politiques? Au cours 
d’ateliers qui ont duré deux jours, 
les délégués ont réfléchi au rôle 
qu'ils souhaitaïent voir jouer par la 
nation etaux priorités à confier aux 
dirigeants pour la prochaine décen- 
nie” 

Les dirigeants voulaient obtenir 
del'assembléeunmandatclair, sur= 
tout dans la conjoncture actuelle où 
deux des cingrégions ont décidé de 


négocier séparément une revendi- 
cation territoriale avec le fédéral. 
L’entente des Gwich'in delarégion 
du Delta vient d’être paraphée et le 
Sahtu entamera sa négociation dès 
lemois prochain. 

Les trois autres régions, le Deh 
Cho, le South Slave et le North 
Slave, n'acceptent pas, du moins à 
ce jour, la clause d’extinction du 
titre autochtone sur les terres qui 
sous-tendlanégociation. C’est dans 
ce climat, où lespositions semblent 
irréconciliables, que se sont dérou- 
lées les discussions de la semaine 
passée. 

Après deux jours consacrés à des 
ateliers régionaux, les délégués ont 
réaffirméieur volonté de demeurer 


danslegirondelanation: Larésolu- 
tion principale adoptée parles délé- 
gués précise que «l'exécutif de- 
meure le porte-parole. politique.de 
lanation». Spécifiquement,sonrôle 
consisteàétablirunerelationsolide 
avec le Canada et de s'assurer que 
les droits des Dénés comme 
autochtones et comme signataires 
de traités soient respectés et recon- 
nus: 

L'exécutif aura également la 
responsabilité de coordonner le 
soutien technique et financier des 
programmes.des communautés et 
des régions. Il devra aussi faciliter 
les rapports entre la nation et les 
autres gouvernements. 

Les délégués onrégalementeon< 


Suite en page 2... 





Bilan du 44°”° congrès de l’ACELF 


Une réflexion 
à poursuivre 


Windsor (APF) - La ville de 
Windsor (Ontario) a accueilli le 44 
congrèsdel’Associationcanadienne 
d'éducation de langue française 
(ACELF), en présence de 350 per- 
sonnes venues de tout le Canada: 

Ces quatre jours de rencontres et 
de réflexion ont été l’occasion pour 
les participants de s'interroger sur 
les grandes questions qui concer- 
nentl’avenir du système éducatifen 
langue française dans un Canadaen 
pleine crise identitaire. 

Outre les idées échangées dans 
le cadre des divers ateliers, le con- 
grès aura vu émerger certaines 
ébauches de changements et de 
Stratégies dans plusieurs domaines: 

EnOntario,parexemple, lesous- 
ministre adjoint à l'Éducation, 
Jacques Raymond Chenier, a an- 
noncé une refonte dusystèmeédu- 


Le curieux village 


catif destinée à venir en aide aux 
écoles françaises. Cette entreprise 
vise à améliorer lalqualité de l'en- 
seignementdesniveauxélémentaire 
et secondaire. Le programme com- 
prendrait des mesures. de 
décloisonnement entre les niveaux 
à l’école secondaire, ainsi que l'éla- 
boration de nouveaux programmes 
tenant compte des changements 
technologiques, des attentes de la 
collectivitéetdes besoins desélèves. 
Selon le sous-ministre adjoint, on 
veillera à encourager la production 
de matériel pédagogique pour les 
élèves de langue française par le 
biais du Fonds delanguefrançaise: 
L'accent sera mis également sur 
l'expansion des services consultatifs 
de langue française et les program: 
mes de perfectionnement profes- 
Suite en page 2 
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Les délégués francophones 
sal congrès conservateur 


des menaces et des 
ésolutions escamotées 


Benoît Legault 

Toronto (APE) - Les francophones hors Québec ont eu peur 
durant le récent congrès national du Parti progressiste conservateur 
quis'esttenu à Ottawalasemaine dernière. Une résolution deman- 
dant la privatisation de la Société Radio-Canada a obtenu 52 pour 
cent des votes, malgré l'opposition de délégués francophones de 
toutes les régions du Canada. 

Heureusement pour les francophones, le ministre des Communi- 
cations, Perrin Beatty, a immédiatement affirmé son désaccord'au 
vote d'une telle résolution. «Les services aux minorités de langues 
officielles sont vitaux et je ne crois pas que les investisseurs privés 
se presseraient dans ce secteur». 

Le rejet ministériel de cette résolution, issue des délégués de 
Winnipeg Sud, a été une source de soulagement pourles francopho- 
neshors Québec. Par ailleurs, plusieurs résolutions de délégués 
québécois étaientaussimenaçantes pourles droits des francophones 
hors Québec, notamment celle qui proposait que «les questions de 
langue devront relever principalement des provinces». Une autre 
résolution comprenait un droit de véto pour chacune des provinces 
pourles questions liées à lalangueet à la culture: 

Cesrésolutions québécoises contreversées, etd'autres qui visaient 
unnouveau partage des pouvoirs entreles provinces, ont été mises 
de côté", probablement pour toujours, par l'assemblée, ce qui a 
provoquéla démission de la députée Pierrette Venne de larégion de 
Montréal, etlemécontentementdeplusieurs délégations du Québec. 

Néanmoins, lafameuserésolutionsurlareconnaissance«du droit 
des Québécois et des Québécoises à l’autodétermination» a été 
appuyée à 92 pour cent, cequia officiellement démontré l'unité du 
Parti conservateur surla question constitutionnelle la plus sensible, 

celle du Québec: 

























Ne tirez pas sur l'ambulance! 





L'assemblée AéNÉe....sssm… 
Éditorial …… 

Une nouvelle employée à l'AFCY . 
Chronique MÉHÉO. mm 

Une innu en visite dans les T.N.-O. 


Chronique 
du Québec 


voir page 6 


Le coopérant français est 
arrivé 
voir page 5 





Louise Doren 





Suite de la page 1 
Rencontre avec Brian Mulroney 


fié à l'exécutif le mandat d’organi- 
ser une rencontre avec le premier 
ministre du Canada, Brian 
Mulroney. L'assemblée juge quedes 
négociations directesaveclepremier 
ministre sont nécessaires pour en- 
tamerun processus bilatéralvisantà 
établir solidement les droits des 
Dénés. Comme la souligné le chef 
de la nation, Bill Erasmus, dont le 
mandata été reconduit par l'assem- 
blée, dilest souhaitable de faire re- 
connaître les droits des autochto- 
nes par le biais de négociations 
suivies et constructives avec le 
premierministreetle gouvemement 
fédéral plutôt que d'engager des 
poursuites judiciaires longues et 
coûteuses. «Ces négociations de- 
vraientrefléterl'espritetl'intention 
destraitésoriginaux entre les Dénés 
et l'Angleterre». 
Uneautrerésolutionprévoit que 


pour toutes les questions concer- 
nant les droits autochtones, les re- 
vendications territoriales et les 
compensations financières, les 
Dénés ne négocieront qu'avec le 
gouvermementfédéral.Pourlanation 
dénée, les traités 8 et 11 ont établi 
une relation directe entre leur peu- 
pleetlaCouronne.Les négociations 
avec le fédéral doivent donc se dé- 
rouler de nation à nation. 


«L'administration territoriale, a. 


moins de pouvoir que le ministère 
des Affairesindiennes, explique Bill 
Erasmus, en ajoutant que le minis- 
tre peut opposer son vélo à loute 
décision du gouvernement territo- 
rial». 

Pour Bill Erasmus, les discus- 
sions ne doivent pas se poursuivre 
au plus haut niveau possible. «Elles 
doivent avoir lieu avec le premier 
ministre, le chef de la nation cana- 


dienne, puisque les Dénés sont une 
nation et qu'une nalion discute en 
principe avec une autre nation». 

Les Dénés avaient déclaré au 
cours de assemblée annuelle de 
1989 tenue à Inuvik, que le gou- 
vernement temtorial n'était pas le 
gouvernement des Dénés. Cette ré- 
solution apparaît comme une con- 
firmation de Ja volonté de la nation 
de négocier directement avec la 
nation canadienne sans les organes 
intermédiaires comme le ministère 
des Affaires indiennes et du Nord, 
etle gouvernement territorial: 

Les délégués de la région du 
Sahtu se sont toutefois abstenus de 
voter $ür cette résolution. On se 
rappelleraquecetterégion s'apprête 
À engager sa revendication territo- 
riale régionale, etque le gouverne- 
ment des Territoires est un des 
membres dela négociation. 





Suite de la page 1 


44° Congrès de l'ACELF 


sionnel. Plus significatif encore, le 
groupe consultatif sur la gestion de 
l'éducation en langue française 
soumettra ses recommandations en 
septembre prochain. 

Pourleprésidentdu44#=congrès 
de l'ACELF, Rhéal Perron, la ren- 
contre aura été un grand succès. Il 
espère maintenant que les 
conpressistes rentreront dans leurs 
communautés respectives avec des 
idées, des projets concrets pour as- 
surer l'avenir de l'éducation en 
français au Canada. 

«Notrecongrèsfaitsuiteàlléchec 
du lac Meech, etarrive dans un 
contexte très difficile: Nous'avons 

voulu quil soit loccasion de süin- 
terroger sur ce quinous arrive, etce 
qui risque de nous arriver Si le 
Québec se sépare, ou sile pays con- 
naît d’autres boulversements. En 
fait, il s'agit de faire notre examen 
de conscience, de passer par-dessus 
nos petites différences pour enfin 
parler à coeur ouvert, pour trouver 
des voies de solutions communes: 
Je crois que la discussion s'estbien 
amorcée dans les ateliers, et je sais 
qu'elle va se poursuivre au-delà du 
congrès». 

Deplus, Rhéal Perron estime que 
les congressistes ont beaucoup re- 
tiré de l'intervention de quatre ex- 
perts qui travaillent aussi sur le ter- 
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rain, des «gens de l'heure», comme 
il les appelle: «Ces experts ont 
abordé les grands thèmes qui tou- 
chent notre essence, à savoir le 
contexte politique, juridique, socio- 
démographique et culturel: Ces 
conférences ontstimulélaréflexion 
de chacun».Il ajoute que le congrès 
auraété l’occasion d'opérerunesorte. 
de mobilisation des forces vives de 
la francophonie où qu'elles soient 
au Canada, entenantcomple ducas 
du Québec et de la diversité des 
communautés.Selonlui,ilesttemps 
que les francophones fassent com= 
prendre au gouvernement qu'ils 
veulent voir une volonté-politique: 
émerger de leur accorder la gestion 
scolaire, «En ce moment, rares sont 
lesendroitsoünousavonslecontrôle 
de notre système scolaire. En 
Ontario, deux conseils jouissent de 
ce droit, et à part cela, iln'y aquele 
Québec et le Nouveau-Brunswick 
qui connaissent cette notion. Nous 
pensons qu'il est temps de prendre 
la place qui nous revient! Il faut 


nous donner les moyens de nous 


gérer». 
Surlaquestionconstitutionnelle 
et sur le Québec, le président du 
congrès estime quil faut absolu- 
ment sauvegarder le mariage Cana- 
dien, mais il n'est pas prêt pour 
autant à faire supporter aux franco- 


nm 
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phones tous les sacrifices. Il veut 
que les anglophones comme les 
francophones fassent des pas vers 
uneentente car, pour lui, un Canada 
sans une francophonie active serait 
appauvri et affaibli. «Il faut cesser 
de faire preuve de nombrilisme, il 
faut regarder vers des pays en l'Eu- 
rope par exemple, où plusieurs lan- 
gues cohabitent avec harmonie. Il y 
en a assez de ces querelles». 

Il indique qu'en somme, celle 
44 rencontre annuelle aura été 
une bonne occasion de voir l'aspect 
inquiétant ducontexte national, ses 
répercussions pour chacun, tout'en 
gardant en tête l'idée.que les fran- 
cophones ne sont.pas impuissants: 
Ilespère quelles participants seront 
repartis avec des idées communes 
etl'ébauche destratégies, etsurtout 
avec beaucoup d'espoir. «Tant que 
nous pourrons nous réunirainsi, les 
représentants de tous le pays, du 
Québec et d’ailleurs, ce sera formi- 
dable», conclut Rhéal Perron. 
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Afin d'étudier la situation des autochtones 
e e 
La commission royale 


très large 


Louise Doren 

En mai dernier, l'assemblée des 
premières nations avait réagi peu 
favorablement à l'annonce parle 
premierministre du Canada; Brian 
Mulroney, de la mise sur pied d’une 
commission royale sur les autoch- 
tones du Canada. Le premier minis- 
tre voulait que la commission fasse 
la lumière sur la situation économi- 
queetsociale des autochtones. Pour 
les organisations autochtones, ce 
processus était tropilimité et prati- 
quementinutile. «Les autochtones 
ont fait savoir au premier ministre 
quecettenouvelleétuden’allaitser- 
virqu'ànousindiquerquelarsitua- 
tiondesautochtones n'estpasbonne, 
Le jeu n’en valait paslachandelle», 
aexpliqué Geofges Erasmus: 

Le premier ministre donnait par 
Ja suite à l’ancien juge en chef de la 
Cour suprême, Brian Dickson, le 
mandat de consulter les organisa- 
tions autochtones surlanatureet la 
portéedumandatdelacommission: 

Un rapport vient d’être déposé. 
«Sans l'avoir vu,noussavons quele 
mandat sera très large», explique 
Georges Erasmus. 

La-commission étudiera toutes 
les questions sociales, culturelles, 
économiques qui préoccupent les 
autochtones. Elle se penchera éga- 
lement sur la souveraineté des pre- 
mières nations, la signification des 
traités’ et les relations futures des 
premières nations avec le gouver- 
nement, historique des-relations 
entre les autochtones et les non- 
autochtones, le futurrôle du minis- 
tère des Affairesindiennes ainsique 
les changements A apporter à laloi 
surles Indiens: 

De plus, la commission exami- 
nera la situation desautochtones 
dans d’autres paysafin de voirquels 
genre d'entente des juridictions 
étrangères ontconsentiàleurpopu- 


Epl 


lation autochtone: 

La commission se penchera sur 
l'article 35 de la Constitution qui 
définitles responsabilités du/gou- 
vernement du Canada à l'égard des 
Indiens pour analyser dans quelle 
mesurela politique actuelle dugou- 
vernement fédéral s'y conforme. 
Enfin, elle se penchera sur la rela- 
tion fiscale entre les autochtones et 
le gouvernement duCanada» 

«Les travaux de la commission 
pourraient se poursuivre pendant 
dix-huit mois et il est prévu qu'une 
dizaine de personnes au plus y 
siègeront»,ajouteGeorges Erasmus. 

La commission sera présidée 
conjointement parun autochtone et 
par un non-autochtone. «Cela’est 
nécessaire pour se gagner le respect 
etlacrédibilité detousles Canadiens 
etpourquelerapportsoitcrédible», 
explique Georges Erasmus: 

Cedernieraindiquéaux délégués: 
quelesreprésentants des premières 
nations ont parcouru le pays'et que 
partout l'histoire est la même :.les 
autochtones ont permis aux non- 
autochtonesdes'établirdansle pays 
mais jamais ils n’ont accepté l’ex- 
tinctiondeleurs droits.«Nousayons 
entendu cette Version à travers le 
pays. C’est ce genre de constat que 
Jacommission pourra présenter aux 
Canadiens», a souligné Georges 
Erasmus. 

Lacommissionaurades pouvoirs - 
très étendus dont celui de faire té- 
moigner les personnes qu’elle juge 
utile d'entendre: Pé 

«Nous ne savons pas encore si 
les recommandations du juge 
Dickson seront acceptées, par a 
premier ministre du Canada, mais 
sous sommes prudemment opti- 
mistes. C’est la première fois dans 
LhistoireduCanadaquelaconjonc- 
ture politique actuelle est aussi fa- 
vorable aux premières nations». 


blés d’Inde 


L'ététire a safin mais pourleterminerenbeauté, 
l'Association franco-culturelle vous invite à satradi- 
tionnelle épluchette de blés d'Inde sur la plage de 
Long Lake, le dimanche 25 août de 13h à 17h. Le 
coûtest de 6$ par adulte, les enfants seront admis 
gratuitement. Le transport des participants se fera 
par autobus à partir dubureau de l'AFCY. En plus du 
plaisir assuré, vous aurez droit à des liqueurs douces 
et du blé d'Inde à volonté. Il y aura également de la 
bière sur place moyennant une légère contribution 
supplémentaire. Une grande fête à ne pas manquer, 
on vous y attend en grand nombre! Pour plus 
d'information, contactez Hélène au 873-3292. 





Avec l'accord de principe du fédéral 


Les premières nations engagent 
leur propre processus 


Louise Doren 

L'assemblée des premières na- 
tions aldécidé de mener un proces- 
sus sun l'ayveninconstitutionnel du 
Canada en-parrallèle avec celui 
diOtiawaafinde permettre aux pre- 
mières nations d'exprimer leurs 
préoccupationsetdemettreen avant 
leurs solutions pour mettre fin au 
marasme constitutionnel! 

C’estce qu’a expliqué Georges 
Erasmus; ex-président de l’assem- 
bléedes premières nation, aux délé- 
gués dela réunion annuelle des 
Dénés, tenue à Bell Rock, à proxi- 
mitédeFort Smith, du 29 juilletau 
S'août dernier. 

La-proposition des. premières 
nationsaété accepté dans son esprit 
par le ministre fédéral des Affaires 
constitutionnelles, Joe Clark. «Au: 
momentde notre première rencon- 
tre avec Joe Clark, la proposition 
n'était pas encore entièrement éla- 
borée. Le gouvernement fédéral a 
proposé-une réunion au début du 
mois d'août pour examiner plus at- 
tentivement la proposition des pre- 
mières nations. Le gouvemement 
semble être d'accord pour que notre 
processussoitmenéenmêmetemps 
quele processus constitutionnel fé- 
déral»,aexpliqué GeorgesErasmus. 
Les consultations autochtones de- 
vraïent être terminées dans le cou- 





La nation 
dénée 


administrative 


Un'important changement de la 
structure de l'exécutif de lanation a 
été apporté lors de la dernière as- 
sembléedelanation dénée, quis’est 
tenue à Bell Rock, à proximité de 
Fort Smith, du 29 juillet au 5 août 
dernier. 

Les délégués de l'assemblée ont 
unanimement décidé qu'il y aurait 
maitenant cinq vice-présidents, un 
pourchaque région, plutôt que seu- 
lement deux, l’un pour les deux ré- 
gions du Nord et l’autre pour les 
trois régions du Sud, comme c'était 
le cas'par le passé. 

Cette décision akété prise pour 
mettre en place une meilleure re- 
présentation des régions parle biais 
d'une décentralisation. Pour les 
délégués, les préoccupations des 
communautés et des régions seront 
présentées et adressées s’il y a des 
représentants dechacunedesrégions 
quitravaillent directement au sein 
dubureaunational de la nation à 
Yellowknife. 

Cette décision était accueillie 
favorablement par le leadership et 
après plusieurs heures de discus- 
sions, la proposition a été adoptée à 
l'unanimité. 

Lesvice-présidents seront élus 
parles conseils debanderégionaux 
dans les prochaines semaines. 





rant de l'hiver 1992. 

La proposition de l'assemblée 
des premières nations prévoit que 
lesautochtonesdingententièrement 
le processus afin-queles positions 
arrètées reflètent fidèlement l'opi. 
miondesautochtones detoutlepays. 

Une des formes de consultation 
envisagée est celle des assemblées 
constituantes. «Une assemblée 
pourraitréunirles Aînés à travers le 
pays: On pourrait faire le même 
processus avec les femmes des pre- 
mièresinations’et une troisième as- 
semblée pourraient réunir les.jeu- 
nesautochtones.Ilseraitégalement 
possible de réunir les autochtones 
quivivent dans lesvilles, à l'exté- 
rieurdesréserves», indique Georges 
Erasmus. 

Lesrreprésentants de chaque as- 
semblée auraient. la responsabilité 
de produire un rapport qui serait 
soumis aux assemblées àla fin du 
processus. 

«Nous espérons que notre pro- 
cessus se déroule en même temps 


L'aasitlon 


que celui du gouvermementIlMest 
certain quenous allons devoir éta- 
blir une relation de travail fondée 
sur la confiance avec le gouveme- 
ment. Nousespérons qu'il. y'aura 
des réunions régulières avec le co- 
mité parlementaire et le comité du 
Cabinet. qui est présidé par Joe 
Clark», ajoute Georges Erasmus. 

Cedernierarappeléaux délégués 
qu'ils avaienttoujoursmaintenuque 
leurs droitsn'avaientpasétééteints, 
quelaConsütutionreconnaissaitces 
mêmes droits, mais pas 
explicitement.«C'estlemoment de 
faireuninyentaire de ce quiest déjà 
reconnu: Une partie du travail|sera 
donc de fairedelarecherchesurles 
positions que nous avons prises. 
depuis vingt ans et de mettre en 
avantnos.meilleures idées», a ex- 
pliqué Georges Erasmus: 

L'assemblée des premières/na- 
tions s'apprête à engager des dis- 
cussions aveclesMétisetlesInuits 
pourles inviter à faire partie de ce 
processus parallèle. 
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OFFICE PRODUCTS 





=MS/Hasler 


A member of the [ZA group 


SH ARP Photocopieurs et 


télécopieurs 
(vente et service) 


Systèmes de machines 
à timbrer 


Building 609, C.P. 643, lqaluit, TN.-O 
Tél. : (819) 979-5953 Fax : (819) 979-4388 








a 
Baffin Island Canners Ltd. 


PRÉPARATION ET.DISTRIBUTION DE DENRÉES ALIMENTAIRES 


GROSSISTE ET DÉTAILLANT 


eProduits laitiers 


e Fruits et légumes 
(frais et congelés) 


eJus divers 


ePain:et pâtisseries 


eViandesfroides “Huile etgraisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, Iqaluit, XOA OHO 
Tel: (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 


En avion aréaction de Nord canadien 





Nous prenons plaisir à faire voler des gens 
et nous faisons tout pour que les gens aïent 
encore plus de plaisir que nous. D'où 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 
comprend un service de bar ainsi qu’un grand 
choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 


2 


eCrème glacée 
eOeufs 
e Viande congelée 











Edmonton 
800 CP443 


1935 CP447 
100 CP447 
1 à Hay River 
11510 CP441 
1 à Calgary 

10800 CP443 
11720 CP445 
11935 CP447 
Là Fort Smith 


pour enfants à 24 heures d'avis. 11510 CP441 


Nous ne perdons jamais le nord question prix. 
Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 
concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 
compte, d'autant plus que chaque envolée donne 
droit aux points-primes Canadien Plus. Voyager 
avec nous, c'est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 

Communiquez avec votre agent de voyages 
ou Nord canadien dès aujourd’hui. 


Découpez et gardez à portée dela man ce mini-horaire des vols Nord canadien 


de Yellowknife: 


: 
L 


. à Vancouver 
1 0800 CP443 
1720 CP445 


Canadin vor7/ 
L'étoile du Nord canadien. 


baCD< 
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Fernand Denault, ex-président de la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise, songe sérieusement à se 
présenter aux prochaines élections territoriales 
pour être élu député de la circonscription de 
Yellowknife Centre. S’il décide de faire campa- 
gne, ce sera la première fois qu’un francophone 
se lancera dans la course pour obtenir un siège à 
l’Assemblée législative des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Fernand Denault, qui réside à Yellowknife 
depuis 1971, n’est pas un nouveau venu sur la 
scène politique territoriale. Son expérience au 
sein de diverses organisations politiques et 
| communautaires fait de lui un candidat sérieux et 
crédible. 

En tant que président de la Fédération Franco- 
TéNOise pendant six ans, Fernand Denault a 
dirigé avec succès l’évolution politique des fran- 
cophones dans les Territoires. Lorsqu'il estentré 
en fonction, la Fédération était une simple asso- 
ciation à but non-lucratif dotée d’un budget an- 
nuel de 50 000 dollars. Lorsqu'il a passé le 
flambeau à son successeur, la Fédération était 
devenue un organisme territorial voué à la dé- 
fense des droits des francophones des Territoires 
dont le budget annuel approche aujourd’hui le 
demi-million de dollars par année. 

L'expérience politique de Fernand Denaultne 
se résume pas à la lutte pour les droits des 
francophones. Mineur de profession, il a égale- 
ment fait du syndicalisme. Au début des années 
quatre-vingt, il est élu président du local 802 des 
Métallurgistes d'Amérique. Au cours de son 
mandat, il a dirigé les négociations afin d'obtenir 
une convention collective des mineurs. Il a éga- 
lement été membre du comité conseillant le 
gouvernement sur la sécurité dans les mines. 

Fernand Denault possède une autre caractéris- 





Les exigences de l’ACFO 





Un francophone dans la course 
aux élections territoriales? 


tique qui peut lui donnerun avantage supplémen- 
taire: de descendance métis, 1l est membre de 
l’Alliance autochtone du Québec. S'il était élu à 
l’Assemblée législative, il serait en mesure 
d’édifier des ponts entre les autochtones et les 
francophones. Il est regrettable qu’à l’heure ac- 
tuelle, les relations entre ces deux communautés 
ne soient pas plus suivies. Les francophones et 
les autochtones semblent pourtant des alliés na- 
turels, notamment dans le domaine de la recon- 
naissance de leurs droits linguistiques. I1ne suffit 
pasdeproclameruneloisurleslanguesofficielles. 
Il faut donner à ces groupes les moyens d’assurer 
la survie de leur langue. Fernand Denault connaît 
d’ailleurs bien le dossier des langues officielles. 
C’est alors qu’il était aux commandes de la FFT 
que le gouvernement a promulgué la loi sur les 
langues officielles. Loin de faire de cette histoire 
un facteur de division entre les communautés 
francophone et autochtones, Fernand Denault a 
fait front commun avec les autochtones pour que 
ces derniers obtiennent également le statut de 
langues officielles dans les Territoires. 

Fernand Denault s'intéresse à la jeunesse etau 
dossier de l'éducation. Il a été le premier prési- 
dent du Conseil des gouverneurs de l’Arctic 
College. Il a été l’un des instigateurs de la 
décentralisation de cette institution qui a permis 
aux étudiants d’acquérirune formation dans leurs 
communautés. 

S’il décide de se lancer dans la course, ce qui 
est à souhaiter en premier lieu pour les franco- 
phones, sa plate-forme politique devrait refléter 
les convictionsquiontdirigé son action politique 
et communautaire depuis son arrivée dans les 
Territoires. 

Notre futur gouvernement y gagnerait à coup 
sûr. 

Louise Doren 
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Si vous avez des choses à nous raconter 
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(819) 979-6325 
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Ottawa (APF) - L'Associa- 
tion canadienne-française de 
l'Ontario (ACFO) veut voir une 
profonderedéfinition duCanada, 
pour faire en sorte que ses dif 
férentes composantes puissent 
s'épanouirpleinement: 

Devant le comité sur lerôle 
de l'Ontario au sein dela con- 
fédération canadienne, les re- 
présentants de l'ACFO ont ex- 
primévigoureusementlavolonté 
de voir l’Ontatio et les Franco- 
ontariens prendre une part plus 
importanteetplusactive pendant 
celte période «cruciale». 

Le président Jean Tanguay 
estime que «le système fédéral 
n'étant pas le reflet exact de ce 
en quoi consiste véritablement 
le Canada, l'ACFO croit qu’il 
doit y avoir un renouvellement 
duprojetdesociétécanadienne». 


L'association estime également 
que le Québec doit être reconnu en 
tant que société distincte, tout en 
pensantquel'unitécanadiennedoit 
être préservée. 

Les communautés de langues 
officielles, parailleurs, doiventrêtre 
protégées. 

Pour M. Tanguay, «il ne s’agit 
plus de subordonnerle fédéral aux 
provinces, mais plutôt de permettre 
à ces dernières de participer au dé- 
veloppementetau fonctionnement 
despolitiquesfiscales économiques 
et monétaires du fédéral et de se 
protégercontre l'incursion|du gou- 
vernement central dans leschamps 
de compétence exclusive des pro- 
vinces», 

L'Association Canadienne- 
française de l'Ontario demande par. 
ailleurs au gouvernement de 
l'Ontario de faire la promotion de la 


francophonie sur son terri- 
toire en lui accordant la 
gestion pleineetentère de 
sesinstitutions scolaires; en 
reconnaissant 
officiellement le français; 
en créant un réseau provin- 
cial de collèges d’arts ap- 
pliqués et de technologie 
de langue française, ainsi 
qu'un'organisme indépen- 
dantveillantà l'application 
de la loïsurles services en 
français. 

L'Association cana- 
dienne-françaisede 
l'Ontario demande encore 
au gouvernement ontarien 
de lui offrir des garanties 
quant à la participation de 
la- communauté franco- 
onlarienne aux népocia- 
tions constitutionnelles. 








L'information francophone par excellence des T.N.-O. 
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Journal de l'année 


dans la catégorie André Piolat 
de l'Associaion de la presse francophone 


1990-1991 


Trois premiers prix d'excellence 
et une mention spéciale 


L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O, X1A 2N9 
Fax : (403) 873-2158 





Discussions politiques 
etévénements culturels 
ont marqué la 21° as- 
semblée anuelle de la 
nation dénée, qui s est 
tenue à Bell Rock, à 
proximité de Fort 
Smith, du 29 juillet au 
5 août dernier. 
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Ottawa (APF)- Sommes nous 
plus exposésaux polluants àl'inté- 
rieur des bâtiments et dans nos do- 
miciles qu'à l'extérieur? Sans aller 
jusqu’à tirer cette conclusion, c’est 
du moins cequesugpère uneétude 
pilote sur l'exposition des person- 
nes aux polluants atmosphériques 
duministèredel/Environnementde 
LOntario’étude conduite à Toronto 


—rfhdene le ntm E EE JR EE 
août1990, les bénévoles ontrecueilli 


65 échantillons atmosphériques. 


Bourses aux artistes 
professionnels 


Bourses «A» pour artistes 
Destinées aux artistes dont la con- 
tibutionäleurdisciplineestrecon- 
nuesurleplannationallouintemas 
tonaldepuisplusieursannéesetqui 
sontioujours actifs. 


Dates limites: 1“avril,1“ou 15 oc- 
tobre, selon les formes d'art. 


Bourses«B» pourartistes 
Destinées aux artistes qui ont ter- 
minélleur formation de base et sont 
reconnus comme professionnels. 


Dates limites: 1% avril, 1 ou 15 
octobre, 1“ décembre, selon les 
formes d'art. 

1#mai, projets spéciaux pour chan- 
teursetinstrumentistes enmusique 
classique (autrefois mi-carrière). 
15mai, 15 septembre, 15 janvier, 
arisVisuels, 


Bourses pourouvragesdenon- 
fiction 

Destinées aux-auteurs.qui,ontipu> 
bliéaumoinsunlivredenon-fiction 
(biographie, étude, essai. et criti- 
que) Leslivres savants nesontpas 
acceptés. 


Dateslimites: 15 mai, 15 novem- 
bre. 


Pourobtenir.la brochure Subven- 
tionsauxartistes, s'adresser au! 
Service des bourses 

Conseilldes Arts duCanada 

C.P. 1047 

Ottawa (Ontario) K1P 5V8 


Cette brochure offre aussi des ren- 
Seignements sur les bourses de 
courte durée et les bourses de 


voyage. 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 


ARCHITECTURE + ARTS VISUELS 
CINEMA - CREATION LITTERAIRE 
DANSE + INTERDISCIPLINARITE 
MUSIQUE + PERFORMANCE 
PHOTOGRAPHIE + THEATRE 
VIDEO 








Plus de 130 différents composés 
volatiles ontété identifiés dans. les 
échantillons: Selon le rapport, la 
fuméedecigarette, lacire à parquet, 
la colle et les produits à polir ou à 
rafraîchir l'air sont la source de 
nombreuses émanations ‘plus où 
moins nocives contenant des parti- 
cules volatiles. 
L'étude constate surtout que, 
santativement, le Laux bc 
les'est plus élevé à l'intérieur des 
bâtiments qu'à l'extérieur. 


Grants to 
Professional Artists 


Arts Grants "A" 

For artists who have made a 
nationally or internationally 
recognizedcontnbutionto theitpro- 
fession over a number of years\and 
are sul active. 


Deadlines: 1 April and 1 or 15 
October, depending on the field of 
art. 


Arts Grants 'B!" 
Forartistswhohavecompletedbasic 
training and are recopnized as 
professionals 


Deadlines: 1 April, L'or 15 October 
and 1 December, depending onthe 
rue of art. ; ; 

1. May, special projects for singers 
and acaihe of Classical 
Music (formerly mid-career 

TOpTaM): 

Fs May, 15 September, 15January, 
Visual arts. 


Grants for Nonfiction Writing 
Forwriters who‘have/published,at 


least one work of nonfichon(bio= 
graphies, studies, essays. and 
criucism). Scholarly books are not 
eligible. 


Deadlines: 15 May and 15 
November. 


Forthe Grantsto Artists brochure, 
Write (0: 

Arts Awards Service 

The Canada Council 

P.O. Box 1047 

Ottawa, Ontario, K1P.5V8 


The brochure also contains infor- 
mation on Short-TermGrants and 
Travel Grants. 


The Canada Council 
Conseildes Arts du Canada] 


ARCHITECTURE + WRITING 
DANCE:FILM 
INTERDISCIPLINARY WORK 
MUSIC » PERFORMANCE ART 
PHOTOGRAPHY * THEATRE 
VIDEO « VISUAL ARTS 
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L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
(A°F.C-Y.) s’est enrichie d’une nouvelle collaboratrice 
.depuisle 21 juin demier. Hélène Laflamme, originaire 
deChicoutimi,occupe désormais avecle sourire le poste 
de coordinatrice des programmes de l’A.F.C.Y. 

Détentrice d’un bac en arts et communication de 
l’université d'Ottawa, cette jeune femme de 29 ans 
possède également une solide expérience profession- 
nelle dans le domaine des relations publiques et dela 
communication. Publicité,enseignementdelavidéoaux 
adolescents et du français aux fonctionnaires fédéraux, 
tournage de documentaires, Hélène a toujours voulu 
défendre le fait francophone à travers ses activités. 

«Ma nouvelle fonction à Yellowknife va me permet- 
tre de combiner en un.seul emploi tous mes champs 
d'intérêts, précise-t-elle.Rienne mesatisfait plus quele 
contact avec les gens et la coordination d'activités au 
sein d'un groupe. 
l'Association. Les membres pourront ainsi se tenir au 
courantdes animations que nous proposons toutau long 
de l’année». Au programme, l’épluchette de blés d'Inde 
le 24août prochain, Cyrano de Bergerac au cinéma 
Capitolles14et15/ septembre, un spectacle au National 
Art Center où la chanteuse Joëlle Rabu se produirales 4 


Je reprends le journal mensuel de 


Hélène tient à coeur que les adhérents puissent trou- 
ver au sein de l'Association des activités qui leur con- 
viennent. «Pour cela, il est nécessaire que les gens 
fassent connaître leurs envies en, passant ausiège de 
l'association au 4918, 50 #" rue, édifice Laurentien. 


L'Aquilon à 
Iqaluit 
(819) 979-6325 

















Signe Naturel 


Protégeons 
leur habitat 
pour notre 

bien à TOUS. 


Canardk Illimités Canada 
Téléphonez au 1-800-665-3825 








C.P. 1955; Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 





° dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 

° notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 





PATLTTLTIENIEE 








En provenance de France 
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Le coopérant 
nouveau est arrivé! 


Depuis le 10 juillet dernier, Couteau Jaune con- 
naît un «maudit» Français de plus. Iltravaille d'arra- 
che pied à l'Aquilon où un journaliste qui lui veut du 
bien a recueilli ses premières confessions. 


DidierRevolvientd’un pays fort 
lointain. De l’autre côté de l'Atlan- 
tique, on parle une langue étrange 
qui ressemble vaguement au 
québécois. Quelque peudéboussolé 
à son arrivée, il est rapidement de- 
venule «chum» d'une gang de fran- 
cophones exilés comme lui en ces 
terresseptentrionales. A leurcontact, 
sonvocabulaires'estenrichidemots 
charmants et surranés qu'il manie 
aujourd’hui avec aisance. 
«Tabernouche, j'ai fait tantôt un 
chr.. de beau tour en canot; j'ai 
pognétousles maringouins du bush 
mais c'était le funau boutte», l'a-t- 
on entendu s’exclamer dernière- 
ment. 

D'abordpressentiparle ministère 
des Affaires étrangères pour ac- 
complirlamission civilisatrice de la 
France sous les cocotiers du Sierra 
Leone, Didou-commeaiment l’ap- 
peler ses amis- doit désormais dé- 
fendre la langue de Molière à Cou- 
teauJaune.«Yellowknife?Ouïi, cela 
m'a fait peur. Je me voyais dépecer 
le phoque surla banquise, courirles 
bois, raquettes aux pieds, avec des 
trappeurs barbus, avoue-t-il entre 
deux bières. Mais ici, la nature est 
une source constante 
d'émerveillement. En un mois, je 
suis passé du,soleil de minuit aux 


ee 


premières aurores boréales, J’at- 
tends avec impatience les grands 
froids de l’hiver!» 

Non, rien de rien, il ne regrette 
rien. Jeune diplômé de l'Ecole de 
journalisme de Strasbourg, ilexerce 
dans les T.N.-O. le plus beau métier 
dumondeauquelilse destine depuis 
sa tendre enfance. Il s’estime heu- 
reux «d’avoir échapper aux caser- 
nes déprimantes de l'armée fran- 
çaise, peuplées de sergents prêts à 
vous réveiller à quatre heures du 
matin pour un footing. de quinze 
kilomètres». «Le kaki, ce n’est pas 
monstyle», aime-t-ilsouligner. 

Commentanalyse-t-1lson séjour 
prolongé au Canada? Alors que la 
plupart de ses petits camarades 
français sont exemptés de service 
militaire pour des prétextes aussi 
fallacieux que les pieds plats, la 
folieouunsouffleaucoeur, ce grand 
voyageurentendprofiterpleinement 
de la coopération afin d'accomplir 
sa passion: devenir photoreporter. 
Son rêve: vendre à son retour au 
pays des images «choc» aux maga- 
zinesdel'hexagone.Lesminesd'or, 
une chasse au Caribou, la culture 
dénée, «même si la presse n'est pas 

intéressée, ça me fera un paquet de 
bons souvenirs». Bienvenue au 
«maudit» français! 


sl 
Emannuel Carcano 


Service en français 
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The Chopping Block. 


Sont heureux de vous présenter 


The Hair Loft 


Range Lake Mall 
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Un essai iconoclaste sur le Québec 


Le Bazar 

Daniel Latouche 

Éditions du Boréal 
Dans une langue accessible et teintée d'humour -parfois grinçant:, le politicologue québécois Daniel 

Latouche nous livre un pot-pourri d'observations sur ce «bazar» qu'est la société distincte du Québec. 


Un livre destiné en conséquence aussi bien aux Québécois d’origine vietnamienne qui ontappris à jouer 
au hockey qu'aux descendants de «chr... de Français» qui mangent à l’occasion avec des baguettes. 


Rédigé parfois sous forme de lettresiouvertes, Le Bazar démystifie/largrande peur démographique, Je 
multiculturalisme, l'attitude des intellectuels, le nationalisme d'avantet après la déprime post-référendaire. 


Malgré des passages pertinents, cet ouvrage laissera sur leur faim ceux et celles qui attendaient une 
réflexion surla condition de la femme après la tuerie à l’école Polytechnique, et surla place du Québec dans 
le concert des nations, francophones ou'non, entre autres questions essentielles pas ou peu développées. 


Psychologie sexuelle 
Le sexe oublié 
Tony Anaïrella 


Edition Flammarion 

«Le sexe ne définit pas la sexualité puisqu'il en dépend moins qu'il ne s’isole etne rompe avec elle. Or 
dans les représentations collectives, le sexe semble nettementexclude la sexualité, comme s'ildevrait vivre 
pourluimêmeetenluimême». 

Tel est l’une des prémisses de l’essai de Tony Anatrella, Le sexe oublié, dans lequel le psychologue 
dégage, à partir des découvertes des sciences humaines et d'observations affinées, une thèse originale et 
solidement argumentée: notre société «libérée» réduit le sexuel'au génital. 

Larévolutionsexuellen'auraitlibéré que lasexualitéinfantile,etauraitproduitune sexualité trèsréticente 
à se développer au-delà dusstade de l'adolescence, Selon lui, la recherche du sexe pour le sexe, loin d’être 
le signe d’une réelle liberté, tend à manifester un malaise et des difficultés relationnelles -affectives, par 
exemple- que l’on veut compenser par le sexe, comme d’autres le font avec l’alcool. 

L'auteur n'est pas moraliste ou bigot; ilinsiste seulement sure fait qu'«un corps en morceaux, partagé 
seulement avec des parties du corps de l’autre, ne fait pas une relation». x 

Son analyse dépasse le strict cadre sexuel en se penchant sur les images modernes du corps. À la 
philosophie antique et moyenâgeuse de la flagellation a succédé un nouveau rapport de mortification au 
corps, suscité par le culte du corps dans la publicité, note-t-1l à ce sujet. 


Cettechroniqueestrendue possible prâceau/gouvernement duQuébec 














Breen Leboeuf 


De ville en aventure 


Select 

Si vous n’appréciez pas le rock n’ roll, alors n’achetez pas De ville en 
aventure. Les mélodies de Breen Leboeuf n’ont rien de «bovin». Du 
moins ne s’endort-on pas à l'écoute. Les riffs de guitare sont assez 
accrocheurs pour éviter l'ennui et les paroles suffisamment intelligentes 
pour se dire que ce Québécois nous livre là un travail plus qu'honnête. 

Onregrette parfois un mélangedes genres quelque peucommercialqui 
tend à flatter l'oreille du plus grand nombre. Entre pianolléger, accords 
country et percussions salsa, certaines chansons nous emmenent loin du 
rock pur et dur. Bien sûr, Breen n’a pas le talent de Bernard Lavilliers, À 
Aucunesgrandesenvoléesnidedélires accoustiques ne Viennentajouter 
ungrain de folie quiaurait éténécessaire pourrelever cet album. 

La meilleure qualité de lartisterésideessentiellement dans ses cordes - 
vocales"Chaude,"envoñtante, Breenlutilise sa voix enpassant d'unsrepistre agressif à des tonalités plus 
douces, presque mélancoliques. Ce n'est pas non plus duTom Waits, mais par ces temps d'indigence 
musicale, on s'en contente sans problème! 





Rock et Belles Oreilles 


Anthologie du plaisir 
Distribution Select 


Le premier gag de l'album Anthologie du plaisir est dans l'intention 
mêmede l'enregistrement. Comme le groupe l'indique : «Ce n’est pas par 
amour du public que nous vous offrons cette compilation «10e anniver- 
Saire», regroupant les meilleures chansons de notre série télévisée, etc. 
Nous préférons jouer franc jeu. Les profits réalisés grâce à ce disque 
serviront à payer de contraignantes hypothèques témérairement contrac- 
tées», 

Peuimporte,c'estbon dudébutäla fin.Toutyestréussiile rythme des 
textes mi-parlés, mi-chantés, l'humour vif et sans répit. On réentend avec 
plaisinleurs grands succès comme «Arrête deboire», «Le feursauvage de 
l'amour» et «Go les jambes». 

Onleunsouhaite detout coeurun autre dix ans aussi productifque ceux 
qui viennent de s'écouler. 

De l'humour québécois dans sa meilleure forme. 
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Cette chronique estrendue possible grâce au gouvernement du Québec 














APPRENONS 
FRANCAIS 


Qelques exemples de certains anglicismes, que 
nous utilisons couramment dans lalangue française 
sans savoir qu'ils en sont. Ces exemples sont tirés 
du livre «Corrigeons nos anglicismes» de Jacques 
Laurin, professeur et linguiste québécois 

LS 


À votre service 


En anglais, (0 be on duty se traduit pas être de service oude garde 

C’estdonccommettreunanglicismequededire:Jesuisendevoir plutôt 
que de dire : Je suis de service. pe 

Ilfne faut pas dire : Quand je suis en devoir, jenerprendipas de scotch, 
mais plutôt dire: Quand jesuis en service ou.eniservice commandé, je 
ne prend pas de scotch. x 24 

Jlne fautpas dire: Je suisen devoir toutelasemaine.Ilfautplutôtdire 
: Je suis de garde ou de service. ’ 

En français, on peut dire : accomplir, remplir son devoir. 

- Il est de mon devoir de vous avertir. 2 

-Onpeutmanqueràsondevoirdecitoyen,maisnenégligezjamais vos 
devoirs conjugaux. 


Un stage n’est pas un stade 


Un stade est une grande enceinte, un terrain aménagé pour la pratique 
des sports, et le plus souvent entouré de gradins, de tribunes: 

= le stade olympique du Maire Drapeau 

- le stade des Expos au Parc Jarry 

Le motstade désigne également chacune des périodes distinctes d’une 
maladie’ intermittente ou chacune des étapes distinctes d’une-évolution 
quelconque. 

-Il n’est pas encore sorti du stade de l'adolescence. 

Pour sa part, le mot stage signifie une période d'études pratiques im- 
posée aux candidats à certaines professions libérales ou publiques. 

Également: période de formation ou.de perfectionnement dans.un 
service d’une entreprise. 

- Une jolie secrétaire est venue faire un stage à notre bureau de « 
comptabilité: 

Enanglais, stage signifie : estrade, scène, champ d'action, phasepé= 
riode el stade. 

D'où laïconfusion dans l'usage quotidien de ces deux mots. 


Un bon patron 


Le personnage d'Yvon Deschamps parle souvent de son «boss». Le 
pauvre diable n'a pas beaucoup de chance Heureusement, il paraîtque son 
créateur, Yvon Deschamps, lui, est un excellent patron. 

Pour vous aider à vous défaire de cet anglicisme, voici quelques 
suggestions : le patron, le responsable, le chef, le chef d’atelier, le 
contremaître, le maître, le président, le directeur, le dirigeant, le chef 
d'équipe; l'administrateur, l'organisateur, le gérant, l'animateur, le 
meneur. 

C'estunanglicismequededire:Ilbossetoutle monde. Il fautplutôtdire 
: Ilrégente, il conduit. 

On ne doit pas dire : C’est elle /e boss. Il faut dire : C’est elle qui porte 
la culotte. 

Il fautéviter de dire : C’est un bosseux. Il faut dire : C’estun homme 
autoritaire, ilaime diriger. 

En français populaire, bosser signifie travailler. 

- Mesélèves bossent très bien. 


À l’ordre du jour: agenda et 
ancienneté 


En anglais, agendaveut dire ordre du jour d’une réunion. 

En français, il signifie «camet contenant une page pour chaque jour, où 
l'on inscritce qu'on doit faire, ses rendez-vous, ses dépenses». 

- Les agendas de Françoise Gaudet Smet sont bien faits. 

- J'inscris les rendez-vous de mon patron dans l'agenda du bureau 

L’anciennetéestà l'ordre durjour. 

Voilà une question très souvent débattue dans les maisons d’ensei- 
gnement,les bureauxet lors des réunions syndicales. 

Dans les discussions, on parle beaucoup de (séniorité). 

Notons tout de suite que ce mot n'existe pas en français. 

C'estunanglicisme qui Vient de seniority. 

Le motanglais seniority signifie en français ancienneté. 

= Y a-tilld’autres questions à l'ordre du jour? 


- Notez dansvotre agendalque la prochaine réunion aura lieu dans trois 
semaines. 


- On y disutera d'ancienneté. 


Vos initiales, s’il vous plaît 


Le motinitiale existe mais le verbe (iritialer) n'existe pas en français. 
Cet emploi erroné nous vient du verbe anglais {o initial, 

À la place, on peut dire: signer de ses intiales, parapher. 

En français, on doit dire : 

- Voulez-vous parapher ce document? 

- Apposez vos initiales au bas de ce document. 

- Faut-il mettre ses initiales? 





Gilles Brien 
Collaboration spéciale 

L'accroissementdes émanations 
de gaz carbonique (CO) dans l’at- 
mosphère suscite de vives inquié- 
tudes: Et ce n’est pas parce que les 
:N:-O: sont éloignés des grands 
centres industriels qu'illfaut croire 
que ces dernières régions ne sont 
pas touchées par ce phénomène. 
L'atmosphèren'a pas de frontières. 
Sila concentration en gaz carboni- 
que continue à augmenter au cours 
descinqàdixprochainesdécennies, 
comme les prévisions l'indiquent, 
le-climat mondial subira d'impor- 
tantes modifications dont les con- 
séquencessociales, économiques et 
politiques seront énormes. 

Le cycle du carbone 

Le carbone, sous forme de 
dioxyde et de dérivés, estemmaga- 
siné dans trois réservoirs naturels: 
les océans, laterre, l'atmosphère. Il 
passeconstamment de l’un à l’autre 
decesréservoirs. Le carbone pénètre 
dans l'atmosphère principalement 
sous forme de CO, résultant de la 
décomposition des matières! orga- 
niques et végétales ainsi que 
d'émissions delasurface desocéans 
dans les régions tropicales. Les ac- 
tivités volcaniques, les feux de fo- 
rêts'et de prairies contribuent éga- 
lementä ce phénomène. Une quan- 
titééquivalentedeCO, passant dans 
l'atmosphère est absorbée par les 
océans desrégions froides ettempé- 





Tv Ontario «a 
recours au 
Conseil de 
presse 


nm Tor onto (APE) ILalchaîneuTV 





Ontario songe à tenter une pour- 
suite pour diffamation à la suite 
d’allégations contenues dans un 
communiqué de presse. 

Lecommuniqué,émisauprèsdes 
médias parun/ groupe multiculturel 
francophone anonyme, accuse la 
chaîne française TV Ontario de 
faire preuve de discrimination à 
l'égard des francophones apparte- 
nant à des communiqués ethniques 
età des minorités visibles. Letexte 
du communiqué a été repris par le 
quotidien torontois «The Globeand 
Mail». 

Pour TV Ontario, «les accusa- 
tions ne sont pas seulement 
Outrageuses dans leur fabrication: 
mesquine, elles donnent une repré- 
sentationerronée des bonsrrapports 
dont jouit TV Ontario auprès des 
représentants élus des collectivités 
multiculturelles francophones dela 
province». 

La politique multiculturelle ac- 
tuelle de TV Ontario, poursuit le 
communiqué, démontre clairement 
la fausseté de ces allégation. 

TV Ontario s'indigne aussi du 
faitque certains joumauxontdonné 
foivel légitimité aux «allégations 
fallacieuses eniles publiant: alors 
que la pratique et les principes 
d'éthique du jouralisme.visent à 
évilerce genre de calomnies». Elle 
déposeraenconséquenceune plainte 
auprès du Conseil de presse de 
l'Ontario. 


S'il se passe 
quelque chose 
dans votre 


communauté, 
faites-le savoir 
à L'Aquilon 


Le gaz car 





rées,ainsiqueparlaphotosynthèse. 

Depuis le début de la révolution 
industrielle, l'utilisation des com- 
bustibles fossiles a rapidement 
augmentésla quantité de CO, dans 
l'atmosphère. En 1990, sept mil- 
liards de tonnes de carbone sont 
passés dans l'atmosphère et l’effi- 
cacité des océans et des terres à en 
extraire le CO, s’est réduite» Ré- 
cemment, des recherches ont mon- 
tré qu'environ 50 à 60 pour cent du 
CO, en provenance de combusti- 
bles fossiles sontretenus dans l'at- 
mosphère, leresteestprobablement 
capté par les océans bien qu'une 
certaine quantité puisse passer dans 
la biomasse. Les politiques de ré- 
duction de la consommation 
d'énergieontatténuécephénomène. 
Mais si la tendance actuelle à utili- 
serlescombustibles fossiles persiste, 
et si la capacité des océans à absor- 
ber les excédents en CO, reste la 
même,laconcentrationdeCO,dans 
l'atmosphère sera, à la fin du 21°” 
siècle, le double de cequ'elle était 
en 1990. 


Mesure dela'concentrationten 
Co, 


Lespremières mesures sérieuses 
de la concentration en CO, dans 
l'atmosphère, prises en surface, ont 
eu lieu à Hawaï en 1958. En 1979, 
des relevés indiquaient que lacon- 
centration avait augmenté à un 
rythme moyen de 3 pour cent en 


Laqatlon 


onique et le climat des T.N.-O. 


moyenne par décennie depuis 1958. 
Les tendances observées à d’autres 
stations, dans les hémisphères Nord 
et Sud, indiquaïent également que 
cesaugmentationsétaientà l'échelle 
mondiale. 

Dans les T.N.-O,, le service de 
l'environnement atmosphérique 
d'Environnement Canada prélève à 
Alert des échantillons d’airqui sont 
analysés pandes spécialistes mesu- 
rantla concentration en CO;: Dans 
d’autresrégions du pays, des échan- 
tillons sont recueillis par des navi- 
res dans l’océan Pacifique et par le 
personnel de trois phares situés sur 
la côte Ouest. 


Des répercussions pour le cli- 
mat en général... 


Lesrépercussionsclimatiques de 
l'accroissementdelaconcentration 
en CO, sont au centre des discus- 
sions scientifiques. Le système cli- 
matique-l’atmosphère, les océans: 
et les terres- se comporte comme 
une machine géante quisconvertit 
une partie de l'énergie solaire en 
courants aériens et océaniques, et 
distribue le reste sous forme de cha- 
leur partout sur la Terre. La surface 
terrestre et l'atmosphère émettent 
constamment.del'énergie-qui 
s'échappe dans l’espace établissant 
ainsilebilanthermique delaplanète 
bleue. Avec l'augmentation de la 
concentration.en.CO,, une. plus 
grande quantité d'énergie se trouve 





Elections NWT 
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Avez-vous des questions sur 
les élections territoriales du 
15 octobre 1991? 


Le 15 octobre 1991, des élections générales auront lieu pour 
élire les députés des Territoires du Nord-Ouest. Si vous avez 
des questions sur les élections ou la procédure à suivre pour 
poser Votre candidature,weuillez communiquer avec le bureau 
du directeur du scrutin des T. 


Si vous habitez à l'extérieur 


Le bureau du directeurduserut 








frais le 1-800-661-0796, ou le 920-6999 si vous êtes à 
Yellowknife. Télécopieur : (403) 873-0366. Adresse : C.P. 1320, 
Yellowknife, T.N.-O. XIA 2L9 


Precambrian à Yellowknife, 4922, 52€ rue. 


Élections T-N--O. 
ma CNT 


Le a 


N.-O. 


de Yellowknife, composez sans 


in estsitué au 7e étage de l'édifice 














Yellowknife 


École Allain Saint-Cyr 


(maternelle à la 6 ème année) 


Lesparents correspondant aux critères de l'article 
23 de la Charte des droits et libertés peuvent 
inscrire leur(s) enfant(s) au programme français 
langue première à l'école Allain Saint-Cyr. 

Pour l'inscription, rendez-vous au bureau de 
l'école J.H. Sissons du 26 au 30 août de 9h à 12h. 













emprisonnée dans la basse atmos- 
phère, ce qui se traduit par un 
réchauffement de la surface du 
globe:Ceréchauffement,plusconnu 
sous le nom d'»effet de serre», 
tendraità augmenter lévaporation 
desocéans, laquellecapturantencore 
plus d'énergie émanant de la Terre, 
augmenterait encore plus le 
réchauffement. L'escalade ne se 
poursuivrait cependant pas puis- 
qu'avecl'augmentationenhumidité 
de l'atmosphère, une plus grande 
quantité de nuages réfléchirait 
l’énergie solaire vers l’espace ce 
qui permettrait à la surface terrestre 
de se refroidir. Les mécanismes 
d'équilibre décrits précédemment 
comprennent des interactions com- 
plexes entre le flux énergétique, les 
mouvements aériens et 
océanopgraphiques, la topographie 
et les conditions de la surface de la 
Terre. D’autres changements, par 
exemple, dans les précipitations 
peuventavoirplus d'importance que 
ceux de la température: Pouréluci- 
der ces/questions,.les scientifiques: 
utilisentdes modèles informatiques 
simulant.le.comportementidu sys” 
tèmeclimatique. 


Et dansiles Territoires 


D'après le modèle le plus per- 
fectionné, silaconcentration globale 
moyenne de CO, double, la tempé- 
rature moyenne globale de l'air 


DOMREMY 
AMBIENCE 
PROPHECY 
KARREE II 


et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 
Centre Scotia , C.P. 2606 Yellowknife tél: (403; 873-5768 





Tapis Peerless: 


du choix, de la qualité 


Le choix d’un tapis. une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
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augmentera de deux degrés 
centigrades. Le modèle indique 
également que le réchauffement 
dans les T.N-O. sera plus sensible 
qu'à des latitudes plus chaudes. Au 
Pôle Nord, l’accroissement moyen 
annuel de latempérature approche- 
rait quatre degrés. Si la concentra- 
tion de CO, double, et compte tenu 
de la capacité des océans à emma- 
gasinerdela chaleur, ilestprobable 
qu'il faudra attendre trois ou quatre 
décennies pourqueleréchauffement 
se produise. 

Même s!il est impossible de 
préciser toutes les modifications 
climatiques dans les TN.-O,, les 
experisontétablile scénario suivant: 
un réchauffement dans les régions 
des Territoires affaiblira probable- 
ment la circulation ouest-estentre 
les latitudes 30° et 60° Nord; les 
saisons de croissance seront plus 
longues, de même que la saison 
d’eau libre dans les mers polaires: 

Unclimat plus chaud dans.les 
T.N:-O. pourrait avoir des réper- 
cussions bénéfiques. 

Des’‘conditions climatiques fa- 
vorablesrendraientpossiblelamise 
en culture des terres nordiques: 

Des études révèlent également 
que l'accroissement de la concen- 
tration en CO, pourrait augmenter 
lesrendements des forêts de l'ouest 
des T.N.-O. en activant la 


photosynthèse. 
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Æ Government of the 
ve. Northwest Territories 


se Lemployenpréconseunprogrammedlaction positives 
= |jestinterditdefumenauntravaile 





Lescandidat(e)sdoiventolairementetablinieuradmissi 
Programme diactionposilivevalinnde seuprévaloin des avantages 
accordés envenudeceprogramme. 


Yellowknife 


Secrétaires législatifs (ves) francophones 
Ministère de la Justice 

Yellowknife, T.N:-0. 

Le traitement initial est de 29 296$ parannée. 

Réf. n°1-2075JS-LAQ Date limite : le 16 août 1991 


Écrire à l'adresse suivante : Department of Personnel, 
Government ofthe N.W!T., Scotia Centre - 8th Floor, 
Yellowknife, N.W.T. X1A 2L9 Télécopieur : (403) 873-0235 
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Avis de demande de service aérien 


No. 910827 au rôle 

Dossier n° M4205/A293-3-1 
AIR BAFFIN LTD. 
Air Baffin Lid. a présenté une demande à l'Office national des transports 
du Canada pour une licence afin d'exploiter un service intérieur entre 
points déterminés (classe 3) pour le transport de personnes et de mar- 
chandises afin de desservirlespoints Iqaluit, Lake Harbour, Pangnirtung, 
Broughton Island, Clyde River, Pond Inlet, Grise Fiord, Resolute, 
Nanisivik, Igloolik, Hall Beach et Cape Dorset (T.N.-O) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes A, Bet C. 
Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une in- 
tervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports du Canada. L'inter- 
vention doit être déposée auprès du secrétaire de l'Office au plus tard le 
16 septembre 1991, Une copie de l'intervention doit être signifiée en 
même temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 
Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par Courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 
L'Office fournirasur demande les détails de la demandeetles instructions 
pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseignements, 
téléphonez à N. Hay au (819)997-6108 ou R. Primeau au (819) 953-8949 
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Une Innu du Québec à Bell Rock 


La belle solidarité 
des autochtones 


Jenny Rock est une Innu (Montagnaise) de Betsiamites, petite ville de la 
Basse Côte-Nord du Québec quifait un séjour de quelques mois dans l Ouest du 
pays et dans les Territoires. L'Aquilon l'a rencontrée à Bell Rock, où elle as- 
sistait à l'assemblée annuelle de la nation dénée du 29juillet au 5 août dernier. 


Louise Doren 

Bien que Jenny.ne parle pas an- 
glais, elle se sent chez elle à Bell 
Rock, au milieu des Dénés. «J'ai 
davantage de choses en commun 
avec les Dénés qu'avec les franco- 
phones du Québec ou ceux des Ter- 
ritoires», nous explique-t-elle, en 
faisant référence à leurs valeurs 
communes, leurs traditions et leur 
amour dela terre. 

Sur certains points, les 
Montagnais sont différents de leurs 
cousins des Territoires, notamment 
auniveaudelasurviedeleurlangue 
traditionnelle. Les Montagnais ont 
conservé la leur: 75 pour centdes 10 
000 Montagnais du Québec parlent 


encore l’innu, nous apprend Jenny, 
qui est surprise du nombre élevé de 
Dénés qui ont perdu leur langue. 

Les discussions de la semaine 
tournent autour des revendications 
territoriales et dultitre autochtone. 
Jennyest-elle un peu perdue oudé 
passée?.Pas duitout, nous explique= 
t-elle enriant. Ce sontdes sujets qui 
lui sont au contraire très familiers. 
Commeles Dénés, les Montagnais 
du Québec ont entrepris une négo- 
ciation en vue d’une revendication 
territoriale avec le gouvernement 
du Québec et celui du Canada: 

La négociation des Montagnais 
poursuit à peu près les mêmes ob- 
jectifs que celle des Dénés. Les 


CHAMBRE DES COMMUNES 


Comité permanent des finances 


Le Comité permanentdes financesentreprend'une étudeimportante du 
projetdeloisurlecontrôledesdépenses ainsiquedes mesures connexes 
annoncées dans le budget du 26 février 1991: 


Lecomité tiendrauneséried'audiences publiquesen septembre 199iet, 
aubesoin, se déplacera pourentendreles témoignages. Les particuliers: 
ctlesorganismesquisouhaitentcomparaitre devantle Comité sont priés 
d'eninformerlegrefherdu Comitéauplustardle9 septembre 1991: Le 
Comité recevra des mémoires jusqu'à, la fin des audiences, mais les 
témomsdevraientfaireparvemrleleuraumoinsdixjoursavantlaldate 
de leur comparution. L'adresse est la suivante : Le Greffier, Comité 
permanent des-finances, pièce 639, édifice Wellington, Chambre 
des communes, Ottawa (Ontario) K1A0A6. Tél. :(613) 995-9560, 


téléc. : (613) 996-1962. 


Pour obtenir des renseignements sur l'avant-projet de loi du 
gouvernement, communiquez avec la division des services 
d’information, Ministère des finances, 19° étage, L'Esplanade 
Laurier, Ottawa (Ontario) K1A 0GS5. Tél. : (613) 992-1575. 


LeComitéseréserveledroitderendreles mémoires publics. 


Le président, 
Murray. Donn, député 


Ew 


Transport 
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Transports 
CRETE 


APPEL D'OFFRE 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services énumérés ci- 


dessous, doivent être adressées à 


identifiées aveclenom.duiprojet et son 


numéro, seront reçues jusqu'à 14 heure d'Edmonton à la date mentionnée. 
Téléphone (408) 495-3932 ou Fax (403) 495-5446. 


NUMÉRO DE DOSSIER ST 3065 


PROJET: SERVICE DE GARDES DE SECURITE À L'AEROPORT D'INUVIK, 
INUVIK, TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
2ATE LIMITE: 26 SEPTEMBRE 1991 


DÉPÔT: AUCUN 


phone (403) 495-3933, 


2 R°Kotch, Officier des contrats, télé 


veuillez noter que les exigences du programme federal des sous-contractants 
pourl'equite d'emploi peuvent s'appliquer. 

POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE, chacune des offres devra être soumise sur les 
formulaires fournis parleministèreetdevra être accompagnée parla SÉCURITÉ 
précisée dans les documents de soumissions. Les offres devraïentêtre soumises 
dans les enveloppes fournies. Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus 


basse ni aucune des soumissions. 








Montagnais veulent obtenir la pro- 
priété d'une large superficie des 
terres de la Basse Côte-Nord, la 
gestion des ressources naturelles, 
lautonomie gouvernementale, la 
reconnaissanceetl'implantationdes 
droits autochtones. «Le processus 
de revendication a débuté en 1976 
mais les népociations.n'ont vrai- 
ment commencées- qu'en 1985», 
indique Jenny- 

Elle est d’ailleurs liée de près à 
cetterevendication-Elletravailleau 
sein de l’organisation autochtone 
quinégocie pour les Montagnais, le 
conseil Atikamekw, dont les bu- 
reaux sont dans la ville de Québec. 
«Je ne suis pas engagée directement 
dans Ja négociation. J'effectue des 
recherches au centre de documenta- 
tiondel'organisme», indique Jenny. 

Son travail consiste à recueillir 
les données nécessaires aux négo- 
ciateurs sur des sujets aussi variés 
quelafaune, la flore, les ressources 
minérales, l’histoire des 
Montagnais, leurs traditions, ou bien 
encore leur langue. 

Jenny fait également de la re- 
cherche surdes sujets quidébordent 
le cadre des négociations. «Le cen- 
tre vient determinerune enquête en 
montagnais auprès. de.femmeside 
nos diverses communautés. Nous 
désirons savoir ce qu’elles pensent 
delaculture, des problèmessociaux, 
etcommentelles envisagentl'ave- 
nirdelanation»: 

Un rapport sera produit et pré- 
sentés par la suite aux femmesréu- 
nies en colloque. 

«Les femmes vontréfléchir sur. 
les moyens d'améliorer notre sys- 
ème politiqueet communautaire», 
souligne Jenny. 

Selon Jenny, les Québécois ne 
connaissent pas grand chose aux 
peuples autochtones qui partagent 
avec eux le territoire du Québec. 
Bon nombre ignorent que les 
Montagnais vivent dans ce qu'on 
appelle aujoud’hui la Basse Côte- 
Norddepuisdesdizaines de milliers 
d'années. Jenny espère que cette 
situation s'améliorera et qu'une 
meilleure communication entre les 
Blancs et les autochtones rappro- 
cherontles deux peuples du Québec. 

Agée de 27 ans, Jenny travaille 
depuis cinq ans au conseil 
Atikamekw. 

«Jai acquis à travers cet emploi 
des notions iremplacables sur. ma 
culture, sur les premières nations et 
surles processus denégociationsen 
vue des revendications territoriales 
de mon peuple. 

Pour moi, c’estcela qui compte. 
Je suis avant tout une Montagnaise 
et je ne veux pas perdre mes tradi- 
tions,nicequimelieàlaterreetaux 
saisons. 

Mon expérience m'est plus 
précieuse que n'importe quellcours 
universitaire», conclut Jenny. 


Venez nombreux 
à l'épluchette 
de blés d'Inde 


qui aura lieu 
à Long Lake 
le 25 août 
à partir de 13h 





DidierRevol 


Edmonton, Alberta 
T6G 2J8 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


Dans l'entente pluriannuelle 


Le fédéral alloue 12.8 M$ 
à la francophonie 


Le Secrétaire d’État, Robert de Cotret, a profité de son voyage à Iqaluit lors des 
dernières réunions du comité du Cabinet chargé de l'unité canadienne, pour 
annoncer un accord de coopération entre le gouvernement fédéral et celui des 
Territoires du Nord-Ouest . 


Kim Ouellette 

Iqaluit-L'entente, dont le mon- 
tant s'élève à30.8 MS, a été signée 
à Pond/nlet dans le but de soutenir 
et de renforcer l'usage des langues 
autochtones et française dans les 
Territoires. 

Le 16 août, M. de Cotret et son 
sous-ministre, M. Charles Chénard, 
ont rencontré quelques francopho- 
nes d'Iqaluit pour discuter de cet 
accord. Geneviève Ouellet, vice- 
présidente de l'Association franco- 
phone d?Iqaluit, Diane Houle, pré- 
sidente du comité deparents etNor- 
mand Plante, membre de l'AFI, 
étaient présents à cette rencontre 
quiaeurlieu dans/la salle à manger 
duNavigatorInn. Aprèsune demie- 
heure de discussion, le ministre de 
la Culture et des Communications, 
Titus Alloolooetson sous-ministre, 
Dave Porter;se son! nt joints au group 
Robert de Cotret a expliqué que 





le gouvemement fédéral fourniraau 
gouvernement des Territoires dix- 
huit millions de dollars-pourla 
préservation et la valorisation des 
six langues autochtones officielles 
des Territoires et un peu plus de 
douze millions pourles programmes 
etles services en français. «Les 12.8 
millionssseront distribués sur une 
période detroisans, ce quireprésente 
unmontantdeplusdequatre millions 
par année», de dire le ministre de 
Cotret. 

C'estla première fois au Canada 
qu'une entente d’une telle enver- 
gure se signe. «Cela devrait servir 
de modèle aux autres provinces ca- 
nadiennes. Je suis très fier de cet 
accord», a déclaré M. de Cotret. 

«L’entente répond aux priorités 
identifiées par les communautés 
francophones et autochtones des 


autochtones dans leur lutte pour la 


itoires*Ellesoutientiespeuplesmmgentiserviratégaiementèlinsta 
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préservation de leurs langues et de 
leurs cultures qui sont .une.partie 
intégrante du riche héritage cana- 
dien.Cetieententeillustreégalement 
lengagement .dugouvernement 
canadien et de celui des Territoires 
dans la-reconnaissance du statut 
officiel des T.N.-O.», a-t-il'ajouté. 
Titus Allooloo s’est également 
montrétrèsenthousiaste.«L'entente 
aura/un impact très positif au sein 
des deux communautés. Le gou- 
vernement entretient d'excellentes 
relations avec la Fédération Franco- 
TÉéNOise (FFT) etnous croyons que 
les francophones bénéficieront au 
maximum de cet argent, autant que 
les autochtones». 
Lesargentsserontdistribués pour 
toutes.les causes touchant.la-fran- 
cophonie,autantau niveau culturel 
qu’éducationnel et politique. L'ar- 






Suite en page 2. 
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Des employées du bureau de poste de Yellowknife défilaient la 
Semaine dernière devant leurlieu de travail pour protester contre le 
Plan de privatisation du gouvernement Mulroney. 

Le syndicat des postiers estime qu'à travers la suppression de 14000 
emplois dans toutle pays, la direction des Postes entend'affaiblirles 


effectifs syndicaux. 


Le gouvernement veut assainir financièrementetaméliorer les 
services de La Poste en les confiant à des opérateurs privés. 





Le ministre responsable des Affaires constitufionnelles, Joe Clark, 
était à Igaluit en août dernier pour une rencontre du Cabinet de 


l'unité canadienne. 






} Louise Doren 
BarryBurgessestunanciensous- 
ministre adjoint du ministère des 
Services sociaux du gouvernement 
del’Alberta maintenant àlaretraite. 
«Nous avons retenu les services de 
M. Burgess parce qulil possède une 
grande compétence de la gestion 
des services sociaux, notamment 
dans!le secteur de l'administration 
des finances et des opérations», a 
indiqué Stephen Kakfwi, au nom du 
chef du gouvernement, Dennis 
Patterson. M. Kakfwi a également 
spécifié que la crédibilité dont 
jouissait M. Burgess dans les mi- 
lieux syndicaux avait été l’une des 


: Allégations d’ingérence au MSS 
» Le gouvernement nomme 


raisons qui avait amené le gouver- 
nement des Territoires àreteninses. 
services. 

Les’allégations du syndicat sont 
fondées sur des documents confi- 
dentiels obtenus par le biais d’une 
sourcenon-identifiée.Ilsconsistent 
pourlapluparten des notes internes 
contenant des informations conf 
dentielles sur des clients des Servi- 
ces sociaux et les commentaires 
personnels des travailleurs sociaux 
etdes cadres supérieurs. Ces alléga- 
tions font actuellement/l'objettune 
enquête de la GRC. 

Dans le cadre de son enquête, M. 
Burgess effectuera des entrevues 


Barry J. Burgess, un consultant d'Edmonton, a été engagé par le gouverne- 
ment des Territoires du Nord-Ouest pour mener une enquête au sujet des 
| allégations concernant l'ingérence de la ministre des Services sociaux et de ses 
cadres supérieurs dans les décisions des travailleurs sociaux. 


avec la ministre des Services so- 
ciaux, Mae Jeannie-Jewell,lesous- 
ministreetsonadjointainsiqu'avec 
les cadres supérieurs du ministère 
concernés par cette affaire. 

Barry Burgessinterogeraégale- 
mentle personnel du bureau de Fort 
Smith quiest prêt àltémoigner dans 
cette affaire et qui peut fournir des 
informations pertinentes sur les 
documents obtenus par le UMNW: 
Selon le ministre, ces employés re- 
cevront un avis à cet effet dans un 
délai raisonnable et pourront de- 
mander la présence d’un représen- 
tantdu syndicat à l’entrevue: «Rien 

Suite en page 2 








La rentrée 
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. : Bourses 
12,8 millions de dollars ne Éd lriennuelle nur 
pour la francophonie SRE ne litéraires 


Langues autochtones er 

L’entente prévoit que les dix-huit millions de dollars serontrép 
dela HA 57 millions de dollars serontdépensésen 1991/ 
1992, six millions en 1992/1993 et 6,3 millions de dollars en 1993/ 
1994. 
Les projets 

= des subventions pour les projets communautaires encourageant et 
Soutenant l'usage des langues autochtones: 

= le développement terminologique, des langues autochtones, y 
compns la poursuite de la standardisation des langues dénées et une 
étide de l'orthographe inuktitut: 

“Un soutien au développement des langues autochtones, des pro- 
grammes et du matériel pédagopique. 

= Un soutien pour la productiond'émissionenilangues, autochtones 
à la radio et à la télévision. 

= Un soutien au développement des programmes en langues 
autochtones dans les garderies et dans les centres pré-scolaires. 

= Des services de traduction et d'interprétation dans les six langues 
autochtones: 

= Desprogrammes deformation pourles interprètesetles traducteurs: 

- Un soutien au développement et à la création de programmes 
d'alphabétisation dansiles langues autochtones. 


Des bourses de traducteurs 
littéraires sont accordées 
par le ministère de la Cu]- 
ture, de la Communication 
et des Grands travaux de 
l'État français 





















= Unestrentaine de bourses sont 
attribuées chaque année par la 
direction duLivre et de la lecture 
à des traducteurs littéraires con- 
firmés d'ouvrages français. 














= Elles sont accordées pour un 
séjounenFrancede deux à quatre 
mois (montant mensuel d'environ 
9 000 francs) 
















=Les candidats doivent présenter 
le détail du projet de traduction 
qu'ilssouhaitentmettre en oeuvre 
pendant leur séjour en France, et 
indiquer, «sinéventuellement, un 
contrat a déja êté signé 








anus vuvuves 





Le ministre de la Cultureetdes Communications du GTNO , Titus 
All0ol00, en compagnie du Secrétaire d'État, Robert de Cotret. 


desservicesenfrançaisläoùilssont toires du Nord-OuestIl démontre 
nécessaires». Dansile cas d’Iqaluit, aussi que le gouvernement fédéral 
on peut penser au centre d'emploi partage notre conviction que la sur- 
quin'offreaucunserviceenfrançais vie des langues parlées dans les 
ouencoreauCentrehospitalierodil Territoires est absolument essen- 
n'ya aucun médecin francophone. telle à la future qualité de vie des 
«L'engagement financier du peuples des T.N.-O.«C'est un très 
gouvemementfédéraldémontreque  grandpaspourlafrancophoniehors 
le gouvernement du Canada recon-  Québec-Ilétait tempsique quelque 
naît l'importance du françaiset des chose se fasse dans ce sens-là», 
langues autochtones dans les Terri-. conclue Geneviève Ouellet. 

























=Une notice Individuelle de candi- 
daturedisponibleauprès des ser- 
vicesiculturels du consulat géné- 
ral de France Edmonton doit être 
présentée, appuyée d'un exem- 
plaire d'ouvrage traduit et d'un 
avis de l'ambassade de France 
chargée de transmettre le dos- 
sier 


Langue française 
Enfce qui conceme.les.sommes,allouées au développement .du 

français, ila été décidé quelle gouvernementconsacrerajusqu'à quatre 

millions de dollars pour 1991/1992, 4,3 millions pour 1992/1993 et4:5 

millions pour la dernière année de l'entente: 

Les projets 

Permettre au gouvernement desTerritoires de présenterleslois en 
français et en anglais et de traduire les journaux et débats de l’assem- 
blée. 

- Offrir directement des services enfrançais dans les hôpitaux etles 
centres de santé ou avec l’aide des interprètes. 

- Permettre au gouvernement des Territoires de rédiger des projets 
de lois et dereviserles statuts en français en accord avec la Loïsur les 
langues officielles des Territoires. 

= Promouvoir la développement culturel de la communauté fran- 
cophone à travers les Territoires. 

- Rendre public du maténel d’information et des formulaires en 
français, y compris dans les musées et les librairies. 

- Poser des panneaux de signalisation en français sur les routes et 
dans les parcs territoriaux, afficher le nom des édifices en français sur 
les bâtiments du gouvernement territorial. 








































= Date limite de réception des 
dossiers: le 10 octobre à 
Edmonton. 

Pour tous renseigne- 
ments: 

Jean-François Roederer 
Consulat général de France 
Suite 300, Highfield Place 
10010 106 sine 
Edmonton, Alberta T5J 3L8 
Tél: (403) 425-0665 

Fax: (403) 426-1450 
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Enquête au MSS 


decequiest divulguépendantl'en- 
trevue ne pourra être utilisé contre 
eux dans une action civile, crimi- 
nelle, ou par leur employeur», a 
indiqué Stephen Kakfwi! 

Le rapport de M. Burgess sera 
remis à Dennis Patterson qui déci- 
deras/il sera rendu public ou non. 
L'enquête, qui a commencé en dé- 
but de semaine devrait se terminer 
dans les'sept jours. 

La controverse entourant les 
opérations du ministère des Services 

sociaux a commencé lorsque le 










10494 R1pIG 




























S'il se passe 
quelque chose 













Mack Travel 








HoNVeemenE a Eu eu de certai- Re arr dans votre L'agence de voyage idéale 
nes irégulari! S les finances que la directrice de bureau de 7 i ï 
duministèreetadémandéune véri- Yellowknife, Diane. Doyle, avait communauté, pour des services de qualité 


fication détaillée des opérations du détourné à des fins personnelles la 
bureaudelarégion de Yellowknife. somme de 75 000$. La vérification 
Lawérification comptable révélaite révélaitégalementquedepaiements 


Nous'pouvons sur demande 


faites-le savoir vous offrir des services en français 










——;——— de 265 000$ en assistance sociale ne à L'Aquilon YKMALL  CENTRESCOTIA INUVIK 
Cyrano d pouvaient pas être retracés. L'en- 

4 2 AAC Da 873-5933 873-2779 979-2941 
Ber: ger ac ce dossier poursuit son cours. 





au Capitol 


Cyrano de Bergerac, comédie 
héroïque en cinq'actes et en vers, a 


été composée en 1897 par le poète 
français Edmond Rostand! (1868- 


Pour un endroit 
où il fait bon 
iaser entre amis-es... 









1918). Le film du mêmenom, bien- Elections NWT Élections T.N.-O. Cltaod T) c'est l'idéal. 
tôtà l'affiche à Yellowknife, reprend o-P So 5 0 a ENST Hors d'oeuvre L'endroit 
) 









fidèlement l'intrigue et respecte au 







mot.prèssles dialogues.du,livre. L d à tous les où il fait bon 
Se co Avez vous des questions sur vendredi dese retrouver entre ami-es 
par la générosié du cœur tte | ES éleCtions territoriales du Nos heures d'ouverture 

brillant de l'esprit. Poète et guerrier lundi au jeudi dredi et samedi 
gascon, il sacrifiera à l'amitié qu’il 15 octobre 1991? 3h00 à AR Her O0 





porte au jeune Christian de 
Neuvillettel'ardent-amour.qu'il 





















Ro nee Ronetre tes va: : Ms LPS re ; x SL oo 
cousine. Au milieu du Paris du élire ee as nc Re tte ss I a 1owk nl fe Ph oto C entre (83) Ltd L 
nc. u sd s des $ -Ouest. s avez ï 
SR ee des questions sur les élections ou la procédure à suivre pour I Une aubaïne à ne pas manquer I 
ER : SÉREEL oser votre candidature, veuillez communiquer avec le b; [| À 1 " 1"! [| 
participe àdes batailles homériques, | P°S2r Votre candidature, ve quer avec le bureau randissements 5'"'x 7 
terre nine enebeet du directeur du scrutin des T.N.-O. I 8 I 
amoureux. e , SD [| Sousususue (| 
Le film de Jean-Paul Rappeneau Si vous habitez à l'extérieur de Yellowknife, composez sans [| a I 
a obtenu en 1990 au festival de frais le 1-800-66 1-0796, ou le 920-6999 si vous êtes à I 
Cannes!le prix du meilleur acteur - Yellowknife. Télécopieur : (403) 873-0366. Adresse : C.P. 1320, Û 
Gérard depardieu- et le prix dela | Yellowknife, T.N.-O. XIA 2L9 I sininnnne I 
meilleure photographie. Avec (! [l 
Jacques Weber et Anne Brochet. Le bureau du directeur du Serutin est situé au 7€ étage de l'édifice 
Au cinéma Capitol, les 14et15 | Precambrian à Yellowknife, 4922, 52€ rue" . Cette offre est valable pour août seulement . 
septembre P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 
nn on ms ns teen ee 








» 


Entente intérimaire sur les eaux 
La consultation publique 


n’a toujours pas eu lieu 


La coalition environnementale des Territoires du Nord-Ouest est insatisfaite 
de la manière dont le gouvernement des Territoires mène les négociations avec 
le gouvernement de l'Alberta pour conclure une entente intérimaire sur la 
protection des eaux des Territoires. 


Louise Doren 

Le gouvernement des T.N.-O. 
avait promis que la coalition 
environnementale serait consultée 
avantla signature de l'entente inté- 





Didier Revol 


gouvernement se livre à une ma- 
noeuvre politique envoulant signer 
l'entente avant les élections. «La 
coalition va faire en sorte que l’en- 
vironnement soit un des enjeux 





Gerry Antoine, maire de FortSimpson et Gary Bohnet, président dela 


nation métis demandentune consultation publique dans le dossier de 


l'entente sur les eaux. 


rimaire. À'ce jour, iln/ya pas eu de 
consultation auprès de la popula- 
tion des Territoires et le gouverne- 
mentn’adivulgué aucune informa- 
tion sur la substance des négocia- 
tions. «Un projet d'entente sera 
soumisau Cabinet desministres dès 
septembre et il est question que 


tions. Comment le gouvernement 
peut-ilespérer effectuer un proces- 
sus de consultation publique signi- 
ficatif dans un délai aussi serré?» 
demande Gary Bohnet, président de 
la nation métis et membre de la 
coalition. Lacoalition estimequele 


majeurs de la prochaine campagne 
électorale», déclare Gary Bohnet, 
quiajoutequelescandidats dans les 
différentes circonscriptions de 
l'Arctique de l'Ouest devront ex- 
pliquer clairement leur.position 
environnementale/Le maire de Fort 
Simpson'etreprésentant du conseil 


1'énténte/soit signée avanties élec" tribal du Deh Cho, Gerry Antoine, 


remet même en question la négo- 
ciation entre les deux gouverne- 
ments.«Lescitoyensdes Territoires 
n'ontpasdonnéaugouvemementle 
mandatdenégocieruneententeavec 
le gouvernement de l'Alberta», ex- 
plique-t-il: 


Les grandes lignes de l'entente 
auraient du être établies avec la par- 
ticipation des communautés. La 
coalition considère qu’il reste en- 
core beaucoup detravail à faire avant 
de se lier avec le gouvernement de 
l'Alberta dans une entente sur la 
protection des eaux des Territoi- 
res», poursuit-1l. 

«Nous ne savons toujours rien à 
l'heure actuelle du contenu de l’'en- 
tente. De plus il ne faut pas oublier 
qu'une fois que nous l'aurons entre 
les mains, cela peut prendre des 
mois pour obtenir un avis légal qui 
indiquerait sinous avons cédé cer- 
tains droits, notamment en ce qui 
concerne la protection des eaux, 
explique à son tour Dennis 
Bevington, maire de Fort Smith. Il 
semble quenous nedisposerons pas 
de ce délai». 

Laréponse du gouvermementdes 
Territoires ne s’estpas fait attendre. 
Le leader du gouvernement, Dennis 
Patterson, déclarait que les plans 
pour la consultation publique 
n'avaient pas changé depuis l’an- 
nonce en juillet dernier devant 
l’assemblée législative de la tenue 


(des négociations. 


Iaindiquéqu'ilntyavaitaucune 
raison pour que la coalition 
environnementale demande la pu- 
blication des détails de la négocia- 
tion sur les eaux. 


«Le processus de consultation 


Ja coalition, comprendune consul” 
tation publique une fois qu'un pro- 
jet d’entente soit complété et pré- 
senté aux ministres. Aucune déci- 
sion ne sera prise tant que le proces- 
sus de consultation n'aura pas eu 
lieu», a expliqué Dennis Patterson. 


CS Sd 


Création d’un comité consultatif 
e 
Pour suivre de près la mise sur 


pied des services en français 


L'annonce de la création d'un comité consultatif sur les services en français 
a été faite officiellement en août dernier par le gouvernement des Territoires. 


Louise Doren 

Le comité est formé de 
réprésentants de la Fédération 
Franco-TéNOise (FFT), des diver- 
ses”associations francophones de 
HayRiver, Fort Smith, Yellowknife 
et Iqaluit et de représentants des 
ministère de la Culture et des Com- 
munications, de la Santé, de la Jus- 
tice et des Services sociaux du gou- 
vemement territorial. 

Les membres du comité se ren- 
contreront périodiquement pour se 
concerter sur la mise sur pied des 
services en français dans les sec- 
teursoùils sont le plusen demande, 
c'est-à-diredanslescentresdesanté, 
1eS Services sociaux, les bibliothè- 
ques’et autres institutions culturel- 
les. 

Ilest prévu qu'il y aura quatre 
rencontres par an. De plus, l'entente 
pluriannuelleentrele gouvernement 
des Territoires et le fédéral prévoit 
que ce comité déposera un rapport 
annuel de ses activités auprès du 
ministre de la Culture et des Com- 
munications, Titus Allooloo. 

Comme l'explique la présidente 
de la Fédération Franco-TéNOise, 
Marlene Steppan, les débuts sont 
très prometteurs : «la collaboration 


entreles deux partiesaétéfrancheet 
cordiale. La communauté est con- 
fiante que  leswrencontres 
subséquentes se dérouleront dans la 
même atmosphère de bonne vo= 
lonté». 

C’est la première fois qu'un 
mécanisme de concertation est mis 
sur pied pour mettre en application 
la Loi sur les langues officielles 
dans les Territoires. 

Pour Marlene Steppan, ce co- 
mitéoffre des garanties supplémen- 
taires que les décisions prises par le 
gouvernement serviront mieux 
qu'avant les besoins de la commu- 
nauté. 

«Nous sommes entrain d'écrire 
l'histoire de la francophonie, expli- 
que-t-elle, en faisant référence à la 
collaborationentrele gouvernement 
fédéral, le gouvernement territorial 
et la communauté francophone. 

Depuis l'entrée en vigueur de la 
Loi sur les langues officielles, le 
gouvernement fédéral a alloué 
quelque sept millions de dollars au 
gouvernement des Territoires pour 
favoriser le développement du 
français dans les T.N.-O. La grosse 
part de cette somme aété consacrée 
à la mise en place des infrastructu- 


res nécessaires pour offrir les ser- 
vices. 

L'entente actuelle, négociée en 
consultation avec la communauté, 
prévoitune somme de 150 000$ pour 
des projets communautaires. 

Le gouvemement des T.N.-O. a 


décidé de confier la gestion de cet 


argent à la FFT. Cette initiative du 
gouvernement territorial va donc 
donner un plus grand contrôle aux 
communautés francophones dans la 
gestion de leurs activités 
culturelles.«Les sommes d'argent 
sont aujourd'hui garanties, mais il 
estbien certain quesilacommunauté 
veut profiter des excellentes condi- 
tions prévues dans l'entente, il faut 
qu'elle se serve des services en fran- 
çais, avertit Marlene Steppan. Si- 
non, tout le travail effectué pour 
assurer la survie du français dans les 
T-N.-O. aura été inutile.Les servi- 
ces offerts seront évalués d'année 
en année et si la demande ne répond 
pas à l'offre, il ne faudra pas se 
surpendre que les services finissent 
par disparaître», ajoute-t-elle. Avis 
à tous les francophones : Demandez 
des services en français. Le gou- 
vermementaaujourd'huilesmoyens 
et la volonté d'y répondre. 
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3 Wells en visite à Yellowknife 





restée 





«Les autochtones 
ont droit à un 
statut spécial» 


‘S'il y a un groupe de Canadiens qui a droit à un 
traitement constitutionnel spécial, ce sont les 
autochtones», a déclaré le premier ministre de Terre- 
Neuve lors du souper-bénéfice annuel de l'Associa- 
tion libérale du Western Arctic, le 24 août dernier à 





Yellowknife. 
Louise Doren 

Clyde Wells souligne que «tout 
ce que les autochtones demandent, 
c’estqueleCanadareconnaisse leur 
statut de premières nations et leur 
accorde sur cette base un traitement 
constitutionnel juste et équitable. 
Lorsque les Européens sont arrivés 
sunce continent, les autochtones les 
ontacceuillis avec bienveillance et 
leurontfournil'aidenécessaire pour 
quüls surviventdans desconditions 
difficiles. Cela n’a jamais signifié 
qu'ils aient cédé tous leurs droits», 
a-t-illdéclaré. 

Le premier ministre de Terre- 
Néuve reconnaît que le Québec est 
une société distincte au point de vue 
culturel et linguistique. Il ne croit 
pascependantque sadifférence cul- 
turelle justifie qu’elle obtienne un 
Statutconstitutionnel particulier. «Il 
n'ya pas de bases pourque le Québec 
obtienne un droit de véto dans des 
domaines d'intérêts nationaux, 
commelestransports, ladéfense,ou 
E télécommunications», indique- 
til. 

PourClyde Wells, les différences 
culturelles, ling géog 


la nature même du pays. «Iln'est 
pas surprenant qu'un pays-aussi 
vaste et diversifié que le Canada 
connaisse des difficultés constitu- 
tionnelles. Ce n’est pas une tâche 
facile d'accomodertoutiemondeet 
de satisfaire les aspirations de cha- 
cun:C'estundéfidetaille», admet- 
il. Pourlepremier ministre de Terre- 
Neuve, toutes les provinces doivent 







avoir le même statut au niveau de 
leur juridiction. «La Charte cana- 
dienne, la nature de notre pays, la 
façon dont il a été créé, toutes ces 
raisons font en sorte que les Cana- 
diens ne tolèreront pas qu'une pro- 
vince ait un statut spécial: Si nous 
adoptonsencoreunefoisl’approche 
du Lac Meech, notre pays nesurvivra 
pas au siècle prochain. Dans l’en- 
tente de Meech, les gens ont eu 
l'impression queles citoyens d'une 
province obtiendraient unstatut 
spécial, Ce qui aurait eu comme ré- 
sultat de créer deux classes de ci- 
toyens», avertit-il. 

M. Wells croit que le gouverne- 
mentdoit engager unprocessus 
constitutionnel ouvert pour s/assu- 
rer que tous les citoyens fassent 
entendre leur voix dans la réforme 
constitutionnelle. Ilest d'avis que la 
façon idéale de procéder est la mise 
sur pied d'une assemblée 
constituante où.il y aurait des re- 
présentants de toutes les parties du 
pays. 

En ce qui conceme l'obtention 
du statut de province pour les Ter- 

itoires, Clyde Well ï 
qu est du resso les 
décider de cette question. Cela ne 
concerne que le Territoire en ques- 
tion.et le parlement fédéral. «Lors- 
que Terre-Neuve est devenu une 
province en 1949, l'entente est in- 
tervenue entre Terre-Neuve et le 
parlement fédéral. S'il avait fallu 
obtenir l'unanimité des provinces, 
Terre-Neuve n'aurait pas le statut 
qu'il possède aujourd'hui». 








Activité 


des Elles - 


TéNOises 


Mesdames, le comité des femmes francophones et 
francophiles de Yellowknife vous invite à venir jouer 
aux quilles! Cela promet d'être très amusant et vous 
donnera l'occasion de renouveler d'anciennes 
amitiés ainsi que d'en établir des nouvelles. Au 


plaisir de vous voir! 


Date : le vendredi 20 septembre 


Lieu : Polar Bar 
Heure : 19h 


Coût :1$ 


Il y aura des prix pour le meilleur style, le meilleur 


dalot et le meïlleur pointage 


Service de bar sur place 


Venez en grand nombre! 





Treize millions de dollars aux services en français 
e e 
Encore faut-il en voir la couleur 


Les gouvernements fédéral et territorial ont 
annoncé tout dernièrement la signature d’une 
entente visant à accorder au gouvernement des 
Territoires plus de trente millions de dollars pour 
la promotion de services dans les langues offi- 
cielles au cours des trois prochaines années. De 
ce montant, 12,8 millions seront consacrés aux 
services en français. 

Ces sommes d'argent, le gouvernement fédé- 
ral ne s'engage pas à les verser aveuglément. En 
effet, elles seront remises au gouvernement des 
"NO en deux versements qui sont conditionnels 
à une panoplie de rapports provisoires et finaux 
sur le déroulement des activités annuelles liées à 
la prestation de services dans les langues offi- 
cielles. 

Il n’est pas étonnant que le gouvernement des 
T.N.-O doive se plier à autant de formalités 
administratives étant donné son laxisme exem- 
plaire en matière de services en français durant 
les dernières années. La négociation de l'entente 
pluriannuelle est à peu près tout ce qui a été 
réalisé en matière de prestation de services dans 
les nouvelles langues officielles depuis plus d’un 
an. 

Cette façon désinvolte qu’a notre gouverne- 
ment de tirer de la patte dans un dossier aussi 
important n’augure rien de bon au regard d’une 
autre particularité de l’accord de coopération. 
Les budgets consentis par le fédéral sont des 
maxima et le gouvernement des T.N.-O. doit les 
dépenser adéquatement pour y avoir droit. S'il 
traîne les pieds, ce sont les budgets des services 
dans les langues officielles qui en souffriront. 
Etant donné ladifficultéchronique de ce gouver- 


nement à planifier correctement son travail, 
autant dire que ce ne sera pas treize millions qui 
seront consacrés aux services en français. 

La seule bonne nouvelle quinousest parvenue 
concerne le budget de 150 000 dollars qui servira 
à financer les projets culturels etcommunautaires 
de la communauté francophone elle-même: En 
fait, la bonne nouvelle, c’est que le gouverne- 
ment des T.N.-O. serait prêt à en céder la gestion 
À la Fédération franco-ténoise. Si celle-ci ac- 
cepte, il y aura au moins ce montant qui échap- 
pera à l’incompétence administrative du gou- 
vernement des TNO. 

Pour l’année en cours, c'est un budget d’au 
plus quatre millions qui devrait être affecté aux 
services en français mais avec près de la moitié 
de l’année écoulée, presque aucun service nou- 
veau n’est apparu. En fait, depuis plus d’un an, le 
gouvernement refuse obstinément d’encourir 
toutes nouvelles dépenses en matière de services 
en français. 

Il attendait que l’accord soit signé. Le motif 
majeur pour expliquer ce refus était que le gou- 
vernement ne peut se permettre de puiser à même 
son budget général pour favoriser la prestation de 
services en français, de telle façon que des for- 
mulaires bilingues de toutes sortes prêts à être 
imprimés ont passé les derniers mois sur les 
tablettes. 

Cette réticence à intégrer les deux budgets ne 
surgira cependant pas lorsque le gouvernement 
utilisera la part importante du budget consacrée 
aux frais de fonctionnement et d'administration 
du programme pour huiler sa propre machine 
administrative. | : 

Alain Bessette 





Courrier des lecteurs 
La protection constitutionnelle 


suffira-t-elle? 


LescitoyensduCanadaanglaissouhaitentaujourd'huique 
les-gouvernements-améliorent la situation des peuples 
autochtones. Pourtant, non seulement ces mêmes Canadiens 
sont-ils peu soucieux de voir le gouvernement améliorer la 
situation des Canadiens français, mais encore, certains gou- 
vernements préfèrent agir de manière illégale plutôt que 
d'instaurer les droits reconnus par l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. Plus de dix ans après 
inclusion de la Charte dans la constitutioncanadienne, six 
provincesn'onttoujourspas modifiéleurloi scolaire pour que 
celle-ci respecte les droits des Acadiens et des minorités 
francophones à l'accès et au contrôle de leurs écoles, 

Pis encore, en Alberta, où le plus haut tribunal du Canada, 
la Coursuprème, décidaiten mars 1990 que les francophones 
avaientle droit d'avoirleur propre commission scolaire, les 
francophones'attendentencore quece gouvernement prenne 
les devants dans cette question. Au contraire, comme c'est le 
cas en Saskatchewan, le gouvernement préfère retarder toute 
action, contre la volonté du système judiciaire, et attendre 
qu'aitlieuun génocide cultureletlinguistique complet. 


De tels exemples au Canada anglais sont nombreux. 
Curieusement, ce sont ces gens qui ignorent la loi et les 
jugements de la Cour suprême qui se disent extrêmement 
préoccupés par le traitement des anglophones au Québec, là 
où cette minorité possède l’accès et le contrôle de toutes ses 
institutions d'enseignement, du préscolaire à l’université. 

Il seraitsouhaïitable que les lecteurs de journaux anglopho- 
nes soïent mieux informés sur la situation des minorités au 
Canada Peut-être qu'alors les Canadiens anglais seraient 
davantage prêts à améliorer la situation des parents franco- 
phones au Canada: Ces derniersne cherchent qu’à protéger la 
langueet la culture de leurs enfants: 

Ayantdeterminer, le seulconseilquenousayions à donner 
auxpremièresnationsestdeleursoulignerqueles francophones 
hors Québec sont la preuve vivante que l'inclusion de leurs 
droits dans la constitution/canadienne ne signifie pas qu'ils 
seront respectés. 

Raymond Poirier, 
Président de la commission royale 
des parents francophones 





L'Église veut dialoguer 
avec les chefs autochtones 


Otawa(APF)-Lesévêquescatholiques canadiens veulent 
entamerun dialogue avec les chefs autochtones. 

L'Église canadienne n’est pas indifférente aux débats 
concernant les revendications territoriales et le droit à 
l'autodéterminationdesautochtones. D'oùsonintérétpourun 
rapprochement avec les indiens. 

Les quelque cent évêques réunis à Ottawa dans le cadre de 
l'assemblée plénière annuelle de la Conférence des évêques 
catholiques du Canada ont été invités à cette occasion par un 
conférencier autochtone de la Saskatchewan à utiliser leur 
influence dans la société canadienne en faveur des droits des 
premières nations. Selon le directeur de l'éducation à la 
Fédération des nations autochtones de la Saskatchewan, Del 
Anaquod, l’Église devrait reprendre l'initiative ets'impliquer 


dans le débat. 

L'évêque de Labrador City-Shefferville, Mgr Henri 
Goudreault, est aussi d'avis que l’Église ne peut rester indif- 
férenteet qu'elle doit établir des relations plus formelles avec 
les chefs. Mais, avertit le prélat, elle ne doit pas être utilisée 
comme un outil politique par les autochtones. «Il ne faudrait 
pasquecesoitune opération derécupération». Voilà pourquoi, 
ajoute-t-il, l'Église devra s'assurer de dialoguer avec des 
autochtones dont l'autorité est reconnue par l'ensemble de la 
communauté. 

SelonMgrGoudreault, les autochtones sontprofondément 
spirituels»etilestnormal que l'Églisesoiten relation avec les 
chefs de cescommunautés. Il propose d’ailleurs d'établir des 
relations oecuméniques avec les autochtones. 


ES 


L’équipe 
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L'Aquilon.est.membre associé de l'Association de la presse 
francophone hors Québec (A:PF.)etson tirage est présentement de 
1000 exemplaires au premier vendredi du mois et de 3000 exem- 
plaires au troisième vendredi du mois:La publication de L'Aquilon 
‘est rendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Saufpour l'Éditonial, les textesn'engagentquelaresponsabilité 
de leur auteur et ne constituent pas nécessairement l'opinion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée el accompagnée de ladresseret du numéro de téléphone de 
l'auteur. Larédaction seréservele droit de corrigeroud'abréger tout 
texte. Dans certains cas où les circonstances le justifient, L'Aquilon 
Accèdera à une requête d'anonymat. Toutereproduction partielle est 
fortement recommandée à condition de citer la source, 





Si vous avez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., X0A 0H0 
(819) 979-6325 





Abonnement 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel! : 30$ par année 





du recyclage 


Ottawa (APF) L'Association canadienne des pâtes et pa- 
piers s'engage à extraire des déchets solides toutle papier et 
le carton qui pourrait être réutilisé de façon économique. 

C'estce qui ressort d'un énoncé de politique sur la gestion 
des déchets’ solides dont l'industrie canadienne des pâtes et 
papiersivient dese doter, pour répondre à la demande crois- 
Sante de papierrecyclé dans la fabrication du papier journal et 
d’autre types de papier. 

L'industrie canadienne doit s’ajuster à la demande crois- 
Sante pour du papierrecyclé, quiprovienten bonne partie des 
Étatsaméricains. Présentement, la demande porte surtout sur 
le papierjoumalrecyclé. Dans huit États américains, des lois 
exigent maintenant que les éditeurs de journaux utilisent une 
certaine quantité de papier journal contenant des fibres re- 
cyclées Dans neuf autres États, les éditeurs se sont engagés 
panécrit à utiliser des fibres recyclées. La demande est telle 
que industrie canadienne, quisexporte 80 pour cent de sa 
production, devra importer des États-Unis environ 800 000 
tonnes par an de papier rebutpourrépondre aux exigences de 
ses clients américains. L'an dernier, environ 30 pour cent du 
papienrebutprovenaitdesÉtats-Unisetl'industriecanadienne 
estime que cette proportion atteindra À 50 pour cent d'ici deux 
ans, 
L'utilisation du papier rebut dans la fabrication de papier 
journal implique de nouvelles’ installations. En 1990, une 
seule usine canadienne étaiten mesure de produire du papier 
joumnal recyclé, grâce au procédé de désencrage. Plusieurs 
usines Canadiennes emboîteront le pas sous peu. C'est le cas 
de Spruce Falls Power and Paper Company Limited de 
Kapuskasing en Ontario, qui traitera dès l'an prochain 40 000! 
tonnes de vieux papiers, grâce à l'installation d'un équipement 
dedésencrage. Au total, les industries canadiennes investiront 
1:2 milliard pour augmenter la capacité de recyclage, ce qui 
devrait accroître de 75 pour cent la consommation de vieux 
papiers dans les usines canadiennes entre 1990 et 1993. 

Ironiquement, comme l'a souligné en conférence de presse 
le président de l'Association canadienne des pâtes et papiers, 
Robert Stewart, «le recyclage de vieux journaux crée un 
nouveau problème pour l'environnement en produisant 
d'énormes quantités de boue de désencrage, qu’on cherche 
encore àéliminersans nuire à l'environnement. Etcen'estpas 
un mince problème quand on songe que le désencrage d’une 
tonne de papier produit une demie-tonne de boue et qu'à ce 
rythme, les usines canadiennes produiront 700 000 tonnes de 
boues d'ici 1993!» 
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Rentrée à l’école Allain Saint-Cyr | 


Nomination 
d’un nouveau directeur 


Lacommission scolaire de Yellowknife a décidé le 13 août dernier d'accorder 
-pour un an- la septième année à l'école Allain Saint-Cyr. L'Association des 
parents francophones se déclare «à moitié satisfaite», la classe de huitième 


ayant été refusée. 
Didier Revol 

Lashuitième année n'a pas été 
créée pour des raisons financières. 
Deux'enfants devront ainsi retour- 
neren classe d'immersion, malgré 


le droit que donne l’article 23 de la 
Charte des droits et libertés à l’ins- 
truction dans la langue de la mino- 
rité. Restent en suspens les ques- 
tions relatives au financement et à 
l'indépendance de l'école franco- 
phone. Le nouveau directeur de 
l’école Allain Saint-Cyr, Terence 
Bradley, constate d'emblée que la 
meilleure manière de débloquer la 
situationréside dans lanégociation: 

Francophone d’origine québe- 
coise, comme sonnomne l'indique 
pas, M. Bradley préside désormais 
aux destinées des écoles Sissons et 
Allain Saint-Cyr. S'il se réjouit de 
attribution de la septième année 
que demandait l'Association des 
parents francophones de 
Yellowknife, il n'entend pas pour 
autant profiter de sanouvelle fonc- 
tion pourjeter de l'huile surle feu: 


«Je sais que la situation est assez | 


tendue entre le gouvemement et la 
communauté. Tout est question de 
dinlomatie. Assevons-nous et dis- 
cutons». 

S'in'apasencoreuletempsde 
rencontrer parents et professeurs, 
l'école Allain Saint-Cyr reste une 
desespremières préoccupations. «Il 
existe un grave problème qui doit 
être clarifié dans les plus brefs dé- 
laïs: c'estlaquestion du financement 
qui provient à 100 pour cent du 
gouvernement fédéral, remarque 
Terence Bradley. Le gouvemement 
des Territoires refuse de subven- 
tionner l'école francophone. Nous 
nous dirigeons vers un ghetto sco- 
laire». : 

En même temps, le nouveau di- 
recteursouligne la dépendance de 
l’école Allain Saint-Cyr vis-à-vis 
dugouvemement. «Les parents ne 
disposent pas d'une commission 
scolaire indépendante, comme cela 
devrait juridiquement se faire dans 
tout le pays: Ce système n’est pas 
démocratique car les parents ne 
maîtrisent pas l'éducation apportée 
àleursenfants». 

Cethomme au rire facile déclare 
s'être toujours affiché comme fran- 
cophonedansun milieu anglophone: 
Il aimerait jeter de nouveaux ponts 


KEXEXENXEX 


REXKEEXXEX 





entre.les deux peuples fondateurs 
du Canada moderne. Terence 
Bradley, quise targue d'avoir qua- 
tre enfants parfaitement bilingues, 
souhaite plus de classes d'immersion 





LaasxLon 


destinées aux enfants de langue an- 
glaise. Par contre, la défense de la 
langue française doit commencer 
selonluiàlamaison.«Siles enfants 
parlent l'anglaisen dehors de leur 
foyer, ce ne doit être que par effort 
d'adaptation et non à cause de 
l'assimilation, conclut-il. 

La cinquantaine triomphante, 
Terence Bradley sort de l'École 
normale d'Otiawa:Nommécomme 
directeur d'établissement à vingt- 
cing'ans, il retourne à l'université 
deux ans plus/tard et décroche une 
maîtrise de psycho-pédagogie, tout 
en donnant un cours d'éducation 
familiale et sexuelle. 

Notamment conseiller .pédago- 
gique en éducation spécialisée, puis 
enseignant en psychologie au col- 
lège Algonquind'Ottawa, iltravaille 
de nombreuses années comme di- 
recteur d'école dans plusieurs éta- 
blissements en Ontario avant de 
choisirile grand Nord. 





devrait re 


«Le débat constitutionnel 





les valeurs de l'Église» 


Ottawa (APF) - La question 
constitutionnellen/échappepas aux 
évêques catholiques canadiens, et 
toubindique qu'ils feront entendre 
leur voix cet automne lorsque le 
gouvernement fédéral déposera ses 
propositions constitutionnelles. 

Les quelque cent évêques parti- 
cipant à assemblée plénière de la 
Conférence desévêques catholiques 
du Canada, qui avait lieu à Ottawa 
du 22 au 27 août, ont échangé leurs 
vues, par petils groupes et à huis 
clos, sur l'avenir du Canada et le 
rôle qu'ils pourraient jouer dans le 
débat national. 

«Un premier malaise qui est 
ressorti dans notre groupe, c’estqu'il 
estvraimentsurprenant que dans un 
pays démocratique, deux personnes 
arrivent à bloquer un projet de so- 
ciété», relève l'évêque de Moncton, 
Mgr Donat Chiasson. Celui-ci fait 
implicitement référence à l'échec 
del'ententedulacMeech, provoqué 
parle député autochtone Elijah 
Harper du Manitoba, et le Premier 
ministre de Terre-Neuve, Clyde 
Wells.L'autre malaise qui a été sou- 
ligné, c'est que «la constitution est 
devenueunenouvelle idole pour les 


En avion a réachon de Nord canadien 


Nous prenons plaisir à faire voler des gens , 
et nous faisons tout pour que les gens aient 
encore plus de plaisir que nous. D'où 1 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 
comprend un service de bar ainsi qu'un grand 
choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 


[De 
1Yellowknife 
1à Edmonton 


11935 CP447 
2100 CP447 
1 à Hay River 
1510 CP441 
à Calgary 

10800 CP443 
11720 CP445 
11935 CP447 
Là Fort Smith 


pour enfants à 24 heures d'avis. 11510 CP441 


Nous ne perdons jamais le nord question prix. 
Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 
concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 


compte, d'autant plus que chaque envolée donne 


droit aux points-primes Canadien Plus. Voyager 
avec nous, c'est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 


Communiquez avec votre agent de voyages 
ou Nord canadien dès aujourd’hui. 


Découpez et gardez à portée de la main ce mini-horaire des vols Nord canadien 


de Yellowknife 


1 à Vancouver 
1 0800) CP443 
11720 CP445 


ba CD° 


Canadiens, poursuit l'évêque de 
Moncton. Il semble que ce texte est 
maintenant le nouveau Dieu devant 
léquelMtous doivent s'agenouiller, 
même les législateurs». 

«Aujourd’hui, cenesontplus les 
législateurs qui fonties lois maisles 
juges qui les acceptent ou les rejet- 
tent à partir de cette fameuse Charte 
des droits», déplore Mgr Chiasson, 
quiconstate que les droits indivi- 
duels ontmaintenant plus d'impor- 
lance que les droits collectifs. 

Autre constatation de certains 
évêques: le pays n'en serait pas là si 
on avait respecté le projet constitu- 
tionnel de 1867, qui certes créaitun 
nouveau gouvernement, mais. qui 
accordait aussi aux provinces des 
droits égaux. «On a rongé 
continuellement sur.les droits ,des 
provinces pour créér un Canada 
fort». 

Selon Mgr Chiasson, lesévêques 
estiment qu'on ne peut pas établir 
une position consttutionnelle au 
Canada en négligeant l'existence 
des peuples fondateurs. «Si on fait 
des déclarations sur l'avenir du Ca- 
nada, ilfaut tenir compte.de leur 
existence, de leurs droits». 


Canadisn WORTA" 
L'étoile du Nord canadien. 
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Après un séjour de trois ans ñ 
ee e e 
Noël Comtois quitte lqaluit 


Après trois ans et demi d'engagement dans la communauté francophone, 
Noël Comitois quitte Iqaluit pour une nouvelle aventure. 


Kim Ouellette 

Iqaluit-Pendant son séjour, M: 
Comtois aura été bénévole pour 
l'Association francophone d’Igaluit 
(AFI), au niveau des activités, des 
communications techniques ainsi 
que de l'exécutif. 

NoëlComtoisestoriginaire d'une 
petite ville du Nord de l'Ontario 
appelée Kapuskasing où 60 pour 
cent de la population est franco- 


plus chers. Il m'a donc conseillé de 
poser macandidature etc'estce que 
j'aifait. J'ai passétouslesexamens, 
ce qui m'a permis d'obtenir une 
entrevue le 1“ mai 1988. Le 25 mai 
suivant, je déménageais. à Jqaluit 
pour mon nouvel emploi à Radio- 
Canada. 

Alors âgé de 21 ans, Noël arrive 
dans son nouvel environnement de 
travail pour découvrir qu'il était le 





phone. Qlaï reçu toute mon éduca= 
tion en français. Ma mère est fran- 
cophone et ne parlait pratiquement 
pas l’anglais», déclare-t-il. 

Au début de l’année 1988, alors 
qu'ils'apprête à terminer son Cours 
en génie électronique au Collège 
Algonquin, il fait la rencontre d'un 
homme qui s'occupe de l'embau- 
che de personnel à Radio-Canada 
pour les régions du Grand Nord: 
«Quand il a vu mon manteau du 
collège, il m'a demandé si je dési- 
rais travailler comme technicien 
danse GrandNord. Travailler pour 

Radio-Canadaetaller dans le Grand 
Nordétaient deux de mesrêves les 






L'Aquilon est dispenible en kiosque à 
Yellowknife, Fort Smith, lgaluit, Hay River, Fort 


seul francophone en poste à Radio- 
Canada Iqaluit.Celanel'atoutefois 
pas empêché de continuer à pro- 
mouvoir sa langue maternelle. 
«Après avoir fait laconnaissance 
de plusieurs autres francophones, 
j'aireçu un appel de la directrice du 
comité des activités pour l'AFI, qui 
était à l’époque Carole Bérubé. 
Commelecomitén'étaitfoméque 
de femmes, Carole m'aditque cela 
serait peut-être intéressant si je me 
joignais au groupe. J'ai été très tou- 
ché par son invitation et c’est à 
partir de ce“moment-là que mon 
implication à l'AFlacommencé, se 


souvient-il. Depuis ce temps, Noël 






Comtois a occupé le poste de direc- 
teur des activités en 1989-1990, ce- 
luidedirecteurducomitédelaradio 
en 1989, 1990 et 1991, et celui de 
secrétaire en 1991 à la suite du dé- 
part inattendu, de l’ex-président, 
Charles Drapeau. En plus de son 
implication au niveau de la franco- 
phonie, il a été pompier volontaire 
etambulancierpourla municipalité 
d’Iqaluit. 

Noël'a quitté Igaluit le 30 août 
dernier pour aller poursuivre ses 
études en génie électrique à l'Uni- 
versité de Sherbrooke. «C’est un 
programme coopératif de quatre ans 
et demi et j'espère pouvoir aller 
faire mes stages dans unlautre pays 
que le Canada, histoire de vivre de 
nouvelles expériences», raconte-t- 
il. 

L'aventure dans.le Grand Nord 
estterminée. Ilne pense pas revenir 
slyinstallerunjour.Ilquittetoutde 
même la région avec un peu de 
tristesse et de nostalgie. 

«J'ai entrepris beaucoup de pro- 
jets avec l’AFI et j'espère que la 
nouvelle équipe réussira à obtenir 
une autre station de radio et de té- 
lévision en français. Aussi, je sou- 
haie que le centre communautaire 
devienne vraiment un/lieu.de/ren- 
contre pour les francophones 
d'Igaluitcommecelaavaitété prévu 
au tout début de sa construction», 
dit-il L'AFImanquerasürementun 
bénévole comme Noël, Comtois. 
Nonseulement,ils’estdonné à cent 
pour cent, mais il|l'a toujours fait 
avec une bonne humeuretunsens 
del’humour, quineluiont pas fait 
défaut au cours de cette entrevue: 
«Oh, en terminant, 1ly a une autre 
chose que j’aimeraisvoir à Iqaluit, 
ce serait une belle pelouse verte 
autour de la coupole de l'AFI». 








Contre toute attente 


La garderie Plein Soleil 
verra bientôt le jour 


Didier Revol 

Malgré l'avis défavorable de la 
commission sur le développement 
urbain, le conseil municipal de 
Yellowknifeaacceptélundi26 août 
l'ouverture d'une garderie franco- 
phone au 504 Knutsen Court. 

Les représentants de la garderie 
Plein Soleil pensaient encore livrer 
ce lundi 24 août une bataïlle dont 
l'issue ne faisait aucun doute. La 
maire Pat McMahon s'était déjà 

| prononcé contre le projet de garde- 
lie, estimant.que Knutsen. Court 
| n'était pas un lieu «approprié». La 
commission sur le développement 
| urbain avaitégalementémis un avis 
défavorable en raison des craintes 
des résidents concernant la circula- 
: tion dans leurrue, 

Sans enthousiasme, Suzan 

L'Heureux, vice-présidente du co- 
. mitépourla garderie, assurait devant 
“le conseil municipalla défense des 
intérêts des parents. franco-ténois: 
«Oui, nous comprenons les préoc- 
_cupations des résidents. Il y aura 
Vune augmentation de la circulation. 
b Mais non, ce ne sont pas vingt-cinq 
voitures supplémentaires qui Vien- 
: dront dans le quartier, mais seule- 
- mentune dizainelematinetlesoir»: 

Les conseillers prirent un par un 
la parole avant de passer au vote. 
Première surprise, «les francopho- 
nesattendentdepuistroplongtemps 
les services d’une garderie», re- 
marquait un conseiller. Unautre 
renchérissait: «L'augmentation de 
la circulation dans Knutsen Court 
est un inconvénient-mineur par 
rapport à l'avantage que pourrait 
retirer les parents francophones de 


l’ouverture du centre Plein Soleil. 


Jevotecontre la proposition derejet 
delacommission». Surlesbancs de 
lasalle de délibérations, les parents 
frémirent. Un conseiller finit même 
parrejeterles griefs desrésidents de 


Knutsen Court. «Cette rue est un 
cul-de-sac où il m'apparait impos- 
sible de circuler de façon dange- 
reuse. De toute façon, les parents 
n’ont pas à s'engager dans cette rue 
carils peuventdéposerleursenfants 
surKnutsen Avenue, àl'angleoùse 
situe le centre». Pour finir, le con- 
seil votait à une large majorité 
l'ouverture de la garderie. 

Ce vote n'est pourtant pas un 
acquisinconditionnel. Les habitants 
deKnutsen Courtpeuventfaire appel 
dansles quatorze jours. Unconseiller 
proposait même de soumettre 
l’ouverture à une période de 
probationdedeuxsemaines pendant 
laquelle les parties prenantes 
auraïent pu observer «de facto» sila 
circulation présentaitunréeldanger 
pour le voisinage. Les douze 
résidents qui s'opposent à la venue 
d’une vingtaine d'enfants. franco- 
phonesdansleurrue craignent pour. 
leurs petits quijouentla/plupart du 
temps sur le macadam. La 
coordinatrice du projet, Johanne 
Thibault, répondque«peud'enfants 
se trouveront danslarueen hiver, la 
saison où le centre devraitatteindre 
sa pleine capacité. De plus, la ma- 
jonitédesparents n’utiliseront pas la 
garderie pendant l'été». 

Les parents attendent désormais 
avec anxiété la fin de la période 
d'appel. «Nous avions trouvé, le 
printemps dernier, un localidéalsur 
Burwash Drive, mais les résidents 
ontfaitéchouerle projet àladernière 
minute, souligne Johanne Thibault. 
Le vote positif du conseilmunicipal 
est pour nous une très agréable 
surprise. Si tout ce passe comme 
nous J'espérons, il nous restera Au 
obtenir duvministère des Services 
sociaux des T:N:-O:lessubventions 
auquelles nous avons droit pour 
«démarrer la garderie». Mais ça, 
c’est une autre histoire». 


Simpson, Nanisivik, Inuvik, Tuk et Rankin Inlet. 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon: Tom Butters, Ministre 


APPEL D'OFFRES 


2 Duplex de deux chambres 
Dettah (T.N.-O) 


LaSociété d'habitationtdes Territoires du Nord-Ouestvous invite à soumettre 
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Elections NWT Élections T-N.-O. 
oP Sat Da CMAST 


ÉLECTIONS TERRITORIALES GÉNÉRALES 
DATES À RETENIR 


SI VOUS AVEZ L'INTENTION DE POSER VOTRE CANDIDATURE OU DE 
VOTER LE 15 OCTOBRE 1991, LORS DES ÉLECTIONS TERRITORIALES, 
VOICI UN CALENDRIER DES DATES IMPORTANTES! 


Vendredi, 30 août : Émission du bref d'élection. 








une proposition pourla conception, la fourniture et le transport délmatériaux 
et la main-d'oeuvre nécessaires pour la construction de deux duplex de deux 
chambres à Dettah (TN:-0). 


Les propositions doivent être envoyées au siège social de la S.H.T.N:-O. à 


Yellowknife, avant 16 h, heure de Dettah, le 20 septembre 1991 Jeudi, 3 octobre : Premier journée de vote par 


ILest possible de se procurer les documents d'appel d'offres auprès du bureau 
delaS.HT.N:0.de Yellowknife pourun dépôt de 100 dollars versésous forme. 


Les directeurs de scrutin peuvent com- 
S PREUVES 
TE ni à accepter les déclarations de 





anticipation. Sivous croyez ne pas pouvoir voter le 
jour duscrutin, vous pouvez voter par anticipation 


d'argent comptant, de chèque visé ou de mandat. Ce dépôt'est remboursable ETS candidature. del6hà20h. 
sur retour des documents en bon état dans és trente jours qui suivent la clôture E 
de llappel d'offres Ze Mercredi 11 septembre - samedi Mardi, 8 octobre : Deuxième et _— F2 
Ces documents peuvent être consultés au bureau de bande de là réserve à F7 APR PISE DIRE Een eLteE den denoeRer AY lÆ 
Dettahetaubureaudel'association de construction des T.N.-O,, à Yellowknife. électeurs dans tous les EX anticipation. Si VOUScoyeZ Lx 

ù Territoires du Nord-Ouest. ne pas pouvoir voterle jour 


Pourde plus amples renseignements, communiquer avec 
X1A 2P5 Téléphone 


1925, Yellowknife (T.N.-O) 
Télécopieur : (4031 920-8024 


Larry lones, C.P. 
(403) 873-7882 





La SHI.N-O, et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 


partagent les frais de cette entreprise 


Des garanties de soumission sont exigées pour ce projel 


La Société nlesttenue d'accepter ni la soumission là moins élevée, ni aucune 


dé celles qui lui sont faites 


SCHL ou CMHC 







Lundi,16 septembre: Les mises en candi- 
daturese terminent à 14 h, heure locale de 
chaque circonscription électorale. Les 
déclarations de candidature 
doivent être remises au 
directeur du scrutin de la circonscription 
électorale visée. 





£ Mercredi, 25 septembre : C'est 
ee aujourd'hui la dernière journée pour 
vérifier si votre nom est bien sur la 
liste électorale. C'est votre dernière 






du scrutin, Vous pouvez 
voter par anticipation de 16 h à 20 h. 


__Mardi, 15octobre:Jour du scrutin! Les bureaux de 
scrutin sont ouverts de 9 h à 20 h. 


Pour plus de renseignements, contactez Élections 
T.N;-O. 

Téléphone à Yellowknife : 920-6999 

À l'extérieur de Yellowknife : 1-800-661-0796 
(sans frais) 

Télécopieur : (403) 873-0366 





Question habitation, comptez sour nous chance! Vous pouvez contacter le \ CHAQUE VOTE COMPTE; 
direc ; indevotre ! 
Lara ir Many Grronsaipion done pou vos Von HOerobi 
où vous pouvez vérifierlalisteélectorale. 5 
ER 


Canadä 











La bibliothèque 
de Nanisivik 
reçoit 1 000$ 


Labibliothèque de Nanisivik est 
lune des deux institutions cana- 
diennes.qui recevront chacune une 
subvention de 1 000 $ de la Fédé- 
ration canadienne des femmes uni- 
versilaires. 

Ea subvention servira à l'achat 
delivres pourenfants en anglais, en 
français et en inuktitut. «La sub- 
vention permet à la bibliothèque de 
Nanisivikd'augmentersacollection 
et d'encourager les enfants de 
Nanisivik et d'Arctic Bay à la lec- 
ture», a indiqué le ministre de la 
Culture et des Communications du 
gouvernement des T.N.-O., Titus 
Allooloo. 

Lacompagnieaénenne Canadian 
North a accepté de transporter les 
livres gratuitement, ce qui permet à 
la communauté de consacrer le 
montantutotal de la subvention à 

- l'achat de livres. De son côté, le 
clubcommunautaire de Nanisivik 
fournit les fonds nécessaires pour. 
l'achat d’étagères. 


Un directeur 
de sécurité au 
travail 


La Commission des accidents du 
‘travail des T.N.-O. engagera un 
nouveau directeur des programmes 
de sécurité au travail dès la mi- 
septembre. Lapersonneembauchée 
assumera auprès des syndicats et 
des“employeurs la direction. des 
programmes concernant. la préven 
tiondes accidents au travaildansles 
écoles et dans les entreprises. 

«Cette décision est un pas de 
plus vers la protection des tra- 
vailleurs et la prévention des acci- 
dents», a indiqué Jim Evoy, prési- 
dent de la Fédération du travail. 

Le président du Union of 
Northern workers, Darm Crook,est 
lui aussi heureux de cette nouvelle 
initiative de la Commission des ac- 
cidents dutravail. «Les statistiques 
parlent d’elles-mêmes. 

En 1990, le rapport annuel de la 
Commissionindiquait que les acci- 
dents duMtravail avaient augmenté 
dans les dernières années, tout 
commelescoûtsdetraitement- Dans 
une conjoncture économique diffi- 
cile,lesemployeurs sontdavantage 
enclins à fermer les yeux sur les 
dangers au travail. Cette nouvelle 
direction n'aurait pu être créée à un 
meilleurmoment». 


Le ministère des 
Services sociaux 


sur la sellette 


L'Union of Northern Workers a 
demandé àla gendarmerie royale du 
Canadad'effectueruneenquêteafin 
de déterminer si le personnel du 
ministère des Services sociaux du 
gouvernement des T.N.-O. a com- 
mis-des infractions dans l'affaire 
des détournements de fonds. Selon 
le-syndicat, des documents en sa 
possession indiqueraient qu'il y 
auraiteu des infractions aux lois sur 
l'assistance sociale et l'administra- 
tion financière, ainsi qu'au Code 
criminel'du Canada: 

Lesyndicatdemandeuneenquête 
surles agissements du ministre des 
Affaires sociales, du sous-ministre, 
de deux sous-ministres adjoints, et 
éventuellement de leurs assistants. 





Conférence des 
ministres de la 
Justice à 


Yellowknife 


Yellowknife accueille depuis hier 
laconférenceannuelledes ministres 
dela Justice dusfédéral, du provin- 
cialetduterritorial.C’estlapremière 
fois qu’un telle rencontre a lieu dans 
le Nord canadien. «En tenant leur 
réunionà Yellowknife, lesministres 
ont l’occasion d'aborder les ques- 
tions de justice dans une perspective 
différente», a indiqué le ministre de 
la Justice des Territoires, Michael 
Ballantyne. 

Parmi les sujets abordés : la 
femme et la justice, le contrôle des 
armes à feu etla détermination dela 
peine. 


/ 


Échos 


+ 
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Equité dans le 
. ° ONCE 
système judiciaire 

La conseillère spéciale duminis- 
tredelaJustice, Katherine Peterson, 
visitera dix communautés de 
l’Arctiquedanslecadre desonétude 
sur l'équité dans le système judi- 
ciaire des Territoires. 

Dans chacune descommunautés 
oùelleserendra, Katherine Peterson 
tiendraunatelier d'une journée, une 
rencontre publique en soirée et des 
réunions avec des représentants de 
la communauté et du système 
judiciaire.«Les visites dans les 
communautéssontirèsimportantes. 
C'est la seule manière de découvrir 
comment la justice est administrée, 
quels sontles véritables problèmes 
et comment nous pouvons opérer 
des changements», a déclaré Mme 
Peterson. 


UW 


CFP.PSC 


A 


Coordinateur(trice) 
industriel(le) 
régional(e) 


des TN.-O. 


Commission 
royale 


Le premier ministre du Canada, 
Brian Mulroney, vient d'annoncer 
la-composition dela commission 
royale sur les autochtones au Ca- 
nada. Elle sera co-présidée Georges 
Erasmus, l’ancien président de 
l’Assemblée des premières nations 
etle juge René Dusseault, de lacour 
d'appel du Québec. Les autres 
membres sont : l’ancien premier 


CRTC 





| Ê Conseil delaradiodiffusion etdes 
télécommunicationsicanadiennes. 


CRTC 





Décision 


Décision 91-570, SOCIÉTÉ RADIO -CANADA, Baker Lake; Arviat (anciennement 
Eskimo Point); Igaluit; Pangnitung: Pondinleret RankinInlet (T.N:-0.). APPROUVÉ- 
Augmentation de la puissance d'émission de CBEIT Baker Lake, CREHTDEskimo Point, 
CFFB-TMlqaluit, CBEKMPangnirung, CBELT Pond Inlet et CREHT Rankin Inlet, de 
8,9 watts 10 watts: «Vous pouvez consulterles documents du CRTC dans la Gazette du 
Canada »/Parte aux bureaux du CRTC; dans les bibilothèques de références et aux 
bureaux de la titulaire pendant Jes heures normales d'affaires. Pour obtenir. copie des 
documents publics du CRTC, prière decommuniqueravecle CRTCaux endroits ci-après 
: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal (514) 283-6607: 
Winnipeg, (204).983-6306; Vancouver, (604) 666-2111». 
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ministre de la Saskatchewan, Allan 
Blakeley; Paul Chartrand, le direc- 
teur du département des Affaires 
indiennes à l’Université du 
Manitoba; Viola Robinson, prési- 
denteduWariveCouncilof Canada, 
Mary, Sillet, présidente de nuit 
Women'sAssociation of Canada, et 
Bertha Wilson, un ancien juge de la 
Cour suprême du Canada.Le man- 
dat de la Commission est d'étudier 
de manière exhaustive la situation 
desautochtones du Canada et leur 
relation avec le reste du pays. 














Canadä 








Canadian Radio:television and 
Telecommunications Commission 





Canadä 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 


Les personnes quitraVaillent a la Direction des 
ressources hydrauliques du programme des 
Affaires du Nord'forment une équipe hautement 
spécialisée, engagée dans de nombreuses activités 
importantes, notamment la gestion des projets de 
développement relatifs aux eaux internes portant 


_routparticulièrementsunlesecteunminienainsi OU IN 


que sur d'autres utilisations industrielles de l'eau 
et l'élimination des déchets. Cette équipeest 
également chargée de mener des enquêtes sunles 
déVersements de pétrole et de substances toxiques 
danses Territoires du Nord-Ouest afin de 
s'assurer que des contre-mesures adéquates sont 
appliquées: 


Pour postuler, Vous devez avoir complété avec 
succès Vos études postsecondaires en gestion 
et(ou}'en technologie des ressources hydrauliques, 
en techniques du génie de l'environnement ou 
dans toute autre discipline connexe. Vous devez 
également posséder une expérience probante dans 
différents aspects dela gestion des eaux en ce qui 
a trait au développementindustriel, y compris les 
incidences et l'évaluation technique, les techniques 
de traitement des déchets etles inspections surle 
terrain. La connaissance de la Loi surles eaux 
internes du Nordiet des autres lois liées alla 
gestion des ressources hydrauliques dansiles 
Territoires du Nord-Ouestconstituerait un atout: 


Une bonneconnaissance de l'anglaisest 
essentielle. 


Un salaire situé entre 44 092 $ et 53,645 $ ainsi 
qu'une attrayante gamme d'avantages sociaux, 
une indemnité d'isolementetune allocation 
spéciale de logement accompagnent ce poste. 


Acheminez votre demande d'emploi d'ici le 

16 septembre 1991, en prenant soin de citer le 
numéro de référence 62-1426-1(W8F), à Joanna 
Jens, Commission de la fonction publique du 
Canada, 9700, avenue Jasper, bureau 830, 
Edmonton (Alberta) T5J4G3. Tél. : (403) 
495-6135, téléc. : (403) 495-3145. 


Veuillez vous assurer que votre curriculum 
vitae indique clairement en quoi votre 
scolarité et votre expérience répondent aux 
exigences de ce poste. 





Nous souscrivons au principe de l'équité en 
matière d'emploi: 





Les renseignements personnels sont protégés parla Loi 
sur la protection desrenseignements personnels. Ils 
serontconservés dans le fichierde renseignements 
personnels CFP/P-PU-040. 


This information is available in English. 


Canadä 


du Canada Canada 


[| Commission de la fonction publique LA Service Commission 

















Décision 91-564. Ross River Broadcasting Society, Ross River (T-Y). RENOUVELÉ 
= Renouvellement dela licence de radiodiffusion de CHRV- FM Ross River du ler 
septembre 1991au29févner 1992-«Vous pouvezconsulterles documents du CRTC dans 
la «Gazetie du Canada», Partie l;-aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de 
référence el aux bureaux de,la titulaire pendant les heures .normales.dlaffaires Pour, 
obtenir copie dedocumentspublies di CRC; prière de commumiqueravecleCRTCaux 
endroits ci-après : Ouawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal (S 14) 
283-6607; Winnipez (204) 983-606; Vancouver, (60) 666-2111, 






= % 
[| + Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes. 


CR, 1C Canadä 


Décision 91-585 Liard Broadcasting Society, Watson Lake (T-Y). APPROUVÉ- Re- 
nouvellement dela licence de radiodiffusion de CHWA- FM Watson Lake du ler 
septembre 1991lau 31/août 1996/«Vous pouvez consulterles documents du CRTC dans 
la «Gazette du Canada», Partie l, aux bureaux du CRTC; dans les biblioth ques de 
référence, el aux bureaux dela titulaire pendant les heures normales d'affaires Pour 
obtenir copie de documents publics du CRTC, prière decommuniqueravecle CRTCaux 
endroits ci-après: Otawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902)426-7997; Montréal (514) 
283-6607; Winnipeg (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111». 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Canadian Radio-teleVision and, 
Télécommunications Commission 





Décision 


EE Conseil delaradiodiffusionetdes 
télécommunications canadiennes 


Avis de demande de service aérien 


No. 910767 au rôle 
Dossier n° M4205/F100-3-1 


FAST TRACK 
Gary Boklaschuk, Gord Sherman et Ted Stenton, une société de 
personnesexerçantsonactivité sous lenom de Fast Track, a présenté une 
demande à l'Office national des transports du Canada pour une licence 
afin d'exploiterunserviceintérieurentre des points déterminés (classe 3) 
pour le transport de personnes et de marchandises afin de desservir les 
points de Edmonton (Alberta), Whitehorse (Yukon), Yellowknife et 
Inuvik (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe E: 
Toute collectivité, personne ou organisme intéressé, peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office nationalides transports du Canada. L'inter- 
vention! doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard/]e 
16-septembre 1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en 
même temps à la demanderesse etune preuve de la signification doitêtre 
envoyée à l'Office. : 
Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des Transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1AON9,oupar 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 
L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à ML. Dionne au (819) 953-8951 ou R. 
Primeau au (819) 953-8949. 
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AU 


Jour de rentrée 


à l’école 


Allain Saint-Cyr 


Mariko donne la main à 
son père. Pour la première 
fois, la petite fille prend le 
chemin de l'école. Elle s'est 
réveillée ôtce matin, inquiète 
de sortir de sa famille pour 
plonger dans un monde in- 
connu. Elle rit pourtant, joue 
avec ses frères et aucune 
larme d'angoisse ne coule le 
long deses joues. «L'école est 
une fête où tous mes amis 
vont me rejoindre», doit-elle 
penser en apercevant les 
grappes d'enfants aggluti- 
nées devant les salles de 
classe. 

La cloche retentit. Certains 
retrouvent leur place, d'autres 
observent les nouveaux visa- 
ges. atmosphère est gère, 





pleine de rires. L'institutrice 
doit à plusieurs reprises répri- 
mander les bavard, imposer 
son autorité pour toute lan- 
née. Elle tend l'oreille. ki, 
langlais n’a pas sa place. 
«On parle français dans ma 
classe», répète-elle. Quelques 
uns parmi les petits ne com- 
prennent pas pourquoi. Ils 
préfèrent se taire et attendre 
le moment où ils crieront : 
«That's my Mumy! Les ensei- 
gnants expliquentauxenfants 
les règles de discipline aux- 
quelles chacun doit se sou- 
meftre. Des devoirs, pas 
beaucoup mais réguliers. Les 
jeuxet les crayons de couleur 
dans les casiers. Les livres de 
mathématique et de français 





sur les étagères. Pendant la voquent leurs camarades. l'oeil attentif de leur maître 
récréation, deux ou trois Ils rentreront les premiers Lucien Beaupré. On écoute 
préfèrent rester près des danslessalles declasse.les les instructions.L’aide du 
bâtiments. Ils regardent plus grands se livrent à des voisin se révèle” bien utile. 
muets l'agitation que pro- exercices d’algèbre sous Lesvacancessontterminées. 


M 
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Didier Revol 





+ Canadian Circumpolar 
rs, Library 


B:03 Cameron 








Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


254à Yellowknife S0gdansles Territoires C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Volume6 numéro 16; Le vendredi 20/septembre 1991 

Selon le rapport de l’enquêteur au MSS 
|| e 

I n'y aurait pas 


de preuve d'ingére 


Le gouvernement des Territoires a rendu public la semaine 
résultats de l'enquête ‘indépendante: menée par un consultant d’ Edmonton, 
Barry J. Burgess, pour déterminer si les allégations d'ingérence au ministère 
des Services sociaux (MSS) étaient fondées. 

. Louise Doren 

Les conclusions du rapport du consultant, Barry J. 
Burgess, indiquent que «rien dans les documents exa- 
minés ne prouve que la ministre, le personnel de son 
bureau ou les cadres supérieurs de son ministère aient 
émis des directives forçant les travailleurs sociaux à 
accorder des paiements non autorisés aux clients des 
services sociaux». 

Le chef du gouvernement, Dennis Patterson a insisté 
sur l'impartialité de consultant. «Ce consultant n'a ni 
intérêt personnelä défendre dans cette affairenni delien 
avec le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
Ses conclusions sont claires et sans ambiguité. Elles 
démontrent que des demandes et les communications 
,, reçues par la ministre ou son cabinet ontété traitées de 
manière appropriée». 
$ M:Burgess aexaminé les documents, à l’origine des 

0 allégations, quiontétéremisàlaGendarmerieroyale du 
re Canada par le Union of Northern Workers. Lors de son 
4 passage à Fort Smith, M. Burgess a interviewé le 
directeur du bureau régional de Fort Smith et quatre 
membres des Services Sociaux de cette communauté 



















Élections territoriales 


4 candidats 


Quatre-vingt quatre personnes ont déposé leur candidature pour 
les élections législatives des T.N.-O. qui auront lieu le 15 octobre. 
Quand/le dépôt des candidatures s'est terminé lundi 16 septembre à 
14h00, six candidats n'avaient pas d’adversaire. Ils ont été élus par 
acclamation. 

Voilà la liste des candidats. Les noms soulignés désignent les 
députés sortants: 

= Aivilik: James Arvaluk, Peter Emerk, Donald Milortok, Tongala 
Sandy et André Tautu. 

= Amittuq: Titus Allooloo (ministre de la Culture et des Commu- 
nications, et des essources renouvelables), Enoki Irqittuq et Lucassi 
Ivvalu. 

- Baffin Central: Peter Iqalukjuak, Ipeelee Kilabuk, Norman 
Komoartok, Myna Maniapik, Rebecca Mike, Sam Palituq, Pauloosie 
Paniloo et Lootie Toomasie. 

- Baffin South: Joe Aragutina, Joe Arlooktoo, Johnny Cookie, 
Joannielkkidluak, Mikidjuk Kolola, Padlug Melia, Pudloo Mingeriak, 
Kenoayoak Pudlat et Mathew Saveakjuk. 

= High Arctic: Larry Audlaluk, Jobie Issigaitok, David Kalluk, 
Moses Koonoo 

et Ludy Pudluk. 

= Nnuvik: George Doolittle, Jeff Gardiner, Glenna Hansen, Vivian 
Hunter, Fred Koe et Cece McCauley. 

= Iqaluit: Val Haas, Denis Patterson (chef du gouvernement des 
T.N.-O.) et Bryan Sedluk Pearson. 

“= Keewatin Central: Jose Kusugak et John Todd. (nouvelle cir- 
conscription) = 

-Kiükmeot: EmieBernhardt, EdnaElias, Allen Maghagak, Kelvin 
Ng et Joe Ohokannoak. 


Suite en page 2... 











































































“Didier Revol 











F. 2m : eur per A our er “ 
engagé par le gouvernement error finis mener Procédures au ministère des Serv teen : a 
uneenquête au ministère des Services Sociaux. 


Justice pour les femmes 


Conférence 
à Yellowknife 


La question d'une meilleure justice pour les fem- 
mes a marqué la réunion des ministres de laJustice 
du Canada à Yellowknife au début de septembre 
dernier. 


Louise Doren 
Lesministresontémis un énoncé 








sexuelle danse systèmejudiciaire, 
la mise sur pied de programmes 


d'intention visant à offrir plus 
d'équitéaux femmesdanslesystème 
judicaire. 

Partant du principe que l'égalité 
des sexes est un principe fonda- 
mentalen justice, les ministres de la 
Justice se sontengagés àéliminenla 
discrimination sexuelle dans le 
système judiciaire et à mettre en 
oeuvre des actions et des stratégies 
pour obtenir l'équité pour les fem- 
mes dans l’administration de la 
justice. L'énoncé d'intention con- 
tient cing moyens dont la 
conscientisation de l’inéquité 


d'assistance aux femmes comme 
victimes et comme témoins, des 
programmes d'éducation publique, 
le développement d'une base de 
données surles agressions sexuelles 
et la violence familiale, et des me- 
sures pour améliorer la représenta- 
tion des femmes dans les échelons 
supérieurs deltappareil judiciaire: 
«On peut observer un progrès 
dans la question des femmes et de la 
justice», a déclaré la ministre dela 
Justice du gouvernement fédéral, 
Kim Campbell, en faisant référence 
Suite en page 2... 





Loi sur les langues 
officielles 
voir page 9 


Le UNW insatisfait de l'enquête au MSS 
Le chef déné à Ottawa... 
Éditorial : Votez le 15 octobre prochain 
Arctique de l'Est... 
Chronique du Québec... 


Calendrier 
communautaire 
voir en page 5. 
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Suite de la page 1 


Enquête au MSS 


sans succès d'interroger trois tra- 
ailleurs sociauxenrelation directe 
avec les clients. «Il aurait été utile 
de parler à ces personnes pour 
connaître leur opinion sur la façon 
dont sont traitées les plaintes des 
clients. Toutefois, je ne crois pas 
que le fait de n’avoirpu leur parler 
m'a empêché de poursuivre mon 
enquête. Les informations perti- 
nentes étaient disponibles sous 
forme de notes de service dans les 
dossiers», aindiqué Barry Burgess. 

À Yellowknife, M. Burgess a 
interviewélaministre, sasecrétaire, 
sonadjointeadministrative, lesous- 
ministre etdeuxsous-ministres ad- 
joints. Son rapport indique que la 
ministre avait eu connaissance de 
quatre dossiers sur les huit qui 
étaient à l'étude. Son intervention 
dans ces quatre cas s'était borné à 
indiquerlenom des clients au sous- 
ministrepourquecelui-cimèneune 
enquête. 

La majorité des clients qui télé- 
phonent au bureau de la ministre 
sontdinigés vers les bureaux appro- 
priésparlasecrétairedelaministre, 
aindiqué Barry Burgess,quiaajouté 
que.son enquête a révélé que la 
plupart des demandes des clients 
sont résolues par les superviseurs 
des divers bureaux régionaux. À 
chaque fois qu'un cas exige une 
analyse et une interprétation des 


politiques du ministère, le dossier 
estnormalement transmis au SOuS- 
ministre. La ministre est générale- 
mentinformée descaslespluscom- 
plexes. «En passant en revue le 
processus detraitementdes plaintes 
des clients, le personnel du bureau 
de la-ministre ont indiqué que les 
seulesinterventions qui ont lieu se 
bornent à demander une enquête et 
à donner une réponse aux clients. Il 
n'y a rien qui indique que la prati- 
que au bureau de la ministre peut 
être considérée comme une 
ingérence dans le fait d'accorder où: 
de refuser des paiements d’aide 
spéciale». 

En ce qui concerne les cadres 
supérieurs du ministère, M. Burgess 
a souligné que leur traitement des 
plaintes des clients semble appro- 
prié. «Levolume de traitementdes 
plaintes effectué par les cadres su- 
pénieurs pourrait être réduit si les 
travailleurs sociaux traitant direc- 
tement avec les clients étaient en- 
couragés à informer les clients de 
leurs droits d'appel de la décision 
des travailleurs sociaux. Le volume 
de plaintes pourrait également être 
réduitsileministèremettaiten place 
un mécanisme de revue par le 
superviseur du bureau pour les 
clientsquicontestentladécision du 
travailleur social», a ajouté Barry 
Burgess. 
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Suite de la page 1 


La ministre fédérale de la Justice, Kim Campbell, "en compagnie du 
ministre dela Justice des Territoires, Michael Ballantyne. 


aux diversesinitiatives qui ont vu le 
jourcette année dans le domaine des 
femmes et de la justice. Un 
symposium, tenu à Vancouver en 
juin dernier, a présenté plus de deux 
cents recommandations pour. amé- 
liorerletraitementdes femmes dans 
les cours de justice. Un groupe de 
travail fédéral, territorial'et provin- 
cial vient de déposer un rapport 
préliminaire sur la même question. 
Les ministres ont d’ailleurs con- 


Suite dela page 


Justice pour les femmes 
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Didier Revol 


venulors delaréunion de prolonger. 
le mandat du groupe de travail pen- 
dant six mois pour lui donner la 
possibilité d'étudier les recomman- 
dationsissues du symposium: «Au 
moment du rapport final du groupe 
de travail, nous devrions avoir une 
meilleure idée des stratégies à adop- 
ter pour améliorer le système pour 
toutes les femmes du Canada», a 
indiqué Kim Campbell. 

Mme Campbell a également 


ports). 


»] (ministre du Développement économique, du Tourisme et des Trans- 


- Mackenzie Delta: Roger Allen et Richard 'Nerysoo (président de 


l’Assemblée législative). 


= Nahendeh: Jim Antoine, Arnold Hope, Bill. Lafferty, Daniel 
Lapierre, Steve Malesku,Joe Mercredi, Bertha Norwegian et Pat Scott. 


Nick Sibbeston ne se représente pas. 


= North Slave: Joe Rabesca, Cecilia Wetrade, Richard Whitford et 


HenriZoe. 


=Thebacha:Jeannie Maire-Jewell (ministre des Services sociaux) et 


Lou Sebert. 


- Tu Nedhe: Barbara Beck et Don Morin. 

=YellowknifeCentre: June Balsillie, Fernand Denault, Brian Lewis, 
Bruce McLauphlinet Barbara O'Neill. 

= Yellowknife Frame Lake: David Barry, Charles Dent, Arlene 
Hache, et Noel Montagano. (nouvelle Circonscription) 


=Yellowknife North: 

des Finances)let Barry Conacher. 
Ont été élus par acclamation: 
- Deh Cho: Samuel Gargan 
- Hay River: John Pollard 
=Natilikmiot John Ningark 


ntyne (ministre dela Justice et 


>= Nunakput: Nellie Coumoyea (ministre dela Santé, des Travaux 
publics, del'Energie, des Mines et des Ressources pétrolières) 
=Sahtu; Stephen Kakfwi (ministre de l'Éducation, du Personnel et 


des Droits autochtones) 


- Yellowknife South: Tony Whitford 





Yellowknife Photo Centre (83)Ltd 


Une aubaine à ne pas manquer 
Agrandissements 5''x 7 
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I Cette offre est valable pour septembre seulement I 


P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 
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Hors d'oeuvre 


Pour un endroit 
où il fait bon 
——;— fiser enfre amis-es…. 

c'est l'idéal. 

















L'endroit 






souligné que les recommandations 
issues du symposium sur les fem- 
meset l'administration de la justice 
allaient être distribuées dans les mi- 
nistères de la Justice à travers le 
pays, dans les écoles de droitetdans 
d'autres organisations intéressées 
par la justice et les femmes. 

Mme Campbella déposé un plan 
d'action contenant des mesures 
pratiques qui sont désormais en vi- 
gueur dans son ministère. Le mi- 
nistère s'engage : 

- à faire une étude des litiges 
constitutionnels qui affectent 
l'égalité des femmes et d’en faire 
rapport aux diverss parlements du 
pays. 

- à sensibiliser davantage les 
procureurs fédéraux à la situation 
des femmes 

-àorienterl'éducation populaire 
vers l'élimination du racisme 

- à promouvoir davantage les 
études entreprises par le ministère 
de la Justice sur les questions/rela- 
tives à la justice pourles femmes 

“äcontinuerànommerdavantage 
de femmes au poste dejuge-et dans 
les'hauts échelons'de l'appareil ju- 
diciaire. 

- à améliorer les politiques de 
ressources humaines pour offrir un 
bonenvironnement de travail. 





Le Parlement a un 
problème 


y 
d'image au pays 

Ottawa (APF) - Le niveau de 
confiance que les Canadiens ont de 
leurs parlementaires «a fondu 
comme neige au soleil» depuis le 
début des années 80, ‘constate le 
président du Centre de recherchede 
lopinion publique. 

Selon/Alain Giguère delamaison 
de sondage CROP, de plus en plus 
de Canadiensvestiment qu'iliny a 
personne surla scène politique ca- 
pable de répondre à leurs attentes. 

M:Giguèreafaitcetteconstation 
devant quelque deux cents parle- 
mentaires francophones de-trente- 
trois parlements oùle français a un 
statut de langue officielle ou est 
largementutilisé, qui participaient à 
Ottawa aurcolloque «le parlement 
et son image», dans le cadre de la 
18e réunion de l'Assemblée inter- 
nationale des parlementaires de 
langue française (AIPLE). 

Selon le président de CROP, le 
traité de libre-échange, l'échec de 
l'entente du lac Meech et la TPS 
sont des éléments quivexpliquent 
l’exceptionnel niveau 
d'impopularité du gouvernement 
conservateur. C’est ce qui explique 
aussi selon luila montée des partis 
politiques régionauxcommele Parti 
delaréforme dans l'OuestetleBloc 
québécois. 

«Il n’estplus possible de trouver 
quelqu'un qui va répondre aux as- 
pirations de toutlemonded'unocéan 
à l'autre», remarque Alain Giguère, 
d’où la montée des petites forma- 
tions politiques. 

À cela s'ajoute un changement 
dans les valeurs de la société cana- 
dienne. Depuis les années 80, M. 
Giguère constate un rejet de l’auto- 
rité, de l’ordre, de la discipline et du 
devoirchezlesCanadiens.Résultat: 
le besoin d'autonomie personnelle 
est maintenant bien ancré chez les 
Canadiens, la populationestde plus 
exigeante à l'égard de ses droits, et 
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à tous les où il fait bon de moins en moins de gensitolèrent 
5 4 l'autorité. 
et de toute une gamme vendredi de se retrouver entre ami-es 
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Selon le président de l'UNW, Darm Croo 


L'enquête du gouvernement 


# 
n'est pas une surprise 


Le président de l'Union of Northern Workers {UNW), Darm Crook, a indiqué 
que l'enquête interne dans le scandale du ministère des Services sociaux, bien 
que tout à fait prévisible, est totalement inadéquate. 


Louise Doren 

Aa suite de la publication des 
résultats de l'enquête «indépen- 
dante» au ministère des Services 
sociaux (MSS)rejetant les accusa- 
tions de l’Union of Northern 


Didier Revoll 


Darm Crook, président de l'UNW. 


Workers, le président du syndicat, 
Darm Crook, a livré à la presse des 
documents qui pour lui.«démon- 
trent clairement l'ingérence du mi- 















nistre ou des cadres supérieurs dans 
D 4, l ol ll KR i, a 


en français 
1991-92 + 
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Guide des services 


La Fédération Franco-TéNOise 





les décisions des travailleurs sociaux 
etdans Ja’ gestion des finances pu 
bliques». 

Les documents contiennent les 
témoignages de deux travailleurs 
sociaux qui suggèrent que des pres- 





sions ont été exercées sur eux pour 
qu'ils autorisent des paiements 
d’argentàdes clientsde l'assistance 
sociale. L'autre document est une 
note de Courrier interne d’un em- 

CCM G G 





mn 


Moi, je me fais servir 


Lettres recommandées, 
colis postaux, timbres, 

peu importele service, 
c'est ma languelque j'utilise, 
au Bureau de poste. 


Au besoin, communiquer avec le Bureau 
du Commissaire aUX langues officielles 
‘entéléphonant à frais Mirès 

au (403) 420-3111, || peut nous aider 

a obtenindes sermices en français, 


Vos associations franco-tenolses 


Bientôt disponible 
l'édition 1991-92 du 
GUIDE 
DES SERVICES 
EN FRANÇAIS 
réalisée par 
LA FÉDÉRATION 
FRANCO-TÉNOISE 


ployé duisiège social à unemployé 
de Fort Smith lui donnant des ins- 
tructions au sujet d’un cas. La note 
stipule que certaines personnes font 
des pressions quotidiennes auprès 
de la ministre. 

«Ce ne sont pas les seuls docu- 
ments que nous avons en notre pos- 
session, avertit Darm Crook. Nous 
n'avonsfourniqu'unéchantillondes 
documents au-gouvernement mais 
nous avons remis à la GRC tous les 
documents que nous avions». 

Darm Crook aindiqué que l’en- 
quêteur du gouvernement, Barry J. 
Burgess n’a examiné que huit des 
vingt-cinq dossiers quelesyndicata 
remis à la Gendarmerie royale du 
Canada. 

Le syndicat compte sur la GRC 
pourmenerune enquête en profon- 
deur au ministère des Services so- 
ciaux.Lesyndicatestimeaussiqu'il 
n'a/mis en lumière qu'une infime 
partie de ce qui se passe en vérité au 
ministère. 

«La décision du syndicat de pu- 
blier ces documents à la suite des 
résultats de l'enquête intememenée 
au ministère des Services! sociaux 
vise àrétablir les faits et à protéger 
lacrédibilitédusyndicat»,aindiqué 
Darm Crook. 
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AUPRÈS DE VOTRE ASSOCIATION LOCALE 
POUR VOUS LE PROCURER 












L'Association L'Association L'Association L'Association 
francophone  franco-culturelle francophone franco-culturelle 
de Fort Smith de Hay River d'Iqaluit de Yellowknife 
(403) 872-5118 (403) 874-3134 (819) 979-4606 (403) 873-3292 


ou auprès de 


La Fédération Franco-TéNOise 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9, 
920-2919, Fax : (403) 873-2158 













Pour Bill GR E 


Louise Doren 

Le chef de la nation dénée, Bill 
Erasmus, a invité les candidats aux 
prochaines élections territoriales à 
prendreconnaissance du programme 
d'action delanation pourles années 
à venir afin d’agir en conséquence 
une fois aux commandes politiques 
des Territoires. 

Pour Bill Erasmus, il ne suffit 
pas qu'un candidat se déclare en 
faveur de la reconnaissance des 
droits autochtones et d’un règle- 
mentrapide des revendications ter- 
ritoriales. «Ces paroles ne sont fi- 
nalementque des voeux pieux qui 
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Le gouvernement 
doit s’appuyer sur 
les communautés 


ne deviennent dans l'exercice du 
pouvoir que des considérations se- 
condaires. Des gens sont élus à 
l’Assemblée législative pour un 
mandatdequatreansetilnya pas 
demécanisme qui permettent à ces 
gens de nous rendre des comptes», 
explique Bill Erasmus. 

Il juge souhaitable que les can- 
didats connaissent bieniles attentes 
des Dénés face au gouvemement 
territorial afin de prendre position 
sur la place publique. «Les Dénés 
nlirontcertainement pas Voter pour 
uncandidatquine veutpasaccepter 
de défendre leurs dossiers». 


Didier Revol 


Le Premier ministre 


«Le ministre des Affaires in- 
diennesainsulté lanation dénée», a 
déclaré cettesemaine, Bill Erasmus, 
alors qu’il prenait part à des ren- 
contres politiques à Ottawa. 

L'incidents’estproduitalorsque 
le chef déné attendait le Premier 
ministreà la fin de la période des 
questions àlaChambredescommu- 
nes. Le ministre des Affaires in- 
diennes et du Nord,Tom Siddon, 
sortidelaChambreavantie Premier 
ministre a empêché M: Erasmus de 
s'adresser au Premier ministre qui 
se rendait à un concert d'école à un 


autre étage du Parlement. L'inci- 
dents’estproduitdevantlescaméras 
de télévision. 

«Le mandat que les chefs ont 
reçu de l'assemblée de Bell Rock 
cet été requiert que la nation ren- 
contre personnellement le premier 
ministre du Canada», a expliqué 
Bill Erasmus. En bloquant mon 
accès au chef du pays, M. Siddon 
fait fidu mandat de «nation à na- 
tion» qui a été confiésèn la nation 
dénée. Cela ne peut qu'aggraver la 
frustration du peuple à l'égard du 
gouvermement fédéral». 












pe 


Les femmes de Yellowknife ont défilé à travers la ville le 13 septembre 


Didier Revol 





dernier pour obtenir une meilleure sécurité dans les parcs et dans les 
rues. Les organisatrices de la deuxième marcheWake Back The Night 


ont insisté sur lemanque d'éclairage public le long de Frame Lake. 


LEE 
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Le 15 octobre prochain 
Allez donc voter, si 


Pourtoute personne familièreavec organisation dlune 
campagneélectorale,uneétape importante consiste à «faire: 
sortir le vote». Il s’agit d’inciter les personnes, qui sont 
susceptibles de voter pour votre candidat, à se rendre à leur 
bureau de scrutin le jour de l'élection. Cette étapecruciale, 
longuement préparée, se concrétise par toute une panoplie 
de tâches à réaliser, telles un suivitéléphonique, un service 
de taxi pour prendre les gens à la porte et les conduire au 
bureau de vote, ou bien une mise à jour à toutes les heures 
de la liste des électeurs ayant voté. Le principe est simple: 
il ne sert à rien de convaincre deux cents électeurs de voter 
pour vous si seulement une-trentaine d'entre eux iront 
effectivement voter. 

Dans les T.N.-O., l'expression «faire sortir le vote» 
semble prendre une toute autre signification. En fait, dans 
plus du quart des circonscriptions électorales ( six sur 
vingt-quatre), le vote a été «sorti» du processus de vote. Il 
yasixcirconscriptions dans lesquels lescandidatsn'auront 
même pas à se frotter aux électeurs. Cette situationlaurait 
pu se produire dans des circonscriptions plus marginales 
mais tel n’est pas le cas car quatre d’entre ellesregroupent 
des secteurs urbains aussi importants que le sud de 
Yellowknife, Hay River, Tuktuyaktuk et Norman Wells: 

Qu'àcelanetienne, ilrestetoujoursles dix-huit autres 
circonseripuons. Si dans celles-ci les candidats auront 
toujours à «faire sortir le vote», il est également du devoir 
de L’Aquilon d'inciter tous les francophones:et les fran- 
cophiles à aller voter. 

Ilestimportant icide faire une distinction. Nous vous 
incitons à aller voternmais il n’est pas denotre intention de 
pointer du doigt des candidats pour qui aller voter. 

Nous n'oublions pas qu'en plus d'être francophonesou 


LA CONFÉRENCE. DES ÉVÊQUES 


vous le pouvez... 


francophiles, vous pouvez aussi être femme, payeur de 
taxe, travailleur, entrepreneur, commercant, consomma 
teur, et que vous pouvez aussi avoir des préoccupations 
concernant l’environnement, les problèmes sociaux du 
Nord ou les revendicationsterritoriales autochtones. Bref, 
vous êtes descitoyensou des citoyennes aux intérêts variés 
etunefouledequestionsseposentaumomentd'allervoter. 

Nous savons que pour plusieurs lecteurs de L'Aquilon, 
les Territoires du Nord-Ouest ne sont qu'une étape etque 
vous retournerez éventuellement en Alberta, en Ontario, 
au Québec ouailleurs. La tentation pourrait alors être 
grande de se désintéresser de la vie politique du Nord, de 
ne pas se sentir concemé et derester tranquillement chez 
soi la journée des élections. 

Pourtant, pour tous ceux qui resterontet pour tous ceux 
qui se débattent corps'et âmes pour la cause de la franco- 
phonie ténoise, il'est important que vous vous exprimiez 
parle biais de votre droit de vote. 

À l'intérieurd'unestructurelégislativedite deconsensus 
eten l'absence d'identification des candidats àtdes partis 
politiques, plus que partout ailleurs, clest l'homme oula 
femmequicomptedanslesTerritoires.Ilestdoncimportant 
que vous identifiez parmi tous les candidats ceux qui 
n’hésiteront pas à défendre adéquatement la/cause fran- 
cophone à l’Assemblée législative. 

Même sinous ne représentons que trois pour cent dela 
population des Territoires, ces quelques votes peuventêtre 
décisifs, surtout dans les secteurs où les francophones se 
retrouvent en plus grande concentration comme à Igaluit: 

Le 15 octobre, allez donc voter pour le meilleurhomme 
ou la meilleure femme! 


Alain Bessette 


ETLES ABUS, SEXUELS 


NE LAISSEZ PLUS 
VENIR À MOI 
LES PETITS 
ENFANTS. 








L'équipe 


Directeur : Alain Bessette 

Journalistes: Louise Doren 
Kim Ouellette 

Journaliste coopérant: Didier Revol 


Correspondantnational: Mves Lusignan 





L'Aquilonvest membre associé de l'Association de laspresse 
francophone hors Québec (A:P.F.)etsontirageestprésentementde 
1000 exemplaires au premier Vendredi. du mois et de 3000lexem- 
plaires au troisième vendredi dumois. Lapublicatondel/Aquilon 
estrendüe possible grâce à une subvention du Secrétariat dhEtat 

Sauf pour l'Éditonal, les textes n'engagent quela responsabilité 
de leur auteur et ne constituent pas nécessairement l'opmion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et accompagnée de l'adresse et du numéro de téléphoneide 
l'auteur. Larédaction seréserve ledroitdecomgeroud'abrégertout 
texte. Dans certains caso les circonstances lejusüufient, L'Aquilon 
accèdera àlune requête d'anonymat. Toutereproduction partielle est 
fortement recommandée àcondiionde citer la source: 





Si vous avez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., XOA 0HO 
(819) 979-6325 





Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 
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En bref 


Montréal 1992 


Les francophones de l'extérieur du Québec sont invités à 
participer sur le campus de l’université de Montréal à l'une 
des 68 retrouvailles de familles qui s’échelonneront de la fin 
de maïauller septembre 1992, dans le cadre des fêtes du 350e 
anniversaire de la fondation de Montréal! 

La première réunion sera celle des Archambaultle 31 mai, 
suivie des Lacombe le 6 juin, des familles Loignonet Laurier. 
le7juin, Gagnonet Charronle 13 juin, ProvostetPinard1e14 
juin, Durand, Lacoste et Bussières le 20 juin, Marchand et 
Mathon le 21 juin, Dery, Mathieu et Larivière le 27 juin, 
BourgaultetFeulionle28juin, Tremblay, CaronetChouinard 
le4juillet, Lemieux, HuneaultetCourteauleSjuillet, Chalifour 
et St-Pierre le 11 juillet, Doré, Beaulieu et Hamel le 12 juillet, 
Brisson, DuboisetCadieux le 18 juillet, St-Amand, Migneault 
et Monast le 19 juillet, Graveline, Savard, Levasseur et 
Veilleux le 25 juillet, Dion et Langelier le 26 juillet, Cloutier 
etKirouacle leraoût, MichaudetSévignyle2août, Thiffault, 
Therrien et Rouleau le 8 août, Paré et Pelletier le 9 août, 
Proteau, Poitras et Bois le 15 août, Ste-Marie et Giguère le 16 
août, MercieretPaquinle22août, LetendreetParenteaule23 
août, Veillette, Ouimet et Fréchette le 29 août, Corriveau, 
Durocher et Roux le 30 août. (APF) 


La Saskatchewan en tête 


La Saskatchewan WheatPoolseclasseen têtedurépertoire 
descinquante plus grandescoopératives canadiennesen 1990; 

La Saskatchewan Wheat Pool se classe au premier rang 
avec un chiffre d’affaires supérieur à 2.1 milliards. Elle,est 
suivie de la Federated Co-operatives, de la Coop fédérée de 
Québec, de l'Alberta Wheat Pool et de la United Grain 
GroWers du Manitoba qui ont toutes un chiffre d'affaires 
supérieur à un millard. 

Selon les données du Secrétariat des coopératives du 
gouvernement fédéral, le secteur coopératif a résisté au 
ralentissement économique de la dernière année. Ce sont les 
coopératives engagées dans les secteurs de l'informatique et … 
des services de santé qui ont enregistré lesplus forts gains. . 











lqaluit 





Date : 20 octobre 







Spectacle de variétés 
Date.tousiles samedis 
Endroit; Motel Bayshore 
Heure : 20h 






Yellowknife 


Spectacle de Joëlle Rabu 
Date : 4 et S'octobre 
Heure : 20h 

Endroit : NACC 







Conseil d'administration 
Date : 21 octobre 
Heure : 19h 









Colloquenationalide la 
Fédération canadienne 






Date : 4-56 octobre. 
Endroit : Ottawa 





Assemblée générale spéciale annuelle 


Endroit Association francophone d'Iqaluit 


Endroit: locaux de l'Association 
Franco-culturelle de Yellowknife 


pour l’alphabétisation en français 





Laasilon 


Calendrier communautaire 


FFT 


Rencontre de travail 

Benoît Boutin rencontre l'Association 
francophone de Hay River pour les aïder 
dans la planification de leurs activités 
Date : 10 et 11 octobre 


Réunion du Conseilexécutif. 
Date : 9 octobre et 18 octobre 


Assemblée nationale 

de Canadian Parents for French 
Date : du 17 au 19 octobre 

Endroit : Hôtel Explorer, Yellowknife 


Assemblée générale annuelle 

de la Fédération Franco-TéNOise 
Date : 20 octobre 

Heure : 9h à 16h 

Endroit: Gold Room du Yellowknife Inn 


Réunion des directeurs 

et directrices générale de l'ACFA 
Date : 23 et 24 octobre 

Réunion des présidents 

et présidentes de l’'ACFA 

Date : 25-26-27/octobre 

Endroit : Ottawa! 
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Piaf ressuscitée 


L'artiste franco-manitobaine Joëlle Rabu chantera les 4 et 5 octobre au 
NACC les textes les plus émouvants d'Edith Piaf. 

Née à Winnipeg, peu de temps après que ses parents aient quitté la 
Bretagne, Joëlle Rabu s’enfuit adolescente pour commencer un périple de 
trois ans à travers l'Europe, l'Asie et l'Australie. De retour au pays, elle 
débuteen 1983 son spectacle«Tonight...Piaf» au City Stage de Vancouver 
sous ladirection artistique de Ray Michal. La chanteuse aura aligné plus de 
quatre cents représentations la première année. 

Joëlle Rabu, deux Jessie Awards en poche, décide de partir en tournée 
mondiale avec ses propres musiciens et un spectacle remodelé. 
«Tonight:-Piaf», s'inspire dela dernière représentation d'Édith Piaf au 
Waldorf Astoria de New York en 1961. Edith Giovanna Gassion, de son 
vrai nom, S'échappa de l'hôpital où elle a venait de subir une opération à 
l'estomac. Elle se présenta sur scène et s'adressa à l'audience: «Je dois 
chanterce soir». C'est ce qu'elle fit, en se tenant les tripes, obligée parfois 
d'interrompre ses musiciens pour reprendre son souffle. 

Le spectacle sera surement moins douloureux pour Joëlle Rabu! Elle 
devrait chanter près de trente chansons en français et en anglais. 


PIDO PRODUCTION LTD 


: -Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife 
T.N.-O. X1A 2N7 

















téléphone : 
(403) 873-5458 








158 millions pour 
les handicapés 


Le gouvernement fédéral consa- 
crera 158 millions au cours des cinq 
prochaines années dans le cadre 
d'une-nouvelle-stratégie nationale 
pour l'intégration des personnes 


“handicapées. 


Lastratépie vise l'égalité d’accès, 
lintégrationéconomiqueetlapleine 
participation des personnes handi- 
capées à la vie nationale, 

Le Conseil canadien des droits 
des personnes handicapées qui re- 
groupe 29 organisations espère de 
son-côté que la nouvelle politique 
gouvernementale «nest pas untruc 
derelations publiques», a déclaré la 
coordonnatrice nationale, Yvonne 
Peters, lors du dévoilement d’un 
projet de loi s sur les droits des 
personnes handicapées, qui sera 
proposé parle gouvernement. 

Intitulé «Loisurla miseen oeuvre 
des droits à l'égalité des Canadiens 
handicapés», ce projet de loi mo- 
difieraitla Loi surlaradiodiffusion, 
laLoïélectorale, laLoisurlapreuve 
auCänadaetlecodecriminel, laLoi 
surles transports nationaux, la Loi 
surl’immigrationetlaLoïsurl’accès 
à l'information. 


Gala de la fierté 
francophone 


Les“Franco-ontariens prennent 
goût.aux. grands événements pour 
célébrer leurexistence.. On en!aura 
une autre preuve le 28 septembre 
lorsque la chaîne TV Ontario dif 
fusera «Le Grand) gala de la fierté 
francophone à Ottawa. 

Carine Karkour, gagnante du 
concours Ontario Pop 1991 et Josée 
Gauvreau, deuxième place au con- 
cours Ontario Pop 1991, chanteront 
aux côtés de Paul Demers; Robert 
Paquette et Marcel Aymar. 

Le Grand gala de lalfrancopho- 
nie rendra hommage à vingt-deux 
personnalités quisesontdistinguées 
au sein de diverses associations 
francophones danstoutela province. 


(APF) 


ABONNEZ-VOUS 


A 
L'AQUILON 

















EL 1510 CP441 


Nous prenons plaisir à faire voler des gens 
et nous faisons tout pour que les gens aient 
encore plus de plaisir que nous. D'où 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 
comprend un service de bar ainsi qu'un grand 
choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 
pour enfants à 24 heures d'avis. 

Nous ne perdons jamais le nord question prix. 
Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 
concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 
compte, d'autant plus que chaque envolée donne 
droit aux points-primes Canadien Plus. Voyager 
avec nous, c’est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 

Communiquez avec votre agent de voyages 
ou Nord canadien dès aujourd’hui. 


Découpez et gardez à portée de là maïn ce mini-horaire des vols Nord canadien 
de Yellowknife. 


11720 CP445 
11935 CP447 
12100 CP447 
1 à Hay River 
11510 CP441 
1 à Calgary 

10800 CP443 
11720 CP445 
11935 CP447 
Va Fort Smith 


11510 CP441 


! à Vancouver 
1 0800 CP443 
1 1720 CP445 


Canadiæn v0k7# 
ER DPDEC®DLC TE 
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Pour Dennis Patterson 


«La réussite, c’est une question 
d'expérience» 


Kim Ouellette 

Iqaluit- Dansl'éventualité de sa 
réélection au poste de député à l’As- 
semblée législative, Dennis 
Patterson assure pouvoin continuer, 
son travail au sein du Cabinet du 
gouvernement des T.N.-O., sans 
nécessairement être élu chef du 
gouvemement. «Avec les difficul- 
tés financières qui s’annoncent, je 
crois qu'il est important qu'il y ait 
un représentant d'Iqaluit à linté- 
rieur du Cabinet où toutes les déci- 
sions importantes sont prises», a 
expliqué DennisPattersonlors d'une 
conférence de presse tenue le 14 
septembre demierauNavigatorInn. 
«Je crois sincèrement que mon ex- 
périenceseraunatoutàlaréalisation 
des revendications territoriales des 
nuit, ainsi qu'à la création d’un 
gouvernement pour l’Estdes Terri- 
toires qui fonctionnera dans les 
langues inuktitut, française et an- 
glaise Évidemment, Igaluitenserait 
la capitale». 

Avocat de formation, Dennis 
PattersonestarrivéàIqaluiten 1975 
pour exercer son métier. Depuis ce 
temps,.il aura été député pendant 
douze ans et ministre de l'Éduca- 
tion pendant sept ans. En plus, il 
aura occupélepostede ministre des 
Droits autochtones et du DEVEl0p- 
pement constitutionnel, ministre 
responsable du Statut de la femme 
et durant les quatre dernières an- 
nées, chef du gouvernement. 

Dennis Patterson a également 
épousé une Inuit et a fondé sa fa- 
mille dans le Grand Nordcanadien. 


Val Haas est dans la course pour les élections territoriales 


Sonamour pourles gens du 
Nord est tel qu’il s’en con- 
sidère un citoyen à part en- 
tière. 

Denombreux projetsont 
vuile jour grâce à sa contri- 
bution. On peut penser à 
l'ouverture du Arctic 
College à Igaluit, à l’école 
Joamie et à son agrandisse- 
ment, au centre de correc- 
tion de Baffin, à la maison 
pour femmes battues 
Nutarag's Place, au centre 
pour. jeunes délinquants.et 
au centre culturelrégional 
Unikkaarvik, pournenom- 
merque ceux-là. 

«Je pense avoir accom- 
plibeaucoup dechosespour 
lacommunauté dilqaluiter 
je crois sincèrementqueles 
gens en sont conscients. 
Pourquoi arrêter les choses 
quandelles vontbien? Tout 
ce que je désire, c’est de 
continuer à faire du bon tra- 
vail pour les résidents 
d’Igaluit», souligne Dennis 
Patierson. 

En plus des revendica- 
tions territoriales des Inuit et la 
création du.territoire de Nunavut, 
Dennis Patterson veuttravailler pour 
la reconnaissance du Nord et des 
autochtones dans la nouvelle cons- 
titution Canadienne. «Qui sera-la 
personne la plus compétente pour 
négocier ces dossiers avec le pre- 
mier ministre du Canada? Je con- 
nais déjà Brian Mulroney et mon 













expérience des dernières années m'a 
permis de créer d'excellents liens 
avec le gouvernement fédéral! C'est 
pourquoije penseêtre en mesure de 
faire avancer des dossiers qui me 
tiennent énormément à coeur), fait 
remarquer M. Patterson. 

Il veutaussi voirla construction 
d’un hôpital régional, l'ouverture 
d’un centre de désintoxication pour 






é; 


l’alccolet les drogues, et le 
pavement des routes 
d'Iqaluit.«Naturellement,je 
continuerai à protéger et à 
appuyerles institutionsique 
nous avons déjà, comme le 
Arctic College, nos écoles, 
nos loisirs, laligne d'urgence 
ainsi que tous les centres 
d'urgence existants à 
Iqaluit», déclare Dennis 
Patterson. 

Ilestaussi très fier du fait 
que sa circonscription élec- 
torale soitune communauté 
mulülingue “où/trois cultu- 
res s'harmonisent. «Nous 
sommesunbelexemple pour 
les Territoiresetpourlereste 
duCanadacarnoussommes 
la preuve que nous pouvons 
vivre ensemble et se respec- 
ter au point d'enrichir cha- 
que culture», souligne-t-il, 
enajoutant que la prochaine 
personne élue devra être 
respectueuse et tolérante 
: face aux trois cultures 
 d'Iqaluit. 

Un point qui l'intéresse 
/ énormément est la vente de 

ell Canada à Northwestel. «J'ai 
peurque cette transaction affecte la 
communauté francophone. Si les 
employés de Bellretournent verse 
Sud; cela auralun impactimportant 
surlesprogrammesen français dans 
nos écoles. Nous savonstous qu'une 
majorité des enfants francophones 
viennent des familles quitravaillent 
chez Bell», précise-t-il en ajoutant 




























qu’il veut faire des pressions au 
niveau du CRTCafinqu'ilyait des 
audiences publiques àIqaluitavant 
qu'une décision soit prise. Et si la 
vente est acceptée, il entend! faire 
tout en son pouvoir pour «garder 
nosprofesseurs de français en créant 
un programme d'immersion». 

Au niveau de la francophonie, 
Dennis Patterson s’est dit très heu- 
reux de l’entente entre les gouver- 
nements territorial et fédéral pour 
l'obtention de 12.8 millions de dol- 
lars pour la création de services en 
français. «J'ai eu le plaisir de tra- 
vailler avec l'Assocation franco- 
phone d'Iqaluit (AFI) depuis sa 
fondation. J'ai pu participer à 
l'ouverture de leur centre 
communautaire ainsiqu'au démar- 
ragedeleurémissionradiophonique 
L'onde francophone. Je veux con- 
tinuer à travailler pour cette com- 
munauté dynamique», -explique-t- 
il. 

Enfin, Dennis Patterson désire 
explorer ce dossier plus à fond'avec 
les francophones, car selon lui, ce 
sonteux qui sonten mesure de dé- 
terminer exactement les services 
dontilsont besoin. «Je crois qu’en- 
semble, nous pourrons définirles 
besoins des francophones et avec 
l’argent de l'entente, y répondre. 
Personnellement, je crois que les 
servicesen français dansleshôpitaux 
sont une priorité. Nous avons l’ar- 
gent nécessaire pour élaborer de 
beaux projets et créer des services 
en français. Il suffit maintenant de 
les réaliser». 


«Il est temps que les choses changent» 


Kim Ouellette 

Iqaluit - Travailler pour la créa- 
tion du Territoire de Nunavut et 
rendre le gouvernement accessible 
aux gens, voilà les principaux ob- 
jectifs que s’est fixés la candidate 
pourle poste de député à l'Assem- 
blée législative à Tqaluit, Val Haas. 


Val Haas, candidate à Igaluit 





«lqaluit est devenu un centre si 
important qu’on devrait être en 
mesure d’avoir tous les services 
gouvernementaux existants à 
Yellowknife. Financièrementetlo- 
giquement, lacréationd'unnouveau 
gouvernement dans l'Est des Terri- 
toiresestlasolution pourramenerle 
pouvoir ici», 
explique Val 
Haas. 
Originaire de 
Prince George 
en Colombie- 
Britannique, 
Madame Hass a 
grandi dans une 
famille franco- 
phone. Elle pré- 
ciseavoirappris 
son anglais en 
deuxièmeannée 
à l’école pri- 
maire, «On par- 
lait l'anglais 
avec nos amis, 
mais à la mai- 
son, la langue 
d'usage était le 
français», nous 
dit-elle. 

En 1976, son 
mari, employé 
de la Gendar- 
merie royale du 
Canadaaobtenu 
un transfert à 
Inuvik,etc'està 

ce moment que 


Val Haas s’est installée dans le 
Grand Nord canadien. En 1980, elle 
obtientun poste ausein du gouver- 
nementdesT.N:-O:dansle domaine 
des services sociaux afin d’aiderles 
jeunes adolescents. Son travail 
l'amène àlCambridge Bayset dans 
l'Arctique central. En 1983, ses 
services sontrequis pour Un contrat 
de travail d’une période de deux à 
trois mois à qaluit. Elle y habite 
depuis ce temps. 

Elle est devenue directrice des 
services sociaux pour la région de 
Baffin: Elle s'est beaucoup impli- 
quée bénévolement dans les opéra- 
tionsdesmesures d'urgencecarelle 
croitque«la vieestlachoses la plus 
précieuse au monde». Son rôle de 
coroner lui donne aussi la satisfac- 
tion d'être utile à la communauté. 

L'idée de se lancer en politique 
luiestvenueil yaenviron un anet 
demialors qu'elle étaitde passage à 
Inuvik pour son travail. Un de ses 
amis 1à-bas lui avait alors proposé 
de se présenter au poste de député à 
Inuvik. Elle s'est mise à y penser 
sérieusement, mais en oplant pour 
larégion d'Iqaluit. 

Elle a obtenu la permission de 
son employeur de prendre un congé 
sabatique d'un an afin de bien se 
préparer à cette nouvelle aventure. 
«C'était maintenant ou jamais, dé- 
clare Val Haas, pour moi, le seul 
moyen d'amener des changements 
à l’intérieur du gouvemementest la 


politique. De plus, je crois que du 


sang nouveaurne ferait aucun tort à 
la population d’Iqaluit». 

Madame Haas ne cache pas 
qu'elle a un défi à relever en se 
présentant contre un candidat avec 
autant d'expérience que Dennis 
Patterson.«Sipersonnenerelève le 
défi, qu'arrivera-t-11?», demande 
Val Haas: «Je sais très bien qu’il 
sera difficile de faire concurrence à 
M: Patterson sur le terrain de l’ex- 
périence, mais je crois sincèrement 
qu'unnouveau visage, denouvelles 
idées et de nouvelles énergies ne 
peuvent que faire évoluer le bon 
travail qui a été fait à ce jour. Si je 
me présente, c'est pour rendre ser- 
vice aux gens d'Igaluit avant tout. 
C'estle temps de faire un choix et 
d'apporter des changements». 

En ce qui concerne l’aspect 
multiculturel, Val Haas est très 
consciente de la force des trois cul- 
tures établies à Igaluit. Elle croit 
que c’est très positif et que les gens 
Sontavanttoutdes Canadiens. Elle 
entend faire tout en son pouvoir 
pour que se réalise la revendication 
territoriale des Inuit. «C’est leur 
territoire après tout, etils méritent 
bien cette reconnaissance», ajoute- 
t-elle. Elle veut travailler pour les 
Inuit afin de les aïder à être recon- 
nus comme une société distincte. 
«Les autochtones devraïent être re- 
connus dans la constitution cana- 
dienne avant les Québécois car ils 
élaient ici bien avant tous». 

En ce qui concerne la cause des 


francophones, Val Haas considère 
qu'il serait essentiel de veiller à ce 
que les douze millions de dollars 
consentis par le gouvernement fé- 
déral au gouvernementdesTerritoi- 
res servent pricipalementàla mise 
surpiedde services en français. Elle 
croit qu'Iqaluit devrait bénéficier 
d’une bonne partdecetargentétant 
donné que le bassin de population 
est plus élevé dans l'Est des Terri- 
toires que dans l'Ouest. 

«J'ai besoin du support des fran- 
cophones. Le fait que je sois moi- 
même Canadienne-française me 
donneunavantagecarjecomprends 
leurcultureetseraien mesure deles 
aider. J'ai aussi besoin d’avoir la 
chance de faire mes preuves et de 
montrer que je me préoccupe de la 
cause des francophones. En termi- 
nant, j'aimerais demander aux 
francophones de bien penser au 
candidat qui pourrait les représenter 
le mieux avant de voter car je sais 
que je peux être une bonne source 
d'aide pour eux», conclue Mme 
Haas. 
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Le centre culturel 
Unikkaarvik est 
enfin ouvert 


Kim Ouellette 

Iqaluit - Plus de soixante-dix 
personnesontassisté àuneréception 
pré-inaugurale du nouveau centre 
culturel régional Unikkaarvik le 6 
septembre dernier. C’est avec fierté 
quele maître de cérémonie, Simon 
Awa, le chef du gouvernement, 
Dennis Patterson et le maire 
d'Iqaluit, Yvon Blanchette, ont 
souhaitélabienvenue àla population 
venue assister à la réception. 

Ona-profité de cette occasion 
pourdévoilerdes oeuvres d'artinuit 
etpourprésenter leurs auteurs. Une 
tapisserie géante et une sculpture 
d'un danseur inuit ont retenu l'at- 
tentiondes gensdansiehalld’entrée. 
Les personnes présentes ont pu 
également visiter la bibliothèque 
ainsique la salle de diffusion où des 
documentaires sur l'ile de Baffin 
seront diffusés régulièrement au 
grandplaisir des touristes. 

L'édifice présente une architec- 
ture impressionnante et deviendra 
un centre d'attraction majeur pour 


- 


tous les touristes qui s'arrêteront à 
Iqaluit. Le bureau du tourisme du 
gouvernement des T.N.-O. s’y est 
installé, 

Le lendemain, une centaine.de 
personnes sont venues assister à 
l'inauguration officielle-duvcentre 
Unikkaarvikdontlenomsignifieun 
lieu oùles histoires sontracontées. 

Présent aux cérémonies, le mi- 
nistredelalCulture et des Commu- 
nications, Titus Allooloo, a avoué 
avoir eu des doutes quant à la réa- 
lisationdece projet «Jesuis heureux 
de constaterque je me suis trompé. 
Enfin, la Terre de Baffin entière 
sera représentée à l'intérieur de ce 
centre. Je suis fier de cette réalisa- 
tion grandiose», a-t-1l déclaré. 

Avant la coupure du ruban 
inaug'rral, les gens ont pu assister à 
des spectacles de chants guturaux, 
dedanseetdemusiqueinuit Parla 
suite, ils ont été invités à pénétrer à 
l'intérieuret c’est avec hâte queles 
gens/s!y sont précipités pour COns- 
taterla qualité de l'architecture. 





Lechefdugouvernement, Dennis Patterson admire une oeuvre d'art 
inuitornantle hall d'entrée du nouveau centre culturel Unikkaarvik, 
àIgaluit. Letcentre a été inauguré le 6 septembre dernier. 
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Du nouveau à lqaluit 
Le Bayshore en musique 


Kim Ouellette 

Iqaluit = En plus d'avoir renové 
ebajouté une nouvelle salle à dîner 
faisant face à la Baie de Frobisher, 
l'hôtel Bayshore innove en offrant 
des soirées avec spectacle à Iqaluit. 
Pourlapremière fois, les gensontla 
possibilité d'aller déguster un buf- 
fet froid, prendre un verre et se dé- 
tendreen assistant à un spectacle de 
musique. 

Plusieurs artistes sont franco- 
phonesetd'origine québécoise. Cela 
n'empêche pas cependant les spec- 
lateurs de se laisser entraîner par la 
musique. La propriétaire du 


Bayshore, Jeanne Vallée, a remar- 
qué que «les clients sont beaucoup 
moins'agressifs car ils ne viennent 
passeulementpourprendreun verre. 
Ils viennent pour écouter la musi- 
que, danser et passer une agréable 
soirée». 

Mme Vallée a aussi l'intention 
d'engager des artistes anglophones 
etinuitafin de rejoindre les trois 
cultures. A voirlaréponse du public 
jusqu'àämaintenant,on peutdireque 
la musique, peu importe la langue, 
rejoint tous les gens et devient un 
langage universel. 

D'une capacité de soixante- 


quinze personnes, la salle à dîner 
offreuneambiancesemblable àcelle 
des cabarets du Sud. Le public peut 
facilementsesentirprès desartistes. 

Les spectacles sont présentés du: 
jeudiau dimanche inclusivementet 
ce, chaquesemaine àcompterde20 
h. «C’est ouvert à toute la popula- 
tion», ajoute Jeanne Vallée, 

Les soirées-spectacle sont ac- 
luellement à l'essai jusqu'au mois 
de décembre prochain et si le suc- 
cès qu'elles connaissent 
présentementpersiste, elles devien- 
drontsürementune des activités les 
plus populairesen. ville: 





Bilingues d’abord, 
francais ensuite 


Canadiens 


(D'après l'APE) La Fédération 
des jeunes canadiens français a dé- 
voilé jeudi 12 septembre les résul- 
tats d'une enquête réalisée auprès 
de 4000 jeunes francophones de 
l'extérieur du Québec. Thèmes 
principaux: les comportements.lin- 
guistiquesetlaconscience culturelle 
des jeunes. Les surprises ne man- 
quent pas. 

Moins deun pourcentdes jeunes 
francophonesseconsidèrentcomme 
des «francophones hors Québec», 
et près de la moitié font du 
.bilinguisme.unescaractéristique 
fondamentale de leur vie en milieu 
minoritaire. 

Après Le déclin d'une culture et 
Le choc des nombres, le troisième 
d'une série de quatre livres sur 
l’avenirde la langue et de laculture 
françaises au Canada, écrit par le 
sociologue Roger Bernard; promet 
de remuer encore davantage la 
conscience des militants franco- 
phones. Intitulé Un avenir incer- 
lain, ce livre intègre les résultats de 
l'enquête réalisée hors Québec 
auprès de 3801 jeunes de langue 
maternelle française âgés de 18 ans 
au plus: 

Un jeune sur cinq se perçoit 
commeun Canadien/français ebun 
sur sept comme un Canadien. 
L'identité provinciale, qu’elle soit 
franco-ontarienne, acadienne ou 
autre, rallie un jeune sur cinq. Plus 
d’un tiers des interrogés s'estiment 
bilingues, notammenten Colombie- 
Britannique, enMOntario,en.Nous 
velle-Écosse, à l’Ile-du-Prince- 
Édouard, à Terre-Neuve et au 
Nouveau-Brunswick: 

les jeunes de l’Alberta, de la 
Saskatchewan, du Manitoba et de 
l'Ontario sont plusnombreux quela 
moyenne à s'identifier comme Ca- 
nadiens français. Le sentiment 
d’identitérégionaleouacadiennese 
retrouve surtout chez les jeunes du 
Manitoba -27 pour cent se disent 
des franco-manitobains-,delaNou- 
velle-Écosse -42 pour centse disent 
Acadiens, et de lIle-du-Prince- 
Édouard -27 pour cent se disent 
Acadiens-. On notera au passage 
que chez les jeunes du Nouveau- 
Brunswick, provincebilingueoüles 
Acadiens forment pourtant 33 pour 
centdela population, seulement 17.5 
pour cent des sondés se décrivent 
comme des Acadiens, et près de 35 
pour cent se déclarent bilingues. 

D'autres chiffres laissent son- 
geur. Ainsi, 75 pour cent des jeunes 
ont-ils indiqué que le français était 
lalangueofficielleemployéele plus 
souvent àlamaison, maisseulement 


42 pour cent ont dit que le français 
était la langue dans laquelle ils se 
sentaientle plus à l'aise pourcom- 
muniquer. Les résultats varient 
beaucoup selon que le milieu.est 
minoritaire où majoritaire. Lorsque 
les-francophones. représentent. 60 
pour cent de la population, 77 pour 
centdesjeunesaffirmentqu'ilssont 
plus à l’aise en français. Dans les 
milieux où moins de cinq\pour cent 
de la population est francophone, le 
pourcentage tombe à/22 pour cent. 


La mère, protectrice. de Ja 
Tangue française? 

La grande majorité des enfants 
issus d’un mariage exogame -un 
seul des parents est francophone 
utilise l'anglais à la maison. Lallan- 
gue française serait toutefois mieux 
préservée lorsque la mère est fran- 
cophone. Dans ce dernier cas, 70 
pour cent des jeunes affirment uti- 
liser d'avantage l'anglais à la mai- 
son. Ce pourcentage monte à 73.5 
lorsque la mère est anglaise. 

Paradoxe, les enfants dontle père 
est francophone ont tendance à se 
dire plus à l’aise en français. «En 
fait, écrit le sociologue Roger 
Bernard, la mère semble déterminer 
defaçonmarquéeuncomportement 
bilingue», tandisquele bilinguisme 
est un peu moins fort, respective- 
ment 58 et 50 pour cent, lorsque le 
père est francophone. 

Silesjeunes adoptent davantage 
la langue du père comme langue 
principale, ils/prennentla position 
inverse lorsqu'il s'agit de déclarer 
la langue matemelle, c'est-à-dire la 
première langue apprise. En effet, 
unjeunesurquatresera francophone 
si leur mère l'est également, tandis 
queseulement 17pourcentleseront 
sileurmèreestanglophone, l'étude 
révèle qu’à l’âge de six ans, seule- 
ment45 pour centdesenfants vivant 
dans une famille exogamevontuti= 
liserle français avec leurmère,con- 
tre 35 pour cent qui parleront celte 
langue avec leur père. À l’âge de 13 
ans, la mère n'arrive plus à imposer 
le français qu'à 36.5 des jeunes. 

«Plus l'enfantvieillit, plusilaura 
tendance à abandonnerle français 
en faveur du bilinguisme dans ses 
échanges avec les parents franco- 
phones», constate M. Bernard. 

Pire encore, l'anglais est utilisé 
plus souvent dans les échanges en- 
tre frères et soeurs que lors des 
échanges entre les parents et les 
enfants. Conclusion du sociologue: 
«Au Canada, en situation minori- 
taire, ce n'est pas l'assimilation des 
francophones qui surprend, mais la 


survivance». 


Lefrançais avec les profs, l’an- 
glais avecles copains 


L'anglaisestplus utilisé dansles 
échanges entre les élèves, qu'entre 
eux et les professeurs, souligne 
l'enquête. le problème ne se situe 
pas au niveau élémentaire mais au 
niveau secondaire. Dans les petites 
classes, les échanges écolier/ensei- 
gnantse déroulent à 88 pourcenten 
français et ceux entre enfants à 62.5 
pour cent. Ce dernier pourcentage 
tombe à 37 pour cent en milieutrès 
minoritaire, 

Le niveau secondaire constitue 
le talon d'Achille de la francopho- 
nie. «Dans celte configuration, on 
retrouve trois fois plus de conver- 
sations en anglais entre les élèves 
qu'entre les professeurs et les jeu- 
nes», constate l’auteur du rapport. 
Les” échanges élève/enseignant se 
déroulenten français dans une pro- 
portion de 71.5 pour cent. Le so- 
ciologue poursuit«Toujours.dans 
le même cas, il n!y a que dans les 
milieux majoritaires que le français 
estnettementlalanguedeséchanges 
entre les jeunes». 

Note encourageante, dans les 
écoles techniqueset de métiers, les 
échangesentreétudiants sedéroulent 
un peu plus en français, à 37.5 pour 
cent contre 31.5 dans les écoles du 
secondaire. Quel que soit l'ensei- 
gnement poursuiviMlebilinguisme 
caractérise leséchangesentreélèves. 

Le français reprend ses droitsaux 
niveaux collépial et universitaire: 
Un peu plus de 70 pour cent des 
jeunes parlent habituellement en 
français dans la salle de classe avec 
leurs professeurs, et un jeune sur 
deux fait de même pour communi- 
quer avec ses camarades. ces der> 
nières données ne reflètent que la 
Situation dans les collèges eL uni- 
versités de langue française. 

Malgré la lutte acharnée que 
mènent les parents francophones 
Contre les institutions d'enseigne- 
ment bilingue, la moitié des jeunes 
veulent étudier à la fois en français 
eten anglais. Un surtrois préférerait 
étudier en français. 

L'avenir des établissements bi- 
lingues semble assuré pour Ies\dé- 
cennies venir. 

Cette tendance se constate dans 
touslesmilieux, minoritairescomme 
majoritaires. 

Ils sont 44 pour cent dans les 
milieux majoritaires à vouloir 
poursuivre leurs études en français 
et en anglais, contre 55 pour cent 
dans les milieux très minoritaires. » 
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; ; Gérald Godin 
Gérald Godin L'ange exterminé 


L'ange exterminé RS 
Editions de l'Hexagone 


Gérald Godin, ancien député du Parti québécoif ministre en son 
temps, également journaliste, n’en est pas moins auteur de romans. Son 
dernier livre -peut-on qualifier de livre ces 125 pages qui ne contiennent 
parfois qu'une vingtaine de lignes chacune et dont la grosseur des 
Caractères vous fait passer pour un attardé mental?- ne connaît pas le 
succès de son dernier recueilde poèmes, ls ne demandaient qu'àtbrüler, 
pour lequel il a obtenu le Grand prix du livre de la ville de Montréal en 
1987. 
Tous les ingrédients du roman noir américain contenus dans les 
premières lignes laisse présager une agréable surprise. Très vite, le lecteur 
déchante. L'auteurabandonne encours deroute sonintrigue pourchanger 
de genre littéraire. Sur un ton et un style relâchés, Gérald Godin dresse 
«sonbilan» de la première moitié des années seplante, accumulant les référenceshistoriques, et distribuant 
au passage quelques amabilités aux personnages politiques de l'époque. 
Fallait-il attendre 1990 pour raïller sans esprit Trudeau, les intellectuels et les bourgeois, les magistrats 
et les journalistes de cette période? Gérald Godin, qui pousse l'admiration pour Frédéric Dard jusqu’à imiter 
son style, voudrait nous faire mourir de rire. C’est l'ennui qui finit par terrasser le lecteur. 


Marcien Ferland! 


Chansons à répondre du Manitoba .  MerinRnd 
Editions du Blé Chansons 


Lerépertoirequis’intitule Chansons à répondre du Manitobaferaplaisir e renordre 
aux amateurs du folkloreet du patrimoine national: du iañitoba 
Les chansons qui prennent place dans cet album ne sont pas d'origine 
manitobaine : la presque totalité des oeuvres de Chansons àrépondre du 
Manitobaproviennentdu Québecetontété apportés au Manitobaïlyaune 
centaine d'années par les colons du Québec qui sont venus s’'établirdans 
l'Ouest. Bien que la plupart d’entre elles aïent déjà été publiées, l'album 
eninclutquelques-unesquisontinédites.Lerépertoirecontientégalement 
une analyse de la situation actuelle et une perspective de l'avenir du 
folklore manitobain.L’auteurdéfinitcequ'estunechansonà répondre, en 
analyse lelangageetlesmoyensparlesquelsellessetransmettentàtravers 
les âges. I nous présente la notation musicale de toutes Iles chansons; 

accompagnée d'uncommentaire surl'origineet l'auteur delaïchanson: 
Ce livre est tout indiqué pour les professeurs qui cherchent à enseigner à leurs élèves quelques airs du 
patrimoine francophone. Il fera égalementlebonheurdes familles quipassentles fêtes de Noëllde manière 

traditionnelle, au son des violons et des vieux pianos électriques. 


























Hart Rouge 
Inconditionnel 


Trafic 

Inconditionnelestie deuxième disque de ce groupe familial, folk-rock 
et franco-manitobain. Annette, Suzanne, Mireille et Paul Campagne se 
sontattachés les services d'André Lambert et de Daniel Lavoie pour la 
réalisation: Les douze chansons mettent en évidence la qualité duttravail 
vocal des Campagne, et surtoutle plaisir évident qu’ils ont à chanter. 

Leur première production (Hart Rouge, 1989) était un peu empesée et 

Sans chaleur. /nconditionnel se veut plus proche des origines du groupe: 
lesarrangementssontsobresetpartoutuneguitarerappelleses antécédents 
folkloriques: Mais la productiontreste pop-rock. Illy aun-bon dosage de 
percussions et de claviers, les voix ont suffisamment d'espace pour 
s'exprimer. 
Plusieurs chansons, très élaborées, surprennentparleurrythme etleur 
inspiration, Relevons C'est fini, texte encourtes rimes chanté a cappella, avec effets respiratoires et 
percussions corporelles àlaBobbie McFerrin: Ou encore Entre laneigeet l'été, quiévoque les prairies de 
l'Ouestetest construite sur des rythmes d'inspiration indienne. Plus longue que les autres compositions, 
cette chanson onirique se termine par un solo de violon. Hart Rougereprend'une chanson bien connue de 
Claude Léveillée, Monpays, qu'illchante également a cappella. 

Le coeur de dire donne la mesure de ce que peut faire le groupe dans les ballades. II s’agit d'un texte de 
Suzanne Campagne et d'une musique de Daniel Lavoie. Et quelle musique! Une mélodie aux saveurs 
françaisescommeseulssaventles composerlesfrancophoneshors-Québec nostalgiques desairs folkloriques 
de leur enfance. 

Si la production est en généralide qualité, une critique est à faire à propos de l’ensemble des textes: ils 
sontsouventécrits dans un registre romantique stéréotypé. On sent un désird’innover mais c’estun manque 
de contrôle des images qui enressort. Dans ces petits détails et dans d'autres, les Campagne ontencore à 
préciserla spécificité de leur formation: Quatre voix, ce sont quatre personnalités, et les accorder ensemble 
ne donne pas forcément un tout homogène. Hart Rouge s'est montré un excellent accompagnateur pour 
d’autres, notamment Daniel Lavoieet Claude Léveillée. La formation s'affirme, /nconditionnelmontre qu'elle 
tendimaintenant Vers sa maturité propre. 


MÉCLERIEICERTTS 
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APPRENONS 


NOTRE 


FRANÇAIS 


Voici quelques exemples d'anglicismes fré- 
quemment utilisés. Les exemples sont tirés du 
livre du professeur et linguiste québécois, 
Jacques Laurin, Corrigeons nos an licismes. 





L'argent ne fait pas le bonheur 


Argent est toujours masculin: duibellargent, l'argent canadien 

Argent est toujours singulier : une somme d'argent, l'argent des 
contribuables. ' 

On entend souvent les argenis; cette erreur vient dusfaitqu'enanglais, 
le mot money s'emploie au pluriel: 

public moneys, qui signifie deniers publics 

Money paidtout, qui signifie versements opérés, 


Anglicismes Français 

Qu’allons nous faire de tous ces argent? -cet argent 

Gaspiller les argents de l'État -largent, les crédits, 

Les argents reçus seront déposés “l'argent reçu 

Avez-vous de l'argent de papier? -papien monnaie, 
monnaie de papier 

J'ai sauvé de l'argent -Jlaiéconomisé de 
l'argent 

Avez-vous du change? “faire dela monnaie 

J'ai perdu mon wallet “portefeuille 


Je rappelle que faire de la monnaie signifie «échanger un billet, une 
pièce contre l'équivalent en petites pièces, en petits billets». 
On peut donc faire la monnaïe d’un billet de dix dollars: 


. 
Chèque 

Voïläun petit bout de papier bien commode. Mais ce n’estpas parce que 
les affaires.se font surtout en anglais qu'il faut parler mi-anglais, mi- 
français. Vous risquez de faire des mauvaises affaires. 

En français, on ne doit pas dire un blanc de chèque. Il faut tout sim- 
plement dire un chèque: 

Ilnefautpas dire casherun chèque; mais plutôttoucherouencaisser 
unchèque On ne cancelle pas un chèque, onl’annule. 

Il fautde surcroît direun'carnet dechèquesouunchéquierplutôtque 
dire un livre de chèque:s 

Plusieurs voyageurs reviennent scandalisés d'Europe parce que, là-bas, 
on dit des travellers, en parlant de chèques de voyages. Pourquoi se 
scandaliser? C’estainsiqu'une langue vit: par des emprunts. 

Ilestpréférable de dire: chèque sans provision plutôtque chèque pas 
defonds. 


Prononciation 


En français, on prononce chèque (sans «t» initial) 
En anglais on prononce : tchèque (avec le «t» initial) NTA 
Il faut donc éviter de dire : Je vais te faire un petit {chèque 


ATELIER 


DE DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 


Arctic College, en collaboration avec l'Université de l'Alberta’ et l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife, présente un ateliende formationides bénévoles: 
M:Bruno Ouellette,psychologuecommunautaire offriraune session de formation 
en Recrutement de volontaires, Sensibilisation du public et Levée de fonds. 


OU: ARTIC COLLEGE, LOCAL 509 
QUAND : LE VENDREDI 27 SEPTEMBRE, DE 17 A 21H 
LE SAMEDI 28 SEPTEMBRE, DE 9 À 16H 
COMMENT : CONTACTEZ HELENE LAFLAMME A L'A.F.C.Y. 
AU 873-3292 


CR 10 Avis public Canadà 


CRTC-Avispublic1991-91°Le Conscilaété saisides demandes suivantes; 9, CAPE 
DORSET (TN.-O). Demande (91499200) présentée par la SOCIÉTÉ RADIO- 
CANADA'enue de modifierlalicencderadiodiffusion afin d'exploitenl'entrepnise, 
de disinbution (radiocommunication) de CRE Cape Dorset,.en.augmentant la 
puissanceàl'émetteurde8 9250 waus Exmendelademandes Bureau deposte, Cape 
Dorset(D:N°0/).Lademandeetlesrenseignementssurleprocessusdhinterventionsont 
disponibles en communiquant avec la salle d'examen du CRIC, Édifice central, Les 
Terrasses de la Chaudière, l' promenade du Portage, pièce 201, Hull (Québec); et le 
bureau régionaldu CRTC:800, rue Burrard, Pièce 1380 Case postale 1300, Vancouver 
(C.-B) V6Z 2G7: Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, 
CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la 
requérante le ou avant le 4 octobre 1991: Pour de plus amples renseignements vous 
pouvezcontacterla direction des Audiences publiques du CRTC (819)997-1328/oules 
Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819)994-0218, ou le 
bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 
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Les francophones auront droit 
à de nouveaux services 


En aoûtdernier, le gouvernement fédéraletceluides T.N.-O. signaïent une entente historique qui accordait à ce dernier plus de douze 
millions pour la promotion de la langue française. 


Louise Doren 

Cette’entente, planifiée sur trois 
ans, permettra la mise sur pied de 
divers services en français dans au 
moins quatre communautés franco- 
phones des Territoires 
Yellowknife, Igaluit, Hay Riveret 
FortSmith. Les montants consentis 
sontquatre millions pour 1991-1992, 
43-millions pour la deuxième an- 
néeetde4:5 millions pourlademière 
année, 

Une grande part de l'argent est 
destiné au maintien des services 
existants, au bureau deslangues par 
exemple, et au ministère de la Jus- 
tice en charge de la traduction des 
lois des Territoires en français. 
outefois, l'entente Vapermettre au 
gouvernement d'offrir plusieurs 
nouveauxservices,notammentdans 
les hôpitaux. 


Assemblée législative 


En ce qui concerne le français à 
l'Assemblée-lépislative, L'élément 
nouveau contenu dans l'entente 
consiste àtraduire les documents de 
l'Assembléeetle joumaldes débats. 
Le budget de l’année 1991-1992 
accordé au) français à l'assemblée 
estde 185 000$. Cemontant servira 
à la présentation des projets de lois 

en français et en anglais, à l’inter- 

prétation des débats, à la traduction 

—… des documents et du journal des 
débats de l’Assemblée. 

R Fear Lg AE 

Ministère dela Culture et des 
Communications 

L'entente permettrademaintenir 
laligne téléphonique sans frais pour 
répondre aux demandes de fonc- 
tionnement et de payer les frais!re- 
liésàlamiseenplace etàla gestion 
des/services en français . 

Le-budget de cette partie de 
l'entente s'élève 2377600 $. De ce 
montant, 245 000$ seront dépensés 
en salaire pour les postes suivants : 
un-agent d'information au service 
centralisé de renseignments, un 
agent despolitiqueset de la plani- 
fication, un conseiller linguistique, 
unadjoint administratifet un agent 
financier. Lesautrescoûtssont: coût 
du service centralisé de renseigne- 
ments (30 000$), une prime au 
bilinguisme (1 200$), frais de con- 
trats pour l'évaluation (50 000$) et 
les divers frais de soutien et de 
fonctionnement (51 400$). 


Publications 


Le budget des publications, re- 
levant du ministère de la Cultureet 
des Communications est de 205 
000$. Les publications prévues sont 
la Version! bilingue des lois et rè- 
glements du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest et des 
publications sur. les programmes 
gouvernementaux s'adressant, au 
grand public. Du-montant total du 
budget, 130 000$ serontconsacrés à 
Ilimpression, 60000$irontau salaire 
et avantages sociaux d’un 
imprimeur. Les 15 000$ restants 
Sont prévus pour les frais de fonc- 
tionnement. 


Bureaudes langues 


Le budget du bureau des langues 
estde près de 700 000$ pour l’année 
encours. Les salaires prennent la 
grosse part de cet argent: 515 000$ 
servent à payer les salaires et les 
avantagessociauxduchefdebureau 
des services de traduction en fran- 


çais, des trois traducteurs, d'un 


réviseur, de trois interprètes en ré- 
gion et celui de la secrétaire du 
bureau à Yellowknife. Le reste du 
montantestaffecté aux frais de sou- 
tien et de fonctionnement et aux 
honoraires de contrat à la pige. 


Patrimoine 


L’entente prévoit que le musée 
préparera un audioguide et des éti- 
quettes pourleCentre du patrimoine 
septentrional du prince de Galles. 
Coût: 30,000$ 


Bibliothèques 


Un budget de 75 000$ sera con- 
sacré aux bibliothèques des Terri- 
toires. De ce montant, 50 000$ se- 
rontconsacrés àl’achat de livres et 
d’autres documents. Le reste du 
montant est prévu pour les coûts de 
fonctionnement etles frais de sou- 
tien. 


Ministère-du Développement 
économique et du Tourisme 


L'entente n'entend pas créer un 
nouveau poste pour répondre à la 
demande de services en français. Il 
est plutôt prévu que des employés 
des bureaux de Yellowknife et 
d'Igaluit seront en mesure de ré- 
pondre aux demandes de rensei- 
gnements en français. L’entente 
prévoit d’octroyer des primes de 
bilinguisme à certains employés (3 
600$). Le service centralisé deren- 


“seignements sera également utilisé 


pour fournir des renseignements et 
des'services au public. 


Signalisation dans les/parcs 


Des panneaux touristiques en 
français. seront installés dans.les 
parcs de Yellowknife.et d'Iqaluit: 
Coût: 30. 000$ 


Ministère de l'Éducation 


Rappelons que l'entente 
pluriannuelle netouche pas au do- 
maine de l'éducation. Le 
financement des programmes, sco- 
laires en français fait partie d’une 
autre entente: 

Une formation en français pour 
le personnel du GTNO et de ses 
institutionsestdisponibleparlebiais 
de la Commission de la fonction 
publique du Canada, suivant une 
formule de rémunération à l'acte. 
Les frais consentis dans ce pro- 
gramme sont de 11 300$ (36 étu- 
diants à 315$ chacun). 


Bureau de l'exécutif 


Le bureau de l'exécutif offrira 
des services en français à 
Yellowknife et dans son bureau 
d'Ottawa. Ces services consisteront 
à répondre aux demandes de ren- 
seignements adressées à l'attaché 
de presse, à fournir des services 
bilingues au Conseil exécutif et à 
recenscer les documents et les for- 
mulaires à fairetraduireen français. 
On verra également à produire des 
communiqués sur des questions 
ressortissantaux languesofficielles. 

Le budget prévu est de 52 000$: 
de ce montant, 20 000$ seront con- 
sacrés au salaire et aux avantages 
d’un secrétaire exécutif, 20 000$ 
pourla productiondes communiqués 
et autres documents en français. Le 
reste du budget est affecté aux pri- 
mes de bilinguisme et aux frais\de 
soutien: 


Ministère des Finances 


, Des services en.français séron£. 


offerts au sein de la division de la 


gestion des revenus et des actifs, de 
la comptabilité publique et de l’ad- 
ministration fiscale à Yellowknife, 
Iqaluit, Fort Smith et Inuvik. Ces 
services seront offerts par du per- 
sonnel.bilingue. Le budget com- 
prend doncuniquement des primes 
de bilinguisme de 7 200$. 


Ministère des Services gouver- 
nementaux 


Ceministère produirales formu- 
laires bilingues à usage du public. 
130 000$ sont prévus pour produire 
divers formulaires pour plusieurs 
ministères etorganismes du GINO. 
20 000$ additionnels sont prévus 
pourles fraiside fonctionnementet 
de soutien. 


Ministère dela Santé 


Plusieursnouveaux services dans 
le domaine delasanté serontmis sur. 
pied en 1991-1992. 

Élaboration des politiques 

Cette partie du programme coû- 
tera 80: 000$. De ce montant, 40 
000$ paieront le salaire d’un agent 
des politiques, 10 000$ sont prévus 
pourlaformationd'interprètes dans 
le domaine médical. 35,000$ sont 
consacrés aux frais de soutien et de 
production de matériel documen- 
taire. 

Promotion de la santé 

Ce volet recevra un peu plus de 
40 000$:cetterannée. L'argentrest 
consacré à la traduction de certains 
documents de promotion et de ma- 
tériel pédagogique. 

Prestation de services 

Des services en français seront 
offerts dans les hôpitaux de 
Yellowknife, d’Iqaluit,d/Inuvik, de 
Fort Smith et de Hay, River et les 
dispensaires, directement ou avec 
l’aide d’interprètes. Le gouverne- 
menttentera également de recruter 
de préférence desinfirmières bilin- 
gues pour les dispensaires de Fort 
Simpson, de Norman Wells, de 
Tüuktoyaktuk,/deNanisivik,déqaluit 
etde Yellowknife. Dans l’éventua- 
litéoùcespostesnepeuvent pasêtre 
comblés immédiatement, le per- 
sonnel aura recours à des interprè- 
tes. Le gouvernement cherchera 
aussi à désigner des postes d’infir- 
mières bilingues dans.les hôpitaux 
d’Iqaluit et de Yellowknife, de 
manière à assurer la présence de 
personnel infirmier bilingue 24 
heures par jour. Deux postes d’in- 
fimières bilingues serontégalement 
créés pour les hôpitaux de Fort 
Smith, d’Inuvik et de Hay River. 
Les coûts de la prestation des ser- 
vices totalisent près de 300 000$. 
175 000$ sont prévus pour le salaire 
et les avantages sociaux de cinq 
traducteurs-interprètes, 66 000$ sont 
prévus en primes de bilinguisme et 
50 000$ en frais d'administration 
du programme. 

La semaine prochaine nous vous 
livrerons les détails des programmes 
de mise en oeuvre des services en 
français au ministère de la Justice, 
des Affaires municipales et 
communautaires, au ministère du 
Personnel, au ministère des Travaux 
publics, au ministère des Ressour- 
ces renouvelables, au ministère de 
la Sécurité et des Services publics, 
au ministère des Services sociaux, 
au ministère des Transports, à la 
Corporation du logement des T.N.- 
O, ainsi qu'à la Direction de la 


condition féminine et à: la Com- 


mission des accidents de travail. 
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CC Avis public Canadä 


CRICAvis d'audience publique 1991-90" LeConseiluendraunemudience publique à 
parürduS novembre 1991, 9H00/au Centre de conférences, phaseIV,140/promenade du 
Portage, Hull (Québec), afin d'étudier ce qui suit: 10 ÂTRAVERS LE CANADA. 
Demande (901271700) présenté par LE RÉSEAUTMÉLÉMONDE INC: en vue d'ob- 
temrunelicencederéseau pourexploitenunsermcespécialsémultilingue/muluculturel 
nauonaldusatelliteau cable offert pourdisinbutionauservice de base à ütre optionnel par 
les afhliés d'entreprises de distnbution (câble): Le servicesserait à la fois financé par des 
recettes publicitaires eLparun tarif dlabonnement mensuel dont Ie prix de détailinitial 
suggéré durantiapremièreannéed'exploitationseraitde 022$ parabonné Examen dela 
demande aux bureaux suivantse Le Réseau Télémonde Inc 7/00 chemin Calédonia, 
Moronto(Ont)M6B AH9 158 cheminWise, Darmouth,N°E°4935/rue Isabella, Montréal 
(Qué) 546 re Main, Winnipeg (Man) Pièce 1601,10104/1031ème avenue, Edmonton 
(Alb) La demandeetles renseignements surleprocessus d'intervention sont disponibles 
encommuniquantavecla/salle d'examen du CRTC, Edifice central, Les Terrasses dela 
Chaudière, lpromenadedu Portage, Pièc201,Hull(Qué);etlebureau régional du CRTC: 
800/rue Burrard, Pièce 1380, C:P1300, Vancouver (C.B:)V6Z2G7: Les interventions 
écrites doivent parvemrau Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont), KIA!ON2/et preuve 
qu'unecopieconfomeaétéenvoyéeàlarequéranteleouavantle16 octobre 1991- Pour 
plus derenseignements, Vous pouyez contacter la Direcuon des audiences publiques.dur 
CTRC au (819) 997-1928, où les services d'information du CRTC à Hull au (819) 997- 
0313, fax (819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver au (604) 666-2111. 
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SPUR AVIATION LTD. EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS LE 
NOM DE GREAT BEAR AVIATION 

AVIS DE DEMANDE DE SERVICE AÉRIEN 

n° 9100772 au rôle 

Dossier n°M4205/G94-4-2 

Spur Aviation Ltd. exerçant son activité sous le nom de Great Bear 
Aviation a présenté une demande à l'Office national des transports du 
Canada pour une licence afon d'exploiter un service intérieur de vols 
affrêtés (classe 4) pour le transport de personnes et de marchandises à 
partir d'une basessituée à Norman Wells (T.N:0.) au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe des groupes A et B. 

Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
interventiontcontre cette demandesuivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports du Canada. L'inter- 
vention doit être déposée auprès du secrétaire de l'Office au plus tard le 
23 octobre 1991. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la,signification doit être 
envoyée à l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du secrétaire doit se faireen mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15 rue Eddy, Hull (Qué), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande/les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d'une intervention. Pour plus derenseignements, 
téléphonez à M.L. Dionne au (819) 953-8951 ou R. Primeau au (819) 
953-8949 ou N. Hay au (819) 997-6108. 
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APPEL D'OFFRE 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services énumérés ci- 
dessous, doivent être adressées à Transports Canada Directeur régional, Ser- 






identifiées avec le nom du projet et son 
numéro, seront reçues jusqu'à 14 heure d'Edmonton à la date mentionnée. 
Téléphone (403) 495-3932 ou Fax (403) 495-5446. 


NUMÉRO DE DOSSIER: ST 076 


: SERVICE DE GARDES DE SECURITE À L'AEROPORT DE FORT 
SMITH, FORT SMITH, TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
DATE LIMITE: 9 OCTOBRE 1991 


DÉPOT: 













AUCUN 


: A. Kotch, Officier desicontrats, télé- 





phone (403) 495-3933. 

Veuillez noter quelles exigences du programme federal des sous-contractants 
pourl'equite d'emploi peuvent s'appliquer. . 

POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE, chacune des offres devra être soumise sur les 
formulaires fournis parle ministère etdevra être accompagnée parla SÉCURITÉ 
précisée dans les documents desoumissions. Lesoffres devraientétre soumises. 
dans les enveloppes fournies. Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus 


basse niaucune des soumissions. 
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Subventions 
pour l’alpha- 
bétisation 


Le ministère de l'Éducation ac- 
cordera cette année 250 000$ parle 
biaisdeson Fondsd’alphabétisation, 
pour subventionner quinze projets 
d’alphabétisation dans diverses 
communautésde l'Arctique. 

Six autres projets pourront voir 
le jour grâce à un don de près de 40 
000$ d’une oeuvre de charité, la 
fondation Walter and Duncan 
Gordon. 

Le Fonds d’alphabétisation du 
ministère aétécréél'an dernier dans 
le cadre de la stratégie d’alpha- 
bétisation des Territoires du Nord- 
Ouest. 

L'objectif est d'encourager les 
organisations communautaires à 
identifier et à implanter les pro- 
grammes d'alphabétisation qui ré- 
pondrontaux besoins de leurs com- 
munautés. 

Cette année, lafondation Walter 
and Duncan Gordon a travaillé 
étroitement avec le ministère de 
l'Éducation pour subventionner 
certains de ces projets. 


Aide aux 
victimes 
de crimes 


Les ministres fédéral et territo- 
rial de la Justice, Kim Campbellet 
Michael Ballantyne, ont annoncé 
que leurs gouvernements respectifs 
se partageront les frais d'embauche 
d’un responsable de l’aide aux vic- 
times à Yellowknife et d'un autre à 
Igaluit. Les responsables viendront 
en aide aux victimes d'actes crimi- 
nels dans l’ensemble des Territoires 
du Nord-Ouest. 

«Ces personnes feront mieux 
comprendre l'appareil judiciaireaux 
victimes d’actes criminels et aux 
personnes qui sont appelées à té- 
moigner. En outre, ils sensibilise- 
ront davantage les procureurs aux 
besoins particuliers des victimes», a 
précisé Kim Campbell. 

Les responsables de l’aide aux 
victimes se préoccuperont surtout 
de la violence en milieu familial, de 
l'agressionsexuelle,del’abussexuel 
envers les enfants, de la violence à 
l’égarddesfemmesetd'autresactes 
criminels commis contre des té- 
moins vulnérables. 


Tourisme 
de l'Ouest 


Les ministres du Tourisme des 
gouvernements du Yukon et des 
Territoires du Nord-Ouest se sont 
jointsofficiellementàlaconférence 
ministérielle dutourisme del Ouest 
du Canada: «L'union des six juri- 
dictions de l'Ouest du pays ne peut 
qu'améliorerl'industrie dutourisme 
dans cette partie du pays», a déclaré 
le ministre du Développement éco- 
nomique et du Tourisme, Gordon 
Wray. 

Des accords de principe sur plu- 
sieurs sujets, notamment lesnormes 
de l’industrie du tourisme, la mise 
en marché coopérative, et un par- 
tage de l'information de recherche, 
ont été négociés cette année dans le 
cadre de la conférence. 


Les routes 
de glace 
menacées 


Le GINO a commis une infrac- 
tion auxrèglements delaLoisurles 
pêcheries lors de la construction de 
routes d’hiver. La plainte déposée 


Élections T.-N.-O. 


LES DIRECTEURS DE SCRUTIN DES ÉLECTIONS 
TERRITORIALES DU 15 OCTOBRE 1991 


Lesélections territoriales pour choisirles députés de l'Assemblée. législative auront lieulle 


mardi, 15 octobre 1991. 


Les directeurs de scrutin ont été nommés dans chacune des vingt-quatre circonscriptions 
des Territoires du Nord-Ouest. Ces personnes sont responsables de la tenue des élections 
dans leurcirconscription respective. 


AIVILIK 

Steven Kopak 

Repuise Bay 

Téléphone : (819) 462-4314 
Télécopieur : (819) 462-4313 


BAFFIN SOUTH 

Elisapee 1Kkidiuak 

Lake Harbour 

Téléphone : (819) 939-2173 
Télécopieur: (819) 939-2174 


HIGH ARCTIC 

Maureen Doherty. 

Nanisivik 

Téléphone : (819) 436-7203 
Télécopieur: (819) 436-7552 


KEEWATIN CENTRAL 
Margaret Kusugak 
Rankinnlet 

Téléphone : (819) 645-3182 
Télécopieur : (819) 645-3030 


MACKENZIE DELTA 
Noyce Edwards 

Aklavik 

Téléphone : (403) 978-2020 
Télécopieur : (403) 978-2767 


NORTH SLAVE 

Teri Antoine 

Rae-Edzo 

Téléphone : (403) 392-6414 
Télécopieur : (403) 392-6712 


THEBACHA 

Anne Jones 

Fort Smith 

Téléphone : (403) 872-5701 
Télécopieur: (403) 872-5801 


VELLOWKNIFE FRAME LAKE 
Penelope (Penny) Kocik 
Yellowknife 

Téléphone : (403) 920-4806 
Télécopieur : (403) 920-4813 


AMITTUQ 

Solomon Awa 

Pond Inlet 

Téléphone : (819) 899-8734 
Télécopieur : (819) 899-8795 


DEH CHO 

Rosemary Minoza 

Fort Providence 

Téléphone : (403) 699-4387 
Télécopieur: (403) 699-4399 


INUVIK 

Audrey Litster 

Inuvik. 

Téléphone : (403) 979-3621 
Télécopieur:(403).979-4463) 


KITIKMEOT. 
RhodaMaghagak 
Cambridge Bay 

Téléphone : (403) 983-2711 
Télécopieur : (403) 983-2812 


NAHENDEH 

Rita Cazon 

Fort Simpson 

Téléphone : (403) 695-3802 
Télécopieur : (403) 695-3401 


NUNAKPUT 

Clara Bates 

Tuktoyaktuk 

Téléphone : (403) 977-2324 
Télécopieur : (403) 977-2328 


TU NEDHÉ 

Violet Beaulieu 

Fort Resolution. 

Téléphone : (403) 394-3000 
Télécopieur : (403) 394-3600 


YELLOWKNIFE NORTH 
Debbie Nider 

Yellowknife 

Téléphone : (403) 920-2156 
Télécopieur : (403) 920-2166 


BAFFIN CENTRAL 

Olassie Evic 

Pangnirtung 

Téléphone : (819) 473-8341 
Télécopieur : (819) 473-8382 


HAY RIVER 

Hazel Haïight 

Hay River 

Méléphones (403).874-3026 
Télécopieur : (403) 874-3028 


IQALUIT 

Frank Pearce 

Iqalurt 

Téléphone: (819) 979-1637 
Télécopieur (819) 979-1638 


KIVALEIVIK 

ShideyTagalik 

Arviat 

Téléphone : (819) 857-2715 
Télécopieur : (819) 857-2556 


NATILIKMIOT 

Terry Sieffert 

Spence Bay 

Téléphone : (403) 561-6608 
Télécopieur : (403) 561-6402 


SAHTU 

Gaïil Meinyk 

Norman Wells 

Téléphone : (403) 587-2472 
Télécopieur : (403) 587-2678 


YELLOWKNIFE CENTRE 
Valery Braden 

Yellowknife 

Téléphone : (403) 920-7490 
Télécopieur : (403) 920-7524 


YELLOWKNIFE SOUTH 
Jacoba (Coby) Sherstone 
Yellowknife 

Téléphone : (403) 920-4833 
Télécopieur : (403) 920-4848 


Si vous avez des questions au sujet des élections du 15 octobre 1991, vous pouvez communiquer au 
bureau d'Élections T.N.-O. en composant sans frais le 1-800-661-0796 si vous habitez à l'extérieur de 
Yellowknife ou, le 920-6999 si vous résidez à Yellowknife. Télécopieur : (403) 873-0366. 





par Pêches et Océans Canada con- 
cerne des réparations effectuées au 
cours du printemps dernier sur la 
route reliant Wrigley à Fort Good 
Hope. Cette route de glace est le 
seul moyen d’assureren hiver l’ap- 
provisionnement de,ces.commu- 
nautés en huile, nourriture, et équi- 
pement. Les débordements d’eau 
au-dessus des divers ponts de glace 
ontobligé le ministère des Trans- 
ports effectuer des réparations qui 
nerépondraientpasauxnormes fixés, 
parles réglements dela Loisunles 
pêcheries. Le sous-ministre adjoint 
du ministère des Transports, Hal 
Gerein, a indiqué que l’action du 
gouvemementfédéralpourraitavoir 
comme résultat d'amener une fer- 
meture hâtive et même la 
discontinuation desroutes de glaces 
dans certaines régions. 


Canadian 
North 
partenaire 
d'Expo 92 


Lechefdugouvemement, Dennis 
Patterson, a annoncé au début de 
septembre la participation de 
Canadian North comme partenaire 
de l’exposition internationale de 
Séville en 1992. 

L'engagement financier de 
Canadian North sera d’au moins 
100 000$. Des réunions entre les 
dirigeants delacompagnieaérienne 
et du ministère du Tourisme auront 
lieu au cours du mois pour finaliser 
les détails de l'entente. 

Le directeur généralde Canadian 
North, Barry Rempel, s’est ditcon- 
fiant que ce partenariat simulerait 
«larmise en marché en Europe des 
artset de l'artisanat, et du tourisme 
dansles Territoires du Nord-Ouest». 


Mesures 
d'urgence 


Les communautés de Fort Liard 
et de Fort Simpson recevront une 
aide de 340 000$ pour mettre sur 
pied des programmes de mesures 
d'urgence dans les Territoires du 
Nord-Ouest. Cette aide leur est ac- 
cordée par l’entremise du pro- 
gramme conjoint fédéral et territo- 
rialsurles mesures d'urgence. L’ar- 
gent servira à l'achat d'équipement 
pour ces deux communautés. «Ces 
contributions démontrent notre en- 
gagement dans la planification des 
mesures d'urgence dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest, a expliqué le 
ministreresponsables, Tom Butters. 
Elles nous donnent les moyens de 
répondre aux préoccupations du 
publicencequiconcemelasanté et 
la protection de la propriété privée 
dans une situation d'urgence». 


Deépuislacréationduprogramme 
en 1980, le gouvernement du Ca- 
nada a fourni approximativement 
unmilliondedollarsauprogramme 
des mesures d'urgence dans les Ter- 
ritoires: 

Contrat de 

e 
vingt ans 
avec la 


G.R.C. 


Après deux ans de négociations, 
l'entente signée entre le ministre de 
la Justice des Territoires, Michael 
Ballantyne, etle fédéral ne contient 
pas de changement aux ratios du 
partage des coûts du programme 
entre les deux gouvernements pour 
les prochains vingtans.Initialement, 
le gouvernementfédéralvoulaitque 
le gouvernementdes Territoires as- 
sume 75 pour cent des coûts du 
programme plutôt que le 70) pour 
cent lors des années précédentes. 
Cette augmentation-aurait apporté 
une dépensesupplémentaire decinq 
millions de dollars. Lanouvelle en- 
tente prévoit toutefois que le pou- 
vermement territorial assumera les 
frais de logement, de pensions des 
membres, les primes d'assurance 
chômage et les coûts de formation. 
Le nouveau contrat occasionnera 
des frais supplémentaires de plus 
d’un demi-million de dollars en 
1992-1993 ,un million en 1993-1994 
etun million etdemien 1994-1995. 
L’an dernier, le coût total des servi- 
ces de la Gendarmerie royale s’est 
élevé à22.5 millions de dollars. 


Nouvelle 
bibliothèque 


à e 

à lqaluit 

Le nouveau centre culturel 
Unikkaarvik culturel déIqaluitloge 
désormais la bibliothèque 
Centennial d’Iqaluit et la nouvelle 
bibliothèquerégionaledeBaffin qui 
dessert cinq\bibliothèques locales, 
deSanikiluaq à Grise Fiord.En plus 
de sa collection régulière, la biblio- 
thèque Centennial a acheté la col- 
lection Manning quicontient 

7.000livres, cartes, dépliants et 
photographies du Nord. Cette col- 
lection; donnée au gouvemement 
par le docteur Thomas Henry 
Manningen 1989 estévaluée à plus 
de 300 000$. Canadian North a ef- 
fectué gratuitement le transport de 
la collection jusqu'à Iqaluit:Lalbi- 
bliothèque a égalementajouté cent 
nouveaux titres à sa collection de 
vidéo.en français, comprenant des 
documentaires pour les adultes-et 
les enfants. 





Passé sexuellcomme preuve de la défense 


Une nouvelle loi 
Pour protéger la victime 


Louise Doren 

Lardécision de la Cour suprême 
du Canada de déclarer incons- 
titutionnel l’article 276 du Codecri- 
minel qui empêchait la défense 
d'utiliserlepassédela victime dans 
une cause d'agression. sexuelle a 
jeté le désarroi dans les groupes de 
femmesetdans l'appareiladminis- 
Lratif de la Justice. Au cours d’une 
réunion à Yellowknife, la ministre 
de la justice du fédéral, Kim 
Campbell, a tenté de remettre en 
perspective la décision de la Cour 
suprême. «Danscertainesoccasions, 
les dispositions de cette loi ont em- 
pêché l'accusé d’avoir un procès 


juste et équitables, a déclaré Kim 


Campbell, en expliquant que laloi 
enlevait tout pouvoir au juge de 
décider si le passé sexuel de la vic- 
time était un élément de la défense 
où non. 

Selon Kim Campbell, la déci- 
siondelaCoursuprémeestjustifiée. 
«Je ne crois pas que quiconque 
d’entre nous veut obtenir des gains 
pour les femmes au détriment 
d’autres personnes. À mon avis, ce 
n’est pas nécessaire». 

Elleaexpliquéque son ministère 
entendait présenter un projet de loi 
quipermettra à la fois de respecter 
les droits de l’accusé et la philoso- 
phie qui sous-tendait l’article 276 
du\Code criminel... 14m 
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SPUR AVIATION LTD. EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS LE 
NOM DE GREAT BEAR AVIATION 

AVIS DE DEMANDE DE SERVICE AÉRIEN 

n°9100771 au rôle 

Dossier n°M4205/G94-3-1 

Aux termes de la licence n°900250, Spur Aviation Ltd. exerçant son 
activité sous lenom de Great Bear Aviation est autorisé à exploiter un 
service intérieur entre points déterminés (classe 3) pour le transport de 
personnes et de marchandises afin de desservir les points Wrigley, Fort 
Norman, Norman Wells, Fort Good Hope et Yellowknife (T.N.O.) au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe B. 

Le licencié demande maintenant l'autorisation d'utiliser également des 
aéronefs à voilure fixe du groupe A. 

Toute collectivité, personne ouorganisme intéressé peut faire une in- 
tervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports du Canada. L'inter- 
vention doit être déposée auprès du secrétaire de l'Office au plus tard!le. 
23 octobre 1991. Une copie de l'intervention doitêtre signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du secrétaire doit se faire en mains 
propres, parcourrierrecommandé ou parmessager, àl'Officenationaldes 
transports du Canada, 15 rue Eddy, Hull (Qué), K1A ON9, ou partelex 
053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 
L'Office fournirasurdemandeles détails delademandeetlesinstructions 
pourle dépôtd'une intervention. Pour plus de renseignements, télépho- 
nez à ML. Dionne au (819) 953-8951 ou R. Pnimeau au (819) 953-8949 
ou N. Hay au (819) 997-6108. 









{Source : APF) 
Hausse des inscriptions 


Lesinscriptions à temps plein dans les universités canadiennes devraient augmenter de trois pour centcette. 
année,.alors.que lessinscriptions dans les.collèges/connaîtront une-hausse de deux pour centindique 
Statistiques Canada dans sontbulletin hebdomadaire. 

Selonl'agencefédérale, lesinscriptionsätemps plemauniveauuniversitaireatteindrontles547800etcelles 
des collèges communautaire s’établiront à 330900. 

Pounce quiestdes autres niveaux scolaires, Statistiques Canada prévoit une hausse cette année de 29,600 
étudiants dela première à la sixième année, et une hausse de deux pour cent des élèves enseptième année. 
Enfin, les dépensestotales pour l'enseignement au Canada s’élèveront à 50.6 milliards en 1991-1992. 


Sommet de la francophonie 


Le Canada proposera une déclaration surle démocratisation et le développement lors du prochain Sommet 
dela francophonie qui aura lieu à Paris en novembre prochain. 

Lepremierministrecanadien, Brian Mulroney, a profité dela présence de quelque deux cents parlementaires 
réunis à Ottawa dansle cadre dela18*=réunionde l'Assemblée internationale des parlementaires de langue 
française, pour annoncer également la création d’une «unité de soutien à la démocratisation». Cette unité, 
ausemdel'Agencedecoopération culturelle et technique, permettra de former des missions d'observation 
électorale. 

Le Canada veut aussi proposer à Paris:un projet pour combattre les injustices et les inégalités envers les 
femmes dans le monde: 


La TPS et les étudiants 


MêmesilaMPSne s'applique pas aux frais de scolarité, elle s'applique aux manuels scolaires, à moins que 
Ceux-Ccine soientinclus dans les frais descolarité, rappelle le Bureau d'information des consommateurs de 
la IPS: La taxe ne s'ajoute cependant pas aux frais de laboratoire, frais de résidence, plans des repas 
scolaires, prêts aux étudiants et autres frais obligatoires. Il n’y a pas de TPS sur le coût des cours. 

Le bureau'd’information des consommateurs de la PS aura bientôtreçu/un million d'appels depuis le 12 
septembre 1990; date delamiseenkservicederses lignes téléphoniquesisansifraisLe bureauldoit fermerle 
31 décembre. Les plaintes peuvent être formulées en composant le 1-800-668-0999. 


Le pouvoir gris 
Environuntiers des Canadiens de 15 ansetplus sonten faveur delaretraite obligatoire, révèle Statistiques 
Canada. C’est à Terre-Neuve que la population est la plus favorable à la retraite obligatoire dans une 
proportion de 56 pour cent. 
Chez les femmes de 15 à 64/ans, le taux d'activité a plutôtaugmenté, passant de S4 pourcenten 1978 à 67 


pour cent en 1988. Plus de femmes ont également contribué à des régimes enregistrés d’épargne-retraite 
(REER)-Elles étaient 17. pour cent à contribuerà un REER en 1988 comparativement à six pour cent dix 


ans plusitôt: 
Un programme 
|... peur aider l'édition. 


L'Ontario a décidé de créerun programme decinq millions de dollars ainsi qu’un centre d'édition pour aider 
l’industrie du livre et des périodiques de la province qui fait face à une crise depuis l'imposition de la TPS 
et l'annulation des tarifs postaux subventionnés pour les magazines. 

Le fonds serontdisponibles pourles maisons d'éditionet permettrontd'appuyerlaventeetlemarketing au, 
pays et à l'étranger, et deformer de nouveaux écrivains, indique le ministère de la Cultureet des 
Communications: 

Uncomitéconsultatifaété mis surpiedpourélaborerles critères d'admissibilité à aide financière Parmi 
les membres du comité, on note la présence de M. Paul-François Sylvestre, rédacteur en chef de la revue 
Liaison, un magazine francophone d'Ottawa: 


Nouvelle tête à la FCFAC 


M. Marc Godbout est le nouveau directeur général de la Fédération des communautés francophones et 
acadiennes du Canada Agé de quarante ans, le successeundeM.AurèleThériaultaété président du conseil 
de L'éducation franco-ontarienne et président du sommet dela francophonie ontarienne qui s'estitenue à 
Toronto'en juin dernier. 

C'estle présent débat constitutionneliquiaincité M"Godbout à poser.sa candidature pour ce poste: Selon: 
lui, les rumeurs persistantes Venantd/OtawasununerévisiondelaLoisurleslangues officielles pourraient 
se concrétiser». 

















































Elections NWT Élections T-N.-O. 
a? Sat oa CMS 


Avez-vous des questions sur 
les élections territoriales du 
15 octobre 1991? 


Le 15\octobre 1991, des élections générales auront lieu pour 
élire les députés des Territoires du Nord-Ouest, Si vous avez 
des questions sur les élections ou la procédure à suivre pour 
poser votre candidature, veuillez communiquer avec le bureau 
dudirecteur du scrutin des T.N.-O: 


Si vous habitez à l'extérieur de Yellowknife, composez sans 
frais le 1-800-661-0796, ou le 920-6999 si vous êtes à 
Yellowknife. Télécopieur: (403) 873-0366. Adresse : C:P. 1320, 
Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 


Le bureau du directeur du scrutin est situé au 7€ étage de l'édifice 
Precambrian à Yellowknife, 4922, 52€ rue. 
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Agression sexuelle 


Preuve devant les tribunaux 





Surplus 






















Ottawa (APF) - Le comporte- 
ment sexuel d'une plaignante dans 
un cas d'agression sexuelle devrait 
pouvoir servir de preuvesi celle-ci 
peut éviter la condamnation-d’un 
innocent. 

Dans un arrêt partagé, la Cour 
suprêmeduCanadaestime que l’ar- 
ticle 276 du Code criminel, qui in- 
terdit à un accusé dans.une cause 
d'agression sexuelle de présenter 
unepreuve concemantlecomporte= 
mentsexuel d'une plaignante avec 
d’autres partenaires, «peut \entraî- 
ner l'exclusion d'une preuve sus- 
ceptible d’être fort pertinente pour 
la défense». 

<Pouratteindre sonbut, c'est-à- 
dire abolir l’usage sexiste et dé- 
passé d'utiliser des preuves concer- 
nanble comportement sexuel, écri- 
ventsept des neuf juges, cet article 
vaau-delàdece quiestnécessaireet 
rend'irrecevables des éléments de 
preuve qui peuvent être essentiels à 
la présentation d'une défense légi- 
time et, partant, à la tenue d'un 
rocès équitable». à 414} > 41: 

| _. A É 





Pour ce qui est de l'article 277 
quiinterdit de présenterune preuve 
surla réputationsexuelle pouratta- 
queroudéfendrela crédibilité dlun 
plaignant, la Cour suprême estime 
qu’ilne viole pas le droit à un procès 
équitable, Etlesjugessonttrèsclairs, 
sur ce point en soutenant qu'il 
«n'existe aucunlienlogique ou pra- 
tique entre la réputation sexuelle 
d’unefemmeetsacrédibilitéentant 
que témoin». 

À ceux qui s’inquiéteraient d'un 
retourenamièresuiteà annulation 
de l’article 276, la Cour suprême 
répond'que les anciennes règles de 
Common Law quiprévalaient pour 
juger le comportement sexuel=une 
référence au concept de moeurs fa- 
ciles- sont dépassées. «Laréalité en 
1991 est que la preuve concemantle 
comportement sexuel et la réputa- 
tion du plaignantne peuten soi être 
considérée comme une preuve logi- 
que dela crédibilité ou du consente- 
ment du plaignant». Il faut cepen- 
dant fixer une limite à l'article 276 






du gouvernement 
fédéral 


cherlatenuedun procèsinéquitable 
etlacondamnation d'une personne 
innocente. 

Les juges L'Heureux-Dubé et 
Gonthierontuneopinion dissidente 
sur le sujet. Selon eux, l'agression 
sexuelle est différente d'un autre 
crime, et les mythes et les stéréoty- 
pesentourantleviolquisontencore 
bien présents dans la société rédui- 
sent le nombre de plaintes et in- 
fluencent la police dans ses déci- 
sions de donner suite à une plainte. 

Pour les deux juges, la preuve 
fondée sur le comportement sexuel 
antérieur d'une victime n'est 
d'aucun intérêt parce qu'elle est 
fondée «surdes croyances discrimi- 
natoires sur les femmes et l’agres- 
sion sexuelle», à savoir que les 
plaignantes sont «de moeurs faci- 
les», ou qu’elles mentent au sujet 
d’une agression sexuelle. 

«Ce n’est pas en cherchant dans 
lepassé sexuel des plaignantes qu'on 
pourra prouver que la plaignante a 
voulu fabriquer une accusation de 
toute pièce». 










Voitures! Mobilier Motoneigesl 
Beaucoup d'autres choses à vendrel 









Interessés à acheter 
des surplus du gouvernement? 






Pour obtenir des informations surlastobjets en 
vente et sur la façon de les acheter, prière de 
communiquer avec: 











Approvisionnement et services Canada 
Centre de distribution des biens della Couronne 
15508 - 114e avenue 
Edmonton (Alberta) 
T5M 358 

TEL :(403) 495-3704 
FAX  : (403) 495-3399 


Canadä 





AVIS PUBLICS DECISIONS 





CF 10 Avis public Canadä 


CRTC- Avispublic1991-87.RENOUVELLEMENTDE LICENCES D'ENTREPRI- 
SES DE RADIODIFFUSION QUIDOIVENT EXPIRER EN 1992. Le Conseil annonce 
parla présente qu'il a recu des demandes de renouvellement de licences, certaines avec 
modifications, desentreprisesderadiodiffusion énumérées ci-après. Ceslicencesexpirent 
le31août1991,saufunequiexpirele3lidécembre 199 L'ethuit autres quiexpirentle28 
février 19921el qu'indiqué dansle présent aViseet, sujet à la récepuion d'interventions, le 
Conseil entendles renouveler pour un autre terme LaVis,comprend également une 
demande pourllapprobation detransfert de contrôle d'uneutulaire 47 ALERT, (TN-0:) 
Demande (910962000) présentée par MAJOR E-A.C.: Mc LEAN COMMANDING 
OFFICER CFS ALERT (CHAR-FM). Examen dela demande: SFC Alen, Alert, T.N.O. 
48. CAMBRIDGE BAY (T.N.0.) Demande (911316800) présentée par NAOLAOTIT 
IKALUKTUTIAMI/RADIO CAMBRIDGE BAY (CFYI-FM). Examen de la de- 
mande: Bureau du Hameau, Cambridge Bay, (I.N.0.)49. FORT PROVIDENCE(T:N.0.) 
Demande (9113325900) présentée par NATIVE COMMUNICATIONS SOCIETY OR 
THE WESTERN N.W.T. (CHFP-FM), C.P. 1919, YELLOWKNIFE, T-N.0.X1A2P4. 
LA LICENCE EXPIRE LE 28 FEVRIER 1992. Examen de la demande: Bureau de la 
bande, Fort Providence, (T.N.O.). 50. FORT SMITH (T:N:0.) Demande (911326700) 
présentée par NATIVE COMMUNICATIONS SOCIETY OF THE WESTERN 
(T:N.0:) (CHFS-FM), C.P. 1919, Yellowknife (.N:O.) Examen de la demande: Bureau 
de la bande, Fort Smith (T.N.O.). 51. RESERVE HAY RIVER (T-N.O.) Demande 
(2911327500) présentée par NATIVE COMMUNICATIONS SOCIETY OF THE 
WESTERN (T.N.0.) (CHRR-FM), C.P. 1919 YELLOWKNIFE (T.N.O.) Examen dela 
demande, Burau dela bande, Réserve Hay River, (T.:N-O:). 52. YELLOWKNIFE ETHAY 
RIVER (NN.0.) Demande (910973700) présentée par CJCD RADIO LIMITED (CICD- 
FM ET CJCD-FM-1). Examen de la demande: Studios CJCD 5103 - Slième re, 
Yellowknife (L.N.0.)X1A 2N2 Bureau CJCD Mackenzie Place, High Rise Hay River, 
(I.N.0.).53. YELLOWKNIFE (T.N.0.) Demande (2911324200) présentée par NATIVE 
COMMUNICATIONS SOCIETY OF THE WESTERN (T.N.O.) C.P. 1919 
Yellowknife(I:N.0.)X1A2P4 (CKNM-FMetses entreprises de programmationradio) 
VF2083 Aklavik, VF2069 Fort Franklin, VF2070 For Good Hope, VF2080 Fort McPherson, 
VF2071 Fort Resolution, VF2102 Fort Simpson, MF2082 Inuvik et VF2071 Rae-Edzo 
(T-N:0.) Examen de la demande: 4910, 49ième rue, Yellowknife (T:N.0.).54: 
WHITEHORSE (T.Y.) Demande (910829100) présentée par NORTHERN NATIVE 
BROADCASTING, YUKON (CHON-FM). Examen de la demande: 4228A, 4ième 
avenue, Whitehorse (T.Y.) Y1A 1K1.60. FORTLIARD (T-N.0.) Demande (910831700) 
présentée par FORT LIARD COMMUNICATION SOCIETY (VF2022), poste res- 
tante, Fort Liard (T.N:0.) X0G0A0, Examen de la demande:lot 115 Fort Liard (I-N.0.). 
61. FORNPROVIDENCE (T.N:0:) Demande (910805100)présentée par SNOWSHOE 
INN LTD. Examen de la demande; Bureau) général Snowshoe Inn, Fort Providence 
(T:N.0:): 62. NANISIVIK (P:N:0.) Demandes (910682400, 911507200) présentées par 
NANISIVIK COMMUNITY CLUB, a/s Nanisivik Mines Lid//.Nanisivik, (NO) 
XOA0X0/en vuca) derenouvelerlalicence de radiodiffusion afnd'exploiterl'entreprise 

dedisinbuuon(radiocommunication)dessenantNamsivikquiexpireleslaoût 1992;er 
b)demodifierlalicenceenajoutantla disinbuuon desserices de programmation del SN 
au canal2, CFIM TV (VA) Montréal (Qué) au canal 4, WJBK-TV (CBS) (CANCOM) 
Detroit (Mich:) aulcanal 6 eble Service de télévision de langue anglaise du Nord dela 
Société Radio-Canada au canal 9 etFirstChoïce Canadian Communications Corporation 
aucanall/tousavecunémetteurdlunepuissancedeS walts;ensupprimantladisinbution 
duservice deprogrammalion de WXYZ-TV (ABC) (CANCOM) Detroit (Mich.)du canal 
6; ben changeant la disiibution du service de programmation.de WDIV (NBC) 
(CANCOM) Detroit (Mich:) du canal 4à 12-Examendela demande: Babillard du centre 
communautaire de Nanisivik (T-N:0:)..63: WRIGLEY (T.N:0.) Demande (91151300) 
présentée par WRIGLEY COMMUNITY RADIO SOCIETY (VF2025), poste res- 
lante, Wngley (I:N:0),X0E1E0: Examen dela demande: Bureau de la bande, Wrigley 
(N:0:). 64. BURWASH LANDING (1.Y:) Demande (910837400) présentée par 
BURWASH LANDING BROADCASTING SOCIETY (VF2024), a/s Northem Na- 
live Broadcasüing, Yukon, 4228A,4ième avenue, Whitehorse (1.Y.),Y1A 1K1. Examen 
dela demande: Bureau de la bande, BurwashLanding (D:Y:). 65. CARCROSS/(I:Y.) 
Demande (9910836600) présentée par CARCROSS TLINGIT SOCIETY (VF2039), a/. 
sNothem Nauye Broadcasting, Yukon, 4228A,4ième avenue, Whitehorse (I:Y.), X1A: 
1K1# Examen dela demande: Bureau de la bande, Carcross (1:Y.) 66. OLD CROW. 
(N-Y°)Demande (910835800) présentée par THE OLD CROW BROADCASTING 
SOCIETY (CHOL-FM),-a/s Northem Native Broadcasting, Yukon, 4228A,4ième 
avenue, Whitehorse (1-Y.), Y1A 1K1°Examentdela demande: Bureau dela bande, Old 
Crow (T.Y.). 67. PELLY CROSSING (T.Y:) Demande (910833300) présentée par 
PELLY CROSSING COMMUNITY CLUB (CHPE-FM), a/s Nothem Native 
Broadcasting, Yukon, 4228A,4ième avenue, Whitehorse(N.Y), Y1AUK1:Examendela 
demande: Bureau de la bande, Pelly Crossing, (L-Y.). 68. ROSSRIVER (1.Y.) Demande 
(210838200) présentée par ROSS RIVER BROADCASTING SOCIETY (VE-2035), 
a/s Notherm Native Broadcasting, Yukon, 4228A 4ème avenue, Whitehorse (1:W:), MIA! 
1K1° Examen dela demande: Bureau dela bande, Ross River, (D.Y-). 69. DESLIN (D:Y.) 
| Demande (910834100)présentée parMESLIN COMMUNITY CLUB (CHTE-FM), a/s 
Nothem Native Broadcasting, Yukon, 4228A, 4ième avenue, Whitchorse (I.Y.), YIA 
1K1: Examen de la demande: Bureau de la bande, Teslin, (T..). 83: WHITEHORSE 
(L:Y.) Demande (2910653500) présentée par NORTHERN TELEVISION SYSTEMS 
| LTD: Examen de la demande: Suite 203, 4103, 4ième avenue, Whitehorse (I.Y:). 84: 
| YELLOWKNIFE (T.N.0.) Demande (911328300) présentée par NATIVE COMMU- 
NICATIONS SOCIETY OF THE WESTERN N.W.T,. (réseau radio), CP. 1919, 
Yellowknife (I:N.0.), XIA 2P4: Examen de la demande: 4910, 49ièmerue, Yellowknife 
(:N.0.).85, WHITEHORSE (T.Y.) Demande (910830900) présentée par NORTHERN 
| NATIVE BROADCASTING, YUKON (réseau radio). Examen de la demande: 4228A, 
Aième avenue, Whitchorse (T-Y.), YIA 1K1. 86. WHITEHORSE (L.Y.) Demande 
(2911352300) présentée par NORTHERN NATIVE BROADCASTING, YUKON 
(réseau télévision): Examen dela demande: 4228A, 4ième avenue, Whitchorse (I.Y.), 
| YIA IKI: La demande et les renscignements sur le processus d'intervention sont 
[disponibles en communiquant avec.la salle d'examen dulCRTC, Edifice central, Les 
| Verrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué); et le bureau 
régional du CRTC: 800 rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.B.) V6Z 2G7. 
(Merinterventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTO, Ottawa (Ont.), 
KIAON2erpreuve qu'une copie conforme étéenvoyéeà la requéranteleou avantle27 
| septembre 1991; Pout plus derenseïgnements, vous pouvez contacter la Direction des 
| iudiences publiques du@TRC au (819) 997-1328, oulesservices d'information du CRTC 
| à Hullau (819)997-0313, fax (819)994-0218, ou le bureau régional de Vancouverau (604) 
| 666-2111. 
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CR, 46 Décision Canadä 


Décision 91-627. Kwutchin Radio Society, Aklavik (T-N.0.) APPROUVE - Renouvelle- 
ment de la licence de radiodiffusion de CJAK-FM Aklavikdu lerseptembre 1991 au31 août 
1996. Décision 91-628. Qamanittuap Naaluataa, Baker Lake (T.N.O.) APPROUVE - 
Renouvellement de la licence de radiodiffusion de CKQN-FM Baker Lake du/Ler octobre 
1991 au21 août 1996. «Vous pouvez consulterles documents du CRTC dans la Gazeuedu 
Canada », Partie L; aux bureaux du CRTC; dans lesbibilothèques de référence; cLaux 
büreaux de la titulaire pendant les heures normales d'affaires:.Poun obtenir copie des 
documents publics du CRTC, prière decommuniqueravec 1e CRT@aux endroilsci-après. 
: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal (514) 283-6607; 
Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111»: = 
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CR TC Décision Canadä 


Décision 91-606. Dawson city CommunityRadio Society, Dawson city (T:Y:) APPROUVE 
= Renouvellement de lalicence de radiodiffusionde CEYT-FM\Dawson city du l= sep” 
tembre 1991,au 31 a0ût,1996. «Vous pouvez consulter les documents du CRTC dansla 
Gazeltedu Canada, Partiel,aux bureaux di CRTC} danslesbibilothèques deréférence; 
Cuauxbureauxdelatitulairependantiesheuresnommales d'affaires. Pourobtenircopie des 
“ocuments publics du CRIC, prière decommuniqueravecle CRTCaux endroits ci-après 

Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal (514) 283-6607; 
| Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111». 
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S'il se passe 
quelque chose 
dans votre 
communauté, 
faites-le savoir 
à L'Aquilon 
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JISIN CONS 


Tousres jours l'acralité 
nationale porte à vconséquences. 
pour les francophones Vivant dr 
travers le Canada. L'Agence de 
presse francophone suit pour 
vous les événements. Recherchez 
les textes signés "APF", dans 


votre journal. 











CRTC: Avis public Canadäà 


CRTC Avis public 1991-8- Le Conseiltiendraune audience publiqueà parurdu 29, 
octobre 1991, à 9h00, au Sheraton Landmark, 1400, rue Robson, Vancouver (C.B.), 
afin d'étudiercæquisuit:14. ARCTICREDRIVER(ÇT-N:-O.) Demande (2910603000) 
présentée par ARCTIC RED RIVER SETTLEMENT CORPORATION, poste 
restante, Arctic Red River (T-N.-O:) X0E 0B0, en vue d'cbtenir une licence de 
radiodiffusion afhindlexploiternuneentrepnsededisibuton(radiocommunication) à! 
Arctic RediRiver, pour recevoirebrelransmeltre, surirois canaux de télévision de 
faiblepuissanceetdeux canaux radiophoniquesdefaible puissance, les émissions du 
réseau CANCOMreçues parsatelliteetdlautresiservicesde radiodiffusion Examen 
dela demande: Bureau dela bande, ArcticRedRiver(I-N:-0.).15; YELLOWKNIFE 
(TN:-0:). DEMANDE (910222900) présentée par THE YELLOWKNIFE 
REBROADCASTING SOCIETY, case postale 2171, Yellowknife (T.N.-O.)X1A 
2P6/envuediobtemeunelicencederadiodiffusionafn dlexploneruneentepnsede 
disinbution(radiocommunication)àYellowkmfe,devantopérersurunefréquencede 
95'3MHzZavecunepuissanceapparenterayonnéedel14watts/pourretransmettre.les, 
Émissions du réseau radiophonique EM,de langue anglaise, dela Société Radio= 
Canada reçues parsatellite Examen dela demande 3505, promenade Ingraham, 
Yellowknife (D.N:-0:). 16 BURWASH LANDING (T.Y.). Demande (910991900) 
présentée par BURWASH LANDING BROADCASTING SOCIETY, poste res- 
lante,Burwashlanping, (MY) MIAGVA4/envued'obtenirunelicæncederadiodiffusion: 
afin d'exploiter une entreprise de distribution (radiocommunication) à Bunwash 
Landing pour receVoir el retransmeltre.surdeux canaux de télévision desfaible 
puissance, les émissions duvréseau CANCOMYreçues parsatellite.. Examen dela 
demande: Bureauldu conseil, Burwash Landing (1/Y.). 17: DESTRUCTION BAY 
(T-Y.). Demande (911311900) présentée par NORTHERN NATIVE 
BROADCASTING, YUKON, 4228 À, ième avenue, Whitehorse (T.Y.) Y1A 1K1, 
envued'obtenirune licence deradiodiffusion afin dlexploiterune entreprise de 
disinbuton (radiodiffusion) à Destrucuon Bay, devantopérersurnune fréquence de 
98MHZavecunepuissanceapparenterayonnée de 10 Watts, pourretransmettre les 
émissions dela Nornhem. Neuve Broscasüng, Yukon Radio Network, Whitehorse 
(Y:),reçues parsatellite. Examen dela demande» Bureau du Conseil de la tribu 
Kluane, Burwash Landing  (D:Y:). 18: HAINES JUNCTION (T.Y.). Demande 
(2911547800) présentée par NORTHERN NATIVE BROADCASTING, YUKON, 
4228A,4dième avenue, Whitehorse (1.Y.) Y1A 1K1, en vue d'obtenir une licence de 
radiodiffusionahndiexploiteruneentrepnsededistibution(radiocommunieation) à 
Haines Junction, devant opérer sunune fréquence de 90,5 MHz avec une puissance 
apparente rayonnée de 0watts poursretransmetre les émissions dela Northem 
NauveBroadcasting, Yukon Radio Network, Whitehorse (I), reçues parsatellite. 
Examen dela demande: Bureau dela bande Champagne/Aïshikik, Haïnes Junction 
(T.Y.). 19. SUBDIVISION DU CHEMINMAYO, WHITEHORSE (MY) Demande 
(211312700) présentée par NORTHERN NATIVE BROADCASTING, YUKON 
envued'obrenirune licence de (radiodiffusion) à la subdivision du chemin Mayo, 
Whitehorse, devant opérer.sur une fréquence de 98,7MHz avec une puissance 
apparente rayonnée de 10 watts, pour reiransmettre les émissions de la Northem 
Native Broadeasting, Yukon Radio Network, Whitehorse (T-Y-), reçues parsatellite. 
Examendelademandes4228/4ièmeavenue, Whitchorse (T-Y.)Y1A 1K1.BESOINS 
INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : LES INTERVENANTS QUI DÉSIRENT 
PRÉSENTER LEURS COMMENTAIRES EN FRANÇAIS DE MEME QUE CEUX 
QUIREQUIERENT DES SERVICES D'INTERPRÉTATION GESTUELLE VOU- 
DRONT BIEN EN AVISER LE CONSEIL AU MOINS VINGT (20) JOURS 
AVANT DEBUT DE L'AUDIENCE AFIN DE LUI PERMETTRE DE PRENDRE 
LES DISPOSITIONS NECESSAIRES. La demande et les renseignements sur.le 
processusd'intervention, sontdisponiblesen communiquant avecla salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses dela Chaudière, 1’ promenadeduPonage, Pièce 
201, Hull (Qué.); et les bureaux régionaux du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, 
Case postale 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. Les interventions écrites oivent 
parvenir au Secrétaire général, CRTC, Outawa (Ontario) K1A ON2 et. pruvequune 
copie conforme a Été envoyée à la requérante le où avant le 9 octobre 1991. Pour de 
plus amples renseignements, vous pouvez contacter la direction des audiences 
publiques du CRTC (819) 997-1328, où les Services d'information du CRTC à Hull 
au (819) 997-0313, Fax : (819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 


666-2111. 
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Canadian Radio-television ai 
Telecommunications Comm 











EE! 





L'actualité nationale 
en fonction de Vos intérêts. 
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C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N:.-0. XIA 2PS5 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


° dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 


e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 











Services en français 


ARCTIC 
DUSTBUSTERS 


- Fournaises et conduits 
- Foyers et cheminées 
- Systèmes d'aspirateuncentral 


COMBATTEZ 
- la poussière 
- les risques d'incendie 
- l'allergie à la poussière 


RÉDUISEZ 


- vos coûts d'entretien 
- votre compte de chauffage 


VOS SPÉCIALISTES DE 
L'AIR SAIN 


920-2900 


ÉVALUATION GRATUITE 


résidentiel - industriel -commercial 
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Élections territoriales 


Des candidats veul 


faire le ménage 
au gouvernement 


Certains postulants n'ont pas de mots assez durs pour dénoncer l'attitude de 
l'exécutiflors dela dernière législature. Gaspillage des fonds publics, manque 
de transparence dans la gestion, patronage, voilà les tares qui mineraient la 
démocratie dans les Territoires. 


Marcel Brisebois 

Quepèse lacommunauté de lan- 
guefrançaise dans la bataille électo- 
rale?Pas grand chose, à en jugerles 
réponses de certains candidats. M. 
Brian Lewis (YK Centre), comme 
tousles autres candidats, n’ainscrit 
dans son programme politique 
aucune proposition destinée à 
l'électorat francophone. Il affirme 
d'emblée: «Je m'intéresse aux 
groupes minoritaires.Toutefois, je 
préfère m'adresser à tous sans faire 
de distinctions de race ou de Jan- 
gage. 

Toutenestimantavoirune chance 
sérieuse d’être réélu, Brian veut ra- 
tisser Jarge et ne mécontenter per- 
sonne. «Il! m'apparaît difficile de 

acement les droits des 
s dans les Territoires. 


De par son importance, cette com- 
munauté doit étre appuyée mais il 
fauttenircompte de la présence des 
autochtones. Certains Indiens ont 
été choqués que l’entente 
pluriannuelle accorde près de treize 
millions de dollars pour le dévelop- 

pement des services'en français». 
MM. Michael Ballantyne (YK 
Nord) et Bruce McLaughlin (YK 
Centre)\soulignent également cette 
«concurrence» entre autochtones et 
francophones. Ils reconnaissent le 
droit pour les franco-ténois d’obte- 
nirle contrôle de leur système édu- 
catf. Bruce McLaughlin voit deux 
obstacles à/la création d’un comité 
scolaire indépendant: «Première- 
ment,leministrede l'Education, M. 
Kakfwi, est un autochtone. Pour- 
(ea aux exigences qe 


Propositions constitutionnelles 


Ottawa (APF) - Les nouvelles 
propositionsconstitutionnelles dé= 
posées parle gouvernement fédéral 
ramènent les francophones de 
l'extérieur du Québec-au- même 
pointqu’en 1987lorsdelasignature 
de l'entente du lac Meech. Plus 
justement, c'estlemaintiendustatu 
quo. 

Dans, son document intitulé 
«Bâtir ensemble le Canada», le 
gouvernement fédéral se contente 
depréserverles acquis desminorités 
de langue officielle, tout en s’assu- 
rant qu'un Sénat élu ne mettrait pas 
en pénliles droits dans les domai- 
nes de la langue et de la culture. 

Le conseiller du Premier minis- 
tre en matière constitutionnelle 
Michel Roy, confirme que les pro- 
positions fédérales sont, pour les 
francophones de l’extérieur du 
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Québec, «les mêmes que celles pré- 
sentées au lac Meech,-niplus-ni 
moins». 

Dans ses propositions, le gou- 
vernement fédéral réaffirme son 
adhésion aux droits garantis par la 
Charte canadienne des droits et/li- 
bertés. En pratique, cela veut dire 
que le Canada est toujours un pays 
bilingue, et que ses Citoyens ontle 
droit de se faire servirdanslalangue 
de leur choix par les institutions 
fédérales. Cela veut aussi dire que 
l’article 23 reconnaissant les droits 
à l'instruction dans la langue de la 
minorité, droits qui ont été 
reconfirmés et précisés parle juge- 
mentde la Cour suprème dans l’af- 
faire Mahéen1990,sontmaintenus: 

Le gouvemement canadien pro> 
pose aussi d’incorporer une clause 

Suite en page 5. 
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lacommunauté.française dans ce 
domaine avant de réglerla question 
pour son propre peuple? 
Deuxièmement, il faut clarifier. le 
mode de financement de l'école 
Allain Saint-Cyr. Pour débloquerla 
situation, ilsuffiraitquele Secréta- 
riatd’Etatalloue les fondsnécessai- 
res». 

M:NoëlMontagano (YK Frame 
lake) ne voit pas lalnécessité d’une 
commission scolaire indépendante 
pour les francophones. «Une repré- 
sentation au sein de la commission 
existanteme paraîtimportante. Pour 
le reste, personne n’est aujourd'hui 
en mesure de financer une autre 
commission». 

La seule femme se présentant 
dans la circonscription de 
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Ô rage, Ô désespoir ! (Racine) Marie Venne et France Benoit en pleine répétition de la pièce Et dire que 


L 
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résidents des T.N.-O. 
peuvent voter 
le 15 octobre 


Au total, 27,367 votants sontinscrits sur les listes électorales pourles 
élections territoriales de cette année. Un nombre supplémentaire de 
6 365 résidents ont été inscrits dans les districts électoraux Deh Cho, 
Hay River, Nunakput, Natilikmiot, Sahtu et Yellowknife South. Toute- 
fois, il n’y aura pas d'élections dans ces districts puisque les candidats 
ont été élus par acclamation. 

Moici le nombre de personnes qui pourront Voter dans les districts 
électoraux où se tiendront des élections : Aivilik, 625; Amittuq, 1,136; 
Baffin Central, 1 047; Baffin South, 872; High Arctic, 650; Inuvik, 
1334; Igaluit, 1 597; Keewatin Central, 996; Kitikmeot, 1143; Kivalivik, 
1 265; Mackenzie Delta, 1030; Nahendeh, 1 263; North Slave, 1243: 
Thebacha, 1339; Tu Nedhé, 587, Yellowknife Centre, 1747; Yellowknife 
Frame Lake, 1 252 et Yellowknife North, 1 885. 

Ious.les résidents des Territoires qui n’on pas été énumérés et dont 
le nomine paraît pas surleslistestélectorales peuvent voter le jour des 
élections à la condition de prêter serment au bureau de scrutin. Une 
personne quin'est pas inscrite sur les listes électorales ne peut toutefois 
voter par procuration. 

En 1987, 15 901 votes ontété enregistrés. 71.56 pour cent des 22 222 
électeurs dans’ les vingt-un districts électoraux des Territoires se sont 
prévalus de leur droit de vote. 

Lors de l'élection de 1987, le districtélectoral de Slave River a connu 
le plus haut taux de participation : 96.23 pour cent des électeurs avaient 
voté. Dans le district de Hudson Bay, 92.51 pour cent des électeurs 
participaientauscrutin. Yellowknife Southétaitlacirconscription qui a 
connu la plus faible participation avec seulement 45.33 pour cent. 

Les bureaux de scrutin serontouverts mardi, le 





ma Floride m'attend de la troupe théatrale de l'AFCY, Pas frète aux yeux . Au NACC le 16 novembre. 
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Propositions 
constitutionnelles 
voir en page 4, 5 et 6 
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Reportage photos 
voir en page 12 
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Suite de la page 1 : à rivières de la Paix, Athabasca 
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Entente entre 


Arlene Haché, semble convaincue avantage». no PourEoE Es Se 
uetoutesles minoritésdoiventêtre Un des Je système et éliminer toutes les 
es surun pied d'égalité. Je seuls fran- Des a le Canada, 
suis mariée à un francophone etmes cophones * Denault,ainsique M: Barry, | py 
deuxenfants parlent 1éfrangais à la dans la  Conacher (YK North), accusent le I Alberta et 
maison. Comme les autres commu- course, M.  gouvemement«d'avoirécoeurerles I T N 
nautés, les franco-ténois devraient Fernand citoyens de la politique parsonat- | B@S Re .-O. 
pouvoirmaîtriserleur système édu- Denault  titude». 4 Des représentants des gouverne. 
catif»,souligne-t-elle: (OK Cen- M: Conacher affirme qu'ilcon- || ments fédéral, provincial et territo- 
Son. programme politique, axé tre), pense  naîtdespersonnesquirefusentdele | S,1 ont signé la semaine dernière 
sur les problèmes sociaux, dénote. quilMest soutenir ouvertement pan, peur de l’ententeCanada-Albertaprévoyant 
Elle ne promet pas comme certains temps de perdre certaines opportunités. «Je | 1 réalisation d’une étude sur le 
prendre ne suis pas un PORPRRTS Cesten bassin des rivières de la Paix, 


de garder les impôts au plus bas 
æ Bu | 











Bruce McLaughlin : 
Yellowknife Centre 


mais'insiste plutôtsur les questions 
de logement, de violence familiale 
et de démocratie. «Le gouverne- 
ment ne répond pas aux attentes de 
la population et ses membres préfè- 
rent parfois protéger leurs propres 
intérêts, déclare-t-elle.Lescitoyens 
devraient accéder plus facilement à 
l'information. De plus, les députés, 
quisontunmodèlepourlescommu- 
nautés, devraient abandonner leur 
fonction lorsqu'ils se rendent cou- 
pables d'abus physiques ou 
sexuels», conclut-elle. 

M. Lou Sebert (Thebacha), con- 
fronté à la ministre des Services 
sociaux, MmeJeannieMarie-Jewell, 





Arlene Haché : Yellowknife Frame Lake #. 


insiste également sur la nécessité 
d’un gouvernement plus accessi- 
ble. «Il me semble qu'une seule 


2 des déci 


« 
pa 


sions dures # 
pour répondre 
aux attentes du 









regardant d'un ès ce qui 








Athabasca et des Esclaves, pour un 
coût de 12,3 millions de dollars. 
Cette étude technique, financée 
envertude laLoïsurles ressources 
en eau du Canada, de la Loi surles 
ressources en eau de l'Alberta et du 
programme. duNord du ministère 
des Affaires indiennes, s'étalera sur 
une période de trois ans et demi. 


personne ne devrait pas décider peuple. Le sys- Elle permettra de réunirdes données 
du sort de certains dossiers con- tème de complètes surleseffetscumulatifs 
cernant directement les citoyens... consensusa fait du développement sur ces rivières. 


Je suis pour un rôle accru de la 
Commission dela fonction publi- 


Barry Conacher.: Yellowknife Nord 


Photos: Didier Revol 

faveur dlune commission-scolaire 
indépendante, mais seulement à 
Yellowknife. «Dans ma circons- 
cription, les francophones sont trop 
peurnombreux pour obtenirun.tel 


Wellowknife Photo Centre (83)Ltd.| 
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Une aubaïne à ne pas manquer 


Reproduction 4"x 6" 
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chacun #7 












son temps car 
aujourd’hui 
nous sommes 


Brian Lewis 


gouvernés 
par une mi- 
norité, un 
club de mi- 
nistres.Notre 
mode de 
fonctionne- 
ment politi- 
= queestlepire 
du Canada». 

Il dénonce 

«les profi- 
teurs quigravitentprès du pouvoir» 
etle gouvernement qui n'aurait 
«aucunevolonté de donner.une 
protection sociale décente aux tra- 
ailleurs». «Unombudsmanestné- 















: Yellowknife Centre 















Sepasse au gouvernement que j'ai 
décidé de me présenter. » 
«Ilesteffrayant de constater que 
le pouvoir se concentre dans les 
mains de trois ou quatre personnes 
etnoussommesles seuls au Canada 
à ne pas disposer d’une protection 
des droits civiques, souligne M. 
Conacher, avant de conclure: Les 
gensne se sentent pas intégrer dans 
une société oùil fait bon vivre alors 
que les Territoires ont tant à offrir à 


ses habitants. J'aimerais développer 
une identité nordique forte. Siles 


choses ne changent pas dans un 
avenir rapproché, nous. sommes 
perdus». 











Elle seraaxée surla qualité del’eau, 
surles poissons et leur habitatainsi 
que sur l’utilisation des ressources 
aquatiques. «L'étude des rivières 
duNordestprête àcommencer. Elle 
servira de modèle pour l'évaluation 
des effets environnementaux 
cumulatifs du développement sur 
un bassin de rivières. Il s'agit là 
d’une démarche cruciale si nous 
voulons assurer la protection de 
coursd'eauimportantscommeceux 
des rivières de la Paix, Athabascaet 
des Esclaves», a expliqué le minis- 
tre fédéraldel/Environnement, Jean 
Charest 


Michael Ballantyne 

Expérience. Qualitéde dirigeant. Enga- 
gement. Le choix est facile, Le 15 oc- 
iobre, votez Michael Ballantyne. Député 
de Yellowknife Nord, 1LVous attend ai 
bureau de sacampagneélectorale situé 
au 4913 de la 50 rue (à côté du IGA). 
Tél:873-5588. Autonisé par Gerald Avery, 
agent offerel de Michael Ballantyne, CP, 
2670, Yellowknife, T.N.-O! 

















Fernand 


Cette offre est valable pour octobre seulement Û 
l P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 
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Pour un endroit 
où il fait bon 
iaser entre amis-es.… 
c'est l'idéal... 


Cited 15) 


Hors d'oeuvre 
à tous les 
vendredi 


Red Devils Band 


11 et 12 octobre 1991 





Nos heures d'ouverture 
lundi au jeudi vendredi et samedi 
3h00 à 1h00 3h00 à 2h00 





+ 


Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 


muI1Z2mMmO Mn-zxS<Orrm< 















vous offrir des services en français Auié par RE 
roix, agen = = 
YK MALL  CENTRESCOTIA DU saut VOTEZ POUr un travailleur acharné, 
873-5933 873-2779 979-2 Ï 
Velo.” ily a beaucoup à faire ! ! 
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Élections municipales 
e © 
Trois candidats dans la course 


La course à la mairie qui se terminera le 21 


octobre haï 5 L : ; F 
ES AlS et Robin Ben * prochain présente trois candidats : Pat McMahon, la mairesse actuelle, Roy 


Louise Doren 

Pat McMahonest depuis long- 
temps une actrice importante de la 
scène municipale. Elle a été con- 
seillère municipale pendant six ans 
avantdeprendre les commandes de 
lavilleen 1987. Elle veutêtreréélue 
pourundeuxième mandatparce que 
dit-elle: «Je veux relever le défi de 
voirYellowknife devenir une véri- 










Pat McMahon 


table capitale canadienne». 
Yellowknife devra faire face dans 
les prochaines années à la division 
deserritoires.PourPat McMahon, 
il fautanticiper ce changement dès 
maintenant -«On.ne sait pas très 
bien encore sila division sera poli- 
tique ou économique. Les deux ty- 
pes de division auront un impact 
auquelillfaut se préparer. 

Pat McMahon:croit que lemo- 


Réélisez Brian Lewis 
comme député de Yellowknife Centre 


Lettres recommandées, 
colis postaux, timbres, 
peullmportelle service, 
Cestmalanque que j'utilise. 
au Bureau de poste. 


ment est venu de solidifier la base 
industrielle de Yellowknife. À son 
avis, il ya encore trop d'argent qui 
retourne dans le Sud parce quelle 
Nord'ne/produit pas suffisamment 
pour répondre à la demande de ses 
habitants. Elle voit Yellowknife 
jouer un rôle important à cet effet. 
«Il-fait partie de maltâche de pro- 
mouvoir l'installation de cette base 
économiquedansYellowknife.Pour 
Pat McMahon, il est temps que la 
circulation desbiensse fassentdans 
les deux sens. À l'heure actuelle la 
tendance dela Circulation des biens 
du Sud vers le Nord est encore trop 
grande-«Une stratégie économique 
est impérative pour Yellowknife, 
parce que sa populationde base est 
maintenant suffisamment impor- 
tante pouryarriver». Pat McMahon 
est confiante que son administra- 
tion peut relever ce défi. «Déjà ces 
dernières années, on a pu Voir le 
visage de Yellowknife se modifier 
rapidement. 

Il y a plus de maisons, davan- 
tage d'écoles, de nouveaux maga- 
sins'etcela fait partie du renouveau 
de Yellowknife. Il y a beaucoup 
d’avantages à vivre dans le Nord et 
il'esbtemps que nous'nous en aper- 
cevions». 


Uneadministration à l'écoute 
descitoyens 


Roy Desjarlais habite dans les 
Territoires depuis25 ansetila passé 
les dix-huit dernières années à 


aobtenirdes 


Brian a été élu député à l'Assembléellégislative en 1987. 
En son rôle de député, Il a travaillé très fort pour vous 


Au besoin, communiquer avec le Bureau 
du Commissaire aux langues officielles 
‘en téléphonant à frais rés 

au (403) 420-3111 | peutnous aider 


représenter. 

Brian Lewis a : 

*“défendu les droits des minorités linguistiques; 

% introduit la Loi surles droits environnementaux 
(c'étaitiepremierprojet delloi présenté par un 
membre privé de l'Assembléelégislativerà devenin 
loi aux T.N.-O.); 

+ en tant que chef de l'opposition non-officielle, ila 
obligé le gouvernement à aginde façon plus respon- 
sable; 

+ été votre député à temps plein, prêtà vous écouter 


età agiren votre faveur. 


Priorités pourle prochain mandat : 

+“conserverles emplois à Yellowknife; 

*+supporterles petites entreprises; : 

+ protégerla qualité de l'éducation en s'assurant quelles 
écoles obtiennent les ressources nécessaires; 
s'assurer que le gouvernement soit plus ouvertet plus 


responsable; 
+ continuer à protéger l'environnement: 


Mardi le 15 octobre, 
réélisez Brian Lewis 
comme député de 
Yellowknife Centre. 


%k 


AUtorisé pa 





Yellowknife. Il est originaire de 
l'Alberta. Roy Desjarlais est un 
fonctionnaire du ministère des Af- 
faires indiennes et du Nord cana- 
dien: Il présente sa candidature au 
poste de maire parce que dit-il : 
«Les dépenses de la ville sont hors 
de contrôle». 

Ce n’est pas la première fois que 
Roy Desjarlais se lance dans la 
course pour un poste à la municipa- 








Roy Desjarlais 
lité de Yellowknife. Il s’est déjà 
présenté à un poste de conseiller en 
1987, sans'toutefois l'emporter. 
Ilcroit que s’ilestélu cette fois, 
il peut apporter des solutions prati- 
ques!et concrètes pour réduire les 
dépenses «effrénées» de la présente 
administration. Il indique qu'il 
cherchera à établinune administra- 
tion responsable dans les secteurs 


services en français. 











r Brent Hinchey, agent officiel pour la campagne de 1991 de Brian Lewis. 


Yellowknife photo Ltd. 


de la fiscalité municipale et dans la 
gestion Courante des affaires de la 
ville. 
Ilrêve aussi d’une municipalité 
à l'écoute des citoyens et qui ne 
lésine pas sur les services. 
Spécialiste financier, il occupe 
un poste de responsabilité dans la 
gestion des budgets des Affaires 
indiennes. Il est d'avis qu'un des 
problèmes de Yellowknife est que 
les administrateurs prélèvent du 
poste budgétaire «Paul» pour fi- 
nancer les projets de «Pierre». 
Ilcite parexemple, les dépenses 
à son sens inutiles des rénovations 
effectuées à l'Hôtel de ville, la piste 
piétonne de Frame Lake, la nou- 
velle librairie installée au City 
Square, pour en nommer quelques 
unes. S'il est élu maire, il promet 
une administration financière 
transparente et rigoureuse. 
Unedeschoses qu’ilentend met- 
tre de l’avant est le développement 
du centre-ville. «Je veux remettre 


© . 
% de la vie dans le centre de 
Yellowknife, aullieude concentrer 


les efforts sur les environs de la 
ville, comme c’est le cas avec l’ac- 
tuelle administration. 


Lesoucidu bon sens 


De-son.côté,-Robin-Beaumont 
croit que son expérience au minis- 
tère des Affaires municipales et 
communautaires est un atout au 
poste de maire. 


Ottawa (APF) - Des bases mili- 
taires surle sol canadien pourraient 
fermer dans un avenir rapproché 
pour permettre au gouvernement 
d'acheter du matériel militaire mo- 
derne, dans le cadre d’une 
restructuration des Forces cana- 
diennes annoncée parle ministre de 
la Défense, Marcel Masse.Le gou- 
vernement a décidé de mettre sur 
piedun groupe consultatifcomposé 
de trois membres qui sera chargé 
d'étudier les économies possibles 
en supprimant desiinstallations ex- 
cédentaires et désuetes, tout en te- 
nant compte des graves répercus- 
sions sociales et économiques 
qu'entraîneraient ces fermetures. 


Robin Beaumont a une expé- 
rience de plus de vingt ans dans 
diverses municipalités des Territoi- 
res et au ministère des Affaires 
municipales etcommunautaires: 

«Je crois qu'un nouveau style de 
gouvernementestrequispourlaville 
de Yellowknife, un style fondé sur 
le bon sens et non sur ce qui est 
politiquement acceptable». 

Aunombredes suggestionsqu’il 
préconise pour réaliser ce nouveau 
style de gouvernement, il propose 
de tenir des réunions du Conseil à 
des heures quiconviennent aux ci- 
toyens, élaborer des politiques 
claires sur le développement et les 
appliqueruniformément, planifier à 
long terme, rédiger un Code 
d'éthique pour les membres du 
Conseil et d’abord et avant tout, de 
fonderl’administrationsurlanotion 
de bon sens. 

«La ville doit arrêter d’aug- 
menterles impôtset doitbien ana- 
lyser la situation avant d'autoriser 
des dépenses». 

Comme Roy Desjarlais, il rève 
d’une ville qui est à l'écoute des 
citoyens. 

IL juge déplorable que la nou- 
velle bibliothèque ait coûté six 
millions de dollars alors que sielle 
avaitété logée ailleurs elle aurait pu 
coûter. beaucoup moins. 

Voilà pour lui une occasion où 
l'exercice du bon sens n’a pas été 
mis en oeuvre par l'administration 
actuelle de Yellowknife. 


Le gouvernement veut 


Des communautés entières dé- 
pendent de la présence des militai- 
res canadiens. Et il suffit de se rap- 
peler l'émotion créée par l'annonce 
de la fermeture de la base militaire 
de Summerside à IMile-du-Prince- 
Édouard pour comprendre que le 
gouvernement veut cette fois-ci 
mettre les Canadiens dans le coup: 
Le groupe consultatif qui, dit-on, 
«posera un regard neuf sur cette 
question complexe», devrafaire 
rapport au gouvernement dans six 
mois.Les changements accélérés 
dans le monde, combinés aux con= 
traintes budgétaires, entraîneront 
aussi la fermeture des deux bases 
militaires en Allemagne: 
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Avez-vous des questions sur 
les élections territoriales du 
15 octobre 1991? 


Le 15 octobre 1991. des élections générales auront lieu pour 
élire les députés des Territoires du Nord-Ouest. Si vous avez 
des questions sur les élections où la procédure à suivre pour 
poser votre candidature, veuillez communiquer avec le bureau 
du directeur du scrutin des T.N.-O. 


Si vous habitez à l'extérieur de Yellowknite, composez sans 
frais le 1-800-661-0796, ou le 920-6999 si vous êtes à 
Yellowknife. Télécopieur: (403) 873-0366. Adresse : C.P. 1320, 
Yellowknife. T.N.-O. XIA 2L9 


Le bureau du directeur du scrutin estsitué au TE étage de l'édifice 
Precambrian à Yellowknife, 4922, 52£ rue. 




















Plus de quinze mois après l'échec de l’entente 
du lac Meech, le Premier ministre Mulroney a 
annoncé dernièrement qu’il fallait retourner au 
travail. Durant ce laps de temps, la Commission 
Spicer nous a appris que les Canadiens étaient 
mal informés sur le Canada et la Commission 
Beaudoin-Edwards a fourni au gouvernementles 
données premières qui devaient réamorcer le 
débat constitutionnel. Les résultats des travaux 
de ces deux commissions et les inévitables 
compromis internes auront eu pour seule consé- 
quence les propositions constitutionnelles qu’a 
dévoilées M. Mulroney. 

Ilne s’agit pas de propositions coulées dans le 
béton maïs bien d’un point de départ pour une 
nouvellerondedenégociations quidevraitamener 
le gouvernement à présenter une entente consti- 
tutionnelle dès février prochain. 

Leprocessus deconsultationentends’appuyer 
sur une Vaste gamme de participants allant des 
politiciens eux-mêmes aux groupes de pression, 
enpassantparcertains groupes de professionnels. 
Si le contenu des propositions soulève certaines 
réserves, le processus de consultation semble 
convenir à la plupart des gens. 

Même le principe d’adoption définitive de la 
nouvelle constitution reposant sur l’appui d’au 
moins sept provinces représentant au moins 
cinquante pour cent de la population canadienne 
ne soulève aucun remous, tous ayant encore en 
mémoire l’échec retentissant de l’accord du lac 
Meech qui avait recherché l’unanimité des pro- 
vinces canadiennes. 

Cependant, il y a deux groupes importants 
totalement réfractaires aux propositions, soit les 
nationalistes québécois et les autochtones. 

Pour les autochtones, leur opposition est par- 
faitement compréhensible. Le gouvernement 
propose au départ de reconnaître le principe de 
gouvernement autonome autochtone mais pas 
avant dix ans, préférant définir ce principe au 
préalable. Alors que depuis plus d’un an l’en- 
semble de la population canadienne affirme son 
appui aux revendications autochtones quant à la 
reconnaissance de leurs droits constitutionnels 
de s’autogouverner, le gouvernement a manqué 
de courage politique en différant l'intégration 
définitive des droits autochtones dans la consti- 
tution Canadienne. 

Au Québec, les propositionsontreçuun accueil 
réservé du gouvernementprovincial. Il reconnaît 
qu'’ils’agit d’une base de départ mais qu’il serait 
impensable de croire quele Québec appuieraces 
propositions si elles demeurent inchangées. En 
effet, laproposition du Premierministre Mulroney 
reconnaît notamment la notion de société dis- 

tincte pour le Québec mais cette proposition 
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Canadä 


Bâtir ensemble l'avenir du Canada 









DES QUESTIONS SUR 
L'AVENIR DU CANADA? 


Pour plus de renseignements concernant la réforme constitutionnelle 
telle que proposée par le gouvernement fédéral, appelez sans frais : 


1-800-561-1188 


Personnes sourdes ou malentendantes : 1-800-567-1992 (ATS/ATME) 


Les nouvelles propositions constitutionnelles de M. Mulroney 


seule ne rencontre pas les demandes minimales 
bien connues de M. Bourrassa quant au droit de 
véto du Québec sur les futures modifications 
constitutionnelles et l’assurance de trois juges du 
Québec à la Cour suprême du Canada. 

En tant que francophones hors Québec, nous 
risquons d’être déchirés lors du prochain débat. 
Les propositions reconnaissent le principe de la 
dualité linguistique canadienne et maintiennent 
notre droit à l'éducation dans notre langue, les 
deux principales sauvegardes de l'identité fran- 
cophone au Canada. Parcontre, silesnégociations 
constitutionnelles ne viennent pas satisfaire les 
exigences des éléments nationalistes du Québec, 
les Québécois risquent finalement de laisser 
libre cours à leur exaspération et/ou leurs aspi- 
rations. Les francophones hors Québec devront 
donc prendre le pari d'appuyer les futures ré- 
formes constitutionnelles et de se retrouver op- 
posés au principal bassin francophone du pays. 

Le Premier ministre nous a également réservé 
une surprise en revenant à la charge avec son 
concept de libre échange à la sauce constitution- 
nelle. Jusqu’à présent, les thématiques économi- 
ques avaient été pratiquement absentes des dis- 
cussions constitutionnelles. À notre avis, cette 
initiative de M. Mulroney vient simplement mé- 
ler les cartes plus qu’elles ne l’étaient aupara- 
vant. Son concept de libre marché et de droits 
fondamentaux de propriétérisquentde heurterde 
plein frontcertaines prérogatives provinciales ou 
territoriales en matière de planification écono- 
mique régionale. Les principes mis en avant par 
1e Premier ministre sont parfaitement en accord 
avec sa vision de l’économie canadienne mais 
n'ont pas leur place dans une constitution. Les 
politiques économiques sont des mécanismes 
devant relever des pouvoirs législatifs alors que 
l’intégration de tels principes économiques 
(auxquels ne souscrivent pas tous les écono- 
mistes) dans la constitution liera les futurs gou- 
vernements, quelque soit leur programme éco- 
nomique. 

On peut se demander s’il s’agit d’une mani- 


festation pathologique de sa «fixation libré-° | 


échangiste»ous’ils’agitd’unefaçon de détourner 
l’attention du public vers des concepts autres que 
la société distincte ou la dualité linguistique qui 
chatouillent désagréablement une bonne partie 
de l’électorat canadien. 

Pour résumer ces propositions, Voilà un bon 
processus de consultation qui rejoindra la popu- 
lation, partant de principes généreux mais pleins 
d’omissions aux conséquences catastrophiques 
pour l'avenir du pays et le bon cheminement du 
processus lui-même. 

Alain Bessette 





L’équipe 
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Propositions constitutionnelles 


Déception 
chez les Dénés 


Larnation dénée est déçue parles nouvelles propositions 
constitutionnelles du gouvermement fédéral! «La nouvelle 
proposition constitutionnelle contientquelques aspects po- 
siufs comme la reconnaissance de l'autonomie gouveme- 
mentale des autochtones maisellenecontientpas de détails 
sur le processus qui sera mis sur pied pour arriver à celte 
reconnaissance ni de calendrier d'implantation, sinon le 
délai maximum de dix ans. Le gouvernement n/a pas fait 
d'effort pour reconnaître nos droits inhérents. Cela fait 
qu'il est difficile de bâtir une nouvelle relation. Nous 
avionsioffert de commencer le processus dans Denendeh 
maisles ministres fédéraux ontrefusé de nous rencontre», 
a expliqué le chef de la nation dénée, Bill Erasmus. 

La nouvelle proposition constitutionnelle met en avant la 
participation desautochtones dansledébatconstitutionnel, 
un processus pour résoudre les questions autochtones. et 
pourassurernune représentation autochtone au Sénat. 

«La proposition constitutionnelle ne contient pas de détails 
substantielssurlesquestions autochtones.Legouvermement 
doit faire des changements immédiatement sur un certain 
nombre de points, y compris sur la question de la politique 
de revendication territoriale et doit reprendre les négocia- 
tions avec les Dénéscommenation pour obtenirnotre appui 
pour cette proposition mal conçue. Nous attendons. Nous 
sommes toujours intéressés à travailler avec le gouverne- 
ment à lacondiion de. recevoir un traitement juste qui est. | 
jun droitmoral et légal», a indiqué Erasmus. à) 
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LaosilLon 


Propositions constitutionnelles 


«Canada» dans la Constitution, afin 
d'yaffirmerl'identité et les aSpira- 
tions “du peuple canadien. Mais 
comme en 1987 dans l’entente du 
lacMeech;Otawanes'engagenulle 
part à promouvoir la dualité lin- 
guistique canadienne. La  proposi- 
tion fédérale fait cependant état de 
«lareconnaissance et de la respon- 
sabilité des gouvernements de pré- 
server les deux communautés lin- 
guistiques officielles au Canada». 
Le Québec par contre, aurait «la 
responsabilité particulière» de pro- 
tégeret«de promouvoir» sa société 
disuncte«Clest/un poids (la pro- 
motion)sque les gouvernements, 
comme l'Alberta, trouveraient un 
peulourdäporter»,explique Michel 
Roy.pour justifier cette omission. 

Legouvenementfédéralpropose 
à.tout le moins de reconnaître la 
société distincte du-Québec, ainsi 
quevla dualité linguistique du Ca- 
nada’ La Charte serait interprétée de 
façon à concorder avec: «Laprotec- 
tion de l'existence de Canadiens 
d'expression française, majoritaires 
auQuébec,mais présents aussidans 
le reste du pays, et de Canadiens 
d'expression anglaise, majoritaires 
dansle reste du pays, mais présents 
aussi au Québec». On préciserait 
aussicequidistingue le Québec des 
autres'provinces canadiennes : une 
majorité d'expression française, une 
culture unique en son genre et une 
tradition de droit civil. 

Le Sénat serait réformé et de- 
viendrait un Sénat élu, avec une 
représentation plus équitable des 
provinces-et des Territoires. La ré- 
partition du nombre de sièges de- 
vraibtenir compte de la dualité/lin- 
guistique au Canada. 


lei le gouvernement.innove.et officielles ne ser. 


Les nouvelles propositions constitutionnelles 


La F.FT. se prononce 


La Fédération Franco-TÉNOise 
trouve“intéressant le document 
constitutionnel «Bâtir ensemble 
l’avenirdu Canada», présenté parle 
gouvernement fédéral la semaine 
dernière. Elle le considère comme 
unbonexercicederéflexion, comme 
une bonne base de départ qu'il fau- 
dra/cependant bonifier. 

Les/réserves que La Fédération 
Franco-TÉNOise émet face à ces 
propositions constitutionnelles 
concernenttoutparticulièrement la 
Clause Canada: où l’on promet la 
protechon deladualité linguistique 
SanSitoutefois en assurera promo> 
ton. 

La Fédération Franco-TéNOise 
s'inquiète également de laVolonté 
dugouvernement fédéral de confier. 
certains pouvoirs aux provinces et 
auxtemitoires, notamment dansiles 
dossiers linguistique, cultureletde 
formation de la main d'oeuvre. 
«Connaïssant nos gouvernements, 
iln'existe aucune garantie que cette 
dévolution de pouvoirs vers les 
provinces et territoires n’entraînera 
pas une perte de services oumême 
de droits pour notre communauté», 
déclare Mme Marlene Steppan; 
présidente de La Fédération Franco- 
TÉéNOise” Elle répète qu'il faudra 
être très prudent dans les discussions 
quis’amorcent et regarder de très 
près l'énoncé final de cette propo: 
Sitionafindes’assurerqueles droits 
de la minorité y sont respectés. 

Quantaustatutdesterritoires, La 
Fédération Franco-TéNOise s’in- 
terroge surl’absence des gouverne 
ments lerritoriaux à cette jable de 
discussions sur la refonte constitu- 
tionnelle. Pour le dossier autoch- 
tone, La Fédération Franco- 


TéNOise préfère attendre avantide 
se prononcer. Elle consul(erà les 


: CP: 2670, Yelowimife, 


prévoitun mécanisme de protection 
pour les minorités linguistiques. 
Pourles questions relatives Alalan- 
gueetälaculture quiseraient débat. 
tues au Sénat, Ottawa propose que 
celle assemblée soit assujettie à une 
règle spéciale, celle de la majorité 
double/pourlatenue des votes, Le 
document fédérallne précise pas ce 
quulsfaut'entendre par «majorité 
double», et laisse. lalporte ouverte 
aux discussions. Ilne serait cepen- 
dant/pas surprenant que les porte- 
paroledes“communautés franco. 
phones réclament l’assentiment de 
la-majorité-des sénateurs élus, de 
même que lassentiment de lamajo- 
ritédessénateurs francophones, pour 
ladoptionoulerejet d'une loilin- 
guistique ou culturelle, 

Deplus, le gouvernement con- 
serverait la responsabilité des insti- 
tutions culturelles canadiennes 
existantesIlin!est donc pas ques- 
tionsdescéder l'administration.de 
Radio-Canada au Québec comme 
larumeurlelaissaitentendre, etles 
institutions commeles musées na- 
tionaux, l'Office national du film, le 
Conseil des arts du Canada, la Bi- 
bliothèque nationale, les Archives 
nationales, Téléfilm etle Centre na- 
tionaldes Artsresteraientaussisous 
junidiction fédérale. 

Le document fédéral est silen- 
cieux surle maintien intégral de la 
Loi sur les langues officielles, mais 
ilne fautpas conclure qu'ilouvre la 
porte à une révision en profondeur 
de cette loi fondamentale. 

La Fédération des communautés 
francophones et acadienne du Ca- 
nada a reçu le 27 août dernier une 
lettreduPremierministre Mulroney 
confirmantquelaLoïsurles langues 

se Serait pas touChEc pars) 


principaux intervenants autochto- 
nes*pour connaître leurs réactions 
face)aux présentes propositions et 
discuter avec eux des améliorations 
qui devraient être apportées. 

La Fédération Franco-TéNOise, 


qui tiendra son assemblée générale |W ! 


annuelle à la mi-octobre à 
Yellowknife, profitera de cette 
rencontre des-représentants des as- 
sociations franco-ténoises. pour 
élaborer une position officielle 
concernant cette refonte constitu- 
tionnelle. 

MmeSteppansoulipgneenfinque 
La Fédération compte bien s'im- 
pliquerdansile présentdébatetque 
le résultat de la réflexion de ses 
membres, lors de la prochaine as- 
semblée générale, sera présentée 
devant le Comité mixtespécial 
parlementaire chargé de recueillir 
les'opinions'des Canadiens suriles 
propositions fédérales. 

La Fédération Franco-TéNOise 
estunorganismeterritornalvouéàla 
défense età la promotiondes droits 
dela communauté.franco-ténoise. 
Elle regroupe les associations fran> 
cophonesdeFortSmith, Hay River, 
Iqaluit, Nanisivik et Yellowknife, 
ainsi que les membres associés, le 
journal L'Aquilon, Canadian,Pa= 
rentsfor Frenchetl’ Association des 
parents francophones de 
Yellowknife. 


Audacieux, expérimenté, Un dinipeant 
aux qualités innoyatnices, Les Territoi- 
res ont besoin d'un homme comme lui, 
Michael Ballantyne possède toutes ces 
qualités, Le 15 octobre, Le choix est 
facile. Votez Michael Ballantyne dans 
Yellowknife Nord: Autorisé par Gerald 


Avery, agent officiel de Michael Ballantÿne, |. 


TN:0. 
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les propositions fédérales. 

Les propositions fédérales mar- 
quent cependant un recul pour les 
Acadiens:du Nouveau-Brunswick. 
Lors de la rencontre constitution- 
nelle de la dernière chance pour 
sauver le lac Meech en juin 1990, 
les Acadiens avaient obtenu le 
rattachement à la Constitution de la 
Loi 88, une loi provinciale recon- 
naissant l'égalité des deux commu- 
nautés linguistiques officielles au 
Nouveau-Brunswick. Cette fois-ci, 
le document fédéral ne fait nulle- 
mentmention de cette proposition. 

Toujoursien juin 1990/1es fran- 
cophonesaVaientmèmeobtenuque 
soitsinscrit à l'ordre du jour des 
conférences surla Constitution, des 
questions intéressant les minorités 
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linguistiques d'expression française 
et d'expression anglaise. Le docu- 
ment fédéral reste muet sur cette 
question: 

Mais s’il s’agit bel et bien de 
propositions, etle Premier ministre 
aclairementindiqué qu'il s'agissait 
d’une base de discussions, etque le 
Comité mixte spécial sur le renou- 
vellement du Canada qui étudiera 
ces propositions avait Un. mandat 
très large. «Le processus est ouvert 
à toutes les interventions. Il n’ex- 
clut rien, ni personne», a précisé le 
Premier ministre lors du dépôt des 
propositions constitutionnelles du 
gouvernement. 

Les propositions fédérales ré- 
pondent déjà en bonne partie aux 
principalesattentes de la Fédération 
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des communautés francophones et 
acadienne du Canada et de ses asso- 
ciations membres qui souhaitent : le 
maintien dune dimensionnationale. 
dans les secteurs de la culture et des 
communications, le maintien-du 
pouvoir. de dépenser du gouverne- 
mentfédéraletlerespect de la dualité 
linguistique à l’intérieurdes institu- 
tions fédérales. 


pe 
Lavie estdure. L'argentestrare. Main- 
tenant, il est temps de Voter pour un 
candidat d'expérience, Yellowknife 
Nord, c'est Michael Ballantyne. Le 15 
octobre, votez pour l'expérience. Votez 
Michael Ballantyne. Autorisé par Gerald 
AYery, agentofficiel de Michael Ballantyne, 
C.P. 2670, Yellowknife, T:N.-O. 
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Chères concitoyennes, 
Chers concitoyens, 


qu'on en a le plus besoin. 














Aujourd'hui àla Chambre des communes, le Premierministre présentera des 
propositions 'envue durenouvellementdellalfédérationcanadienne. 


Ces/propositions ne sont niimmuables nidéfinitives Elles constituent une base 
de discussion. Nous Vous'encourageons à les débattre vigoureusement et ouvertement 
etanousdirecommentelles pourraientétre améliorées pour que chaque Canadien se 

sentebienvenu, compris et respecté dans son propre pays. 


Uncomitémixte/spécial de lalChambre des communes’et du Sénat recueilleravos 
opinions/sur ces propositions. Je Vous invite vivement à participer à ses travaux. Vous 

aurez ainsi l'occasion de façonner le genre de Canada qui peut le mieux servir les intérêts 
de ses citoyens, aujourd'hui et dans les années à Venir. 


Le renouvellement du partenariat canadien ne se fera pas sans difficultés. Le 
Canada a vulle jouret a grandi parce que les générations qui nous ont précédés ont 
compris quell'unitétestlatclétde la prospérité etquelles fondements de l'unité sont la 
tolérance, l'esprit de compromis et la bonne volonté. 


Danses moments difficiles, ces qualités font souvent défaut, alors que c'est là 


Les Canadiens et Canadiennes'ont aujourd'hui plus que jamais la chance de se 
bâtir un pays dans lequelils se sentironttous chez eux. Nous avons ensemble l'occasion 
de solidifier les bases de notre pays afin de le rendre plus prospère et plus sensible aux 

aspirations de tous ses citoyens. 


Je vous exhorte tous et toutes à participer au renouvellement du Canada. C'est 
l'avenir de notre pays qui est en jeu. 


(LA 


Le très honorable Joe Clark 
Président du Conseil privé et 
ministre responsable des 
Affaires constitutionnelles 


mardi, 24 septembre 1991 
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Propositions constitutionnelles 








Réactions variées 
des francophones 
hors Québec 


Ottawa (APF) -Lesassociations 
francophones de l'extérieur du 
Québecontréagidifféremmentaux 
nouvelles propositions constitu- 
tionnelles du gouvemementfédéral 
contenues dans le document «Bâtir 
ensemble le Canada»: 

Pour l'Association canadienne- 
française de l'Ontario (ACFO), les 
propositions constitutionnelles 
constituent «une excellente base de 
discussion en vue de jeter les fonda- 
tions d’un Canada nouveau». 
L'ACFO aimerait obtenir des préci- 
sions sur la mise en oeuvre des prin- 
cipesdereconnaissance dela dualité 
linguistique au Canada et sur le 
transfert de compétence du fédéral 
aux gouvernements provinciaux. 

De son côté, la Fédération des 
communautés francophones. et 
acadienne du Canada (FCFA) trouve 
«intéressantes» les propositions fé- 
dérales parce qu'elles confirmentle 
principe de la dualitédinguistique. 
La FCFA affine que les proposi- 
tions fédérales sont plus attrayantes 
que celles contenues dans l'accord 
du lac Meech. 

La Fédération s'inquiète de 

l'absence dans le document fédéral 
de l'obligation de promouvoir le 
principedu bilinguisme, etde la Loi 
88 sur l'écalité des communautés 
linguistiques du Nouveau- 
Brunswick. La signature possible 
d’ententes dans le domaine de la 
culture entre le gouvernement fé- 
déral et les provinces préoccupe 
également la FCFA. 

La Fédération des jeunes Cana- 
diens français (FJICE) se dit «en- 
couragée» par les propositions fé- 
dérales. Elle souligne que les pro- 
positions ne remeltent pas en ques- 
tion les articles 16 à 20, ainsi que 
l'article 23 de la Charte canadienne 
des droits et libertés traitant des 
droits à l'instruction dans la langue 
de la minorité. La FJCF entend 
participer activement aux négocia- 
tions constitutionnelles afin de dis- 
cuterde l'accessibilité à l'éducation 
post-secondaire et de Ja 
représentativité de la jeunesse dans 
les instances décisionnelles. 

Par contre, la Fédération cultu- 
relle canadienne-française (FCCF) 
est«très préoccupée» du manque de 
clarté delapositionconstitutionnelle 
en matière culturelle. Le gouverne- 
ment fédéral propose de négocier 
des accords culturels avec les pro- 
vinces qui en feront la demande. 
Selon la FCCF, la proposition fé- 
dérale permet «une ouverture dan- 
gereuse». «La proposition n'offre 
aucune garantie aux Communautés 
francophones etacadienne en ce qui 
concerne leur épanouissement cul- 
tureletla possibilité de prendre part 
aux négociations de ces accords. 
Nous espérons que le gouvernement 
fédéral ne cherchera pas à délaisser 
ses responsabilités dans le secteur 
culturel“en-donnant morceaupar 
morceau la culture aux provinces», 
adéclaréleprésidentRogerLalonde. 

La réaction la plus virulente est 
celle de l'Association canadienne- 
française de l'Alberta (ACFA) qui 
«s’indigne» de l'absence des fran- 
cophones hors-Québec dans les 
propositions constitutionnelles. 
Pour la présidente de l'ACFA, 
France Levasseur-Ouimet, «la po- 


sition des francophones hors 


Québec est encore plus précaire 
qu'avant l'accord du lac Meech. 
Nousrépétons depuis des mois qu’il 
yatroiscommunautésnationalesau 
Canada : les autochtones, les fran- 
cophones et les anglophones: La 
communauténationale francophone 
ne se limite pas aux frontières du 
Québec J'ailanetteimpressionque 
nous sommesun peuple sanspays». 
Enfin, les évêques canadiens ont 
invité les citoyens à prendre partau 
débat constitutionnel «dans un.es- 
prit de prière et de civilité». Dans 
unedéclarationpubliéelelendemain 
du dépôt des propositions constitu- 
tionnelles, le président de la Confé- 
rence des évêques catholiques du 
Canada, Mgr Marcel Gervais, «en- 
courage chacun et chacune à s'en- 
gager dans ce grave débatnational 
avec le meilleur d'eux-mêmes. Les 
Canadiens doiventregarderau-delà 
de leursintérêts personnels». 


Ottawa veut créer 
un marché intérieur libre 


Ottawa (APE) - Le coeur de la 
réforme constitutionnelle proposée 
par le gouvernement fédéral dans 
son document «Bâtir ensemble le 
Canada» réside dans la création 
d'uneunionéconomiquecanadienne 
etl'abolition des barrières larifaires 
entre les provinces. 

Le gouvemementduCanadaveut 
accroître la mobilité des personnes, 
des capitaux, des services et des 
biens à l'intérieur du pays en inter- 
disant au gouvernement fédéral et 
aux provinces d'adopter des lois, 
des programmes ou des pratiques 
qui dresseraient des barrières ou 
constitueraient des restrictions à la 
mobilité, 

Pour y arriver, le gouvemement 
propose dans le document «Le fédé- 
ralisme canadien et l'union écono- 
mique : partenariat et prospérité» 
d'inscrire danslanouvelleconstitu- 
tion que le Canada «constitue une 
union économique où est assurée la 
liberté de circulation des personnes, 


des biens, des services et des capi- 
taux» Leparlementcanadienaurait 
alors la compétence exclusive pour 
légiférer «en toute matière» qu'il 
déclareutileaubon fonctionnement 
de l'union économique.Le gouver- 
nement fédéral'aurait ainsi un pou- 
voir absolu sur le développement 
économique de l’ensemble cana- 
dien. Une loi fédérale adoptéeence 
sens devra recueillir l'approbation 
d’au moins sept provinces repré- 
sentant 50/pour cent de la popula- 
tion. Une province qui contesterait 
une loi fédérale sur l'union écono- 
mique pourrait faire en sorte que 
cette loi ne s'applique pas sur son 
territoireenadoptantunerésolution 
appuyée par 60 pour cent de ses 
membrestélus. 

Le fédéral estime qu’il existe au 
moins cinq cents obstacles tarifai- 
res d’origine gouvernementale. Les 
pratiques d’embauchepréférentielle 
avantageant les résidents locaux et 
pénalisant ceux des autres provin- 


En anon aréachon de Nord canadien 





Nous prenons plaisir à faire voler des gens 
et nous faisons tout pour que les gens aient 
encore plus de plaisir que nous. D'où 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 
comprend un service de bar ainsi qu’un grand 
choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 
pour enfants à 24 heures d'avis. 

Nous ne perdons jamais le nord question prix. 
Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 
concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 
compte, d'autant plus que chaque envolée donne 
droit aux points-primes Canadien Plus. Voyager 
avec nous, c'est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 

Communiquez avec votre agent de voyages 
ou Nord canadien dès aujourd’hui. 


Découpez et gardez à portée dela main ce mini-horaire des vols Nord canadien 


de Yellowknife. 
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10800 CP443 
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ces, les politiques favorisant l'in- 
dustriebrassicole et viticole loca- 
les, ainsi que celle des spiritueux, 
lesofficesdecommercialisationdes 
produits agricoles ne sont que 
quelques unes de ces barrières. Le 
gouvernement propose de créer un 
organisme indépendant chargé de 
«surveiller» et d'évaluerles politi- 
ques macro-économiques des gou- 
vemements provinciaux et fédéral. 
Cela aurait pour but d'améliorer la 
coordination des:politiques budgé- 
taires des gouvernements et de les 
harmoniseravecla politique moné- 
taire. 


Cet homme de haute taille, portant 14 
barbe et des lunettes, ancien maire de 
Yellowknife, citoyen payant ses im- 
pôts, chef de famille, sportif, estunique 
dans cette confrontation électorale. 
Réélisez Michael Ballantyne, député de 
Yellowknife Nord, Autonisé par Gerald 
Avery, sgentofficiel de Michsel Ballantyne, 
C:P: 2670, Yellowknife, T-N.-O. 
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L'étoile du Nord canadien. 
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se présente aux élections 
territoriales 


Kim Ouellette 

Iqaluit= A la toute dernière mi. 
nute,la population déIqalut appre- 
naitque Bryan Pearsonavait posésa 
candidature au poste de député pour. 
IqaluitBryan Pearson entredans la 
course électorale contre Dennis 
Patterson et Val Haas. 

Sonobjectif principal est deren- 
dre le gouvernement des T.N.-O. 
plus ouvert au public en rendant 
Pinformation gouvernementale ac- 
cessible à tous. 

Il aimerait 


aussi voir 





l'instauration d’un système d’arbi- 
trage plus impartial au niveautde la 
justice. 

Bryan Pearson est originaire de 
Liverpool en Angleterre et est ar- 
rivé à Iqaluit le 17 octobre 1956 
trayvaillerssur lasli 
canadienne  IlVest ensuite devenu 
employé du gouvermementdesTer- 
ritoires avant de se lancer dans les: 
affaires. 

Dès 1958, il fondait son entre- 
prise, Arctic Ventures, qui aura été 
successivement une entreprise de 
construction, de taxis, et enfin un 
magasin général. Bryan Pearson a 
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NOUS AVONS BESOIN 


OUVERT & C 
“17 


© Nomination d'un ombudsman territorial 
© Habitation 

© Éducation aux adultes 
e Opportunités de vrais emplois 
© Un environnement plus propre 


vote? 


Autorisé par Yvan Simon Falyi, 


également. contribué à l’établisse- 
ment.d'une boulangerie, d'une 
buanderieet d’une salle de cinéma. 
ILest'aussiconnu comme étant le 
co-fondateur du carnaval. Toonik 
Tyme: 

Ducôtépolitique, Bryan Pearson 
est devenu le premier président du 
premier conseil du village de 
Frobisher Bay en 1964. 

En 1967, il s’est présenté aux 
élections territoriales sans toutefois 
les remporter. C’est en 1970 qu'il 
était finalement élu comme mem- 
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galuit 


bre de l'Assemblée législative pour 
une durée de deux mandats. 
Durant cette période, Bryan 
Pearson a développé une corpora- 
tion d'interprèteset de traducteurs, 
cequiaénormémentfacilitélacom- 


des‘emplois pour les Inuit avec ce 
projet et grâce à cela, ils ont pu 
obtenindesmaisons décentes poury 
vivre.» 

Il faut continuer de cette façon, 
créer de nouveaux projets car le 
problème de logement est encore 
présent à Iqaluit». 

En ce qui a trait à la francopho- 
nie, M. Pearson n’a pas semblé être 
au courant de la subvention de 12.8 
millionside dollars accordés parle 
Secrétariat d'Etat. 

Cependant, il croit qu'il y a en- 
core énormément de chemin à faire 
avant que les francophones soient 
pleinement reconnus dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. 

«La culture des Inuitet des fran- 
cophones sont deux cultures dis- 
tinctes'au Canadaet semblentcon- 
tenir. plusieurs similarités, remar- 
que Bryan Pearson. 

Cependant, si les francophones 
veulent être reconnus, il faudrait 
qu'ilyait des représentants franco- 
phones auconseilde ville etmême, 
pourquoi pas, un francophone 
comme député. C’est de cette façon 
queleschosesavanceront poureux». 

Enfin, Bryan Pearson s'est dit 
très heureux du fait que cette année, 
la population aura la chance de vo- 
ter pour un député. 

On se souvient qu'aux dernières 
élections, DennisPattersonavaitété 
élu par acclamation. M. Pearson 
termine en disant : «C’est le temps 
pourun changement. Entantque 


unication.entre-les-Blanessetlessmcommunauté;wnousun/avons pas 


nuit” 

Il'est responsable de l'ouverture. 
de lacorporation dulogementetde 
laconstructiond'environ vingt-cinq 
maisons dans la communauté 
d'Iqaluit. 

«La construction de ces maisons 
est un projet qui n’a jamais été ré- 
pété, explique M. Pearson. J'ai créé 


D'UN GOUVERNEMENT 
RÉDIBLE 


Bryan 


Sedluk 
Pearson 


de Bryan Pearson, 





agent officiel 








évolué et progressé comme nous 
aurions dû, et pour ce faire, il sera 
importantque le gouvernement des: 
Territoires soit accessible aux 
résidents. J'espère aussi que les 
francophoness'impliquerontun peu 
plusauniveau politique afind’avoir 
une présence plusremarquéeausein 
denotre communauté»: 
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tremblements de 
terre à lqaluit 


Kim Ouellette 

Iqaluit - La section de sismolo- 
gie de la station aérologique d'En- 
vironnement Canada à Iqaluit était 
ladernière à fermerauCanadale ler 
octobre dernier. Depuis cette date, 
les données enregistrées sur les 
tremblementsdeterresontenvoyées 
directement à Ottawa via satellite et 
mont plus besoin d'être analysées 
par les météorologues. 

La sismologie est la science qui 
analysel’intensité destremblements 
de terre. A Iqaluit, les deux techni- 














Lecentre de sismologie est maintenant automatisé 
Photo :KimOuellette 


ciensen météo, dont la tâche princi- 
paleestle sondage de la haute at- 


mosphère, récoltantet analysent les 
donnéesvenantdesixsismomètres. 
Lestechniciensdevaientparlasuite 
envoyer parfac-similé les sommai- 
res des activités sismologiques 
journalières "au"ministère"des Mi- 
nes, Énergies et Ressources à 
Ottawa. 

Les sismomètres détectent les 
tremblements de terre surl'ensem- 
ble du globe. Le chef de service de 
la station aérologique d'Iqaluit, 
Daniel Coulombe,nousamentionné 
combien:il était intéressant de voir 
ce qui se passait mondialement au 
niveau des tremblements de terre. 
«Je me souviens du fameux trem- 
blement de terre de San Francisco il 
Yadeuxans. J'avais pu mesurer son 
intensité exacte grâce aux données 
quenousavionsreçuesàlastation», 
dit-il. 

«Cette partie denotretravailnous 
donnait une certaine fierté car pour 
venir travailler à la station 
aérologique d'Iqaluit, il‘fallait que 
le technicien en météo ait une for- 


mation supplémentaire ensismolo- 
gie. De plus, la qualité des données 
à Igaluit était souvent supérieure 
auxautres stations carIgaluitestun 
site idéallpour l'enregistrement des 
tremblements de terre. C'est aussi 
une des raisons pourquoi c’est la 
dernièrestationàêtreautomatisée», 
explique Daniel Coulombe. 

Les techniciens n'auront plus 
besoin de s'occuper de l'analyse 
des tremblements de terre puisque 
les nouveaux systèmes automati- 
ques enverront les données au mi- 
nistère des 
Mines, 
Énergies et 
Ressources 
directement 
via satellite. 
Les seuls 
équipe- 
ments qui 
resteront en 
place sont 
les six 
sismomètres. 
«Cela va 
leur permet- 
tre de rece- 
voir les 
données de 


façon instantanée au lieu d'attendre 
notre analyse journalière», déclare 


Daniel Coulombe. 

Cela occasionne cependant une 
réduction de 17.5 heures de travail 
par semaine pour les techniciens. 
Parçcontre, une formation ensismo- 
1ogie ne sera plus nécessaire pour 
1e nouveaux techniciens désirant 
venirtravaillerenaérologieàlIqaluit 

«C'est la fin d'une ère de coopé- 
ration interministénelle, nous dit 
Daniel Coulombe. Nous avons tou- 
jours travailléen collaboration avec 
le ministère des Mines, Energies et 
Ressources dans ce domaine et ce, 
dansuneentente harmonieuse. No- 
tre travail était apprécié et c'était 
une chose qui rendait notre tâche à 
lastationdoublementintéressante». 

Al'èredelahaute technologie 
de l'automatisation, il faut s'atten- 
dre à ce que de tels changements 
surviennent. La station d'Iqaluit 
passera donc à l’histoire comme 
étant la toute dernière station 
sismologique à avoir étéremplacée 
parunsystèmeautomatique auCa= 
nada. 





Centres culturels menacés 


Ottawa (APF) - Les centres cul- 
turels sontmenacés de fermetureen 
Ontario français si le gouvernement 
néo-démocrate n'accorde pas un 
financement adéquat. 

Aumoinsdeuxcentresculturels, 
ceuxdeNewLiskeardetde Timmins 
sonten sérieuse difficulté financière, 
mais selon le président sortant de 
l'Association des centres culturels 
de l'Ontario (ACCO), Jean-Guy 
Bigeau, ce sont tous les centres 
culturels qui ont des problèmes fi- 
nanciers. 

«Depuis treize ans, explique M. 
Bigeau, nous sommes la colonne 
vertébrale de l'Ontario français. 
Nous rejoignons plus de 60 pour 

cent de la communauté franco- 
ontarienne. Les centres culturels 
s’autofinancent à 52 pourcent grâce 
à l'appui de milliers de bénévoles». 

Depuis 1988, l'ACCOtentesans 
succès de se faire reconnaître par la 
province pour obtenir un 


financement de base, 
Lacréation d’un groupe detravail 
en vue d'établir une véritable poli- 
tique culturelle pour les francopho- 
nes en Ontario a ravivé les espoirs. 
IlexisteenOntariofrançais trente 
centres’culturels, dont certains ont 
vulejourilya quarante ans. «Il ya 
des centres culturels qui étaient en 
place avant l’école française», nous 
dit M: Bigeau, pour prouver le rôle 
etl'importancedes centres culturels 
danslhistoire del'Ontario français. 
Les quatorze centres culturels 
membres del‘ ACCOont généré un 
chiffre d’affaires de six millions de 
dollars. Plus de la moitié de cette 
somme provient des activités 
d'autofinancement. On.estimeque 
lescentresculturelsontfaitlapreuve 
qu'ils pourraient trouver du 
financement, et quelaprovince doit 
créer un fonds pour soutenir la pro- 
grammation culturelle et 
communautaire, 
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Pour mieux orienter les recherches sur le 


Laastion 
Nord 





La Commission canadienne des 
affaires polaires voit le jour 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord, Tom Siddon, a nommé 
récemment les douze membres du conseil d'administration de la nouvelle 
Commission canadienne des affaires polaires. Trois d’entre eux étaient à 
Yellowknife le 23 septembre dernier pour présenter son mandat. 


Louise Doren 

«La Commission aura comme 
rôle premier de faire un relevé ex- 
haustif de toutes les recherchesef- 
fectuées sur le Nord. Cette base de 
donnéesluipermettradedépagerun 
portrait général de la situation et 
d'orienter les chercheurs vers des 
domaines où il ne se fait pas de 
recherche», a expliqué le président 
dela Commission, Whit Fraser. 

Whit Fraser est un journaliste et 
ancien animateur de l'émission 
«This Country», réalisé par le ré- 
seau anglais de Radio-Canada. ll 
possède une vaste expérience de 
journaliste dans le Nordet a habité 
les Territoires du Nord-Ouest pen- 
dantonze ans 

La Commission ne s’intéressera 
pas uniquement.aux recherches 
purement scientifiques, mais à tous: 


les domaines, y compris la faune, la W 


flore, la santé et l’environnement. 
Doug Heyland est l’un des vice- 
présidents de la Commission. «La 
Commission agira également 
comme organisme de liaison avec 
lesorganisationsnationales etinter- 
nationales derecherche. Nombre de 
pays à travers le monde effectuent 
des recherches sur le Nord. Il est 
important d'avoir une idée exacte 
des recherches que les autres pays 
effectuent si nous voulons être effi- 
caces», a-t-ilexpliqué. 

Depuis 1989, M. Heyland tra- 
vailleausein del/Institutderecher- 
che scientifique des Territoires du 
Nord-Ouest à titre de directeur gé- 
néral et conseiller scientifique. 

Le conseil comprendneufautres 
membres, dont Elizabeth Alpak- 


MichaelBallantynen’apas peurdevous 
faire savoir comment l'argent est dé- 
pensé. C'estpourquorilavotéen faveur 
de l'accès du public à l'information 
législative. Le 15 octobre, le choix est 
facile. Mike Ballantyne, député de 
Yellowknife Nord. 
Pour de plus amples informations, ve- 
nez nous voir au bureau central de la 
campagne électorale au 4913 de la 50° 
rue à côté du IGA, Tél: 873-5588. 
Autorisé par Gerald AVery, agent officiel de 
Los GE 0 Yellowknife, 
‘NO. : 











Signe Naturel 


Protégeons 
leur habitat 
pour notre 
bien à TOUS. 


Canards Illimités Canada 
Téléphonez au 1-800-665-3825 


Rose, membredela Société innude 
télédiffusion. 

Mme Alpak-Rose s'occupe des 
affaires inuit et a été longtemps 
éducatrice dans les Territoires du 
Nord-Ouest. «Trop souvent les re- 
cherches ne reflètent pas 
convenablement les besoins des 
communautés.Ilestimportant que 
les gens du Nord se sentent con- 
cemés parles recherches et même 
qu'ils y participent», a-t-elle expli- 
qué, en|ajoutant qu'un des rôles de 
la Commission est de susciter Ja 
participation descommunautés aux 
projets de recherche. «Il est possi- 
ble d'envisager des projets où la 
recherche dans certains domaines 
peutêtre entreprise parles commu- 


nautés elles-mêmes, ou effectuée 
conjointementpardes scientifiques 
et desgens des communautés». 

Pours’acquitter de son mandat, 
la Commission organisera, parrai- 
nera et financera des conférences, 
des ateliers et des réunions. La 
Commission mettraen place le Ré- 
seau canadien d'informations po- 
laires qui sera le principal outil 
distribuant des informations) con- 
cernant les régions polaires. 

Deplus,ellesubyentionnerades 
études spéciales sur des sujets tou- 
chantlesrégionspolairesetrédigera 
un rapport annuel sur ses activités. 

La-Commission aurastrois bu- 
reaux, dont un à Ottawa et deux 
autres dans le Nord: 


Se 


Une télévisi 
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communautaire entre 
en ondes en 1992 


Le président du Conseilde déve- 
loppement économique autochtone 
pour l'Arctique de l'Ouest, M:Leo 
hardy, a annoncé le 27 septembre 
dernier l’ouverture en janvier pro- 
chain à Yellowknife du\Centre de 
communication des Territoires du 
Nord-Ouest. Qualifié 
d'«ultramoderne» par ses 
concepteurs, le Centre de commu- 
nication -dont la raison sociale est 
902800 N.W.T. Ltd-, est le résultat 
d’une opération commune regrou- 
pant quatre entreprises du/Nord'ca- 
nadien: Andron Investments Ltd, 
D.M. Investments Ltd, Mackenzie 
MediaLtdetRaven Ressources Ltd. 
L'exploitation du Centre sera assu- 
rée par le Native Communications 
Society of the Western N.W.T. 
L'édificepossèdera une superficie 
de 10 000 mètres carrés sur trois 
étages. Le projet, quia nécessité un 
investissement de 3:8 millions.de: 


dollars, a obtenu du gouvernement 
fédéral un soutien financier de 
1.74M$. Le Centre disposera du 
câble, d'un studio de télévisiontet 
d’un studio de radio. Il accueillera 
la radio CKNM-FM. et le journal 
autochtone Press independent. 
Mackenzie Media Ltdetses filia- 
les,-ainsique Television Northern 
Canada (IVNC) auront leur siège 
social dans le premier centre de 
communicationaudiovisuelleétabli 
dans les Territoires. Une télévision 
communautaire (IVNC) pouvant 
être captée du Yukon jusque dans 
l'Arctique de l'Ouest émettra sans 
discontinuer à partir de janvier 1992. 
Le ministre des Affaires indiennes, 
M. Tom Siddon, a estimé que 
«l'ouverture du Centre de commu- 
nication des Territoires démontre 
que les aborigènes canadiens sont à 
la pointe des techniques 
audiovisuelles’et des affaires». 










«Air Canada 187... 


autorisé à décoller. 





DE RÉ RÉ D he te ht 


Il n’est pas donné à tous de posséder les qualités de contrôleur de 
la circulation aérienne ou de spécialiste de l’information de vol. Il faut 


avoir des qualités de chef, savoir communiquer avec clarté, aimer les défis et 


pouvoir réussir des examens rigoureux. 


Les candidats doivent avoir terminé leurs études secondaires et 


accepter de subir un entraînement intensif. Ils devront également passer un 


examen médical et un test d’aptitudes. 


Si vous vous qualifiez, vous pourrez devenir contrôleur de la 


circulation aérienne ou spécialisterde l'information de vol, et être chargé de la 


sécurité aérienne au Canada. C’est une carrière passionnante à laquelle se 


rattache tout un éventail d’avantages sociaux intéressants. 


Vous sentez-vous à la hauteur ? 


RENSEIGNEZ-VOUS ! Venez à la séance 
d’information de Transports Canada: 


Le 9 octobre Heures 
Northern Arts& Cultural Centre 12h30 
Rattaché à l’école secondaire 18h 
Sir John Franklin 
Yellowknife (T.-N.-O.) 
E+ Transports Canada Transport Canada 
Aviation Aviation - 


PRISES CE MIS Pers 


ss. x 





tentent 


Apportez des pièces d’identité et 
soyez prêt à vous familiariser avec 
les services de la circulation 
aérienne et, si vous le désirez, à 
passer un test d’aptitudes pour le 
poste de contrôleur aérien ou de 
spécialiste d’information de vol. 


Pour en savoir davantage, composez 
1-800-667-INFO. 







































Louise Doren 
L'’enquêtedes citoyens surla paix 
et la sécurité a été organisée et fi- 
ancéeparunecoalition de quatorze 
organisations représentant quelque 
ing millions de canadiens, notam- 
mentdesorganisations autochtones, 
des groupes écologiques, des fem- 
esetdes groupes religieux. 
Elléparledesavisiond'unmonde 
où la paix et la sécurité sont les 
pierresangulaires surlesquellestous 
les citoyens s'appuient. 
«Le budget total de l’entreprise 
est de 100 000$», explique Mme 
Campagnola, en ajoutant que ce 
hiffre est une surprise quand on 
onge au budget faramineux de la 
Commission Spicer sur l'avenir du 


La Commission, qui a débuté ses 
audiences la semaine dernière va 
Oyageridans Vingt. communautés 
d'icila fin d'octobre. Les travaux se 
ermineront par des audiences pu- 
bliques à Ottawa. 
Mme Campagnola indique 
qu’elle espère que le rapport sera 
rendu public dès le débutde l’année 
1992. Il sera remis en premier lieu 
aupeuplecanadien, etparlasuite au 







| LESOBLIGATIONS | 


D'ÉPARGNE DU CANADA 


gouvernement et aux divers partis 
politiques. 

Les gens de Yellowknife ontex- 
primé des préoccupations au sujet 
de la militarisation du Nord, des 
vols à basse altitude, de l’établisse- 
ment de bases militaires un peu 
partout dans le Nord. Les autochto- 
nes'ont expliqué de leur côté com- 
ment leur nation réagit aux incur- 
sions étrangères sur leurs terres. Ily 
a également eu l'expression d’une 
préoccupationsurl'environnement, 
notamment liée à l'introduction de 
produits toxiquesenprovenance des 
usines de l'Alberta, la pollution qui 
est déjà visible, les maladies quien 
découlent et le taux élevé de suici- 
des. «Il se dégage des présentations 
unesintense préoccupations. l'effet 
que la sécurité doit passer par la 
tolérance des uns enversles autres. 
Larplupart des gens semblent d'ac- 
cord pour dire que l'insécurité pro- 
vientdu racisme, del’intoléranceet 
la‘division-de plus*en plus grande 
entrelesnchesetles démunis, iciau 
Canada, mais aussi à travers le 
monde», explique Mme 
Campagnola:… Depuis -qu'elle-a 
quitté lasvie politique canadienne, 


faire fructifier vos épargnes. 


Vous avez réussi à épargner? Bravo! 
Maintenant, faites vraiment fructifier vos 7 
épargnes… avec les Obligations d'épargne du 

Canada. Cette année, vous pouvez les acheter 
à leur valeur nominale à votre institution 
financière du 17 octobre au 1% novembre. 

Votre paiement peut être daté du 

1 novembre, jour où vos obligations 
commencent à rapporter de l'intérêt. 


Encaissables en tout temps. Les Obligations d'épargne du Canada 





jamais gelé. 








EU 


Canadä 





peuvent être encaissées en tout temps; votre argent n'est donc 


Taux d'intérêt garanti. Les Obligations d'épargne du Canada 
offrent un taux d'intérêt avantageux, garanti pour une année 
entière. Le taux d'intérêt et la limite d'achat de cette année seront 
annoncés à la mi-octobre. Vous pourrez obtenir des renseignements 
détaillés partout où lon vend des Obligations d'épargne du Canada. 


Ne tardez pas! N'oubliez pas que la date limite pour 
acheter vos nouvelles obligations à leur valeur 
nominale est le 12 novembre. La vente 
d'obligations peut toutefois être 

interrompue en tout temps. 


> IN 12 127229 CL PAU A UE LES 110)'A 


Sûres. Les Obligations d'épargne 
du Canada sont entièrement garanties par le 
gouvernement du Canada. Elles ne perdent jamais de valeur. 








Mme’ona Campagnola, ex-présidente du parti libéral du Canada est l'une 
es cinq commissaires responsables de l'enquête populaire sur la paix et la 
sécurité qui a tenu des audiences à Yellowknife la semaine dernière. 


Mme Campagnola a travaillé dans 
les pays en voie de développement, 
en Angola, en Namibie, dans 
l’Afriquedel'Ouestetau Pérou l'an 
dernier. Pour elle, les problèmes 
auxquels fait face le Canada sont 
universels. On les retrouve partout à 
travers le monde. Ils sontexacerbés 
par une pauvreté toujours plus 
grande et parles ventes d'armes. Sa 
vision est que le Canada assume un 
rôle de «leadership» en tant que 
nation, en) confortant le rôle des 
Nations Unies qui renforcerait par 
la même occasion notre propre hu- 
manitésurleplanintérieur. Qe crois 
quechaque être humain peut chan- 
ger le statu quo et peut faire une 
différence. Je ne crois pas que les 
grandes institutions de notre pays 
fonctionnentencorebien.Les partis 
politiques, les écoles, les églises, 
toutesices institutionsine sont plus 
vraiment adaptées aux temps dans 
lesquels nous vivons. Cette com- 
mission me semblelevéhiculeidéal 
pourpermettreauCanadad'innover 
surle plan national etintemational 
en offrant des moyens ou des poli- 
tiques qui deviendront des modèles 
à travers le monde». 
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Les citoyens de Yellowknife 
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Première réunion prévue cet octobre 


La région du Sahtu engage 
sa revendication 


territoriale 


Cettte nouvelle est parvenue aux gens de la région 
du Sahtu moins d'une semaine après la ratification 
de l'entente des Gwich'in dans la région du Delta. 


Louise Doren 

La région du Sahtu vient de rece- 
voir le feu vert du ministre des Af- 
faires indiennes et du Nord, Tom 
Siddon, pour entamer les négocia- 
tions concernant sa revendication 
territoriale. «Nous sommes heureux 
delaréponseduministre»,aindiqué 
George Cleary, président et négo- 
ciateur en chef du Conseil! tribal du 
Sahtu, en ajoutant que les Dénés/! 
Métis de sa région avaient attendu 
patiemment ces derniers mois que 
l'entente des Gwichinsoit finalisé 
pour entamer la leur. Selon George 
Cleary, il reste encore beaucoup de 
travail à faire pour expliquer aux 
communautés concernées la signi- 
fication du texte de l'entente. Ilne 
prévoit toutefois pas que la clause 
d'extinction des'droits, à l’origine 
de l’échec de l'entente globale en 
novembre dernier, va empêcher les 
Dénés/Métis du Sahtu de s'engager 
dans la négociation.dlune/entente 
finale. «Les gens du Sahtu ont in- 
diqué qu'ils trouvent préférable de 
s'asseoir à la table des négociations 
avec le gouvernement fédéral pour 
définirenquoiconsisteleurs droits 


plutôtqued'attendredevoirceque 
les cours de justice vont décider. 
Nous ne savons pas quand et dans 
quel sens les cours de justice se 
prononcerontsurles droits et le titre 
autochtones», a indiqué le chef du 
Conseil tribal du Sahtu. 

De son côté, le gouvemement 
fédéralaindiquéquelamêmeéquipe 
de négociateurs de la revendication 
des Gwich'in travaillera sur la né- 
gociation de celle de la région du 
Sahtu, dont David Osborne, qui di- 
rigera l’équipe. 

Ce dernier a indiqué à George 
Cleary qu'ils allaient tenirune pre- 
mière rencontre au milieu.du mois 
d'octobre. La région du Sahtu veut 
d'abord négocier le texte de l’en- 
tente, puiscommenceràeffectuerla 
sélection des’terres, opération qui 
sera menée simultanément avec des 
visites et des explications aux di- 
verses.communautés..«SIMtOut.va 
bien, le texte de l'entente sera né- 
gocié dans six ou“huit mois. Le 
calendrier préliminaire prévoit que 
l'entente sera présentée pour la 
ratification dans environ un an», 
conclut George Cleary. 


L'enquête sur la paix et la sécurité 
Le défi du Canada et la 
vision de ses citoyens 


Des audiences publiques de notre territoire est désastreuse pour 


l'enquête populaire sur la paix et la 
sécurité onteu lieu à Yellowknife 
au cours de la semaine dernière. 
Plus de vingt personnes représen- 
tant des organisations aussi diffé” 
rentesquelaDéfense canadienne, la 
nation dénée, le Conseil du statutde 
lafemmedesTerritoiresetleYMCA: 
ont fait entendre leur point devue 
sur la façon dont le Canada pourrait 
offrirune meilleure justice à tous 
—sessitoyens. 

Les audiences étaient présidées 
parMmelona Campagnola, ex-pré- 
sidente duParti libéral du Canadaet 
ConradSiou, vice-chefdel’Assem- 
blée des premières nations. Comme 
l’a soulignée Conrad Sioui: «Nous 
abordons ces audiences avec la 
conviction que tous ensemble nous 
pouvons arriver à créer un nouveau 
monde À travers une véritable coo- 
pération». 

Conrad Sioui possède une vision 
d'ünmondedepaixquulditvouloir 
partager avec les Canadiens. «Les 
autochtones sont des chefs naturels 
lorsqu'ils'agitde maintenir la paix” 
Le Canada doit intégrer leur con- 
naissancetraditionnelle d'un monde 
où il existe un équilibre entre les 
hommes et la nature. Ma visionest 
celle de l'«indianisation» du Ca- 
nada», a-t-il expliqué, en faisant 
référence au respect que les 
autochtones démontrent pour leur 
terre. 

Pour le chef de la nation dénée, 
Bill Erasmus, la paix et la sécurité 
des Dénés passent pas la recon- 
naissance de leurs droits et de leurs 
terres. «Jamais nous n'avons cédé 
le droit de propriété de nos terres», 
enexpliquantque les traités étaient 
pourles Indiens unesimpleentente 
de paix visant à permettreaux Blancs 
l'accès aux terres indiennes et non 
d'obtenir la propriété de celles-ci: 

Pour le chef déné, le sentiment 
d'insécurité s’est aggravé avec 
l'exploitation des ressources nalu- 
relles de la vallée du Mackenzie et 


avec la mise en place du gouveme- - 


la paix et la sécurité. On veut nous 
fairecroire quenousnavons pasde 
droitsexistantssurDenendehetque 
les Dénés doiventaccepter de vivre 
avec des lois quisne sont pas.les 
leurs». 

L'enquête sur la sécurité et la 
paix est unique à bien des égards. 
Elle a intégré de façon évidente la 
notion d'insécuritééprouvée parles 
femmes dans les villeset au foyer. 
UndescommanditairesestleComité 
national! d'action des femmes qui 
estime que le manque de sécurité 
que’les femmes éprouvent dans:la 
société est une des premières causes 
d'insécurité au pays. Ce sujet pré- 
occupe au plus haut point les fem= 
mes du Nord qui doivent souvent 
affronter la violence dans leur pro- 
pre foyer. Pour celles-ci, la sécurité 
est liée à une organisation sociale 
qui tienne compte du rôle de la 
femme et de sa participation essen- 
tielle à la société. «Les femmes re- 
présentent 52 pour cent de l'électo- 
rat, a expliqué Reanna Erasmus, du 
Conseil du statut de la femme des 
Territoires du Nord-Ouest. Il faut 
davantage de femmes dans les pro- 
cessus de décision pour s'assurer 
que les besoins des femmes, no- 
tamment au niveaulfinancier soient 
pris en compte»: 

Pour Mme Erasmus, un des be- 
soins premiers est de faire en sorte 
quechaque famille au pays possède 
sa maison. À l'heure actuelle, il 
n'est pas rare de voir trois ou quatre 
familles s'entasser dans quelques 
pièces. «Chezlesindiens, si fiersde 
leur tradition, des familles entières 
survivent et s'alimentent unique- 
ment de saucisses et de macaroni 
Kraft»,aexpliquéReannaErasmus: 

«Les femmes indiennes croient 
qu’elles ont le devoir de prendre 
soin de la terre et de la partager avec 
les'autres êtres humains. 

Nous avons beaucoup endom- 
magé la terre mais il nlest pas trop 
tard pour réparer les dégâts», con-} 


ÿ 


entterritorial.«Lacolonisationde. 
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Respect du bilinguisme 
Une petite contravention pour une grande cause 


M. Lucien Beaupré, francophone et résidant des Territoires depuis un an, conteste devant la justice la constitutionnalité d'une 


contravention rédigée uniquement en anglais. 


Didier Revol livrer une contravention. Une con- les des T.N.- 


coupable ou non, Vous avez trente 


| 
| 


ne portait pas vraiment attention 
aux panneaux de limitation de vi- 
tesse plantés le long de la route de 
l'aéroport. La Gendarmerie royale 
était là pour le rappeler à l’ordre. 
Prisà70km/h surune portion limitée 
à 45, le contrevenant se voyait dé- 


Ce23 mai 1991, Lucien Beaupré 
vention unilingue. 

Pour ce défenseur de la franco- 
phonie, enseignant à l'école Allain 
Saint-Cyr, l’occasion est trop belle. 
Lucien décide deseprésenterdevant 
le juge de paix Dumond le 19 sep- 
tembre dernier. Debout, ilse déclare 





CRC Canadi 


Décision 91-689. Société Radio-Canada, L'ensemble du Canada, RENOUVELE - Li- 
tenceVisantladistibutiondesdébatsdelaChambredescommunes,dulerseptembre 1991 
Au 31 mars 1992. Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la Gazeute du 
Canada!!, Partie I; aux bureaux du CRTC; dansiles bibliothèques de référence; etaux 
büreaux de la litulaires pendant les heures normales d'affaires Pour obtenircopie de 
Hoeuments publics du GRMC, prèredecommuniqueravecleCRICauxendroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Win- 
nipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


Décision 


Canadian Radio:televisionsand 


Conselldelaradioditfusionetdes, ] 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes, 


| Le 


travention en anglais. Une contra- À 








CC  Canadit 


Décision 91-658. Gardtal Holdings Ltd., Fort Smith (T:N.-0:) APPROUVÉ - 
Transfer du contréleeffecüifdela Gardtal Holdings Ltd: àlaMDCInvestments id Vous 
pouvez consulter.les documents du CRTC dans la Gazette du Canada! Partie J; aux 
bureaux du CRC; dans les bibliothèques de référence, et aux bureaux de lakitulaires 
pendantles heures normales d'affaires. Pourobtenircopiededocuments publics du CRTC, 
prièredecommuniqueravecleCRICauxendroits ci-après: Ottawa-Hull/(819)997-2429; 


Décision 








si 
Le 


Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514)283-6607; Winnipeg, (204)983-6306; Vancouver, 
(604) 666-2111." 


Ganadian Radio-televiston and 
Telecommunications\CGommission 


Conselldelaradioditfüsion etdes 
télécommunications canadiennes 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Lasociété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
uneproposition pour la mise en/location, pour une période cinq (5) ans avec 
option de renouvellement pour cinq (5) ans, des locaux d'habitation suivants : 
























Douze (12) Logements de deux Chambres 
Yellowknife (T.N.-O.) 
























Tousles logements doivent être équipés d'une cuisinière et d'un réfrigérateur 
et comprendre llusage d'une place de stationnement munie d'une prise 
électrique etdlun espace derrangement intérieur, 

Wimmeubleerteslieuxadiacents doivent étreenbonétatetpréts aétreoce upés 
entre le 1 decembre 1991. et le 80 novembre 1992, Le propriétaire-bailleur 
assurera le paiement des impôts, destaxes d'eauretd'égout, les réparations et 
l'entretien, ÿ compris lentretien des appareils électroménagers, le nettoyage 
des aimes communes, l'entretien paysagiste, l'enlèvement de la neige, le 


chauffage etl'approvisionnementen eau courante chaude et froide 


Les logements seront loués à titre de logements sociaux en application du 
Programme desupplémentde loyerde la Société d'habitation des Territoires du 
Nord:Ouest et de la Societé canadienne d'hypothèques et de logement, Ce 
Programme estiinancé conjointement parles gouvernements fédéraletterritorial 
Vous pouvez vous procurer les documents de proposition auprès du bureau 
suivant de la Société d'habitation des T.N.-O 
Logement locatif 
Programmes et services aux collectivités 


C.P, 2100 
Yellowknife (T.N.-0) 
XTA 2P6 





Pour obtenir plus de détails, veuillez communiquer avec 
(403) 920-6535 


Jane Haley au 


Date de fermeture : le 16 octobre 1991, à 17h 


La Société nlesttenue d'accepter nila proposition la moins élevée, ni 
aucune decelles quiluisontfaites. 


SCHL Ja CMHC 


Question habitation, comptez sournous 





L'honorable Elmer MacKay. 
Ministre 





Canadà 








O.etlaCharte 
canadienne 
des droitsetli- 
bertés.Lacour 
n’estpascom- 
pétente pour 
juger mon 
Cas», POUrSUI- 
vait-il. 

En dépit 
desattentesde 
Aurcurenn 
Beaupré, la 
cour s'estesti- 
Photo : Didier Revol_mée compé- 
tenteencequiconcemnele jugement 
enraisondesoncaractèreunilingue,  del’infraction. «Quant au caractère 
violela Loi surles lanpuesofficiel- constitutionnelde lacontravention, 


_. d'emploi 


Directeur(trice) du personnel 
et de l'administration interne 


Fonctions : ReleVant de laldirection générale, la oulle candidat(e)'aura 
pourresponsabilitéla gestion dupersonnelletlladministrationquotidiennetdu 
bureau. Elletouil travaillera également égalemententcollaborationlavec le 
conseilld'administration à divers dossiers. La personne choisie sera appelée 
à collaborer à l'élaboration des conditions de travaillet au système d'évalua- 
tion du rendement des employés. 

Exigences: Formation universitaire de préférencelen administration, 
connaissance en comptabilité et capacité de gérer des détails afin de 
consolider le développement et l'expansion; 

expérience pertinente d'au moins trois ans et connaissance du milieu 
francophone au Canada; 

bonne connaissance dufrançais et de l'anglais. 

Lieu detravail :Otiawa 

Durée du contrat : 5 mois jusqu'au 31 mars 1992, avec possibilité de 
renouvellement du poste ou!d'un poste connexe. 

Conditions: Salaire etou honoraires basés'sunun taux annuellde 

40 000$. 

Date de fermeture du concours: 8/octobre 1991 





non-coupablecar«lacontravention, 





Entréelen fonction : 28 octobre 1991 

Faïtes parvenir Votrelcurriculum Vitae à: 
WilfredRoussel} Directeur général 

Association della presse francophone 

900-325, rue Dalhousie 


Ottawa (Ontario) KIN7G2 == 








Transport. Transports 


Fax : (613) 232-6193 
E CET ET CET ET ET 


APPEL D'OFFRE 
CONCESSION ALIMENTS ET BOISSONS 
AEROPORT D'INUVIK 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES doivent être adressées au Spécialiste ré- 
gional, Transports Canada, Services des sous-contrais, 12e étage, Zone 2, 
Canada Place, 1100, 9700 Avenue Jasper, Edmonton, Alberta T5J 4E6, 
identifiées : 

«CONCESSION ALIMENTSET BOISSONS»: o 
serontreçues jusqu'à 14hheure d'Edmonton,.le 21 novembre 1991. 


Lappelld'offreconcernel'occasion de fournir un service licencié d'aliments et de, 


boissons pourles Voyageurs et autres usagers duterminaldel'aéroportd'Inuvik, 
Inuvik, T-N.-O. 


La durée du bail sera de deux (2) ans et pourra être prolongée d'une (1) année 
adaitionnelle parle ministère. 


Pourcette soumission, Transports Canada fourmit une installation d'alimentset 


boissons complètement équipée à l'exception des ustensiles et des autres 
fournitures quotidiennes. 


Les parties intéressées peuvent obtenirles documents de soumissions de : 


M. Jim Logan 

Directeur d'aéroport 
Transports Canada 

Sac 11 

lnuvik, T.N.-O. 

X0E OTO 

Téléphone : (403) 979- 2467 


Uneséanced'informationseratenuele jeudi 10 octobre 1991 31 Oh,heurelocale, 
dans larsalle de conférence du terminal de l'aéroport d'inuvik, T.N.-O 


Les offres devraient être soumises sur les formulaires fournis et dans les 
enveloppes fournies parTransports Canada 


Le Ministère ne s'engage à accepternila plus basse ni aucune des soumissions. 





jours pour faire appel devant lacour 
territoriale». La réponse du juge 
Dumonda surpris Lucien. Ilne s'at- 
tendait pas à témoignercesoir-là,et 
ce, la main sur la sainte bible à la 
demande du magistrat: 

Finalement déclaré coupable, 
Lucien Beaupré a interjetté appel 
devantlacourterritoriale. Cette fois- 
ci, il espère être à l’origine d’une 
jurisprudence favorable aux droits 
des francophones dans les Territoi- 
res. «Mon action est plus symboli- 
que qu'intéressée, souligne-t-il. 
C'est une frustration pour nous, 
premiers Canadiens, d’avoir à se 
battre continuellement pour la re- 
connaissance de nos droits et de 
notre spécificité linguistique». 

Le combat judiciaire de Lucien 
pour la francophonie dans les Ter- 
ritoires ne date pas de sa rencontre 
avec la Gendarmerie royale sur la 
route de l'aéroport. Un accident de 
lacireulation parunisombre jour de 
l'hiver dernier est à l'origine de sa 
première action en justice. Lucien 
Beaupré faisait une «collision» de 
qualité sur une route verglacée du 
OldTownen percutantlavoiture du 
ministredelaJusticedes Territoires, 
M. Michael Ballantyne. Verbalisé 
parlaGendarmerieroyale pouravoir 
perdu le contrôle de son.véhicule, 
Lucien choisissait sur les conseils 
de sontémoinlors de l'accident, M. 
Fernand Denault, de faire annuler 
par le tribunal cette contravention 
en anglais. 

Peine perdue. En l'absence d’un 
témoin de la Couronne, il était ac- 
quitté. Aujourd’hui, la procédure 
judiciaire suit son cours et M. 
Beaupré pense que l'avenir peut 
réservernune bonne surprise. «Nous 
avons une chance de faire un pré- 
cédentuniquequiservirad'exemple 


- jurisprudentiel! à tous les franco- 


phonesduCanada»,conclutLucien: 





Bourse André 
Paiement 


L’auteur-compositeur-interprète 
Michel Paiement s'est vu décerner 
la bourse André Paiement de l'As- 
semblée des centres culturels de 
l’Ontario (ACCO). 

Cette bourse de2000$ estremise 
tous les deux ans et a pour but 
d'appuyer les artistes etles groupes 
professionnels qui oeuvrent au ni- 
veauides arts de la scène. 

Michel Paiement pourra ainsi 
réaliser son rêve : la réalisation de 
son premier microsillon, quidevrait 
étredisponiblesurlemarché franco- 
ontarien l'année prochaine. Instituée 
en 1985; la Bourse André Paiement 
rend hommage à ce dramaturge 
franco-ontarien (1950-1978) qui a 
inspiré toute une génération d'ar- 
listes créateurs. 


Martin Légère au 
Conseil de la vie 


française 


L’Acadien Martin Légère de 
Caraquetau Nouveau-Brunswick a 
été réélu à la présidence du Conseil 
de la vie française en Amérique lors 
de laS4ième assemblée générale de 
l'organisme, 


ABONNEZ-VOUS 
A 


L'AQUILON 





Échos des T:N.-O. 
Octroi 
des contrats 
d'huile de 
chauffage 


Le chef du gouvemement terri- 
torial, Dennis Patterson vient de 
nommenun. consultant pour enqué- 
ter sur l'octroi des contrats de li- 
vraison d'huile parle gouvernement 
territorial. L'enquête a été confiée à 
BenAndersen, uncomptable agréé 
de Port Coquitlam en Colombie- 








Britannique qui occupait jusqu'à sa 
retraite dernièrementle poste de di- 
rection de la vérifiation et de l’éva- 
luationinteme du gouvermementdu 
Yukon. 

L'enquête a été entreprise après 
que les membres du Comité per- 
manent des finances’aient exprimé 
certaines préoccupations au sujet 
du processus utilisé dans l'octroi 
des contrats. Le gouvernement a 
récemment accordé vingt-deux 
contrats pourla livraison d'huile de 
chauffage dans les communautés 
des Territoires dans un processus 
d’appel d'offres qui a attiré 102 
soumissions. L'enquêteur devra 
soumettre un rapport confidentiel 


LaesiLon 
au chef du gouvernement au plus 
tard le 31 décembre prochain. 


Enquête 
sur les 
autochtones 
du Nord 


Statistique Canada vient d’en- 
treprendre une enquête exhaustive 
sur les'autochtones des Territoires 
du Nord-Ouest. Le ministère a in- 
diqué que le but de l'enquête est de 
recueillir l'information nécessaire. 
pour mettre sur pied des program- 
meset des services pour les autoch- 


ji 
L'offre que 


du Canada «a repoussée 


À tous les Canadiens et Canadiennes 


tones des Territoires. Près de deux 
cents personnes seront embauchés 
pour effectuer les interviews. Il est 
prévu que plus de 10 000 personnes 
seront interrogés dans le cadre de 
cette enquête, dont plus de 7000 
dans les T.N.-O. 


Ecology North, l'organismeter- 
ritorial voué à la protection de 
l'environnement a envoyé un son- 
dage à tous les candidats dans 
l'élection territoriale du 15 octobre 
prochain pour connaître leur posi- 
les questions envi- 


tion dans 








Le président de l'Alliance de la Fonction publique du Canada a lancé un appel à la reprise 
de la grève plutôt que de répondre favorablement à l'offre suivante du gouvernement du 
Canada: 


e-une offre salariale respectantles lignes directrices du gouvernement en 


matière budgétaire qui s'appliquent aux employés de la fonction publique, 


aux ministres, députés et sénateurs ainsi qu'à leur personnel, aux Force: 


année et 3% la duexième année; 


annuel est inférieur à 27 000 $; 


e la garantie d'un emploi aux employés dont les fonctions sont transférées 
secteur privé par suite de la sous-traitance ou d'une mesure de - 
nn privatisation; ceux quifchoïsiraient de travailler pour le sous-traitant rece- 
vraient 6 mois de salaire en compensation des avantages sociaux moind 
du secteur privé; 


“emma —— 


e la garantie d'une offre d'emploi raisonnable à tous les autres employés 
touchés par le réaménagement des effectifs; 


e de meilleurs avantages sociaux, notamment en/ce qui!a trait au régime d 
soins dentaires, à l'assurance de soins de santé, à l'assurance invalidité, 
aux congés annuels, aux primes de poste, au nombre de garderies et au 
indemnités de repas; 


mm 


augmentant ainsi la valeur en dollars de leurs futures augmentations et 
pensions deretraite. 


canadiennes et à la Gendarmerie royale du Canada, soit 0 % la première 


e un montantforfaitaire de 500$ à quelque 35 000)employés dont le salaire 


e les paiements de 81 millions de dollars par année qui sont versés au titre 
de la parité salariale seraient intégrés'autraitement de base des employés, 
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Les avantages actuels des membres de l'AFPC : 


e un salaire annuel moyen de 33 500 $, nettement supérieur à la moyenne 
nationale; 


e une pension entièrement indexée au coût de la vie; 


e un régime de soins dentaires payé entièrement par l'employeur; 





des congés de maternité subventionnés. 


e un des meilleurs régimes de protection de la sécurité d'emploi au Canada; 


° une gamme complète d'avantages reliés à leur emploi, notamment : un régime 
de soins de santé subventionné; des congés de maladie pleinement payés; des 
congés annuels généreux; des congés pour obligations familiales, y compris 





Ce quis'estproduitailleurs 


e quatre provinces ont appliqué 0 % pour 12 mois : Terre-Neuve, La Nouvelle- 


Écosse, le Nouveau-Brunswick et le Manitoba: 


e quatre syndicats autres que l'AFPC ont négocié des ententes conformes 
lignes directrices du gouvernement du Canada: 


Gouvernement Governmont 
du Canada of Canada 


L+i 





aux 









pour 
les Territoires. «Nous espérons que 
ce sondage va augmenter la préoc- 
cupationenvironnementalechezles 
candidatsetque ces personnes seront 
mieux préparées à prendre des dé- 
cisions qui vont avoir un impact 
décisif sur l'avenir des Territoires 
du Nord-Ouest», a déclaré Ted 
Buracas, un des directeurs de 
Ecology North. Le sondage con- 
tient Vingt-huit questions sur dix 
secteurs clés, dontle recyclageetle 
développement durable. Les résul- 
tats serontcompilés et distribués au 
public parl'intermédiairedes média, 
descommunautés'et des librairies 
des Territoires. 


Deux juges 
d'appoint 
nommés 
dans les 
Territoires 


Le ministre de laJustice des Ter- 
ritoires, Michael Ballantyne vient 
de nommer deux juges d'appoint 
pour les Territoires du Nord-Ouest 
et de reconfirmer deux autres dans 
leurs fonctions. 

Les deux nouveaux juges sont 
Dolores Hansen de l'Alberta et 
Judith Webster du Manitoba. Jane 
AuxierdeColombie-Britanniqueet 
Patricia Cumming du Nouveau- 
Brunswick continueront à officier 
dans les Territoires. 

Lespersonnes nommées ontun 
mandat de deux ans. Les juges 
d'appoint ont tous les pouvoirs et 
devoirs des juges de la cour territo- 
riale. Ces juges oeuvrent dans les 
Territoires lorsque leurshoraires le 
permettent et lorsque des juges 

supplémentaires sont requis dans 
les cours itinérantes des T,N,-0O, 


Pelly Bay 
approvisionné 
par mer? 


Pelly Bay pourra peut-être être 
approvisionné par mer. Le bateau 
Des Groseilliers de la garde-côte 
canadienne a réussi à briser la cou- 
che de glace dure à l'extremité nord 
de la baie de Pelly le 3 septembre 
dernier. Lors de son voyage, le Des 
Groseillers a découvert que la baie 
contient le type de glace qui peut 
être brisé par un brise-glace. 

L’approvisionnementdelapetite 
communauté de Pelly Bay, qui ne 
possède pas de route d'accès sai- 
sonnière est une opération extré- 
mement coûteuse. C'est la seule 
communauté des Territoires qui est 
exclusivementravitailléeparles airs 

«C’estunévénement historique, 
IL signifie que les coûts de ravi- 
taillement de Pelly Bay.baisseront 
de manière substantielle si la pro= 
fondeur des eaux et les autres con- 
ditionssontsuffisammentfavorables 
pour permettre un accès annuel au 
brise-glace», a déclaré un heureux 
Gordon Wray, ministre du Trans- 
ports des Territoires. 





Danses Territoires du Nord-Ouest, nous 
sommes les moins imposés au pays. 
Michael est le ministre des Finances 
depuis quatre ans. Il aide à garder les 
impôts à un niveau remarquablement 
peu élevé, Le 15 octobre, votez Michael 
Ballantyne. Autorisé par Gerald Avery, 
agent officiel de Michael Ballantyne, CP, 
2670, Yellowknife, T:N.-0. 









Pour 

une publicité 
gonflée 

L'Aquilon 


(403) 873-6603 







Parune belle journée de septembre, 
un avion s'est écrasé en bordure du 
tarmac de l'aéroport de Yellowknife. 
À Son bord, une troupe d'adoles- 
centsagonisants attendles premiers 
secours. Pas de frayeur, ceci est un 
exercice. 

Les responsables de la sécurité ont 
organisé un «crash» imaginaire au 
cas où la fiction se transformeraiten 
cauchemar, Avant de prendre place 
dans de vieux fauteuils d'avion, tous 
les jeunes se sont vus greffer de 
fausses brûlures en silicone ou des 
fractures ouvertes en plastique. 
Chacun a retenu par coeur 





Imédecin-pompieràuninconscient. Desièpeen siège, ilauscultera 





tous les passagers et accrochera au poignet une petite fiche 4 


retraçant l'état médical et mental de chacun. Les brancardiers 
regroupent les éclopés en arrière du sinistre. Selon la gravité du 
diagnostic d'urgence, les ambulanciers évacuent toutes sirènes 
hurlantes les cas les plus'critiques vers l'hôpital Stanton tout en 
administrant les premiers soins. 


Dans le sas des ambulances, médecins et infirmières prennent en ! 


charge les arrivants pour les diriger vers les services appropriés: 

radiologie, pédiatrie, ou bien encore chirurgie. La comédie s'ar- 

rête avant qu'un médecin fou ne joue du bistouri. Tous les enfants 

finissentparsauter de leurlit pour se débarbouiller et quitter les 
1 lieux. L'exercice a duré un peu moins de deux heures. 
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son rôle d'accidenté. État hystéri- 
que ou comateux, traumatismes'en 
tous genres, les sauveteurs doivent 
affronter une situation aussi vrai- 
semblable que possible, Une fillette 
de douze ans se retrouve enceinte. 
Une autre ne peut marcher car ses 
pieds sont brülés. Un garçon implore 
la présence de sa mère. 

Les pompiers déboulentsurles lieux. 
Ils arrosent méthodiquement les 
alentours, entrent dans la carlingue 
de l'appareil et commencent à 
comptabiliser blessés! et trépassés. 
«Partner! You hear me? How do 
you feel?», gueule le 


rare 


DidierRevol 


University of Alberta Librairy 

Acquisition - Serials 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
50 dans les Territoires C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


A partir du mois de novembre 


Radio Canada 
doit émettre 
dans les Territo 


Après quatre années denégociations intenses, les services deradioetdetélédiffusion 
dela société d'État sont bientot disponibles gratuitement dans les T.N.-0. 


254 à Yellowknife Volume 6 numéro 19, Le vendredi 1‘novembre 1991 





Gestion scolaire en Colombie-Britannique 
e 

Espoir 

chez les francophones 


Vancouver, 18 octobre 1991 (APF) - Les francophones de la 
Colombie-Britanniqueonteuchaud. L'élection des néo-démocrates de 
Mike Harcourt leur permet d’espérer le développement du dossier de la 
gestion scolaire. 

Lors de lacampagneélectorale, deux destrois chefs, Mike Harcourt, 
duNPD et Gordon Wilson du Parti libéral, se sont prononcés en faveur 
de la gestion scolaire pour les francophones. Rita Johnston, alors 
Première ministre de la province, avait déclaré qu’elle ne supporterait 
pas une prise de contrôle par les francophones de leur propre système 
scolaire. 

Première à se prononcer sur cette question, Rita Johnston a étonné 
en déclarant que le français n'avait pas de droit supérieur sur une autre 
langue. «Vous suggérez que la langue française devrait être contrôlée 
et administrée d’une façon différente que les autres langues dans cette 
province. Je voudrais suggérer Que ces langues font toutes partie du 
mêmesystème, déclarait-elle le 9 octobre dernier devant une trentaine 
de journalistes, Lelendemain, Mike Harcourt qualifiait «d’insulte» à la 
communauté francophone cetteréponsedela Première ministre. «Mettre 
lalangue française au même plan queles autres langues en dit long sur 
sa connaissance de l'histoire canadienne». 

Le vendredi 11 octobre, la nouvelle sensation politique de la 
Colombie-Britannique, le chef libéral Gordon Wilson, appuyait éga- 
lement la cause des francophones. «Iln!y a aucun doute, un gouverne- 
ment libéral soutiendrait la revendication des francophones de gérer 
leurspropresécoles». Commentantlebilinguismecanadien, M. Wilson 
affirmait alors que peu de gens étaient touchés par cette mesure et que 
cettenotionqui fait du Canadaun paysunique devrait seraffermir plutôt 
que s'affaiblir. 

Martine Gallibois-Barss, présidente de l'Association des parents 



































Didier Revol 

Encore quelques tests de miseen 
ondes effectués par les techniciens 
de Radio Canada; etleshabitants de 
Yellowknife pourront bientôt rece- 
voir gratuitement surle réseau non 
cablé les émissions de la société 
d’État, ainsi que ses programmes 
radiosurlamodulationde fréquence 
au 97.3. 

Ces nouveaux services ne sont 
pas destinés aux seuls habitants de 
lacapitale des Territoires puisquele 
signaltéléestà l'heure actuellereçu 
à Iqaluit, Fort Smith et Hay River. 
Dans l’Arctique de l'Est, l’Asso- 
ciation francophone détient depuis 
longtemps les équipements de 
rediffusion permettant de recevoir 
Radio Canada sur la télévision. La 
diffusion est assurée par le 
cablodistributeur local, toutcomme 

Suite en page 2... 
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Le canal 30 passe au 13, le 13 au 3 etle 3 au 30.11sera toutde même francophonessdeslaColombie-Britanniquess'estudite. ns 
agyicne' ae se tromper. La radio pourra être caplée Sur la modulation l'ouverture montrée par le nouveau Premier ministre et le chef libéral, 
de fréquence sur 97.3. 


mais surprise et inquiète de la récente déclaration de Mme Johnston. 








Commission constitutionnelle 
Fa l‘Arctique de l’Ouest 


la recherche 
d’une nouvelle forme 
de gouvernement 


Les premières audiences, qui se tiendront dans 
treize communautés de l’ouest des Territoires, dé- 
buteront le 4 novembre prochain à Hay River pour se 


terminer le 29 du même mois. 
Didier Revol 


M: Jim Bourque, président dela 
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gouvernement de l'Arctique de 
l'Ouestpourraitprendre à cette date. 


Commission sur le développement 
constitutionnel de l'Arctique de 
l'Ouest, et M. George Braden, vice- 
président, ont présenté à la presse 
lundi 21 octobre un document inti- 
tulé «How can we live together?» 
(«Comment pouvons-nous vivre 
ensemble?»). 

Dans-l'optique d'une division 
territoriale prévue pour 1997, la 
Commission a voulu informer le 
publicsurlesenjeuxconstitutionnels 
etles différentes formes que le futur 


«Le système politique actuel ne 
correspond pas aux attentes du 
peuple, a déclaré Jim Bourque. La 
plupart des communautés deman: 
dent plus de démocratie et d’auto- 
nomie dans la gestion de leurs affai- 
TES». 

Entrente-cinq pages, les experts 
delaCommission évoquent, à partir 
des récentesrevendications dénées/ 
métis et des discussions constitu= 


tionnellesnationales, lesdifférentes. 
Suite en page 2... 


DidierRevol 


Le Commissaire aux 


langues officielles en 
visite à Yellowknife 
voir page 11 
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Éditorial 
Arctique de l'Est … 


Mots croisés de l'Aquilon 


voir en page 11 





Page 2, Le 1" novembre 1991 


Suite de la page 1 









Radio Canada 


à Hay River où les services du câble 
sont gratuits. Malheureusement, il 
ne semble pas possible pour l’ins- 
tant dans ces communautés de re- 
cevoir Radio Canada en dehors du 
câble pour des raisons techniques. 

Deux décisions du Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommuni- 
cations canadiennes (CRTC) ont 
autorisé laretransmissiondes servi- 
ces de Radio Canada dans les Ter- 
ritoires. Le CRTC a approuvé le 12 
juillet 1991 la demande de licence 
d'exploitation sur le canal 13, pré- 
sentée par l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife (AFCY), 
visant àretransmettre les émissions 
enlangue française de Radio Canada 
reçues par satellite. 

Il a également autorisé la diffu- 
sion des services AM de Montréal 
sur la fréquence 97.3. Les deux li- 
cences expirent le 31 août 1996. 

M. Denis L'Heureux, ancien 
président de l'AFCY, pense que «la 
présence de deux postes français, 
TVA et Radio Canada, ainsi que de 
deux radios, Radio Cité (diffusée 
surlecäble)etRadio Canada, devrait 
désormais satisfaire l’ensemble de 
la -communautéfrancophonedes 
Territoires». 

L'obtention deces services estle 
résultatdtuneluttedelonguehaleine 
livrée par la Fédération franco- 
ténoise (FFT) et l’AFCY. En 1988, 
lasociétéRadio Canadametenplace 
un «plan accéléré de rayonnement» 
pour répondre, dans les cing,ans, 
aux demandes.des communautés 
francophones ne recevant pas ses 
programmes, 

Les Territoires, qui ne disposent 
ni de latélévision, ni de laradioldu 
service d'État, sontinscrits dans la 
première année du plan. A l'automne 

pourtant, rien n'est fait. 

La FFT, qui a pris le dossier en 
main à la demande de l'AFCY, dé- 
cide de rentrer en contact avec M. 
Pierre Juneau, président de Radio 
Canada. Ce dernier fait rapidement 
savoir que sa société ne dispose pas 
de moyens financiers suffisants en 

raison de compressions budgétaires 


du Trésor. Une solution intermé- 
diaire, adoptée par le territoire du 
Yukon, est avancée par Radio Ca- 
nada: la retransmission par l’inter- 
médiaire du câble, 

Le nouveau directeur général de 
la FFT entré en fonctions en janvier 
1989,M.Richard Barrette, s'oppose 
à cette option qu'il qualifie de «pis- 
aller». «Il serait absurde de payer 
les services d’unesociété qui diffuse 
gratuitement ses programmes dans 
le Canada entier», souligne-t-il. 

Une campagne nationale de let- 
tres adressées à M. Juneau démarre, 
avec le soutien à la Chambre des 
communes de la députée de l’Arc- 
tique de l'Ouest, Mme Ethel 
Blondin, et de M. Jean Robert 
Gauthier, porte-parole du Parti li- 
béral sur le dossier des langues of- 
ficielles. 

Au printemps, Radio Canada 
change de ton et demande à la FFT 
de chiffrer le coût de l'installation 
d'unsystème de retransmission. Le 
prix d'une antenne radio de cent 
watis est évalué à 11 000$, celui 
d'une antenne de télévision de deux 
cent cinquante watts à 50 000$. Les 
coûtsd’entretiens’élèventà44 000$. 
Radio Canada accepterait alors de 
prendreen charge ces dernierscoûts 
et suggère à la FFT d’acheter le 
matériel de rediffusion. 

A l'automne 1989, une rencon- 
tealieuàOttawaentre M. Barrette, 

M. Brian Cousins, directeur des 
opérations dans le Nord de Radio 
Canada, et des représentants du 
Secrétariat d'État. L'organisme fé- 
déral accepte de financer l'achat du 
matériel: 

La question des coûts d'exploi- 
lation reste en suspens. Une ren- 
contre fortuite a lieu en avril 1990 
dansunaéroportde Torontoentrele 
nouveauprésidentdeRadio Canada, 
M: Gérard Veilleux et le sous-se- 
crétaire d'Etat, M. Jean Fournier. 
Ce dernier aurait pris l'engagement 
verbal d'assumer les coûts de 
fonctionnement pour les trois pre- 
mières années d'exploitation. 

Ce n’est qu’en juin 1990 que ce 


Les changements suivants prendront effet le 
l‘:novembre prochain : 


MACKENZIE MEDIA LTD. 


Le meilleur divertissement familial 
de cette décennie 


Avis à nos abonnés 


problèmeestrésolu officiellement: 
Lors de l'inauguration de la Maison 
de la francophonie à Vancouver, le 
secrétaire d'État, M. Gerry Weiner, 
déclarait alors que les Territoires 
auront Radio Canada et que le fédéral 
s’engageait à payer les coûts d’ex- 
ploitation pendant les trois premiè- 
res années. Une année supplémen- 
taire a été nécessaire pour obtenir 
subventions et licences d'exploita- 
tion. 

Aujourd'hui, grâce aux fonds du 
Secrétariat d'Etat, l'AFCY est pro- 
priétaire du matériel de rediffusion. 
Même si le directeur général de la 
FFT estime qu'ilest «anormal que 
le Secrétariat d'État paye, ce qui 
n'est pas sa fonction, des services 
normalement gratuits dans le reste 
du Canadaftil n’en demeure pas 
moins, poursuit-il, que cet effort 
financier permet aux francophones 
des Territoires debriser un peu plus 
leurisolement culturel.» 

«En)outre, l'est important que 
Radio Canada ait fini par céder et 
que le Secrétariat d'État soit inter- 
venudanscette affaire. Ainsi, le fait 
français prend-il une dimension 
supérieure dans les Territoires. Le 
gouvernement des T.N.-O. est 
surement plus enclin à respecter la 
communauté francophone», con- 
clut-il. 

















CTV (TVA) présentement sur la chaîne 3 du 
service de base sera relocalisé sur la chaîne 
30 de l'option 2 "Green Pack". 


Radio-Canada, pour sa part, sera relocalisé 
sur la chaîne 13 du service de base. 


CBC NewsWorld sera déplacé de la chaîne 
13 à la chaîne 3 du service de base. 


(OUR VOTENT ETES NT 
de Radio-FM sur la chaîne 93,5 FM. 








Pour toutes questions, veuillez communi 
À Mackenzie Media Ltd, 177 Avec 


920-2929 















Suite de la page 1 
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Commission constitutionnelle 


options qui offriraient plus de dé- 
mocratie aux résidents de la future 
entité politique. Statut de province 
ou de territoire, relations avec le 
gouvernement fédéral, administra- 
tion communautaire autonome, 
présence garantie des autochtones 
dans les instances parlementaires, 
laprésentation de toutesces 
questions à la réflexion du 
public répond à une préoc- 
cupationessentielle: sensi- b 
biliserlapopulationsurson [es 
avenir. «Notre plus grande #" 
peur, souligne M. Bourque, 
estlemanque d’intérêtdela 
population sur ces problè- 
mes qui la concernent au 
premier plan. Les gens sont 
divisés aujourd'hui. Il est 
temps de parler d’un nou- 
veau projet de société, 
même si le processus s'ins- 
crit à long terme». 

Plus de 2 000 copies du 
document ontété distri- 
buées dansles universités 
du Sud et les collèges des 
Territoires du Nord-Ouest, 
ainsi qu'aux conseils. de bande et 
descommunautés.LaCommission, 
quis’estdéjàréunie trois fois depuis 
sa création en juillet dernier, com- 
mencera dès le mois de novembre 
ses consultations à travers les Terri- 


L'Association franco-culturelle 


de Yellowknife 
et CBC Mackenzie 


ont Le plaisir de vous inviter 


àun5à7 


pour souligner le lancement officiel 
des services de radio et de télévision 
en français de [a Société Radio-Canada 


à Yellowknife. 








PPT 


Des événements à annoncer ? 
Des produits à vendre ? 
Des services à offrir ? 
Contactez la représentante publicitaire 
de L'Aquilon, 
Huguette Beaulieu 


(403) 873-6603 


toires.Les audiences à Yellowknife 
se tiendrontles 19et20 novembre à 
l'école Sir John Franklin. 

Les commentaires et les avis re- 
cueillis pendant cette période feront 
l'objet d'unpremier rapport. Une 
seconde ronde d'audiences est pré- 
vue pour le mois de février 1992 et 
#7 





Didier Revol 


Jim Bourque, président de la Commission. 
un rapport final sera publié le mois 
suivant 

Le document «Comment pou- 
vons-nous vivre ensemble?» est 
encarté dans la présente édition de 
L'Aquilon. 
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Katimavik "A" 






Hotel Explorer 









Vendredi 






le 8 novembre 


1991 
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Territories 





Fait sous ma signature et le sceau de Yellowknife ce vingt- 
deuxième jourd'oetobre de 1991, quarantième année du règne de 


sa Majesté. 


+. Le Commissaire des Territoires du Nord-Ouest, 


1 


Proclamation 


À TOUS LES CITOYENS DES 
TERRITOIRES DU NORD-OUEST, SALUT, 


En vertu du pouvoir dont je suis investi, je convoque par la 
présente la Première session dela Douzième Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest à 14 heures, mercredi le treize 
novembre 1991 dans l'édifice législatif à Yellowknife. 


Tous les députés de ladite Assemblée législative sont priés de 
prendre note de cette convocation et de se réuniren conséquence. 


se 





Daniel E Norris: || 












Assemblée générale de la FFT 


La FFT modifie son 
comité exécutif 


Les délégués des associations 
membres et des groupes associés de 
laFETsesontréunisà Yellowknife, 
les 19:et20 octobre dernier, dans le 
cadre de leur assemblée générale 
annuelle, Au cours des deux jours 
de réunions, les participants ont fait 
le rapport des activités qui se sont 
déroulées au cours de l'année dans 
leurcommunauté TIsontégalement 
endossé les principes de base sur 
lesquels va s'appuyer la position 
constitutionnelle de la FFT dans la 
présente ronde de négociations 
constitutionnelles fédérales (voir 
encadré page 12). 

Plusieurs amendements ont été 
apportés à la constitution et aux 
règlements de la FFT. Le plus im- 
portant concerne la composition du 
comité exécutif. Les bénévoles éli- 
ront dorénavant une personne au 
poste deprésident pour un mandat 
de deux ans et une personne par 
association membre pour un man- 
dat d’un an. Lors de la première 
réunion du comité exécutif suivant 
l'assemblée générale annuelle, les 
personnesélueschoisirontparmiles 







animent l'assemblée générale annuelle: 


représentants desassociations, ceux 
et celles qui occuperont les postes 
dela vice-présidence, du trésorieret 
duisecrétaire. S'il y a plus de trois 
associations, les autres postes seront 
des postes de vice-présidente(e). 

Il y a eu des élections lors de 
l’assemblée générale. Le conseil 
exécutif est composé des personnes 
suivantes : Diane Mahoney a été 
élue à la présidence alors que les 
représentants élus sont : Julie 
Bernier, de Hay River, Monique 
Bird, de Fort Smith et Geneviève 
Ouellette d’Igaluit: 

Ilyaégalementeul’élection des 
bénévoles aux postes de représen- 
tants de la FFD dans les organisa- 
tions nationales dont elle estmem- 
bre. Alban Soucy de Fort Smith, a 
été élu représentant de la FFT à 
l'Association nationale des aînés, 
Lise Picard de Yellowknife, a été 
élue représentante de la FFT à la 
Fédération culturelle canadienne- 
française (FCCF):et Judith Pastori 
d’Igaluit, aétéélue représentante de 
la FFT à la Fédération des femmes 
canadiennes-française (FFCE). 








seuls. 


canadienne-française. 


Association de la presse francophone 





Les communicateurs 


de l'année 







L'Aquilon, ainsi que tous les éditeurs de l'Association de la presse francophone sont engagés 
dans. le développement des communications au sein de leurs communautés. Ils ne sont pas 


Dans toutes les communautés francophones, des femmes et des hommes 
réalisent des exploits quotidiennement pour promouvoir les communica- 
tions en français dans leur milieu et pour soutenir la cause de la culture 






C'est pour reconnaître ces efforts individuels que les éditeurs de 





bre 1991, page 3 






























l'APF décernent chaque année ses prix des "Communicateurs de 












l'année". 


Les communicateurs 
de l'année 
(me | 


Identification du candidat 
oude lacandidate: 





(Nom) 


(Adresse) 


Raisons invoquées: 


Faites-nous parven 
L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, TNO, X1A 2N9 


Une nouvelle présidente à la Fédération Franco-TéNOise 


«La communauté francophone 
à un tournant de son histoire» 


À l'issue de l'assemblée générale annuelle de la Fédération Franco-TéNoise, Diane Mahoney a été élue à la présidence de cet 
organisme chargé de représenter les intérêts des francophones des Territoires du Nord-Ouest. 


Louise Doren 

Diane Mahoney possède une 
expérience communautaire qui lui 
sera précieuse dans ses nouvelles 
fonctions. Elle est organisatrice 
communautaire au Conseildu statut 
de la femme des T.N.-O. Aupara- 
Vant, elle occupait le poste d'agente 
de développement en éducation à la 
FFT. 


La nouvelle présidente estime 
qu’elle prend la direction d’une or- 
ganisation efficace. Elle constate 
quelacommunauté francophoneest 
rendue à une étape de concrétisation 
des projetsquivisentàrépondreaux 
besoins qui ont été identifiés dans 
les dernières années. Le projet 


ÿ 





DT" 


entre le gouvemementet les franco- 


d’envergure de la prestation de ser- 
vices en:français à la communauté 
atteste du dynamisme dela franco= 
phonie ténoise. 

Diane Mahoney fait remarquer 
que la communauté francophone 
entretient des relations très produc- 
tivesaveclegouvernementdes T-N.- 
©. Le fait que le gouvernement ait 
accepté de confier la gestion du 
programme de développement 
communautaire et culturel; dont 
l'enveloppe budgétaire pour l’an- 
née 1991-1992 est de 150 000$, aux 
représentants de la communauté 
francophone, témoigne de manière 
éloquente de la nature desrelations 


«| 





ténois. 

«Une autre manifestation de la 
vitalité de la communauté estl'ex= 
pansion des diverses associations 
communautaires. Chacune de nos 
communautésaidentifiéles besoins 
et les intérêts propres de ses mem- 
bresetestprête à mettresunpieddes 
projets qui vont les servir». Diane 
Mahoney est consciente quil reste, 
toutefois du travail à faire pour as> 
surer la survie de la communauté 
francophone. Une des tâches de la 
présidente sera de siéger au Comité 
consultatif sur les services en fran- 
çais. Mme Mahoney.entend appor= 
ter une grande attention au dossier 
des services en français afin de s'as- 
surer qu’on offre des services di- 
rects à la population francophone. 
Ce pointa d'ailleurs été soulevé par 
plusieurs délégués à l'assemblée 
annuelle de 1991 qui a eu lieule 19 
et20 octobre dernier à Yellowknife. 

La nouvelle présidente croit 
qu'uneapprochepersonnalisée dans 
la mise en oeuvre des nouveaux 
services risque d'amener les fran- 
cophones à utiliser le plus les servi- 
ces offerts. Plutôtque de se conten- 
ter de faire la publicité des services, 
elle suggère d'en faire la promo- 
tion. Un des moyens serait de faire 
connaître à la population franco- 
phone les personnes qui peuvent 
offrir ces services. 
Un autre moyen serait la mise en 

- place dans l’estet-dans l'ouest des 


Aidez L'Aquilon äidentifier un communicateur ou une communicatrice de la 
scène communautaire franco-ténoise en nous soumettant une ou des candida- 
tures, et courez la chance de gagner un gilet promotionnel de L'Aquilon . 


BULLETIN DE MISE EN CANDIDATURE 








Territoires de centres 
communautaires francophones où 
seraientofferts différents services à 
la population. 

Dans la question de l'éducation 
en français dans les Territoires, 
Diane Mahoney croit que la com- 
münauté francophone se trouve àun 
moment-clé de son évolution. Le 
cheminement de l’école Allain St- 
Cyr, la seule institution à offrirune 
instruction en français dans les Ter- 
ritoires, prouve que lorsqu'on offre 
des services aux francophones, les 
gensutilisentces services. En 1989, 
l’année de sa création, l’école avait 
sept étudiants, Cette année, plus de 
quaranteétudiantsfréquententcelle 
institution. C'estune augmentation 
de six cents pour cent du nombre 
des élèves. 

L'éducation en français dans les 
T.N.-O. est une de ses priorités. IL 
lui apparaît essentiel qu'on recon- 
naisse le droit aux francophones de 
gérer leur propre système d’éduca- 
tion, y compris la gestion des pro- 
grammes. C’est le premier pas à 
poser pour contrer l'assimilation. 

La nouvelle présidente croitque 
son expérience d'agente de déve- 
loppement à la Fédération franco- 
ténoise lui sera utile dans Ses fonc= 
tions. «Ce travail m'a donné une 
bonne perception des besoins el des 
attentes des communautés et m'a 
permise/d'acquérir üne vision glo- 


. bale de l'organisation. -J'ai, établi 


Personnesoumettantacandidature: 



























des contäcts avéc les gens qui 
oeuvrent dans les associations lo- 
cales». 

Sa première priorité à titre de 
présidente sera de favoriser le dé- 
Veloppementdes communautés La 
FFT organise dans les prochaines 
semaines unetourméedans les com- 
munautés francophones pour aider 
les gens à mettre sunpied des projets 
de longue haleine dans le cadre du 
programme de développement 
communautaire et culturel: «Cha- 
quecommunauté aural'occasionde 
mettre sur pied des projets qui lui 
conviennentparticulièrementetqui 
correspondentàsanature», explique 
Diane Mahoney: 

Elle se réjouit également de la 
participation de la FFT au processus 
de consultation publique organisé 
par la Commission sur le dévelop= 
pement constitutionnel de l'ouest 
des Territoires. 

«La Commission sur le dévelop- 
pémentconstitutionnel a sollicité la 
participation de la FFI dans son 
processus de consultation publiqu 
et, àl'instardes autresorganisatior 
politiques et des groupes d'inté 
de l'Ouest des Territoires, l'a su 
ventionnée pour qu'elle présente: 
mémoire sur notre vision du fut 
gouvernement de l'Ouestdes Ter: 
toires». 

Pour Diane Mahoney, c'est là L 
autre signe de reconnaissance de 


-vitalité de la-francophonie.. - - 








Lors dela dernière assemblée générale annuelle 
de la Fédération franco-ténoise, les personnes 
présentes ont pu assister à une scène familière de 
déchirement, de celles quisecouent régulièrement 
les Franco-ténois(es) lorsque vient le temps 
d’adopter une position constitutionnelle. 

Depuis des années, les Franco-ténois se mon- 
trent solidaires de tous les francophones du pays 
en raison des grandes affinités avec les autres 
francophones minoritaires. Mais ils deviennent 
réticents au moment d'appuyer les revendications 
du plus important regroupement francophone ca- 
nadien, celui du Québec. 

Cette réticence s’est à nouveau manifestée lors- 
que les membres de la FFT ont eu à adopter une 
position constitutionnelle qui préconisait que la 
clause dérogatoire prévue dans la Constitution ne 
s'applique pas aux droits linguistiques. 

Le raisonnement à l’appui de cette position est 
parfaitementcompréhensiblecarn’importe quelle 
province pourrait se servir de cette clause 
dérogatoire pour éviter d’appliquer les droits 
constitutionnels de leurs minorités francophones. 

Par contre, les doutes émis comportent leur 
bonne part de pertinence dans le contexte actuel. 
Eneffet, cette clause estune sauvegarde dont s’est 
servie le Québec dans sa stratégie pour enrayer 
l’assimilation qui frappe sa majorité francophone 
provinciale. 


Aller à l’encontre de ce droit heurte de plein 
front les politiques de protection du français mis 


del’avantpardifférents gouvernements du Québec 
depuis plusieurs années. 

Un dilemme se pose donc. D'une part, doit-on 
appuyer le droit des provinces d'utiliser la clause 
dérogatoire en matière linguistique au risque de 
voir remis en cause nos droits fondamentaux? 
D'autre part, peut-on soustraire les droits linguis- 
tiques de la clause dérogatoire et risquer de voirle 
Québec se retirer du Canada? 

Est-il permis de souhaiter que seul le Québec 
puisse utiliser la clause dérogatoire en matière 
linguistique sachantque cette propositionne serait 
pas acceptable pour la majorité anglophone du 
pays? Peut-on se poser ces questions sans honte ? 

Cette question de la clause dérogatoire n’est 
qu'un exemple illustrant le déchirement ressenti 
par certains. Le plus inconfortable dans cette si- 
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tuation, c’est que cela s'accompagne d’un senti- 
ment de honte, comme s’il était déplacé de se 
poser les questions crûment, de questionner 
«l'énigme Québec» dans le chassé-croisé consti- 
tutionnelcanadien.Enfait, ilsemble queleFranco- 
ténois souffrent d’une crise aigüe d'identité au 
diapason même de la crise d’identité qui secoue le 
Canada depuis quelques années. 

Que sont les Franco-ténois? Bien peu sont 
originaires des T.N.-O, sicen’estaucun. Deplus, 
environ la moitié sont originaires du Québec. En 
fait, à l'instar de plusieursanglophones, les Franco- 
ténois sont des résidents temporaires, des gens 
venus ici pour quelques temps et qui tentent 
néanmoins de s'intégrer à ce milieu transitoire. 

Cette intégration s’effectue grâce à une accep- 
tation d’une dynamique sociale nouvelle, un par- 
tage des préoccupations des gens du milieu. Par 
un étrange phénomène d’empathie, les Franco- 
ténois en viennent souvent à penser comme les 
anglophones et à considérer que le Québec est le 
grand méchant qui dérange le Canada, à rejeter 
toute référence au Québec comme quelque chose 
d’odieux. 

Pourtant, si la Fédération des communautés 
francophones et acadienne du Canada (ancienne- 
mentla Fédérationdesfrancophones hors Québec) 
a décidé d’appuyer la notion de société distincte 
pour le Québec, c’est qu’elle a fait le calcul 


stratégique que la présence du Québec au Canada 
est une garantie de la reconnaissance du fait 


français au pays. Pour ce faire, elle n’a pas nié 
l'identité propre des Canadiens français vivant 
hors Québec, mais seulement remis en contexte 
cette situation épineuse. 

Afin de briser ce mûr du silence quienferme les 
Franco-ténois, nous invitons les lecteurs à nous 
écrire et à répondre aux questions suivantes : 

- Est-il approprié d'appuyer l’ensemble des 
revendications du Québec? 

- Un appui au Québec affaiblit-il notre propre 
position constitutionnelle? Ou, en d’autres mots, 
lesrevendications du Québec et celles des franco- 
phones hors Québec sont-elles incompatibles? 

Il est temps que vous participiez pleinement 
aux débatset L'Aquilonse veutunoutil pour vous 
permettre d'exprimer votre opinion. 




































Alain Bessette 
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Le 16 novembre 1991, 20h00, au NACC 


65 (pour les membres de l'AFCY) » 85 (non-membres) 


Le Théâtre des "Pas frette aux yeux" présente 


Directeur : Alain Bessette 
Journalistes : Daniel Cuerrier 
Louise Doren 
Journaliste coopérant Didier Revol 
Correspondant national: Yves Lusignan 
Publicité Huguette Beaulieu 





L’Aquilon est membre associé de l'Association dela presse 
francophone hors Québec (A'P.F.)etson tirage est présentement de 
1000/exemplaires au-premier Vendredi dumoiset de 3000 exem- 
plaies autroisièmevendredidu mois. La publicationdeL'Aquilon. 
estrendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Saufpourl'Éditonal, lestextesn'engagent quela responsabilité 
de’leur auteur'et ne constituent pas nécessairement l'opinion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et accompagnée de l'adresse et du numéro!de téléphone de 
l'auteur. Larédactionseréserveledroitdecomigeroud'abrégertout 
texte. Danscertainscasodles circonstances le jusufient, L'Aquilon 
accèdera à une requête d'anonymat.Toutereproduction partielle est 
fortementrecommandée à condition deciter la source: 





Si vous avez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., XOA 0H0 
(819) 979-6325 


Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 





RE TTNSSSSS 


NOM ss sncncencmssssrsosssnsasnenesa tee ssastonesstee 





onenre PPPPLECO TEEN 





CPTTEL 






Adresse : 


Code postal : .… 


ll 
be 
| [) 
(É C  ES RESRS | 
D'aucuns clament l'échec de la 
politique linguistique fédérale en 
Re à = 2 à 
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Z rendre plus de 16 p.100 des 
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objet de forcer les Canadiens à 
devenirbilingues, maisbien qu’elle visait àrendre les 


institutions fédérales bilingues. Entreles deux, il ya une 
marge! 
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Comité de conservation de la vie sauvage du Denendeh 


Une existence précaire 
mais jugée vitale 


Le Denendeh Conservation Board, en crise de légitimité auprès des organi- 
sations autochtones, a analysé lors de sa réunion du 22 au 24 octobre dernier 
a Yellowknife un rapport résumant ses forces et ses faiblesses. 


Didier Revol 

Le Denendeh Conservation 
Board (DCB), créé il y a quatre ans 
par leitraité déné/méus de revendi- 
cationstemitoriales, voitaujourd'hui 
sonrôleremisenquestion: Le traité 
n'ayant pas été ratifié panses signa- 





Ed 


Certains aînés s'opposentà une trop grande protection.desours 


nordiques. 


taires, le DCB seretrouve sans exis- 
tence juridique clairement définie. 

Alors que cette institution de 
conservation de la vie sauvage est 
normalement compétente dans 
l'ensemble desrégions des Territoi- 
res pourfaire desrecommandations 
au gouvernement (cf encadré), 


ritoriales séparées apparaît comme 
unenouvelle menace. 
LesGwich’in, quiontratifiéavec 
le fédérallune/entente, ont prévulla 
création d’un comité de conserva- 
tion de la vie sauvage indépendant 
du DCB. 
LesrésidentsduSathuetduNorth 
Slave envisagent également de né- 
gocier leur propre traité. Point cul- 
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minantde la contestation, les Dénés 
approuvaient.une motion, lors de 
leurassemblée générale à Bell Rock 
enjuilletdernier, contestantle fonc- 
tionnement et la composition du 
DCB. 

C'est dans ce climat que les 






membresdu DCB,nommés surune 
base égalitaire parle gouvemement 
etlescommunautésautochtones,ont 
commandité au cabinet MacKay & 
Partners une étude appronfondie 
pouvant apporter des éléments de 
solution. Principaux reproches, le 
Comité apparaît d’une partcomme, 


niélaboration derevendicationster-MM'instrument dulministère des Res 


sources renouvelables et, d'autre 
part, comme une structure ineffi- 
cace en raison de l’absentéisme de 
ses membres et du manque de con- 
naissances des dossiers. 

Le représentant de Snare Lake, 
M. Alexis Arrowmaker, a souligné 
que l'existence du DCB était «es- 
sentielle». «Nous chassons sur ces 
terres depuis des milliers d'années. 


S totale de la chasse sur la piste 
< Ingraham ou la détermination des 
lé quotas de chasse des bisons. 


Nous devons décider pour nous- 
mêmes, continuer à pieger les ani- 
maux, et il importe peu que certai- 
nes organisations pensent que cela 
fait souffrir les bêtes sauvages. 

Nous ne tuons pas pour rien. La 
chassetlecommerce des fourrures 
nous font vivre». 

Le rapport remarque que la ges- 
tion conjointe des ressources natu- 
relles par des autochtones et des 
Blancsestuneexpérienceuniqueau 
monde.M.JackWilliams, président 
du Comité, s’est empressé de le 
souligner: «Certains paysregardent 
avec attention ce que mous accom- 
plissons. Nous devonsleurmontrer 
que la gestion conjointe est la clé du 
succès dans la préservation de la 
nature». 

En quatre années de fonctionne- 
ment, le DCB a mené à bien des 
dossiersdélicatscomme la fermeture 


De nombreuses recommanda- 
tions, parmi d’autres, ont été adres- 
sées au Comité dans le but de re- 
gagner la légitimité perdue auprès 
du public, et notamment des 
autochtones: 

=Créerune structure décentrali- 
sée présente dans les communautés 
pour une participation accrue de la 
population aux travaux du Comité; 

-Définirunemeilleure séparation 
entre le DCB et le ministère des 
Ressources renouvelables pour ga= | 
rantinsonindépendance; 

= Établir un calendrier de travail 
précis et tenir des audiences publi- 
ques sur les dossiers en cours; 

- Trouver des sources de 
financement supplémentaires pour 
accomplir pleinement le mandat du 
DCB. Le Denendeh Conservation 
Board se réunira la prochaine fois 
au mois de janvier 1992. 
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Recommandations 
issues de la 
réunion du DCB 


Le Denendeh Conservation Board (DCB) a adopté lors de sa der- 
nière réunion les 22,23 et24 octobre dernier à Yellowknife plusieurs 
recommandations destinées au ministère desRessourcesrenouvelables 
concernant la vie sauvage et les quotas de chasse : 

= Boeufs musqués: la population du troupeau dans les Territoires 
s'élève à 250 000 individus. Le DCB a estimé qu'environ 18 700 bêtes 
peuvent être tuées sans que l'existence du troupeau soit menacée, En 
1990, 1282 boeufs musqués ont été tués par les résidents et 10 500 par 
les détenteurs d’une licence générale de chasse (autochtones). 

- Ours : le DCB'entend cette année renforcer la protection des ours 
noïrset des grizzlis. L'amende de 5 000$ pourle braconnage d’un ours 
pourrait passer à 100 000$. Cette proposition a mécontenté le repré- 
sentantindien de Snare Lake quine voit dans l'ours qu'«un animal 
dangereux pour l'homme, volant souvent de la nourriture. Un tel 
animal doit être abattu», a-t-ilconclu.Le président du DCB a souligné 
que l'amende ne concemait que les braconniers. Il a ajouté que «les 
territoires sontun des derniers sanctuaires en Amérique du Nord pour 
les ours et que ces derniers devaient pour cette raison être sauvés de 
l'extinction». 

Unrapportdugouvemementadoptéparle DCB prévoitnotamment 
de créer des zones interdites à la chasse, de développer les excursions 
touristiques autour de cet animal et de limiter les quotas de chasse à 
deux outrois pour cent du troupeau total. 

- Bisons : il n’y a pas eu de bisons chassés cet été en raison de 
l’anthrax. Siles bisons duranch créé il y a deux ans dans la région de 
Fort Smithn'ont pas été affectés parlalmaladie, larudesse de l'hiver 
dernier a mis à mal le troupeau. Le DCB préconise de rechercher des 
subventions supplémentaires afin de redresser la situation financière 
du projet ranch. Ce dernier pourraït s'arrêter faute de fonds: 

Oiseaux migrateurs : La chasse des canards et des oies est 
règlementée par une convention de 1916 signée entre l'Angleterre et 
lesÉtats-Unis.Cetteconventioninterditlachasse des oiscauxmigrateurs 
du11 mars au 1® septembre. Un traité autochtone, en contradiction 
aveclesconventionsintemationales, prévoitqueles aborigènes peuvent 
chasser les animaux pendant cette période. Les négociations avec le 
gouvernement américain pourraient débouchersurla légalisation de la 
chasse pendant la période d'interdiction. Le DCB devra déterminer si 
ce droit de chasse sera attribué à toute la population ou seulementaux 
autochtones. 


- Traïite des produits de la vie sauvage : Le DCB préconise 


les griffes et autres parties d 
caribous. 

= Caribous : la demande d'un représentant du conseil de bande de 
Yellowknife d'attribuer l'allocation des quotas de chasse aux conseils 
autochtones a été rejetée. 


Le Denendeh Conservation Board encourage l'utilisation totale 
des quotas avant toute augmentation de ceux-ci pour répondre au 
marché de la viande traditionnelle. 


Répertoire des affaires 





Pour apparaître au répertoire, contactez Huguette Beaulieu au (403) 873-6603 
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Nous offrons des services en français 


NASA Liels 


(Northern Accounting Service Agency 
Planifiez maintenant e Comptabilité 
eR.E.E.R e Tenue de livre 
ePlacements eSystème depaie 
eAbris fiscaux elmpôt sur le revenu 


0-70535 


Appelez-nous dès aujourd'hui! 
Nous pouvons vous aider à économiser de l'argent 
et Vous assister dans votre comptabilitéet tenue de livre: 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es…. 
c'est l'idéal. 


—_—°———— 
Se) 
Tracy Riley 
et 
Earl McAuley 


Nos heures d'ouverture : 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hà 1h 


Blues, vieux Jazz 
et plus encore 
Samedi 9 novembre 1991 
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Rencontre avec M. 


Daniel Cuerrier 
M.Pattersonaappréciélachance 
d'avoir fait une véritable campagne 
électorale. On serappellera que lors 
de l'avant-dernière élection, M. 
Patterson avait été élu par accla- 
mation. «La campagne a été pour 
moi une véritable cure de 
rajeunissement. Je suis dans la cir- 
conscription depuis un moisetdemi 








ef 


et la campagne m'a donné l’occa- 
sionderenoueravecles gens. Ce fut 
une occasion exceptionnelle de 
recréer des liens qui s'étaient quel- 
que peu relâchés à cause des exi- 
gences de mon travail». 

Formerunnouveau 

gouvernement 

Dennis Patterson a été heureux 

deparler avec les habitants. de,sa 


Dennis Patterson 


Le député d’Ilqaluit 
brigue les Services sociaux 


Le 15 octobre dernier, M. Dennis Patterson était réélu à Iqaluit. Fort d'environ 60 pour cent du vote exprimé, M. Patterson entreprend 
un quatrième mandat à l'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest. 


circonscription et de ce qui les pré- 
occupe vraiment. «J'ai savouré cette 
expérience comme Un. luxe et un 
privilège rares ». 

Le député d’Igaluit se sent 
comme à l'aube d'une nouvelle 
année, au moment où on prend de 
nouvellesrésolutions. Ilindiqueque 
les siennes sont d'assurer des 
échanges constants avecles gens de 
Sacirconscription. «Cettecampagne 
m'a permis d'apprécier à quelpoint 
il est facile d'écrire une lettre et de 
rejoindre tout le monde de façon 
beaucoup pluspersonnelle que sim- 
plement par les journaux ou les 
autres méthodes traditionnelles. 

En ce qui concerne son rôle au 
sein du prochain gouvernement, M. 
Patterson indique que le choix du 
nouveau Cabinet est le tout premier 
point qui se trouve à son agenda. 
Plusieurs appels téléphoniques ont 
déjà été faits etles pourparlers enta- 
més pour choisir le nouveau comité 
exécutif, 

Selon la loi, l'Assemblée légis- 
lative doit siéger dans les quarante- 
cingjourssuivantuneélection. C’est 
àcemoment-làqueles divers postes 
du Cabinet devront être comblés. 
«Je prévoisque nous serons prêts à 
siéger vers la mi-novembre, ce qui 
signifie que des sessions de consul- 
tation devront avoir lieu d'ici là 
pour identifier les différentes per- 
sonnesquiaurontäremplirlespostes 
deprésidentdel’Assemblée, dechef 
de gouvemement, et les postes de 
ministres. 

Auparavant, toutes les sessions 
de consultation se tenaient à huis 
clos.M.Pattersonindiquequ'ilcroit 

que certaines d’entre elles seront 







publiques, dans un effort de rendre 
plustransparentles activités desélus. 
Iineprétendaucunementdétenir 
undroitde siégerau Cabinet. Ilcroit 
cependant que si l’expérienceestun 
facteur déterminant, ses chances de 
faire partie du comité exécutif sont 
excellentes. 
Réduireles problèmes sociaux 
M: Patterson s'estime profondé- 
ment préoccupé par les problèmes 
sociaux aussein de la communauté 
d’Iqaluit. Il explique que ce fut 
d’ailleursle pointqui a été soulevé 
le plus souvent au cours'de lacam- 
pagne électorale pardesintervenants 
de tous les milieux. «Contrairement 
à ce qu’on pourrait croire, les gens 
d’affaires ne m'ont pas parlé de 
subventions ou d'aide économique 
ou encore de favoriser davantage 
les entreprises du Nord. Sans cesse, 
ce futle sujet des problèmes sociaux 
qui a fait surface : l'absence d'in- 
frastructures pour les loisirs, les 
problèmes des jeunes, les abus d’al- 
cool et de drogue, les gens obligés 
de vivre sur la plage dans des con- 
ditionsdifficiles. Toutcelaarenforcé 
ma conviction que je devrais briguer 
leportefeuille des Affaires sociales. 
M.Pattersona conservé au cours 
de son mandat de chef du gouver- 
nement laresponsabilité des Affai- 
res intergouvernementales. Il est 
d'avis que l'expérience qu'il y a 
acquise l’a bien préparé à continuer 
à jouer un rôle important dans les 
discussions qui s’annoncent. «Il 
serait tout à fait possible que le 
nouveau chef du gouvernement 
décide denommerquelqu'und'autre 
que lui à cette tâche. Je connais 


maintenant la grande majorité des 


Le calendrier 1992 
est arrivé! 


L'Association francophone d'Iqaluit 
est heureuse de vous présenter 
son calendrier 1992. 


Pour 7 $ seulement (TPS incluse), 
obtenez 366 jours au lieu des 365 
réguliers (sans frais supplémen- 


taire). 


Pour vous procurer ce calendrier 
aux scènes pittoresques du Grand 
Nord, communiquez avec : 


l'AFI 

C.P. 692 
Iqaluit, T.N.-O. 
XOA OHO 

(819) 979-4606 


Ajouter 3 $ pour les frais de poste 
si vous êtes de l'extérieur d'Igaluit. 





intervenants dans ce domaine et je 
suis bien au fait des dossiers. Je 
pense donc que je peux rendre 
d'excellents services dans le pro- 
chain gouvernement». 

Commentant la défaite du-mi- 
nistre du Développement économi- 
que, du Tourismeet des Transports, 
M. Gordon Wray, dans Kavillivik, 
Dennis patterson explique : «M: 
Wray a mis au point un plan de 
développement économique effi- 
cace. Malheureusement, il ne sera 
pluslà‘pour voir à son application: 
Lastratégiequ'ilavaitélaborée était 
uniqueàmonavis,ence sens qu’elle 
contribuait à redresserles inéquités 
existantes entre les régions riches et 
les régions pauvres des Territoires. 
Au fil du temps, on ressentira lour- 
dement sa perte. 

M. Patterson considère que le 
développement économique est un 
aspect important de la politique ter- 
ritoriale. Toutefois, il lui apparaît 
encoreplus important de se pencher 
sur les solutions à apporter aux 
problèmes sociaux. Pour lui, peu 
importe la qualité du plan économi- 
que, il sera plus ou moins voué à 
l'échec si l’on ne parvient pas 
d'abord à récréer un milieu familial 
adéquat et un climat social serein. 

Uneloisur l'accès 

à l'information 

Undes sujets qui aété abordé par 
un grand nombre d'électeurs à tra- 
vers les Territoires fut celui de 
l’accès à l'information. Dennis 
Patterson explique qu’il s’est per- 
sonnellement opposé au projet de 
loi sur l'accès à l'information lors 
de la dernière session de l’Assem- 
blée législative parce qu’à peu de 
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choses près, ce n’etaitqu'unecopie 
d'unprojetsemblable présenté dans 
une province du Sud.«Ce projet de 
loi avait été écrit par un avocat du 
Sud pour des gens du Sud. Il ne 
tenait pas compte de nos particula- 
rités. Je crois qu'unnouveau projet 
de loï sera présenté sous peu et je 
souhaite qu'illsoitmieux adapté au 
type de gouvernement que nous 
connaissons et aux besoins carac- 
téristiques duNord», 

Dennis Patterson ne veut pas 
d'une loïquidonnera plus de pou- 
voirsaux fonctionnaires et aux bu- 
reaucrates aux dépens des repré- 
sentantsélusparlepeuple.«Jecrois, 
comme beaucoup d’autres person- 
nes, que de telles lois parviennent 
souventexactement à des résultats 
opposés à ceux qui étaient visés au 
début. Malheureusement, selon 
l'expérience vécue ailleurs, il sem- 
ble queces loisrestreignentparfois 
plus qu'elles ne favorisent la libre 
circulation des informations». 

Le chefdu gouvermementexpli- 
que que les Territoires ont un sys- 
tème politique différent de celui 
desprovinces. Dans les Territoires, 
un simple député a beaucoup plus 
depouvoirquen"importæoùailleurs 
au Canada. «Notre gouvernement 
est fondé sur le principe du 
consensus. Siceconsensusestbrisé 
et qu'une motion est présentée et 
acceptée pourdestituerun ministre, 
celui-ci est démis de ses fonctions. 
Les députés jouissent donc d’un 
pouvoir énorme. 

Ilest difficile pour un membre 
denotre gouvernement d'agir dans 
son propre intérêt sans jouer sa 
propre tête». 


L'équipe de l'Aquilon 
souhaite la bienvenue à 
Eric, fils de Kim Ouelette 
et de Richard Desjardins, 


né à lqaluit le 28 
octobre dernier. 
Toutes nos félicitations 
aux heureux parents! 
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La reine du Danemark en visite dans l'Arctique de l'Est 


«Un rêve que je caressais 
depuis longtemps» 


Lareine MargretheIldu Danemark, accompagnée de son mari, le prince Henrik, était de passage dans l' ‘Arctique de l'Est les12 


et 13 octobre dernier. 


Daniel Cuerrier 

Fille du roi Frederick IX, elle 
accède au trône le 15 janvier 1972, 
aulendemain de lamortdeson père. 
Elle est alors âgée de 31 ans. Avec 
fermeté, mais avec beaucoup de 
doigté, semble-t-il, elle força le 
systèmemonarchique àévolueret à 
s'adapteraux temps modernes.Elle 
avaithérité de l’une des plus vieilles 
monarchies d'Europe. 

Si l’on devait abolir la monar- 
chie au Danemark,:il semble bien 
quelareinene serait pas longtemps 
sans emploi. Des sondages ont dé- 
montré qu'elle est de loin la per- 
sonnalité publique la plus populaire 
du pays et qu’elle remporterait très 
aisément une élection à la prési- 
dence. 

LareneMargretheestuneartiste 
accomplie. Elle a, entre autres, réa- 
lisé les illustrations du livre de 
Tolkien, Le seigneur des anneaux. 
Avec son époux, le prince Henrik, 
elleasigné, sousun pseudonyme, la 
traduction du livre de Simone de 
Beauvoir, Tous les hommes sont 
mortels: 

Lors de sa visite dans l'Arctique, 
la reine Margrethe IL était accom- 


de son gouvemementainsi que de 
membres de sa famille, dontleprince 
Henrik. 

Arrivés de Québec, à bord d’un 
avion des forces canadiennes, la 
reine et sa/suite ont fait une courte 
escale à l'aéroport d'Iqaluit. Reçue 
par la sous-commissaire pour 
l’Arctique de l'Est, Mme Ann 
Meektjuk-Hanson, elle participait à 
unecourte cérémonie officielle avant 
de prendre place à bord d’un appa- 
reil de First Air, à destination de 
Pangnirtunp. 

Arrivée à Pangnirtung aux envi- 
rons de midi, le couple royal, ac- 
compagné de Mme Hanson et de 
sonépoux, rendent visite à l’un des 
aînés de la communauté. La visite 
terminée, les membres du groupe 
ont été conduits au centre d’inter- 
prétation Angmarlik pour une visite: 
guidée du musée. 

Ils ont parla suite visité lecentre 
Uqqurmuit, l'atelier de tissage, où 
on leur décrit les différentes étapes 
de la fabrication des tapisseries. La 
reine s’est montrée curieuse et vi- 
vementintéressée par toutes les ex- 


plications, dufait que cet atelier 
fonctionne de façonautonomeetest 
géré par les travailleurs de la com- 
munauté. 

Le couple royale rendait ensuite 
visite à uneartist@ innu qui avait 
monté sa tente près del'atelier de 
tissage À l'intérieur de la tente tra- 
ditionnelle constituée de peaux de 
phoque; le couple royale profitarde 
l'occasion pour échanger quelques 
motsavecl’artisan autravail. 

Toutlemondes'estensuiterendu 
à la’salle communautaire à l'hôtel 
de ville où on avait organisé un 
dîner en l'honneur des visiteurs. La 
foulequis’étaitdéplacée à l'aéroport 
pouraccueillirlasouveraineettoute 
la délégation, avait encore grossie. 

Après lesdiscoursdebienvenue, 
du maire de Pangnirtung et du re- 
présentant du GINO, l'assistance 
s’est mise à table. La nourriture du 
Nord était à l'honneur : caribou, 
phoque, omble arctique apprêtés de 
différentes façons et aussi servis 
crus,commeleveutlatraditioninnu. 
Plutôt détendue et peu préoccupée 
par le protocole, la souveraine a 
servi plusieurs jeunes qui, Voyant 
lesplatsiencore à moitié pleins àla 


Se “pagnéedluneimportantedélégaton Mablend/honneurstapprochaïent Nétaient assis d 


pour faire emplir leurs assiettes. 

Le repas s’est déroulé au son de 
la musique des groupes locaux tan- 
dis que les journalistes danois se 
pressaïent autour des Inuit accrou- 
pis par terre et faisant honneur au 
canibou etau phoque disponibles en 
quantité impresionnante. 

Après le repas, il yeut ànouveau 
de brefs discours de remerciements 
de la part des hôtes aussi bien que 
des visiteurs et on était prêt à repar- 
tir vers l'aéroport à destination 
d’Iqaluit À la sortie de la salle 
communautaire, le prince Henrikse 
montra vivement intéressé par une 
motocyclette à quatre roues station- 
née près de la sortie. Un garde de 
sécurités'empressacependantde le 
diriger vers le véhicule réservé aux 
dignitaires. Pourtant, aussitôt qu'il 
vit le propriétaire de quatre roues 
enfourcher sa moto, le prince se 
précipita et s’assit sur le porte-ba- 
gages, demandant à l'Innu, fort 
surpris de le conduire à l'aéroport! 

Le véhicule faisait face dans la 
mauvaise direction et l’espace res- 
treint ne permetiait pas de le ma- 


Service d'information (français) 
Nouveau Numéro 800 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
offre à sa population francophone un service 
d'information sur ses programmes et services. 


Si vous désirez de l'information ou si vous avez 
besoin d'aide, composez sans frais 


1-800-661-0884. 
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noeuvrer facilement : qu'à cela ne 
tienne. Bob Hanson sortit à son tour 
delavoiture officielle, agrippal’ar- 
rière du quatre roues et, lesoulevant 
de terre, le pointa dans la bonne 
direction. Notre Inuit et son passa- 
ger princier s’élancèrent vers l’aé- 
roport sous les applaudissements de 
lafouleetle regard'ahurides agents 
de sécurité qui avaient toutes les 
misères à les suivre. 

De retour à Iqaluit vers 15h30, 
on emmena-les visiteurs pour un 
tour au centre Unikkaarvik et une 
rencontre au centre des aînés. 

À 20h, aunom du gouvemement 
des T:N.-O., Mme Hanson recevait 
ses invités de marque et leur suite à 
undinerofficiel. En plus du chef du 
gouvernement, Dennis Patterson et 
dumaire, Yvon Blanchette, les invi- 
tés locaux formaient un échan- 
tillonnage de tous les groupes repré- 
sentatifs des T.N.-O. On voyait des 
représentants des aînés, des jeunes 
de l’école Inuksuk, d'autres du 
collège de l'Arctique, des membres 
de la communauté des affaires, des 
employés du gouvernement, et 
même-un Canadien d'origine da- 
noise, Jens Steenberg” Les jé 
a Flavor 
les échanges entre les visiteurs Ca- 
nadiens et danois. 

Dans son discours, la reine 
Margrethe I mentionna que cette 
visite était la réalisation d’un rêve 
qu'elle caressait depuis unbon mo- 
ment. «Je peux enfin visiter l’Arcti- 
que canadien et avoir la chance 
d'échanger avec ses habitants 
autochtones, eux-mêmes apparen- 
tés à ceux qui viventau Groenland». 




































Daniel Cuerrier 


Lareine Margrethe IL de Danemark avisitéles communautés 
d'Igaluit et de Pangnirtung les 12 et 13 octobre dernier. Elle était 
accompagnée de son époux, le prince Henrik: 





Avant d' atteindre le postsecondaire 
Les jeunes doivent surmonter 


plusieurs handicaps 


Ottawa, 22 octobre 1991 (APF) 
Selon une recherche de la Fédéra- 
tion des jeunes Canadiens français, 
les systèmes d'éducation provin- 
ciaux actuels sont «nullement con- 
çus pour répondre aux besoins des 
communautés canadiennes-fran- 
çaises et acadienne». 

Les jeunes francophones hors 
Québec seraient mal préparés à 
affonter les études postsecondaires. 
Enfait, l'opiniondescent cinquante 
deux francophones interrogés dans 
le cadre de cette recherche sur 
l'accessibilité aux études 
postsecondaires en français donne 
l'impression d'un tirage «à lacourte 
paille» selonleprésidentdelaFJCJ, 
Gino Leblanc. C'est en effet le ha- 
sard, semble-t-il, qui détermine si 
un jeune choisira ou non de pour- 
suivre ses études post-secondaires 
en français. Le hasard, et une foule 
de petits facteurs comme la qualité 
de l'enseignement du français au 
secondaire, l'information disponible 
sur ces institutions, et les bourses 
d'études. 

Selon cette recherche, les jeunes 
«baïgnent dans des structures d’en- 
seignement inadéquates». Cela fait 
en sorte que les jeunes Canadiens 


français et les Acadiens «perçoi- 
vent la culture française comme 
quelque chose de dépassé et de 
folklorique»: 

En résumé, les jeunes ont l'im- 
pressionderecevoiruneinformation 
incomplète sur l’accès aux études 
postsecondaires.Ilsestimentqueles 
services d'orientation sont 
inadéquats. Ils sont insécurisés par 
leur manque de maîtrise du fran- 
çais.Iistrouventenfinquelesappuis 
financiers aux études 
postsecondaires sont insuffisants. 

Sitoutestaffaire de perceptions, 
les institutions postsecondaires 
francophones de l'extérieur du 
Québeconttoutunepenteàremonten 
dans l'esprit des jeunes. On trouve 
en effet que les programmes offerts 
par les établissements 
postsecondaires sont mal dirigés, 
inconnus, ou incomplets. Le maté- 
riel didactique en français estrare et 
trop cher. Pire encore, on ne voit pas 
souvent de possibilités de carrière 
intéressantes en poursuivant ses 
études en français. 

Les jeunes jugent aussi queleur 
maîtrise de la langue française n° est 
pas à la hauteur des exigences du 
postsecondaire. Ceute perception 


négative estrenforcée par les orien- 
teursqui,danslecasdiune province 
comme la Nouvelle-Écosse, «dis- 
suadent les Acadiens de poursuivre 
leursétudesen français sous prétexte 
que leur dialecte ne se trouve pas à 
la hauteur des exigences universi- 
laires». 

Les jeunes pointent du doigt 


l’école secondaire dont l'enseigne- 
ment en trançais serait derailiant, 


«Les cours de grammaire, généra- 
lement pergus comme des fourre- 
tout, Sont les premiers annulés en 
cas de visite ou de conférences», lit- 
on dans le chapitre consacré à la 
Nouvelle-Écosse. Au Manitoba, des 
jeunesnes'inscriventpasau Collège 
Saint-Boniface parce qu'ils savent 
Al'avance qu'ils vontéchouerletest 
de compétence en français pourles 
étudiants en éducation. Il n’est pas 
étonnant que les jeunes interrogés 
estiment que le secondaire neles a 
pas préparés adéquatement au 
postsecondaire en ce qui a trait à la 
maîtrise de la langue.La promotion 
accordée aux études posisecondaires 
en français dans les écoles secon- 
daires des provinces anglophones 
est considérée comme inégale, 
souventdéficiente, voire inexistante. 
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Les francophones de l'Île-du-Prince-Édouard 
e 
Les Acadiens de l'ile 


veulent garder maman et papa 


«L'âme acadienne n'est que françaiseh, a dit un jour la célèbre chanteuse Angèle Arsenault, originaire d'Abram-Village, dans la 
région Évangéline, à l'Île-du-Prince-Édouard. 


Jacinthe Laforest, journaliste à 

LaVoïxacadiennedeSummerville 

Face à cette réalité, ilne faut pas 

se surprendre que les quelque 5000 

Acadiens de l'ile soient autant at- 

tachés à leur «parent» français qu'à 
leur «parent» anglais. 

Il n’est pas rare d'entendre un 
Acadien anglophone dire«lampure 
French» d’un ton qui pourrait con- 
Vaincre n'importe qui. 

À une certaine époque, un 
Acadienvoulantse tailler une place 
dans l’île devait renier la moitié 
française de son âme et embrasser 
celle de la majorité. Ce n’est heu- 
reusement plus le cas. La commu- 
nautéàréussiàoccuperuneplacede 
choix par son «leadership», et le 
modèle de développement écono- 
mique de la région Évangéline, le 
château fort de la francophonie de 
l’île, axé sur le mouvement coopé- 
ratif, est partout cité en exemple. 


Développementéconomique 


La région Évangéline, parce 
qu'elle est homogène francophone 
et presque autosuffisante, est parmi 
les communautés françaises les 
mieux outillées pour continuer à se 
développer à lous les points de vue, 
même dans l'éventualité où le 
Québec déciderait de quitter le nid 
familial du Canadaetde volerdeses 
propres ailes. 

C'est cé que pense Paul Gallant, 
président fondateur de la Fédéra- 
tion-culturelle de Ile-du-Prince- 
Édouard. «Je préférerais que le 
Québecrestedans la grande famille 
canadienne, mais on ne peut pas 
l’empêcher de suivre sa destinée», 
souligne:t-1l. M: Gallant est d'avis 
que'de tous temps, les minorités, et 
particulièrement les Acadiens, ont 
subil'Histoire,plutôtque desepré- 
parer àréagir. 

«Onalaissévenirlesévénements, 
le Grand dérangement, et les plus 
petits qui ont suivi, la perte de nos 
écoles, l'assimilation. L'attitude à 


En avion a réaction de Nord canadien 



















deYellowknife. 


Nous prenons plaisir à faire voler des gens 
et nous faisons tout pour que les gens aient 
encore plus de plaisir que nous. D'où 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 
comprend un service de bar ainsi qu’un grand 
choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 
pour enfants à 24 heures d'avis. 

Nous ne perdons jamais le nord question prix. fà Fort Smith 
Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 
concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 
compte, d'autant plus que chaque envolée donne 
droit aux points-primes Canadien Plus. Voyager 
avec nous, c'est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 

Communiquez avec votre agent de voyages 
ou Nord canadien dès aujourd'hui. 


Découpez et gardez à portée de la main ce mini-horaire des vols Nord canadien 


prendre consiste à foncer sur notre 
propre vision de développement 
économique et culturel etarrêter de 
se lamenter, peulimporte ce qui ar= 
rive dans le reste du monde». 

Ce n’est pas par hasard que M. 
Gallant parle de développement 
économique. Selon lui, c’est là que 
se situe la force et c’est là que les 
Acadiens doivent concentrer leurs 
efforts. Les Acadiens de l’île de- 
vraient resserrer les liens existants 
avec le Québec et les autres pays 
francophones dans l'optique d’en 
créer denouveaux. «Nous avons un 
rôle important à jouer comme am- 
bassadeurs del'ileauprès des autres 
composantes ‘francophones, et on 
doit se mettre dès maintenant en 
position de jouerserôlepournepas, 
encore une fois, subir les événe- 
ments». 

M. Réal Gagnon est québécois 
d’origine et il demeure dans l'île 
depuis plusieurs années. «Je me 
considère plus Acadien que 
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Québécois, etplus Acadienquebien 
des Acadiens, même si ce point de 
vue n'est pas très populaire». 


Un divorce 
n’est pas une catastrophe 


M: Gagnonespère quenulle part 
aupays,lescommunautés de langues 
officielles ne serviront d'intermé- 
diairesentrelamajoritéanglophone 
delaprovinceetle Québec. «Qui dit 
intermédiaires ditégalementqueles 
Acadiens pourraient servir de tam- 
ponentre les deux/et être constam- 
mentobligés de réparer les dégâts.» 

«Oui, nous avons besoin du 
Québec, comme nous avons besoin 
des États-Unis. Mais laquestionest 
mal posée. La notion de besoin est 
chargée d'émotion et il faut en 
exorciser le contenu du coeur du 
débat, car c'est ce qui le rendaigre. 
L'émotion rend les divorces diffi- 
ciles. 

Puisqu'on compare les’ franco- 




























phones du Canada aux enfants'du 
divorce, mettons nous dans la peau 
d'unenfantdontles parents sesépa- 
rent. ILveutgarderses deux parents 
près delui,necomprenantpas qu'ils 
seraient plus heureux s'ils vivaient 
séparés./Il ne comprend pas sur le 
champ qu'il a encore ses deux pa- 
rents et qu'il peut encore obtenir 
leuraïde,bienquälsnthabitentplus 
sous le même toit. Peut-être pour- 
ront-ils lui accorder une meilleure 
qualité d'attention»! 

Pour M. Gagnon, le Québec ne 
se séparera pas encore cette fois-ci, 
maisil'estcertainque la digue qui a 
réussi àretenirle floten 1980 finira 
par se rompre. Il souligne que le 
mouvement d'indépendance n'est 
pas complètement négatif pour le 
Canada: 

«Un divorce ne veut pas dire que 
les deux partenaires n’auraient pas 
dû se marier. Ils ont faitun/bout de 
cheminensembleetils se sontaidés 
mutuellement jusqu'à ce que leurs 
aspirations respectives se soient 
précisées. Ils doiventse séparer pour 
les vivre. Cela ne veut pas dire que 
le mariage était mauvais». 

L’avenirdubilinguisme dans un 
Canada privé du Québec estune des 
préoccupations les plus présentes 
dans les sphères de la francophonie 
hors Québec. «Penserquele Canada 
cessera d'être bilingue quand le 
Québec se séparera, c’est comme 
dire que le!Canada est bilingue 
seulement à cause du Québec. Tous 
lesparentsquienvoientleursenfants 
enimmersion française ne Croient- 
ils pas au bilinguisme en tant que 
quevaleur canadienne? Cenne sont 
pas les milliers de jeunes quisortent 
de l'immersion qui iront grossirles 
rangs des partis antibilinguisme». 


Absolument besoinduQuébec 


Mme Florence Hardy est prési- 
dente du Comité consultatif des 
communautés acadiennes Ce co- 
mité de personnes nommées par le 
ministre responsable dela Franco- 
phonie,M:LéonceBernard, esttenu 
en très'haute estime parle gouver- 
nement provincial et on le consulte 
sur tout ce qui touche l'offre de 
services en français dans la province. 

Pour Mme Hardy, les Acadiens 
del’Ile-du-Prince-Édouard, et par- 
ticulièrementceux qui, commeelle, 
essayent de sensibiliser la majorité 
aux besoin des francophones, .ont 
absolument besoin du Québec, 
«même sice n'est que pour l'appui 
moral». 

La francophonie de l'île aconnu 
un essor sans précédent au cours des 
dix dernières années. On cite no- 
tamment l'avènement d'un centre 
scolaire et communautaire à 
Charlottetown, lagestion desécoles, 
l'entente de coopération Québec- 
IP.E; l'entente entre le fédéraletle 
provincial de plus de six millions 
sur la promotion des langues offi- 
cielles signée en 1988, sans parler 
du réveil qui se fait présentement 
dans les communautés acadiennes 
que l'on croyait perdues à jamais, et 
le travail qui se poursuit dans la 
région Évangéline. 

«Tout cela, conclut Mme Hardy, 
nous donne confiance en l’aveniret 
nous permettra de survivre au di- 
vorce. Et de toute façon, quand 
prend-on la peine de consulter les 
enfants lorsque les parents se sépa- 
renb»? 








Réforme constitutionnelle 


La FCFA lance un appel 
aux Premiers ministres du Canada 


è La Fédération des communautés Jrancophones:et acadienne du Canada (FCFA) a lancé le 28 octobre dernier à Ottawa un appel 
àtous les Premiers ministres dupays afin de faire valoiretdéfendre à latable des négociations constitutionnelles les principes énoncés 
parles.communautés francophones et acadienne dans la réforme fédérale. 


«Nous-représentons.un million 
de personnes qui sont prêtes à tra- 
Vailleràlaréforme du Canada. Elles 
sontenracinées dans ce pays depuis 
plusteurssiècles.Lescommunautés 
francophones et acadienne ne sont 
pas une invention dela Loi sur les 
Jangues officielles. C'est pourquoi 
nos demandes constitutionnelles: 
sont tout aussi importantes et perti- 
nentes que celles de n'importe quel 
groupe au pays», a déclaré le prési- 
dent de la FCFA, M. Raymond 
Bisson, au sortir d'une réunion de 
trois jours du. Conseilnationalides 
présidentsset des présidentes. dela 
Fédération qui a débattu des pro- 
positions constitutionnelles fédéra- 
les. 

Au cours de cette rencontre, les 
porte-parole des communautés 
francophones et acadienne se sont 
unanimement entendus pour parti- 
ciper activement au processus 
constitutionnelen cours en utilisant 
comme point de départ la série de 
propositions du gouvernement fé- 
déral, tout en estimant que ce do- 
cument peut être bonifié et qu'ils 
doivent en ce sens comprendre les 
intérêts de celles et deceux qu'elles 
représentent: 

«À titre de Canadiens.et de Ca- 
nadiennes et à titre de groupes visés 
directementparlaConstitution, nos 


"communautés doivent"bénéficier,” 


pourle présent processus deréforme 
constitutionnelle et pour les initia- 
tives futures des gouvernements sur 
cettequestion, d’unereprésentation 
qu'ellesconsidèrentlégitime, de dire 
Raymond Bisson. 

Le processus de réforme consti- 


tutionnelle doit aussi permettre de 
préserver les droits acquis à ce jour 
parnos communautés. Il devrait en 
outreitraiter durespect, de l'appli- 
cation et de la mise en oeuvre de ces 
droits». 

«Nos communautés n/acceptent 
doncpas de servir d'outil\de négo- 
ciation pour l'un ou l'autre des 
gouvernements dupaystoutaulong 
du”processus de réforme constitu- 
tionnelle», d'ajouter le président. 

«Nous disons'aux Premiers mi- 
nistresquenousvoulons faire notre 
part pour parvenir au succès de la 
réforme de la fédération canadienne. 
Ils devront aussi faire.lalleursans 
nous-laisser pour. compte. C’est 
pourquoinous voulonsiesinterpel- 
ler, explique M. Bisson. 

«Nouswvoulons'dire au Premier 
ministre du Canada, Brian 
Mulroney,qu'ilnepeutpas sacrifier 
les communautés francophones.et 
acadienne surl’autelde lanégocia- 
tion constitutionnelle. Nous ne 
voulons pas une nouvelle nuit des 
longs couteaux. Nous-voulons un 
rôle de promotion de la dualité lin- 
guistique par le gouvernement fé- 
dérallet nous ytenons.» 

«Nous-voulons direlau Premier 
ministre du Québec, Robert 
Bourassa, .que-nous.nepercevons 
pas la société distincte commeune 
menace mais plutôtecommelune 
connaissance légiimeque le Québec 
esteffectivement une province dif- 
férente. Nous voulons lui dire aussi 
qu'illdoit.devenirun.allié dela 
francophonie canadienne.» 

«Nous-voulons dire au Premier 
ministre de l'Ontario, Bob Rae, 
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qu’en tant que responsable de la 
pluspopuleuse provincecanadienne 
quicompte la plus nombreuse po- 
pulation francophone du Canadaen 
dehors du Québec, qu'ilaunrôle de 
leadership à assumer à la table des 
négociations constitutionnelles.» 

«Nousvoulons dire au Premier, 
ministre du Nouveau-Brunswick, 
Frank McKenna qu'il peut, dès à 
présent, poser un geste concret à 
l'endroitdesa population acadienne 
en faisant enchâsser dans la consti- 
tution la Loi 88 sur l'égalité des 
communautés linguistiques au 
Nouveau-Brunswick.» 

«Nous-voulons dire au tout 
nouveau Premier ministre de la 
Saskatchewan, Roy Romanov, 
qu'en tant qu'un des pères de la 
Charte canadienne des droits'et li- 
bertés, qu'il fasse appliquer géné- 
reusement et immédiatement cette 
dernière afin.que sa communauté 
fransaskoise puisse enfin jouir des 
droits qui lui sont reconnus». 

«Nous voulons dire au Premier 
ministredel'Île-du-Prince- Édouard, 
Joe Ghiz, que les initiatives de son 
gouvernementces dernières années: 
afin de développer la communauté 
acadiennedecette province peuvent 
servir à faire comprendre à ses col- 
lègues que le respect de la dualité 
linguistique’est possible. Le même 

cest aussiwvalablevpour.le 
chef du gouvernement du Yukon, 
Tony Pennikett.» 

«Nous voulons dire au Premier 
ministre de Terre-Neuve, Clyde 
Wells, ques'ilcroitsincèrement àla 
portée de la Charte canadienne des 
droits et libertés, elle doit aussi 


Prémisses de participation 


Lescommunautés francophones 
et acadienne (FCFA). entendent 
participer au processus constitu- 
tionnelencoursenutilisantcomme 
point de départ la série de proposi- 
tions dugouvernement fédéral: 
Elles*affirment cependant que.ce 
document-peut être bonifié et 
qu'elles doivent en ce sens com- 
prendre les intérêts de celles et de 
ceux qu'elles représentent. 

Pour la FCFA, le processus de 
réformeconstitutionnelledoitaussi 
permettre de préserver les droits 
acquis àce jour parlescommunau- 
tés francophones du pays. Il devrait 
en outre traiter du respect, de 
l'application etde la miseen oeuvre 
de ces droits. 

Principes constitutionnels 

Principe premier: la dualitélin- 
guistique. La dualité linguistique 
du Canada, présente à la grandeur 
du pays, est une caractéristique 
fondamentale de identité natios 
nale canadienne, 

La Constitution du Canada doit 
reconnaître cette dualité linguisti> 
que sur une base collective et indi- 
viduelle, 

Il incombe aux gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux 
de préserver, protéger et promou- 
voir le développement de leurs 
communautés de langues officiel- 
les. 


Legouvenement fédéral doit 
conserver l’ensemble des outils 
nécessaires, dontnotamment: 

- le pouvoir de légiférer; 

- le pouvoir de dépenser; 

= le pouvoir d'adopterides nor- 
mes nationales surtout sujetaffec= 
tantle développementdes commu 
nautés francophones.et acadienne: 
Ce principe touche notammentiles 
domaines social, linguistique, cul= 
turel, économique et 
environnemental: 

Ilincombe au gouvernement fé= 
déral d'accompagner toute 
passation des pouvoirs du gouver- 
nement fédéral aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux. d'une 
garantie du respectdes droits acquis 
et ceux susceptibles d’être acquis 
parles communautés francophones 
et acadiennes: 

Principe deuxième : le Québec. 
Laconstitutiondoitreconnaîtreque 
le Québec forme une société dis- 
tincte. 

Principe troisième: les autochto- 
nes, Laconstitution doitreconnaître 
le droit à l’auto-détermination des 
autochtones: 

Principe quatrième : les institu- 
tions nationales. Les institutions fé- 
dérales doivent refléter la dualité 
linguistique du Canada. Danse cas 
du Sénat en particulier, la FCFA 
croit qu’il est essentiel : 


=queles communautés franco= 
phonesetacadienne soientdûment 
représentées; 

= quelles fonctions du Sénat lui 
permettentde veiller au respect de 
l'engagementdugouvemementau 
Canada envers la promotion!et le 
développementdescommunautés 
francophones etacadienne; 

-queles communautés franco- 
phones et acadienne aient une 
forme de garantie deprotectionau 
niveau du processus de vote au 
Sénat. 

Les'institutions nationales ca- 
nadiennes dans les secteurs lin- 
guistique et culturel doivent avoir 
un rôle de premier plan dans le 
développement descommunautés 
francophones. Cela est le cas, en- 
tre autres, de Radio Canada, du 
CRTC et du Conseil des arts. 

Principe cinquième : l'union 
économique. L'union économi- 
que, dansla mesure oùelle prévoit 
unelibrecirculation des personnes, 
confirme l'importance d’assurer à 
chaque Canadien et Canadienne 
une occasion de s'épanouir en 
français à la grandeur du pays. 

Principe sixième : la clause 
dérogatoire. LaFCFA n’acceptera 
jamais que toute forme de clause 
dérogatoire s'applique à un droit 
linguistique prévu dans la Consti- 
tution canadienne. 





s'appliquer à sa communauté fran- 
cophone.» 

«Nous voulons dire au Premier 
ministre de laNouvelle-Éccsse, Don 
Cameron, qu’il transpose à la table 
constitutionnelle l'esprit de recon- 
naissance de la communauté 
acadienne qui inspire les présents 
travaux du Comité Kierans.» 

«Nous voulons dire au Premier 
ministre de la Colombie-Britanni- 
que, Mike Harcourt, de reconnaître 
deplein droitsacommunauté fran- 
cophonecomme nous voulons dire 
au Premierministre du.Manitoba; 


Ve 


Eoucarion For LiFE 


Journées scolaires écourtées 
pour l'année 1991-1992 


Le 1" novembre 1991, age 9 
72272277 


Gary Filmon, qu'il doit être plus 
déterminé dans ses engagements 
envers sa communauté franco- 
phone.» 

«Nous voulons dire au Premier 
ministre de l'Alberta, Don Getty, 
qu'ildevraitcommencer à respecter 
les jugements de la Cour suprème 
sur la gestion scolaire et au chef du 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, DennisPatterson, qu'il 
doit aussi inscrire à son agenda les 
préoccupations desa communauté 
francophone», de conclure M. 
Bisson. 


Yellowknife Education 
District scolaire No:1 


Des journées scolaires écourtées sont prévues dans les 
écoles publiques de Yellowknife. Les élèves seront li- 
bérés à 14h30 les premiers et troisièmes" mardis de 
chaque mois. Les réunions dupersonnellcontinueront à 


nsetenirlepremiermardidumoismleitroisièmemardli 
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sera consacre 


au développement des programmes 


d'étude, a des réunions et a des sessions de perfection 


nement du personnel: 


(*Les écoles finiront aux heures habituelles le troisième 
mardi de décembre 1991 et de mars 1992). 





PROCLAMATION 


SEMAINE DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE YELLOWKNIFE 
4 novembre au 8 novembre 1991 


À tous ceux et celles que les présentes peuvent concerner; 


ATTENDU QUE depuis les 40 dernières années, les écoles catholiques 
de Yellowknife se sont dévouées à combler tant les besoins que la 
gestion en éducation pour les parents catholiques et leurs enfants à 


Yellowknife; 


ATTENDU QUE l'année scolaire 1991-1992 marque le 40° anniversaire 


de l'existence de ce district; 


ET ATTENDU QU'en reconnaissance de cette occasion pourles écoles 
catholiques dé Yellowknife, plusieurs événementsviendront soulignen 


cette célébration. 


"Célébrons 40 ans d'éducation catholique”. 


SACHEZ QUE, je, Pat McMahon, maire de la ville da Yellowknife, en 
vertu des pouvoirs qui me sont conférés, proclame Semaine des écoles 
catholiques la période du 4 au 8 novembre 1991, dans la ville de 


Yellowknite 


FAIT sous ma signature etle sceau de la ville de Yellowknifece seizième 


jour d'octobre 1991, A.D. 





me 


(Ms.) P.A. MacMahon 
Maire 
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Air Canada se soumet à la Loi 
sur les langues officielles 


Ottawa, 23 octobre, 1991 (APF) 
Le Commissariat aux langues offi- 
cielles et la société Air Canada en 
sontfinalementvenusà une entente 
horscoursurl’utilisationde la presse 
minoritaire à des fins publicitaires. 

En vertu de cette entente, la so- 
ciété Air Canada reconnaît que le 
même message doit être communi- 
qué à la majorité et à la minorité 
dans les deux langues officielles. 
Cette règle s'applique à toutes les 
communications de type commer- 
cial et autre du transporteur aérien. 
Lorsqu'elle communiquera avec le 


publicparle biais de la presse écrite 
majoritaire, Air Canada S'engage à 
utiliser également la presse écrite 
minoritaire. Air Canada reconnaît 
aussinor surblancqu'ilexisteune 
demande importante pour de la 
publicité'en français dans la région 
de Winnipeg de même qu'au Nou- 
veau-Brunswick. Si l'entente fait 
spécifiquementmention deces deux 
territoires, c’est parce que les jour- 
naux La Liberté de Saïint-Boniface 
etProKent de Richibouctou étaient 
tous les deux les témoins du Com- 
missaniat aux langues officielles 





CRTC 


Avis public 


Canadä 
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dans cette affaire. 

Compte tenudela situation par- 
ticulière des hebdomadaires par 
rapportaux quotidiens, cettéentente 
n’oblige pas Air Canada à publier 
exactement le même nombre d'an- 
nonces dans les quotidiens et les 
hebdomadaires. On considérera 
plutôt que la même information a 
été communiquée dans les deux 
langues officielles «si la fréquence 
des insertions dans l'hebdomadaire 
de la presse minoritaire aura été 
relativement équivalente». 

Devant l'avalanche de plaintes 
dénonçant le refus d'Air Canada 
d’utiliser la presse minoritaire en 
touttemps pour annoncer ses tarifs 
etsespromotions, l’ex-Commissaire 
aux langues officielles, M. 


D’Iberville Fortier, avait décidé de 


porter un grand coup en septembre 
1990/enintentant un recours judi- 
ciaire contre Air Canada en Vertu de 
la Loi sur les langues officielles: 

Il: s'agissait d’un événement en 
soi, puisque c'était la première fois 
que le Commissaire traïnait une 
institution devant la cour fédérale 
commel’autoriselanouvelle version 
de la Loi sur les langues officielles 
adoptée en septembre 1988. Le 
Commissariat a récidivé depuis en 
déposant en mai dernier une pour- 
suite contre Via Rail portant cette 
fois sur la langue de service aux 
voyageurs à bord des trains de la 
société d'Etat. 

En vertu de la Loi sur la 
privatisation d'Air Canada adoptée 
en 1988, le transporteur aérien est 
soumis à la Loi sur les langues\of- 





ficielles au mêmetitrequelesautres 
sociétés d'Étatet les ministères fé- 
déraux. La loi édicte que les insti- 
tutions qui communiquent avec le 
publicdoiventutiliser, làoùcelaest 
possible, au moins une publication 
de langue française dans les régions 
visées par la publicité. Laloi souli- 
gne aussi l'obligation pour les ins- 
titutions d'assurer une communica- 
tionefficace danslalangueofficielle 
de son choix. 

Air Canada a toujours prétendu 
qu’elle respectait ses obligations 
linpuistiquesenmatièredepublicité, 
mais elle faisait appel à des princi- 
pes de saine gestion commerciale 
pour justifier sa décision de ne pas 
utiliser spécifiquement la presse 
minoritaire depuis sa privatisation. 

Le protocole d’ententerentre Air 


Dawson (T.Y.). Demande (91737500) présentée par la SOCIÉTÉ RADIO-CA- 
NADAenvuedemodifenlalicencederadiodiffusionafndexploitenl'entrepnsede, 
disibutionderadiocommuncauon CBDDNDawson:"enaugmentantla puissance 
àllémetteurdesa250watts;et-endéplaçantlesitedel'émeneurd'environ600mètres 
ausud-est dussite actuel au centre-ville de Dawson Laniulairesäindiquémqueiles, 
changements proposés amélioreront l'aire de rayonnement .global\ä Dawson et 
permellront de semaines nouveaux développements, nommémentdans a Klondike 
River Valley, de Dawson à Arlington, le long de Bonanza Creek et au village de 
Moosehide. Examen dela demande = Bureau de poste, Dawson. (D-.Y.).3: 
WHITEHORSE (T.Y.). Demande (911773000) présentée par la SOCIÉTÉ RA- 
DIO:CANADA:en vue de modifier la licencæ de radiodiffusion de CEWH=IV. 
Whitehorse, enaugmentant/la puissance apparente rayonnée de 300,2 441 \vatts" 
L'augmentation proposée dela puissance apparenterayonnéeestnécessairesuite au 
remplacement dematéneldésuerällémetteurerällantenne Examen dela demande 
: 3103, 3 "avenue, Whitehorse (I-Y-) La demande et les renseignements surle 
processusdinterventionsontdisponiblesencommuniquantaveclasalied'examendu 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses dela Chaudière, l,promenadedu/Ponage, Pièce, 
201, Hull (Qué.); ete bureau régional du CRTC: 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case 
postale 1300, Vancouver(C=B)M6Z2G7;Lesinterventionsécntesdoivent parvenir. 
au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON2 et preuve qu'une copie 
conformesétéenvoyéeàlarequéranteleouavantie18n0yembre1991"Pourdeplus 
amplesrenseignements Vous pouvez contacterladirecuondes Audiences publiques 
du CRTC (819) 997-1328, oulles Services d'information du CRTC à Hull au (819) 
997-0313, Fax: (819)994-0218, oulebureau régionalde Vancouver (604) 666-2111. 


Canada et le Commissaire aux lan- 
gues officielles! reconnaît que les 
dispositionsdelaLoisurleslangues 
officielles traitant des communica- 
tionsavecle publicetde l’utilisation 
des médias «ne peuvent en raison 
des objectifs de la loi être subor- 
donnéesauximpératifs derentabilité 
économique». 

En cas de désaccord concernant 
lerespectde ce protocole d'entente, 
les deux parties pourront saisir la 
cour fédérale. 

Le directeur général de l’Asso- 
ciation de la presse francophone, 
Wilfrid Roussel, s’est dit «très sa- 
tisfait» decetteentente. «Air Canada 
a vraiment reconnu qu'elle devait 
respecter la Loi sur les langues of- 
ficielles et faire une utilisation 
courante et systématique de la presse 
francophone lorsqu'elle utilise la 
presse anglophone», a indiqué le 
directeur de cette association qui 
regroupe une trentaine de publica- 
tions francophones de l'extérieur 













Northwest S0 
Territories Legislative Assembly 


La Première session de la 
Douzième Assemblée 
législative 






La Première session de la Douzième Assemblée 
législative débutera le mercredi 13 novembre à 
14 h dans la Chambre de l'Assemblée 
législative à Yellowknife. 




















Les séances se tiendront de 13 h 30 à 18 h 30, du 
lundi au jeudi et de 10 h à 14 h le vendredi. Le 
publie est invité à assister à toutes les séances. 
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j à \ Canadian Radio:televiston and 
télécommunicationsicanadiennes, 
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du Québec. L'Association avait le 
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Si vous désirez parler à votre député pendant la 
, session, composez le 873-7999 si vous êtes à 
Yellowknife ou, si vous habitez à l'extérieur de 





statutd’intervenant dans cettecause, 
Selon M. Roussel, Air Canada 
utilisait une vinglaine de publica- 





tions francophones de l'extérieur 
du Québec avant sa privatisation. 
Depuis sa privatisation en 1988 dit- 
il, lertramsporteuraérien n’utilisait 
plus que cinq-ousix publications. 
pour annoncer ses tarifs et ses pro- 
motions. Il croit qu’une quinzaine 
de journaux francophones de l’ex- 
térieur du Québec pourraient main- 
tenant profiter de cette entente hors 
Cour. 

Il est toutefois déçu que la cour 
fédérale n’ait pas entériné l'entente 
hors cour, puisque celarne crée pas 
un précédent juridique qui pourrait 
être utilisé contre d’autres institu- 
tions fédérales quine se soumettent 
pas à la Loi. «Air Canada est tout 
simplement soumise à une entente 
bipartite déposée en cour fédérale». 

Le directeur général des Plaintes 
et Vérifications au Commissariat 
auxlanguesofficielles, Jean-Claude 
Nadon, va dans le même sens. 
L’entente selon lui, «n’est pas un 
modèle mais servira de référence 
pourtraiterlesautres questionsavec 
les institutions fédérales». 


Yellowknife, composez le 1-800-661-0784 
et laissez un message. 





APPEL DE MANIFESTATION D'INTÉRÊT 
POUR 



















OFFRE D'EMPLOI 


COORDONNATEUR (TRICE) 
EN DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 


L'Assoclatlon|franco-culturelle de Yellowknife (A:F.C.Y.) 
est une association à but non Jucratif. 
quia pourobjectif de promouvoir le fait français 
à Yellowknife, parle biais d'activités soclo-cuhurelles 
lainsique par des services connexes. 
La langue de travail est primordialement le françals. 


Description de tâches 
=élaborerla programmation culturelle et socio- 
communautaire et en coordonner la réalisation. 
=identifierles moyens de financement et formuler 
les demandes de subventions 
-encadreretformerles bénévoles 
- coordonner la logistique des activités 
=assisterle Conseil d'administration dans ses tâches 
administratives et les exécuter. 


Exigences 
- formation académique et/ou expérience pertinente 
en développement communautaire 
=doitêtre couramment bilingue 
connaissance en informatique (système Macintosh) 
=connaissance en administration et en tenue de livre 
-maïtrise de lalangue française parlée et écrite 
- doit possédendes qualités essentielles telles que: 
initiative, dynamisme, entregent 
: expérience en gestion de projets 
Salaire 
$30,000. (incluant six (6) semaines de Vacances par année) 
Faire parvenir curriculum vitae ainsi que trois (3) références profes- 
sionnelles/personnelles avant [e 15 novembre 91 à: 
M. Lucien Beaupré, président 
Association franco-culturelle de Yellowknite 
Casier postal 1586 
Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 
X1A 2P2 
Inf.: tél.: 


LE DÉVELOPPEMENT D'UN COMPLEXE 
HÔTELIER ET SES SERVICES 







À L'AÉROPORT DE YELLOWNIFE, T.N.-O. 


Transport Canada, division des aéroports, estälarecherche de firmes qualifiées 


intéressées à développer un'complexe hôtelier et ses services à l'aéroport de 
Yellowknife. 








Le développement doit comprendre au/minimum les facilités suivantes : 






1. un motel de 50 chambres 
2. un service d'aliment et de boisson 








Sivotre firme désire soumettre Une manifestation d'intérêt pour ce projet, une 
brochure comprenant les informations sur le site et la description de la soumis- 
Sion est disponible en contactant : 







Robert Barrade|| 

Directeur, Aéroport de Yellowknife 
Transport Canada 

C.P.54B 

Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N4 

(403) 873-4680 










Solution des mots croisés 
de la page 11 


Les manifestations d'intérêts doivent être cachetées, nettement identifiées et 
adressées au : 







Directeurrégionall 
Développement Commercial 
Transport Canada 

Division des aéroports 
1,100, 9700 Jasper ave 
Edmonton, Alberta 

TSJ 4E6 









La date delfermeture pour recevoirle matériel este 29 novembre 1991. 


Canadäà 







(403) 873-3292 ; Fax;: (403) 873-2158. 
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Le Commissaire aux langues officielles en visite à Yellowknife 


Combattre par le dialogue 
la désinformation sur le bilinguisme 


En acceptant ses fonctions enjuin dernier, le nouveau Commissaire auxlangues officielles, M. Victor Goldbloom, avait indiqué son 
intention de visiter les diverses communautés francophones hors Québec pour prendre le pouls de la francophonie minoritaire. Il était 
envisite à Yellowknife en octobre dernier dans le cadre de la réunion nationale de Canadian Parents for French et de l'assemblée 


annuelle de la FFT. 
Louise Doren 

Le Canada est à un moment cri- 
tique de son histoire. Les nouvelles 
propositions constitutionnelles ciaux», souligne le Commissaire. 
(«Bâtir ensemble l'avenir du Ca- Iprécise quecertaines provinces 
nada») du gouvernement Mulroney.….ont fait des gestes intéressants et 


tiques: Je surveillerai de près le dé- 
bat en ce qui concerne ces points 
parce que ils sont à mon sens cru- 


alimenteront les discussions! cons- 
titutionnelles au cours des prochains 
mois. La Fédération des commu- 
nautés francophones et acadienne 
du Canada (FCFAC) est d'avis que 
ce document est un outil de travail 
valable qu'il faudra bonifier. M. 
Goldbloom.abonde.dans le même 
sens. Il est satisfait de constater 


utiles pour rendre disponibles des 
services en français qui n’existaient 
pas auparavant. «Sices provinces et 
d’autres veulentfaireencoremieux, 
je les'encouragerai dans ce sens». 
M: Goldbloom est conscient de 


larésistance de certaines personnes: 


au principe même de la dualité ca- 
nadienne. Pour lui, il faut considé- 


qu'onne semble pas vouloinremet- rer deux aspects de ce problème, la 
treenquestionlanature fondamen- volonté politique et la volonté po- 
tale du/paysetque dans une bonne …pulaire. «Dans certaines provinces, 
mesure, on a évité de suggérer que il existe une volonté politique de 
le gouvernement fédéral diminue préserver la dualité linguistique et 
l'importance de son rôleen permet- "même si la volonté populaire est 
tantaux provinces d'augmenter la plus difficile à dicerner, la province 
leur, vadanslebonsens.Ilyenad'autres 

Iæe-document contient toutefois … où l'absence de volonté populaire, 
une clause qui indique que la res voire même larésistance populaire, 
ponsabilité dela dualité linguisti- est telle que les gouvemements ne 
que du pays devrait être attribuée semblent pas disposer à agir et à 
aux gouvernements. La-première assumer une responsabilité politi- 
réaction de VictorGoldbloomaena. que. Je trouve celaregrettable mais 


cuter avec les gens. Le Commis- 
saire a commencé à rencontrer des 
dirigeants politiques et aussi à re- 
joindre l'opinion publique par le 
biais d'émissions à lignes ouvertes 
et par des discours. 

Ilaégalementrencontré plusieurs 
éditorialistes d'importants quoti- 
diens à travers le pays. Il remarque 
qu'en général, leséditorialistes sont 
des alliés. C'est moins certain avec 
les journalistes. «Ilyenaqüiportent 
des oeillères. Je ne veux pas passer 
le peu, de.temps dont je dispose à 
fairechangerd?avis des gensquiont 
l'esprit fermé. C'estle grand public 
qu'il faut viser», indique le com- 
missaire. 

Le-bureau du Commissaire.est 
actuellement entrain de revoir la 
stratégie de communication du 
Commissariat avec l'objectif de 
mieux rejoindre le public en géné- 
ral. 

Le Commissaire est convaincu 
que lorsque qu’il participe à une 
émission à ligne ouverte, il le fait 
pour rejoindre les centaines, les 
milliers d'auditeurs silencieux.qui 


été une d'inquiétude. «Je-me suis enmêmetempsjepeuxcomprendre… écoutentl'émission. «À chaque fois 


demandé sicette clausene signifiait 
pas un commencement de déléga- 






nlyaïque.le fédéral qui puisse as- 
sumer des responsabilités dans ce 
domaine. «À condition quelle gou- 
vernement fédéral maintienne son 
niveau deresponsabilité, ilne serait 
pas nécessairement négatif que les 
gouvernements provinciaux et ter- 
ritoriaux soient appelés à assumer 
des responsabilités dans le domaine 
de lalprotection et la fourniture de 
services pour esiminorités linguis- 


qu'en démocratie on.ne peut tout 


que je parle à une telle émission, 


faire sion.va à l'encontre dune .…j'essaie de prendreunrenseignement 
ionderesponsabilités fédérales aux volonté populaire»: 


vinces», explique-t-il. Le Commissaire espécequilsace 
Il'est d'avis qu'il faut éviter de possible de faire voluer les opi- 
simplifiéraoutranceenpensantqu'il.…nions et.les attitudes. Depuis son 


mallinterprété et de le corriger, et 


esigens àréfléchir.de, nn 


façon plus objective. 
L’'argument principal avançé 


entrée en fonction, il constate avec contrelebilinguismeestbienconnu 


tristesse que beaucoup d'attitudes 
négatives sont fondées sur de faus- 
ses informations. S’il veut renver- 
ser la vapeur, il lui faudra com- 
mencer par corriger ces fausses im- 
pressions-et amener l'opinion pu- 
bliqueàdiscuterplusobjectivement 


etplus sereinement. 


Pour lui, la seule façon d'arriver 
à changer les mentalités est de dis- 


: son coût est jugé troplélevé. «Ce 
n'est pas vrai, ça coûte seulement 
trois dollars dépensés par mille 
dollars pour la fourniture de servi- 
ces, pour que ces services soient 
disponibles dans les deux langues», 
explique le Commissaire. 

Certains pensent que pour être 
fonctionnaire fédéral dans une pro- 
vince comme l'Alberta, il faut 





Conférence de Canadian Parents for French 


Le langage, la clé 
de la compréhension 


La promotion de la langue de Molière reste pour les parents canadiens à 
l'ordre du jour malgré les tentations sécessionnistes du Québec. 


Didier Revol 

L'association des Parents cana- 
diens pour le français tenait sa 
quinzième conférence nationale 
annuelle àl-hôtel Explorer du 17au 
19 octobre dernier. 

Commele soulignela présidente 
de Canadian Parents for French 
(CPE), Mme Pat Brehant, «le lan- 
gage reste la clé de la compréhen- 
sion entre les peuples. Peu importe 
ce que les Québécois décideront de 
faire l’année prochaine, la connais- 
sance d'une deuxième-langue est 
Mitalepournos enfants: Je ne pense 
pasque l'accession à l'indépendance 
entrainerala destruction de tousiles 
ponts économiques et culturels 
existants entre la province franco= 
phone et le reste du pays». 

Siles parents de CPF entendent 
«assumer leurhéritage historique», 
ilsplacentégalementl’apprentissage 
du français dans une perspective 
internationale. «De nombreux pays 
À travers le mondeutilisentle fran- 
çaïs comme langue officielle, pour- 
suit Mme Brehant. Pourquoi se 

- priver de cet instrument de commu 
hication? De plus, la connaissance 


d'une deuxième langue ouvre l'es- 
prit sur une autre culture. Pour un 
jeune de nos jours, c'est non seule- 
ment une chance mais également 
une nécessité». 

Une centaine de délégués étaient 
présentspourassisterauxnombreu- 
ses conférences sur la promotion de 
limmersionet du français comme 
seconde langue. L'émotion a cul- 
miné lors de l’allocution de M: 
Victor Goldbloom, Commissaire 
aux langues officielles. Après un 
discours d’une heure et demie dé- 
nonçantles dommages que pourrait 
causer la séparation du Québec aux 
bonnes relations entre Canadiens, 
M: Goldbloomareçuune«standing 
ovation» et des remerciements 
étranglés de la part des délégués 
présents. Malgré le climat politique 
actuel, Mme Brehant n’a pas enre- 
gistré «un déclin significatif des 
inscriptions dans les programmes 
d'immersion». Selonelle, «ilexiste 
toujours une majorité de Canadiens 
quisoutiennent la promotion d'une 
deuxième langue officielle». Son 
association accueille chaque année 


» des membres supplémentaires. En 


1991, elle comptait quelque 18 000 
personnes inscrites dans les deux 
cents branches locales réparties sur 
tout le territoire canadien. 

«Les parents ont pris un engage- 
ment envers le pays, déclare-t-elle. 
Pour eux, illest essentiel que leurs 
enfants parlent les deux langages 
officiels en vigueur au Canada». 
Seuleombreautableau, la présidente 
s'estime «préoccupée» par l'arrêt 
du financement par le Secrétariat 
d'État du programme d'échanges 
permettant chaque année à des en- 
fants anglophones de partagerlavie 
d'une famille québécoise. Mme 
Mary Väné, présidentede Canadian 
Parentsdansies Territoires du Nord- 
Ouest, ne cache pas sa satisfaction. 
Après dix ans d'existence, l’asso- 
ciation locale compte plus de cent 
quatre-vingtmembres. «La promo- 
tion du français n’est pas menacée. 
Le dialogue avec les commissions 
scolaires est bien établi et la qualité 
des programmes d'immersion n'est 
plus à démontrer». Mme Väné es- 
time que ce succès provient du fait 
que Yellowknife est très ouverte et 
respectueuse des différences. 


obligatoirement posséder les deux 
langues ou que la moitié des postes 
est définie comme étant bilingues. 
«Le fait est qu'en Alberta, il n’y a 
que:trois pour cent des postes qui 
sont définis comme exigeant des 
compétences dans les deux langues. 
Si je ne corrige pas ces fausses im- 
pressions, on va continuer de penser 
quec'estun complot contre la ma- 
jorité anglophone del'ouestdupays 
en faveur de francophones qui ont 
accès à un pourcentage dispropor- 
tionné de postes, ce quiest une er- 
reur. Le pourcentage des postes 
détenus dans la fonction publique 
fédérale par les francophones est 
exactement le pourcentage de la 
population francophone.du Ca- 
nada», indique M. Goldbloom. 

Le Commissaire aux langues 
officielles est un chien de garde de 
la politique des langues officielles. 
Son'mandat ne consiste pas àcom- 
menter desquestions.de-nature 


HORIZONTALEMENT 


1-Les mots croisés en 
sontunbon: 

2-Chou-navet - Les fem- 
mes naiment pas 
qu'on connaisse le 
leur. 

3-Conjonction Anc. 
ville de Mésopotamie - 
Chacun des éléments 
d'unmenu: 

4-Bateau utilisé pour 
détruire les mines 
sous-marines - Fin de 
verbe. 

5-À quelle place - Part 
des bénéfices d'une 
coopérative. 

6-Chatons Conduit 
souterrain pour 
l'écoulementdes eaux: 

7- Animaux qui nont pas 
de queue-Saint. 

8-Apparu - Liaisons - Il 
se vend très cher à 
l'once. 

9-Réunissent par addi- 
tions successives 
Recueil d'anecdotes. 

10-Sorti du sein de sa mé- 
re - La Vierge - Ad- 
ministration qui 
perçoitles impôts. 

l1-Renverseras violem- 
ment. 
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purementpolitique. LeCommissaire 
vatoutefois surveiller de près l'évo- 
lution de la discussion constitution- 
nelle et intervenir lorsqu'il séra 
justifié de le faire afin de rappeler 
aux gensnos deux centtrenteannées 
d'histoire entre francophones et 
anglophonessurce territoire. 

L'unité canadienne est pour lui 
une chose sacrée et s’il y a d’autres 
personnes qui font la promotion de 
l'unité canadienne, il s’associera 
sans hésitation et sans gêne à ces 
gens-là. 

ILne voudrait pas que son insis- 
tance surla nature bilingue du Ca- 
nada soit perçue comme une Oppo- 
sition à la politique canadienne du 
multiculturalisme,ou une opposition 
à la reconnaissnce des droits 
autochtones, ou encore à la recon- 
naissance des langues autochtones: 
Le Commissaire voudrait que tous 
ces aspects denotreréalité nationale 
soient harmonisés. 





12-Conf.- Disparue sous 
unamoncellement, 


VERTICALEMENT 


1-Caractère de ce qui est 
le plus important. 

2-Le prochain-Touche, 

3-Saint Sodium 
Déchiffré. 

4-Bizarres - Symb. du 
bismuth: 

5-Rendons 
Traditions: 

6- La tienne -Otentl'eau: 

7-Drain - Parcours pour 
vérifier que tout est en 
bonordre. 

8-À moi Tournent 
autour avec des 
mauvaises intentions = 
Préfixe. 

9-Unionsoviétique-Per- 
sonnage satisfait de 
lui-même: 

10-Maculera - Absence de 


publie 


gêne. 

11-Troupes établies dans 
une ville pour la défen- 
dre (pl-) 


12-Qui n'est pas em- 
brouillé - Temps de 
repos. 


Solution des mots croisés en page 10 
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Prix de la 
recherche 
scientifique 


sur le Nord 


M. George D. Hobson a reçu le 
Prix de larecherche scientifique sur 
le Nord 1991 pour souligner son 
apport à l'avancement de la science 
dans le nord canadien. M. Tom 
Siddon, ministre des Affaires in- 
diennes et du Nord canadien, a re- 
mis leprixà M. Hobsonàl’occasion 
d'une cérémonie qui a eu lieu en 
octobre dernier au musée canadien 
des Civilisations. 

Leprixestattribuéannuellement 
à une personne qui, dans son do- 
maine de compétence, a fait une 
contribution importante à la con- 
naissance et à la compréhensiondu 
Nord canadien. C’est la huitième 
fois'que la médaille du Centenaire, 
qui s'accompagne d'une somme de 
5 000$, est décemée. 

M. Hobson a été un précurseur 
dans le domaine de la géologie sis- 
mique. À titre de directeur du pro- 
gramme d'étude du plateau) conti- 
nental polaire de 1972 à 1988, ila 
contribué à coordonner le support 
logistique destiné aux scientifiques 
quionteffectuédes recherhces dans 
l'Arctique canadien. 

Ilajouéunrôleimportantdans le 
domaine de la protection des sites 
historiques des îles Herschel et 
Beechey, deux des endroits les plus 
importants en ce qui concerne le 
patrimoine de l'Arctique canadien. 

M. Hobson a également encouragé 
les'artistes à visiterle Nord, ce quia 
entrainé la création du/programme 
Capsurl’Arctique administré parle 
Conseil des arts du Canada. 


e e 
Six étudiants 
e 
reçoivent des 
e 
prix 
Sixétudiants des T.N.-O.ontreçu 
des prix du ministère de l'Éducation 
soulignant la qualité deleurs résul- 
lats scolaires, Ces six étudiants ont 
eu les plus hautes notes des Terri- 
loires aux examens auxquels sont 
soumistouslesétudiantsdudiplôme 
de 12*® année. 

Jeffrey Pinto de l'école secon- 
daire Sir John Franklin de 
Yellowknife a obtenu les plus hau- 
tes notes aux examens de biologie, 
physiqueet chimie. 

Un prix en chimie a également 
été décerné à Michael Haenner de 
l'école secondaire St-Patrick qui a 


eu lanote équivalente. 

Le prix pour les sciences socia- 
les a été remis à Lisa Gallagher de 
l'école secondaire Diamond Jenesse 
de Hay River. Donna Toussanis de 
l’écoleSt-Patrickareçule prix pour. 
la plus haute note dans l'examen 
d’anglais. Les deux autres prix ont 
été reçus par Timothy Tong et 
Rebecca Turner de l’école secon- 
daire Sir John Franklin pour leurs 
résultats respectifs en mathémati- 
ques et en anglais avancé. 

Chaque gagnant a reçu une mé- 
daille gravée et une lettre de re- 
commandation du ministre de 
l'Éducation, Stephen Kakfwi, en 
reconnaissancedelaqualité deleurs 
résultats. 


Projets 
autochtones 
en éducation 


Le ministère de l'Éducation du 
GTNO recevra neuf millions de 
dollars au cours des trois prochaines 
années poursubventionner un foule 
de projets sur les langues autochto- 
nes.Cetargentseraconsentien vertu 
de l'entente de trente millions de 
dollars signée récemment entre le 
Secrétariat d'État et le GTNO. 

«Les enfants sont la clé de la 
préservation de la langue et de la 

culture, a déclaré le ministre de 
l'Éducation, Stephen Kakfwi. 

Bien que les parents jouent un 
rôleimportantdans l'enseignement 
de leur langue matemelle aux en- 
fants, le système d'éducation doit 
foumirun support en donnant des 
occasions d'apprentissage ct en 

développant du matériel pédagogi- 
que». 

La plus grosse part des fonds 
accordés, soit cinq millions de dol- 
lars, sera allouée à sept centres 
d’enseignementet d'apprentissage. 
Ces centres conçoivent des pro- 
grammes d'enseignement de lalan- 
gue et de la culture et du matériel 
pédagogique pour enrichir les pro- 
grammes de langues autochtones. 

Au nombre des projets qui seront 
subventionnés : 

- des publications en inuktitut 
dans la région de Baffin; 

- un programme pré-scolaire en 
inuvialuktundans larégion du Delta- 
Beaufort, 

=undictionnairedesnomsslavey 
dans le Deh Cho; 

=unprojetbilingueen éducation 
dans Ja région Dogrib; 

- des ateliers régionaux d’écri- 
ture et d'illustration dans le 

- un professeur de langue 


autochtone pour une école secon- 
daïre dns le région du South Slave; 

= un poste pour le centre d’ap- 
prentissage et d'enseignement dela 
Commission scolaire no. 2 de 
Yellowknife. 


Subventions 
pour la 
préservation 
des langues 
autochtones 


Lespersonnesetles organisations 
intéressées par la préservation des 
langues autochtones peuvent avoir 
accès à des subventions par le biais 
du programme pour la préservation 
des langues autochtones. 

Ce programme du ministère de 
la Culture et des Communications. 
fournira une assistance financière 
aux projets communautaires visant 
à maintenir, promouvoir et 
revilaliser les langues autochtones 
dansles Territoires du Nord-Ouest. 

Les fonds disponibles sont ac- 
cordés en vertu de l'entente sur les 
langues autochtones et francophone 
signée en août dernier entre le Se- 
crétariat d’État et le GINO. 


Nouveaux 
logements 
dans les 
T.N.-O. 


La Société d'habitation des Ter- 


ritoires du Nord-Ouestaugmentera 
1e nombre de logements subven- 
tionnés dansles Territoires encons- 
truisant soixante-six nouveaux l0- 
gements en 1992-1993. 

Le montant total de logements 
subventionés s’élèvera à trois cent- 
un: 

Mingt-et-un logements seront 
construits dans la région de Baffin, 
huit dans celle de Hay River, qua- 
torze dans la région du Keewatin, 
huit dans le Kitikmeot et cinq dans 

Yellowknife. 4 

La distribution du nombre des 
futurs logements a été faite à partir 
des résultats de la dernière enquête 
sur les besoins effectuée par la So- 
ciétéd'habitation des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Les subventions de près de neuf 
millions de dollars pourlaconstruc- 
tion de ces nouvelles unités pro- 
viennent d’un programme conjoint 
de la Société canadienne d’hypo- 
thèques et de logement (SCHL) et 
du gouvemement des Territoires du 


Nord-Ouest. La SCHL assume 75 
pour cent des coûtsiet le gouverne- 
mentterritorial, 25 pour cent: 


Nouveau site 
historique 


Le vieux fort Providence, situé 
près de WoolRay, dans les environs 
de Yellowknife, a été déclaré site 
historique par le Centre.dupatri- 
moine septentrional Prince de 
Galles. Une plaque a été posée surle 
site au cours de l'été avec l’aide des 
représentants de l'Institut culturel 
déné. La désignation du site histo- 
rique fait partie d'un projetconjoint 
entre le Centre du patrimoine et 
Parcs Canada. 

Le vieux fort Providence, un 
ancien poste de traite de la North 
West Company et de la Compagnie 
de la Baïe d'Hudson atété l’un des 
premiers postes sur le Grand lac des 
Esclaves. Il a également joué un 
rôle important comme poste d’ap- 
provisionnement au cours de la pre- 
mière expédition de John Franklin 
dans l'Arctique en 1819. 

Les ruines, qui comprennent les 
restes de quatre structures, ont été 
découvertes lors de fouilles archéo- 
logiques à l’été de 1969 et de 1971 
par B. Dale Perry. Depuis ce temps, 
les ruines se sont désintégrées et le 
siteestrecouvertde végétation. Tout 
ce qui reste actuellement sont quel- 
ques cheminées de pierre. 


Semaine du 
livre 
d'enfants 


Commelereste dupays,les T.N.- 
O: célébreront du 2 au 9 novembre 
la semaine nationale du livre d'en- 
fants. Les activités qui auront lieu 
dans les Territoires pour célébrer 
cet événement sont organisées par 
le service des bibliothèques publi- 
ques du ministère de la Culture et 
des Communications. 

Dane le cadre des festivités, 
l'auteure de livre pour enfants, 
Sharon Siamon et l'illustratrice 
Heather Collins visiteront diverses 
communautés des Territoires. 
Heather Collins, qui a illustré sept 
livres pour enfants, visitera les 
communautés Norman Wells, Fort 
Franklin, Fort Good Hope, 
Yellowknife, Rae-Edzo et Lac La 
Martre. 

Sharon Siamon, auteure de dix 
livres, visiterales communautés de 
la région du Keewatin: Elle seren- 
dra à Whale Cove, Rankin Inlet, 
Chesterfield Inlet, Baker Lake et 
Arviat. 


Concours 
d'art déné 


La Nation dénée publiera un ca- 
lendriercontenantunereproduction 
des'oeuvres de douze jeunes dénés. 
Les gagnants ontété choisis à la fin 
du mois d'octobre dernier par un 
jury composé de Gerry Antoine, 
vice-présidentrégionalduDehCho, 
et l'artiste bien connu de la région 
du Sahtu, Antoine Mountain. Qua- 
tre-vingt deux pièces avaient été 
soumises parles jeunes desdiverses 
communautés de l'Arctique de 
l'Ouest. 

Les gagnants sont : Angus 
Beaulieu, de Fort Rae, Archie 
Beaverho de Lac La Martre, Davis 
Beyonne de Fort Franklin, Bryan 
Brule de Yellowknife, Sally 
Chocolate de Fort Rae, Dolphus 
Ferdinand de Fort Franklin, Peter 
JohnLaffertyde FortRae, Maichael 
LafertydeFortRae, Bobby Modeste 
de Fort Franklin, George Takazo de 
Fort Franklin, Johnny Wetrade et 
Joe Zoe de Fort Rae. 

LaNationareçu 150008 pource 
projet par l'entremise de la 
Denendeh Development Corpora- 
tion et du ministère du Développe- 
ment économique. Le coût total du 
projetquicomprendleconcours, un 
atelier de travail pour les gagnants 
etle publication du calendrier, est 
estimé à 35 000$. 

La Nation dénée espère que ce 
concours auralieu toutes lesannées. 
On peut visiter l'exposition aux lo- 
caux de la nation au 2°" étage du 
Discovery Inn à Yellowknife. 


Lois 
consolidées 


Toutesles lois des Territoires du 
Nord-Ouest en vigueur le 30 dé- 
cembre 1990 ont été consolidées et 
toute personne intéressée peut se les 
procurer. Les lois consolidées 
comprennent toutes les lois des 
Statuts révisées, toutes les nouvel- 
les lois et tous les changements aux 
lois enregistrés au cours de 1989 et 
1990. Les lois consolidées seront 
utiles à quiconque est intéressé par 
l'obtention de la copie d’une loi 
particulière. Il ne sera plus néces- 
saire deconsulter deux ou plusieurs 
volumes pourobtenir le texte d'une 
loï et tous les amendements à cette 
loiquiontété apportésaprès qu'elle 
soit entrée en vigueur. 

Il y a deux cent seize lois des 
Territoires duNord-Ouesteton peut 
s’en procurer copie à l'imprimerie 
des Territoires, au ministère de la 
Culture et des Communications. 





Qu'en pensent les Canadiens ? 


Un sondage Environies, réalisé 
en février 1990, signalait 

que trois parents sur 
quatre au Canada 


f 
J 


LC 


À bien y penser est préparé parle Commissariat aux 


langues officielles, Ottawa KIA OTS. 


Ro 
souhaitent que leurs 

enfants deviennent 

bilingues. 


Uniquart de million de jeunes sont inscrits dans des: 
classes d'immersion En 1989-1990, 2,6 millions d'élèves 
apprenaient leur deuxième langue. Près de la/moitié des 
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sommes dépensées au chapitre des langues officielles par le 
gouvernement du Canada vont à l'enseignement de 
l'anglais et du français dans nos écoles. 


rh 


Les principes directeurs 


de la position constitutionnelle 
de la Fédération franco-ténoise 


1: Inscrire dans la Constitution canadienne le concept de promotion des droits des minorités de langues officielles 
par le gouvernement fédéral; 


2: Reconnaître que le fait canadien-français est partie intégrante et essentielle de la communauté canadienne 

(française et globale); 
3. Obtenir des garanties qu’il y auraldes institutions au service des Canadiens-français; 
4> Que la clause nonobstantne s'applique pas aux questions des langues officielles: 


5. Obtenir un mécanisme efficace pour assurer n icipati isi i 
1 otre participation au processus décisionnel, c’est-à-dire au: 
amendements de la Constitution canadienne: É 


6. Reconnaître trois communautés officielles : autochtone, francophone et anglophone: 
1- Que la dualité linguistique soit assurée au pays par le fédéral, les provinces et les territoires: 
8. S'assurer que les provinces et les territoires reconnaissent les droits de leur minorité de langue officielle; 


- Reconnaître aux Merritoires un statut de pleine icipati ici È 
eee participation. au essus décisionnel, c’est-à- 
amendements de la Constitution canadienne. PISE dire aux 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


Une femme dirige les T.N.-O. 
(1 
Nellie Cournoyea est élue 


leader du gouvernement 


Le 12 octobre dernier, les membres de l'Assemblée législative ont élu par vote 
secret la député de Nunakput, Nellie J. Cournoyea, au poste de leader du 
gouvernement. L'élection s'est tenue après une période de questions de quatre 
heures adressées par les députés aux deux candidats en licee : Mme Cournoyea 


et Stephen Kakfwi. 





L'élection dela nouvelle leader du gouvernement, Mme Nellie 






présence du public. 





C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Louise Doren 

C’estla première fois dans l’his- 
toire des Territoires du Nord-Ouest 
quelepublicapuassisterau proces- 
sus de sélection du leader du gou- 
vernement, Ce qui a permis aux Ci- 
toyens d’avoir une idée précise des 
changements et des stratégies que 
les deux candidats ont préconisés 
pour les quatre prochaines années. 

Les députés ont sondé les can- 
didats surunlargeéventailde sujets 
à l'agenda du gouvermement : la 
division des Territoires, le déve- 
loppementconstitutionneldel'ouest 
des Territoires, l'autonomie gou- 
vernementale des peuples autoch- 


| É tones, la statégie de développement 
* économique du futunleader etes 


à problèmes, sociaux qui. perdurent 
dans les T.N.-O. 
Sur la majorité des points, les 





Consultations constitutionnelles 


Les francophones du Nord 
et de l'Ouest présentent 


des revendicahions communes |:* 


Marcel Brisebois 

À lasuite de la parution des pro- 
positions constitutionnelles du gou- 
vernement fédéral («Bâtir ensem- 
ble l'avenir du Canada»), les fédé- 
rations des communautés franco- 
phones du Nord et de l'Ouest ont 
décidé de présenter une position 
commune. «Divisés, les francopho- 
nes de ces provinces et de ces terri- 
toires ne représentent pas 
numériquement une force appré- 
ciable, remarque M. Richard Bar- 
relte, directeur général de la Fédéra- 
tion franco-ténoise (FFT). Je crois 
que L'opinion unique de près de 200 
000:personnes comptera plus dans 
le débat constitutionnel». 

Lescommunautés francophones, 
en dehors des provinces du Québec 
etde l'Ontario, peuvent craindre 
pour la survie de leur langue et de 


leurculture communes sicertaines 
propositions constitutionnelles du 
fédéralsontadoptées dans leur forme 
actuelle. Qu'adviendrait-il des mi- 
norités de langues officielles dans 
les provinces de l'Ouest en cas de 
dévolution aux gouvernementsides 
compétences fédérales en matière 
linguistique et culturelle? Pour ré- 
pondre à cette menace éventuelle, 
les présidents des fédérations fran- 
cophones du Nord et de l'Ouest se 
sontréunis à Vancouverle2 octobre 
dernier,enl’absenceduterritoiredu 
Yukon. 

Des principes constitutionnels 
jugés «essentiels» ontété adoptés à 
cette occasion : 

= Inscrire dans la Constitution 
canadienneleconceptde promotion 
de la dualité linguistique; 


4% 
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Élection du nouveau Cabinet 


Du sang neuf 
à la tête de l’exécutif 


L'élection des membres du Cabinet du nouveau gouvemement a 
eu lieule 13 novembre dernier dans le cadre d'une séance ouverte au 
public. Pas moins de quinze des vingt-quatre députés ont brigué une 
place dans le Cabinet de Mme Nellie Coumoyea. Après un suspens de 
plusieurs heures causé par la tenue de trois tours de scrutin, le 
président de l'Assemblée des Territoires a annoncé le résultats des 
élections. 

Les députés qui feront partie du conseil exécutif sont : 

-pour l'Arctique de l'Est: Titus Allooloo, député de Amittuq, John 
Ningark, député deNatilikmiot, et Dennis Patterson, député d'Iqaluit. 

- pour l'Arctique de l'Ouest, ontété élus: Stephen Kakfwi, député 
duSahtu, Don Morin, député de TuNede, John Pollard, député de Hay 
River et Tony Whitford, député de Yellowknife South. 

Le jour précédant l'élection, les membres de l’Assemblée législa- 
tiveavaientvotéenfaveurd'unerésolutionmaintenantà l'élection du 
Cabinet un nombre égal de députés de l'Est et de l'Ouest de l'Arcti- 
que. La nouvelle leader, Mme Cournoyea, faisant partie de l'Est, les 
membres ont donc procédé à l'élection de trois représentants dans 
l'Est et de quatre pour l'Ouest. 

En élisant certains de leurs collègues au Cabinet, les députés ont 
créé une équipe composée de ministres d'expérience et de nouveaux 
venus sur la scène gouvernementale. 

MM: Kakfwi, Patterson et Allooloo ont fait partie du Cabinet dans 
l’ancien gouvernement. M. Patterson à titre de leader et MM. Kakfwi 
et Allooloo, respectivement comme ministre de l'Éducation et du 
Personnel,etcomme ministre de la Culture etdes Communications et 
des Ressources renouvelables. 

Pour certains, la victoire a été une surprise. «J'avoue que mon 
élection au sein de ce cab) 























Jeunes et vieux célèbrent l'Halloween à l'hôpital Stanton de Yellowknife. Voir en page 12. 
Suite en page 2...| Didier Revol 


Les revendications des francophones 1 
Élection du nouveau Cabinet ……………l, 2 et 3 
Éditorial : Un pas dans la bonne direction…..4 


Calendrier 


communautaire 
Voir page 8 


Gestion scolaire en Saskatchewan 
Chronique du Québec … 


Arctique de l'Est 


voir en page 6 





Didier Revol 





Jour de glace à Detah. 
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Revendications communes 


- Refuser l'application de la 
clause «nonobstant» aux questions 
linguistiques; 

-Exigeruneconsultation efficace 
surles modifications constitution- 
nelles; 

- Reconnaître trois entités natio- 
nales : anglophone, autochtone et 
francophone. 

Les mêmes personnes, excepté 
le président de la Fédération fran- 
cophone du Manitoba, se sont re- 
trouvées àEdmontonle2novembre 
dernier lors de l'assemblée générale 
de l'Association canadienne fran- 
çaïse de l’Alberta (ACFA). Invité à 
l'assemblée générale de l’Associa- 
tion canadienne française de 
l'Alberta le 2 novembre dernier à 
Edmonton, le ministre des Affaires 
constitutionnelles et député 
d’'Edmonton, M. Joe Clark, arefusé 
d’assurerla promotion du fait fran- 
çaiïs dans un Canada bilingue. Il a 
déçu délégués et responsables 
francophones. 

Pendantune réunion privée/te- 
nueavecles présidents des commu- 
nautés francophones du Nordiet de 
l'Ouest, M. Clarka apporté son sup- 
port moral à la cause des minorités 
de langue française, mais à refuser 
tout soutien politique officiel. Ce 


dernier a informé ses interlocuteurs 
que les Premiers ministres des pro- 
vinces seraient sur le point d’accep- 
ter les notions de société distincte 
pour le Québec et d'autonomie 
gouvernementale pour les autoch- 
tones. Aprèsavoirécouté les princi- 
pes adoptés à Vancouver, le minis- 
tre a seulement conseillé aux fran- 
cophones de s'en remettre à la 
Commission Gastonguay-Dobby, 
actuellementremise en cause, pour 
faire avancer leurs revendications 
constitutionnelles. 

De promotion des communautés 
francophones, il n’en a jamais été 
question ,enprivécommeenpublic. 
Lorsdes débats del'ACFA, M. Clark 
s'est longuement étendu sur les re- 
vendications autochtones et le pro- 
blème québécois, provoquant ainsi 
la déception du directeur général de 
l’ACFA, M. Georges Arès : «Le 
discours fédéraliste de Joe Clark est 
extrèmement réducteur. Le gou- 
vermement abandonne le principe 
du dualisme, pourtant reconnu 
comme étant une valeur essentielle 
pourle Canada: Nous nous battrons 
afin de survivre». 

Le directeur général de la FFT a 
égalementexprimé son inquiètude : 
«La promotion du fait français en 


dehors du Québec passe par un pro- 
gramme fédéral de subventions: 
Sans reconnaissance. dudualisme 
linguistique à l'échelle du Canada; 
les communautés francophones du 
Nord'et de l'Ouest sont appelées à 
disparaître. 

Le fédéral joue un jeu dangereux, 
poursuit-il, carilapplique une stra- 
tégiededivisionenoubliantd'inviter 
les'communautés francophones du 
Nordiet de l'Ouest à la table cons- 
titutionnelle»: 

Faitaggravant, les francophones 
des Territoires du Nord-Ouest sont 
doublementabsentsdudébatactuel: 
Non seulement le chef du gouver- 
nementdesTN.-O. ne participe pas 
aux discussions que tiennent les 
Premiersministres du Canada, mais 
encore, seuls les autochtones des 
Termitoires sont consultés dans le 
processus constitutionnel. «Lors de 
sa dernière tournée cet été dans les 


T.N-O,, Joe Clark a rencontré la | 


mairesse de Yellowknife et les 
autochtones, remarque M:Barrette, 
Laprochaine fois, ilseraitinspiré de 
nous rendre une petite visite. Le 
Nord et l'Ouest doivent adopter un 
discours ferme et uni pour démon- 
trer leur vitalité dans ce dossier», 
conclut-il. 


En avion à réachon de Nord canadien 





————— 


Nous prenons plaisir à faire voler des gens 
et nous faisons tout pour que les gens aient 
encore plus de plaisir que nous. D'où 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 
comprend! un service de bar ainsi qu'un grand 
choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 
pour enfants à 24 heures d'avis. 
Nous ne perdons jamais le nord question prix. 








Lun Mar Mer Jeu 


108001OP443. 
1510 CP441 


11720 CP445 


Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 


concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 
compte, d'autant plus que chaque envolée donne 
droit aux points-primes Canadien P/us. Voyager 
avec nous, c'est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 
Communiquez avec votre agent de voyages 


: 
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ou Nord canadien dès aujourd'hui. 


Découpez el gardez à portée dé la main ce mini-horaire des 


de Yellowknife 


vols Nord canadien 


11800 CP447 

11940 CP447 

12005 CP447 

a Hay River 

11510 CP441 

\à Calgary 

10800 CP443/615 

11720 CP445 

11800 CP447 

11940 CP447 

1à Fort Smith 
S10 CP441 

a ancouver 

10800 CP443/645 

11720 CP445/657 

1800 CP447/657 









Le nombre 


des ministres au Cabinet 


Les députés réunis en Comité 
spécial pour l'élection duleader du 
gouvernement et des ministres ont 
réjété la proposition du député de 
Tu Nede, Don Morin, d'ajouter un 
ministre au Cabinet-du nouveau 
gouvernement En'présentant sa ré- 
solution, Don Morin'andiqué que 
cet ajout lui paraîssait nécessaire 
compte tenu de la charge de travail 
des ministres. «/ajout d'un minis- 
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L'étoile du Nord canadien. 
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tre au Cabinetpermettra aux minis- 
tres de se déplacer plus fréquem- 
ment dans les communautés. Les 
gens nous-ont.clairement indiqué 
lors de la dernière élection qu'ils 
voulaient.rencontrer plus souvent 
les responsables des programmes et 
des services au gouvernement», a 
rappelé Don Morin. 

Ila souligné que les gouverne- 
ments précédents avaient promis de 
faire de fréquentes visites dans les 
diverses communautéset que trop 
souvent, ils n'avaient pas tenu pa- 
role. 

Plusieurs députés représentants 
de petites communautés dans l'Est 
et dans l'Ouest des Territoires ont 
appuyé la proposition de M: Morin. 
Ils ont expliqué que cette décision 
aurait un impact important surles 
communautés parce qu'en posant 


ce geste tout de suite après les 
élections, le gouvernement'accéde- 


raità un des voeux exprimés lors de 
Ja campagne électorale. 

D'autres, dontle député d’Iqaluit, 
M.DennisPatterson;sesontdéclarés 
en opposition. Pour ce dernier, un 
ministre de plus au Cabinet ne ga- 
rantit en rien que les gens des 
communautés auront de plus fré- 
quentes visites des membres du 
Cabinet. 

De plus, il a fait valoir que la 
décision de -nommer-un-huitième 
ministre-au Cabinet, coûterait en- 
viron 300000 dollars par année aux 
contribuables. Je ne crois pas que 
cette dépensesoit justifiée à l’heure 
actuelle. Je suis plutôt d'avis que 
l'ajout d'un nouveau ministre sera 
davantage requis le jour où le gou- 
vemementdes Territoires assumera 
de nouvelles responsabilités, avec 
le transfert de la gestion des res- 
sources naturellesparexemple.Pour 
l'instant, le nombre deministres au 
cabinet suffit àla tâche». 

Le député de Yellowknife Frame 
Lake, s’est rangé à l'avis de M. 
Patterson. «Il serait embarrassant 
d’ajouterunministreauCabinetdes 
Territoires et par la suite couper 
dans les programmes etles services 
des communautés», a déclaré M. 
Dent. 

Larésolutiona été rejeté parun 
vote enregistré à main levé de 12 
contre 11. 


Protégeons leur 
habitat pour 
notre bien à 


Canard [limités Canada 


Téléphonez au 
1-800-665-3825 














Suite de la page 1 
Une femme 


dirige les T.N.-O. 


poste de leader ont reconnu la né- 
cessité de mettre en place une cer- 
taine forme de gouvernement auto- 
nome pour les populations autoch- 
tones, préférablement à l'intérieur 
d’un gouvemement public. 

Tous les deux ont insisté sur la 
nécessité de répondre aux aspira- 
tions de tous les citoyens des Terri- 
toires, tant autochtones que non 
autochtones. Ils se sont également 
prononcés en faveur de la création 
de Nunavut. 

Les députés avaient à faire un 
choix entre deux excellents candi- 
dats forts d'une large expérience 
communautaire et politique. Les 
députés ont opté pour Mme 
Coumoyea, élisant pour la première 
fois une femme au poste dulleader 
du'gouvernement des T.N.-O. Il est 
permis de croire qu’un des éléments 
quia joué en faveur dela candida- 
ture de Nellie Coumoyeaest salon- 
gue expérience au sein du gouver- 
nement des T.N.-O. M. Kakfwi en 
està son deuxième mandat à l'As- 
semblée législative alors que Mme 
Courmoyea a été élue le 15 octobre 
dernierpourun quatrième mandat. 

Élue pourla première fois àl’As- 
semblée législative en 1979, elle a 
occupé plusieurs portefeuilles dans 
les gouvernements précédents, dont 
ceux de la Santé, des Travaux pu- 
blics, de l'Énergie, des mines et des 
ressources pétrolières dansle dernier 
cabinet. 

Originaire d’Aklavik, Mme 
Coumoyea alété pendant plusieurs 

» années animatice sur les ondes de 
CBC Inuvik. Elle a également tra- 








de la Société de développement 
inuvialuit. Elle a été membre de 
l'équipe de la revendication terri- 
toriale inuvialuit et une des person- 
nes responsables de l'implantation 
de cette entente signée en 1986. 
Lors de son discours aux mem- 
bres de l’Assemblée, Nellie 
Courmoyea a indiqué que le déve- 
loppement constitutionnel des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest et 
implantation des-revendications 


territoriales allaientchangeren pro- 
fondeur la façon dont les affaires 
publiques sont administrées. Mme 
Coumnoyea a déclaré que le gou- 
vernement doit être prêt à travailler 
de façon très étroite avec les orga- 
nisations autochtones pour s/assu- 
rer que leurs revendications territo- 
riales soient mises en oeuvre de 
manière efficace. «Des processus et 
un échéancier pour ces questions 
ont été établis et il est essentiel que 
le chef du gouvernement, les mi- 
nistresetles députésmènent à terme 
ces dossiers». 

Elle a également promis de pré- 
senterune nouvelle loïsur l'accès à 
l'information lors de la prochaine 
session de l'Assemblée législative 
pour répondre aux demandes du 
public d’avoir une meilleure com- 
préhension du comment et du 
pourquoides décisions du Cabinet. 

«Enplus de cette nouvelle loi, il 
faudra que le conseil exécutif et le 
Comité permanent sur la législation 
mettent sur pied/de nouveaux pro- 
cessus d'examen des lois pour ob- 
tenirune plus grande participation 
dupublic»: 

Le gouvernementdes Territoires 
aura à) faire face à une situation 
financière plus serrée dans les/pro- 
chainesannées.«Nousallonsdevoir 
utiliser de manière plus efficace les 
ressources existantes tout en cher- 
chant denouveaux revenus en aug- 
mentantnosactivités économiques», 
a souligné Nellie Cournoyea. 

Pour la nouvelle-leader, il faut 
encourager toutes formes d’inves- 
tissements à JE condition que ES 





aq 

lettre des Re des IEEE 
cations territoriales et qu'ils appor- 
tent des bénéfices, tels que des em- 
plois, de la formation et le déve- 
loppement économique des com- 
munautés. «Nous avons un énorme 
travail devant nous. Je veux assurer 
mes collèguestet tous les membres 
du public quela mise en place d’une 
équipe solide au gouvernement est 
l’une de mes priorités», a conclu 
Nellie Cournoyea. 
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Élection du Cabinet 


M. Whitford a remercié ses col- 
lègues de la confiance qu'ils ont 
témoigné à son égard: 

Ilavait indiqué auparavant qu'il 
était prêt à accepter n'importe quel 
ministère du gouvernement. 

Les députés ayant brigué sans 
succès un poste au Cabinet sont : 
BrianLewis, député de Yellowknife 
Centre, Richard Nerysoo, député du 
Mackenzie Delta, Jim Antoine, dé- 


puté de Nahendeh, Henry Zoe, dé- 
puté du South Slave, Ludy Pudluk, 
député de High Arctic, Fred Koe, 
député d’Inuvik, Jeannie-Marie 
Jewell, député de Tabacha; et Silas 
Armgna/naaq de Kivallivik. 

La leader du gouvernement des 
T.N.-O. , Mme Nellie Coumoyea, 
attribuera les divers ministères aux 
membres de son cabinet à une date 
ultérieure. 











Moi, je me fais servir 


en français 


Lettres recommandées, 
colis postaux, timbres, 
peu importe le service, 
C'est ma langue que j'utilise 
au Bureau de poste. 
communiquer Bureau 
FR Grmssrauns sacs 
M 
D RO 820 SH peur nous aider Vos associations franco-ténoises 
à obtenir des services en français. 
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M. Michael Ballantyne 
élu président 


de l’Assemblée législative 


Didier Revol 


L'ancien ministre dela Justiceetdes Finances, Michael Balintyneestle nouveau président de l'Assemblée 
législative. M. Ballantyne a été élu le 12 novembre dernier. Il remplace à ce poste, le député du Mackenzie 


Delta; Richard Nerysoo: 


Le Comité pourlechoixduleader 
et des membres du Cabinet des 
Territoires (les députés élus) a en- 
taméses délibérations publiques, le 
12novembredemier,avecl'élection 
du nouveau président de l'Assem- 
blée législative. 

Seuls deux candidats ont été 
ARE à ce poste : le député cn 


réside de l'Assemblée et le 
député de Yellowknife North, 
Michael Ballantyne, auparavant 
ministre de la Justice et des Finan- 
ces. 

M. Ballantyne a été élu par un 
vote secret. Son élection a été con- 

















Samedi 
et dimanche 








“rigoureusement dou 


Lundi - vendredi 


firméelelendemainlorsdelaséance 
d'ouverture de la nouvelle session 
de l'Assemblée lépislative. 
«J'accepte ce posteavecplaisiny, 
a déclaré M. Ballantyne à cette oc- 
casion.Rappellantquel'Assemblée 
législative est l'endroit où se fait 
r iaie des Territoires du Nord- 


«Nous avons beaucoup de déci- 
sions à prendre danses prochaines 
années, a rappelé M. Ballantyne. 
Ces décisions peuvent parfois nous 
amener à des situations 
conflictuelles. Je feraïtouten mon 


La meilleure place en ville pour 
rencontrer ses amis-es 


Heures d'ouverture 


Déjeüner : 7hàllh 
Diner : 11h à 16h 
Souper : 16h à 22h 


Brunch 


Salle de réception pour des réunions, séminaires, 
banquets, mariages, parties, etc. 


Pour plus d'information ou pour réservation, contactez 


Harvey Bourgeois au 


920-4914 


Service en français offert sur demande 


pouvoir pour que nous fonction- 
nions le mieux possible». 

M: Ballantyne a profité de son 
allocution pour remercier le per- 
sonnel des ministères dela Justice 
et des Finances pour l'excellent 
travail et l'entière collaboration 
qu'il a reçus pendant son mandat 
comme ministre, Il a é, 






chapitre, nous sommes un modèle 
au Canada. Aucune autre assem- 
blée législative n'offre l’interpré- 
tation des débats dans huitlangues 
officielles comme le font les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest». 





Le 22h 











11lhàä 14h 
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Élection du nouveau gouvernement 





Au moment de rédiger cet éditorial, un pas 
important venait d’être réalisé dans l’évolution 
desinstitutions politiques des Territoires du Nord- 
Ouest. En effet, pour la première fois de sa courte 
histoire, le choix de la leader du gouvermementdes 
T.N.-O. s’est fait en présence du public. Si on fait 
exception des joutes en coulisse qui se déroulent 
depuis près d’un mois, le processus démocratique 
mis en place pour choisir la leader du gouverne- 
ment a invité le public à un minimum de participa- 
tion, c’est-à-dire à assister aux travaux de l’As- 
semblée législative directement ou par le biais des 
médias. 

L'aspect démocratique du processus de nomi- 
nation est certainement un pas dans la bonne 
direction. Certes, nous sommes encore loin d’une 
nominationreposantsurune élection directe parle 
peuple mais, au moins, nous avons pu entendre le 
candidat et la candidate vanter leurs mérites res- 
pectifs et réagir aux questions des députés. 

De plus, ce n’est pas si loin de la méthode 
usuelle ayant cours ailleurs au pays. Dans les 
provinces et au fédéral, les leaders de chacun des 
partis sontélus parune assemblée partisane (etnon 
par les électeurs), et c’est simplement le nombre 
de députés élus pour leur parti qui détermine leur 
accession au rôle de chef de gouvernement. Les 
électeurs canadiens n’ont donc généralement 
qu’une influence indirecte sur la nomination des 
premiers ministres. 

Nous sommes actuellement en pleine période 


de réflexion surl’avenir constitutionnel des T.N.- 
O.etdiverscomitésinterpellentlapopulationafin 
de connaître son opinion sur une future 
restructuration desinstitutions politiques ténoises. 
Parmi les modèles suggérés, il y a évidemment 
celui mentionné ci-haut et que l’on retrouve dans 
toutes les provinces canadiennes. 

À notre avis, il est souhaitable que ce remanie- 
ment des règles du jeu donne plus de poids à la 
volonté du peuple. Avec ou sans parti politique, il 
faut que le choix du leader du gouvernement fasse 
l’objet d’un vote des électeurs car encore trop de 
«magouilles» et de jeux de coulisses interfèrent 
avec la nomination du leader. 

Enterminant,nousdésironsféliciterlanouvelle 
leader du gouvernement des T.N.-O., Mme Nellie 
Cournoyea. 

La nomination d'une femme est un signe très 
encourageant à une époque où le statut des fem- 
mes dans la société est encore bien précaire. 
Symboliquement, cette nomination est un gain 
précieux pour toutes les activistes de la cause des 
femmes. 

De plus, Mme Cournoyea est reconnue pour 
son acharnement au travail et pour ses qualités 
humanitaires. Il s’agit de deux qualités importan- 
tes pour quelqu'un ayant à travailler en équipe au 
développement et à l'épanouissement de la so- 
ciété ténoise aux prises, malheureusement, avec 
de multiples problèmes sociaux urgents. 

Alain Bessette 
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Selon la ministre de l'Éducation Carol Teichrob 


Les Fransaskois obtiendront 
bientôt la gestion scolaire 


Les Fransaskois pourraient obtenir le con 
déclaré la ministre de l'Éducation, 


congrès de l'Association culturelle franco-canadienne de la Saskatchewan (ACFS). 


Saskatoon, 12 novembre 1991 
(APFE)=«Nous sommes prêts à im- 
planterla gestion scolaire. Nous al- 
lonStravaillerd'aprèsles paramètres 
durapportGallant/entenantcompte 
à la fois des réalités fiscales aux- 
quellesnous faisons face et des as- 
pirations de la communauté 
fransaskoise», a déclaré la ministre 
delÉducationde la Saskatchewan, 
Mme Carol Teichrob.Les 
Fransaskois de l'ACFS, émus par 
cette déclaration, se sontlevés pour 
Lapplaudir. 

MmedTeichrob n/a pourtant pas 
vouluse prononcersurl'échéancier 
dela -misesurpied\de.la gestion 
scolaireen Saskatchewan: «Cen’est 
plussune/question de si mais-une 
question de quand et-comment», 
s'estellecontentéededireenentre- 
vue, 

Dès septembre 1992? 

Le président de l’Association 
provinciale des parents fransaskois 
(APPF), M. Gérald Leblanc, s’est 
réjouideladéclaration dela ministre 
de l'Éducation. L'objectif de l’as- 
sociation demeure cependant l’ap- 
plication des recommandations du 
Comité Gallantdès septembre 1992. 

Le président de l’APPF n’a pas 
caché qu’il y avait énormément de 
travail à effectuer pour atteindre ce 
but «On s’engageàcollaborer avec 
nos partenaires dans cette nouvelle 
ascension: CARTES les 





nous allons perdre des joueurs, mais 
nous allons tout faire pour contour- 
ner les précipices, éviter les cre- 
vasses, Survivre aux tempêtes pour 
arriver au sommet, au sommet 
Gallant», a commenté M. Leblanc. 

Dansl’euphorie decetteannonce, 
certains parents ont gardé la tête 
froide. C’est le cas de Madeleine 
Lepage. Alors que les Fransaskoiïs 
Se, sont levés pour applaudir la mi- 


nistredel/Éducation, MmeLepage, 
elle,n'apas bougé. «Je vaisapplau- 
dirla journée où je Verrailamise sur 
pied de nos conseils scolaires», a 
lancé la mère de trois filles qui fré- 
quentent.l'école Monseigneur de 
Laval à Régina. 

Mme Lepage a pesé les mots de 
la ministre Teichrob. «Elle a bien 
dit «d’après les paramètres du rap- 
port Gallant». Je n'accepte pas du 
tout “qu'on parle de coûts et de 
moyens. Un droit, c’est un droit!», 
dit-elle. 

Cette.prudence, Mme Margo 
Fauchon, présidente du comité de 
parentsdel'école élémentaire Beau 
Soleil, la partage. «J'étais contente 
devoirle gouvemementse pronon- 
cersivite après les élections. Mais 
je demeure très prudente tant que je 
ne verrai pas d’amendements à la 
Loï scolaire au cours de la nouvelle 
année», souligne t-elle. 

Seule école indépendante 
fransaskoise, Beau Soleil a vite be- 
soin que les autorités agissent. 
«Chaque mois est difficile à traver- 
ser. Onsollicite organismes et in- 
dividusmtous.les-mois», dit Mme 
Fauchon: À l'automne 1990, les 
parents delarégionde Gravelbourg 
n’en pouvaient plus d'attendre la 
gestion scolaire Ils ont ainsi créé 
Beau Soleil, qui compte actuelle- 
ment vingtneufélèves.Il'en coûte 

“mille: SOS à EE famille: sa 
d,| où l'école in 


soleil a pignon sur rue. «On s’est 
d’abord arrangé pour un an. On en 
est à notre deuxième année et on a 
très hâted’entrerdanslacomposante 
fransaskoise», ajoute-t-elle. Dansle 
rapport Gallant, déposéenjuin 1989, 
on parle de cette composante 
fransaskoise quiesten fait un nou- 
veau réseau scolaire fransaskois qui 
ferait partie intégrante du,système 
provincial. 





trôle de leurs écoles. C'est ce qu'a 
Carol Teichrob, au cours du trente-huitième 


La ministre de l'Éducation Carol 
Meichrob a souligné que son gou- 
vernement est prêt à assumer une 
collaboration étroite avec la com- 


munautéfrancophonedelaprovince. | 


«Ensemble, nous pouvons assurer 
la survie et le développement de la 
communautéfransaskoise. Ilmefera 
plaisir de prêter mon assistance à 
l'atteinte de cesbuts», a-t-elle con- 
clu. 

La CNPF est satisfaite 

De son côté, la Commission na- 
tionale des parents francophones 
(CNPF),quireprésente près de cinq 
cents comités de parents au pays, se 
réjouit del'annonce/faite parla mi 
nistre de l'Éducation de la 
Saskatchewan: 

Selon le président de la CNPF, 
M. Raymond Poirier, les déclara- 
tions de Mme Teichrob démontrent 
que le nouveau gouvernement néo- 
démocrate a l'intention d'agir de 
façon rapide et concrète. 

En Alberta, où le gouvemement 
de Don Getty ne siège que trois 
mois par année, les parents franco- 
phones veulent poursuivre leur 
«lobbying» pour inciter les conser- 
vateurs à déposer un projet de loi 
modifiant la Loi scolaire lors de la 
session législative du mois d'avril. 

Ceseralatroisième occasion pour 
le gouvemement de faire amende 
honorable depuis que la Coursu- 
Rue su GE a affirmé le 15 






à une certaine gestion de leurs éco- 
les. «Trois législatures sans projet 
de loï, ça deviendrait presque un 
outrage au tribunal!» dit Yvan 
Beaubien, le directeur de la Fédé- 
ration des parents francophones de 
l’Alberta. Le gouvernement avait 
réservé quelques lignes seulement 
dans le dernier discours du trône 
pour traiter de la question de l’édu- 
cation en français. 
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Campagne nationale 
sur la violence 
faite aux femmes 


Ottawa, 8novembre1991,(APF) 
Le gouvernement fédéral coordon- 
nera une campagne nationale de 
sensibilisation du public sur la vio- 
lence faite aux femmes. 

Puisque le gouvernement consi- 
dèrequelaresponsabilité d'enrayer 
la violence envers les femmes con- 
cerne toute la société, la campagne 


| se fera en collaboration avec le mi- 


lieu des affaires, les syndicats, les 
associations professionnelles et fé- 
minines eLles gouvernements pro- 
vinciaux et territoriaux. 

Contrairement à ce que souhai- 
tait le Comité permament sur la 
violence faite aux femmes dans son 
rapportchocdumoisdejuinintitulé 
«La guerre contre les femmes», la 
campagne aura/seulement pour but 
de «minimiser la demande de ser- 
vices» pour les femmes et elle sera 
donc uniquement axée sur la pré- 
vention: 

Il semble que des provinces 
auraient manifesté des inquiétudes 
devant le danger qu'une campagne 
fédérale entraîne une augmentation 
delademande deservices, alorsque 
tous les gouvernements vivent dans 
un.contexte de restrictions budgé- 
taires. 

La-ministre responsable de la 
Condition féminine, Mary Collins 
étaitquand même fière de dévoiler 
laréponse du gouvernement fédéral 
au rapport «La guerre contre les 
femmes» et d'annoncer que-le 
gouvernementaVaitaccepté en tout 
Ouen partie pratiquementtoutesles 
Recommandations contenues.dans 


Ta minishe à beat 

«chaque femme a le droit de vivre 
sans peur de la violence» et qu'il: 
s’agit d'une priorité pour le gou- 
vernement fédéral, elle est bien 
obligée d'admettre que tout n’est 
pas sisimple, qu'on ne connaît pas 
toutes les causes de ce problèmeet 
quil faudra du temps pour changer 
les comportements et enrayer la 
violence faite aux femmes. 

Le Comité canadien sur la vio- 





lencefaiteaux femmes mis surpied 
parla ministre Collins en août der- 
nier pourrait donner des réponses. 
Lorsqu'il déposera son rapport en 
décembre, le Comitéaurarencontré 
une centaine de collectivités pour 
sensibiliser le public à la violence 
faiteaux femmeset, espère-t-onaura 
identifié les causes du problème. 
Les travaux du comité portent 
d’ailleurs sur toutes les formes de 
violence qu'elles soient d'ordre 
physique, psychologique ou sexuel. 

Parmi les autres mesures que le 
gouvernement entend adopter, on 
note la préparation d'un guide por- 
lantsurles médias etla violence qui. 
serarédigé allintention des enfants 
et des adolescents. 

Ottawa serait aussi prêt àamen- 
derlaLoïsurle divorceconcemant 
le droit de garde et de visite des 
enfants. Présentement, la violence 
d’un maricontre son épouse n'entre 
pasenlignedecomptelorsque vient 
letempspourun juge de déterminer 
si le mari peut avoir un droit de 
visite, ou la garde des enfants. 

Le gouvernement n'a cependant 
pas l'intention de rétablir l'article 
276 du Code criminel qui interdit la 
présentation de preuves quant au 
comportement sexuel de la plai- 
gnante.LaCour suprême du Canada 
a récemment déclaré cet article 
inconstitutionnel, parce que le passé 
sexuel d’une plaignante pouvait 
servir de preuve pour sauver un 
homme qui aurait'injustement été 
accusé d'agression sexuelle. Plutôt 
Guen NoqUEE la clause noie 


Cour suprême, le gouvernement 
préfèretoutsimplementadopterune 
nouvelle loi. 


À vous de jouer. 
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Répertoire des affaires 





Pour apparaître au répertoire, contactez ruguere Beaulieu au (403) 873-6603 


Services en français 


ARCTIC 
DUSTBUSTERS 

























NETTOYAGE COMPLET 
=Fournaises et conduits 
- Foyers et cheminées 
“Systèmes d'aspirateur central 
COMBATTEZ 
* la poussière 
“les risques d'incendie 
» l'allergie à la poussière 
RÉDUISEZ 
“vos coûts d'entretien 
- votre compte de chauffage 


VOS SPÉCIALISTES DE 
L'AIR SAIN 


920-2900 


ÉVALUATION GRATUITE 


résidentiel - industriel -commercial 














Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
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F7 
Qudlity pet 
products 











Des aubaines à ne pas manquer 
@ Cartes de souhaits avec 
photo "slimline!" 


® Calendrier mural ou 
de bureau de luxe 
avec photo 5X7 


I Ces offres sont valables pour décembre seulement 
L:0: Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: 


J.-J. Hobbies 


* C.P. 1526, 4917 - 49 ième rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, : 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les comptes payables sur réception 





873- 2196 ] 
























Nous offrons des services en français 


NASA Licis 


Planifiee maintenant 
eR.E.E.R 
ePlacements 


e Abris fiscaux 


920-7055 


Appelez-nous dès aujourd'hui! 
Nous pouvons vous aider à économiser de l'argent 
et vous assister dans votre comptabilitéet tenue de livre. 


“HRD8, PRODUCTION LTD 
-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife 


113 N: -O. X1A 2N7 


(Northern Accounting Service Agency) 


































eComptabilité 
e Tenue de livre 
eSystème depaie 

elmpôt sur le revenu 





















téléphone : 
(403) 873-5458 
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En bref d’Ilqaluit 


Les femmes 
et le système judiciaire 


Le groupe d'étude surleplace delafemme danslesystèmejudiciaire 
dans les T.N.-O. était de passage à Iqaluit les 24 et 25 octobre dernier. 
Toutefois, malgré la publicité préalable et les services d’uninterprète 
de l'anglais au français, les\francophones brillaient par leur absence. 

Une seule représentante de lacommunauté francophone a assisté à 
l'assemblée publique et aux ateliers.” 


Campagne de financement 
: mission accomplie 


La campagne de financement en faveur du refuge Naturag’s Place 
pour femmes violentées aatteint son objectif. Bravo aux gens de la 
Communauté! Encore une fois, la générosité des gens du Nord ne s'est 
pas démenüe: plusde10$ parhabitanten moyenneen moins d'un mois: 


Hall Beach : la 
communauté la moins 
«énergivore» 


Hall Beach mérite cette année le litre de la communauté la moins 
«énergivore» de larégion de Baffin. , 

Les gens de Hall Beachn’onteneffetconsommé que 3000 litres de 
produits pétroliers parhabitantcomparativement àune consommation 
annuelle moyenne de 3750 litres par habitantpour le reste de la région. 

Le calcul est basé sur la quantité totale de produits pétroliers utilisés 
dans la communauté, soit l'huile à chauffage, l'essence et le carburant 
nécessaire à la production d'électricité. 

Le totalest ensuite divisé par le nombre d'habitants de la commu: 
nauté tell que recensé parle ministère des Affaires municipales et 
communautaires du GTNO. Lacommunauté d'Arctic Bays'estclassée 
deuxième. 


La pouponnière est 
ouverte 


Après de nombreux délais dus principalementaux problèmes rela- 
vrxdnconstructiondulecal;lapouponnière dela garderiemulticulturelle 
d’Igaluit a enfin ouvert ses portes le 4 novembre dernier. Les intéressés 


peuvent contacter la directrice de la garderie, Mme Karen Gilmore, au 
local de l'AFI. Il reste des places pour les enfants plus âgés. 


Oyé! Membres de l’AFI 


Une assemblée générale spéciale de l'Association francophone 
d’Igaluit aura lieu le 1* décembre prochain au local de l’AFI. On y 
parlera de la constitution de l’AFI qui a besoin d'être remaniée afin de 
mieux répondre aux besoins et aux aspirations des membres. On y 
parlera également de l’incorporation de la garderie multiculturelle en 
tantqu'entité distincte de l’AFT. Vos idées seront sollicitées en vue de 
lapréparation d'activité culturellesetcommunautaires. Un brunch sera 
servi. Branchez-vous sur le canal 12 de votre téléviseur durant la 
semaine du 25 novembre pour y trouver les derniers détails relatifs à la 
tenue de cette assemblée. 

Vous désirez une autre copie de la constitution afin de mieux vous 
préparer? Appelez au 979-4606. 











































Suite de l'entrevue de 
M. Dennis Patterson 


l’Aquilon du 1*novembre avec le député d'Iqaluit, 









«Nunavut doit voir le jour» 


Daniel Cuerrier 

Un des défis qui se posera au 
prochain gouvernementest celui de 
la gestion du budget des T:N.-O: 
Les Territoires du Nord-Ouest feront 
face dans les prochaines années à 
üunesituation financière difficile. «Le 
gouvernement devra apprendre à 
gérer les opérations du gouverne- 
ment avec des fonds beaucoup plus 
restreints. La récession quia frappé 
les autres gouvernements depuis 
quelques années va nous toucher à 
notre tour», explique Dennis 
Patterson. 

Il prévoit que les transferts du 
gouvemementfédéralserontréduits 
l'an prochain, forçant le gouverne- 
ment territorial à réduire certaines 
de ses dépenses. «Dans un tel con- 
texte, il faudra mettre beaucoup 
d’ardeur et de détermination pour 
conserverleniveaudesservicesque 
nous connaissons actuellement». 

La création de Nunavut 

Ilne fait pas de doute qu’une des 
questions prioritaires à laquelle font 
face les habitants des Territoires, 
qu'ils soient francophones, anglo- 
phones ou autochtones, est celle de 
la division des Territoires et lacréa- 
tion de Nunavut. Dennis Patterson 
ne cache pas qu'il est partisan de la 
création de ce nouveau gouverne- 
ment «Je peux vous affirmerque je 
comprends la frustration des gens 
qui doivent composer avec un)gou- 
vernement quivest situé dans.une 
capitale aussi éloignée que l'est 
Yellowknife des communautés! de 

l'Arctique de l'Est». 

Son expérience ministérielle de 
onze ans lui a montré à quel point il 
est quasiment impossible d'admi- 
nistrer convenablement un aussi 
vaste territoire. «Un gouvemement 
de Nunavut aura à faire face à des 
problèmes sérieux également, mais 
au moins, il sera plus près des gens 
et sera à même d'opérer plus 
efficacement dans la langue des ci- 
toyens». 

Le nouveau gouvernement de 
l’Arctique de l'Estseratributaire du 
gouvernementfédéral, Mais le gou- 
vemement actuel dépend lui aussi 
largement d'Ottawa: M: Patterson 


croit qu'à court terme, cette dépen: 
dance ne changera pas beaucoup: Il 
estime par contre que lerèglement 
des droits. et des réclamations des 
autochtones apportera un. grand 
Sentiment de stabilité, propice aux 
investissements. «On oublie trop 
souvent que Nunavut possède des 
richessesnaturellesinexploitées, de 
même que des réserves de gazetde 
pétrole. Mais surtout, Nunayutaun 
immense bassin inexploité de res: 
sources humaines et un grand po- 
tentiel danse domaine des.res- 
sources renouvelables. 

Dennis Patterson est convaincu 
queleprojetd'ententesurletemitoire 
qui devrait être présenté d'ici six 
mois seraratifié majoritairement pan 
les Inuit.Ilcroitque cela accélérera! 
Ja réalisation du but ultime pour- 
suivi par le peuple inuit : Nunavut. 
«LesInuitveulentplusquedesterres: 
et l’argent inclus dans le projet 
d'entente. Ils désirent également 
obtenir un nouveau gouvernement 
découlantdecetteententepouravoir 
un pouvoir politique appréciable. 
C'est un projet qui représente bien 
l’état d'esprit national actuel d’éta- 
blir de nouveaux liens solides avec 
les peuples autochtones. De plus, 
Nunavutestunprojetpratique,avec 
des règles facilement applicables, 
qui n’est pas radical et qui prévoit 
des droits égaux pour tous les ha- 
bitants' du territoire». 

Le grand'espoir de M. Patterson 
est que le gouvernement fédéral, 
dans un geste historique et pour 
démontrer son ouverture d'esprit 
envers les peuples autochtones, 
s’empressederatifierl’ententeavant 
la tenue des prochaines élections 
fédérales. «Nous ne nous faisons 
pas d'illusions, nous avons besoin 
d’un engagement ferme et définitif 
de la part du fédéral sinous voulons 
assister à la création de Nunavut. 

Pour le député d’Iqaluit, le gou- 
vemement de Nunavut devra sans 
doute établir un échéancier de dix 
ans afin de former des administra- 
teurs qualifiés. Le nouveau gou- 
vermement devraégalement trouver 
une solution qui permette aux ha- 
bitants des régions du Kitikmeot et 
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eJus divers 


L'Eau vive 


est à la recherche d'un(e) 


Graphiste-maquettiste 


Contexte : 


L'eau vive est un journal hebdomadaire franco 
1U na phone de format 
traditionnel. Sonsterritoire estl'ensemble de la province de la 


Saskatchewan. 
Fonctions: 


+ Mise en page assistée par ordinateur 


publicitaires 


Qualifications: 


Entrée des textes, conception et montage des annonces 


Conception graphique et montage des cahiers spéciaux. 


* Connaïssances des environnements informatiques IBM 


(Windows) et Macintosh 


Connaissance des logiciels Microsoft W 

Î ici ord et Page Maker 
Connaissance des principes de mise en page DU te de 
graphisme, de typographie et d'imprimerie : 
Capacité de travailler efficacement dans un contexte où les 


échéanciers sont très serrés 


Créativité, sens de l'organisation, esprit d'équipe 


Bilinguisme. 
Salaire à négocier. 


Envoyer votre curriculum vitae ainsi qu' [ 
oi Si qu'un portfolio de 
travaux originaux au plus tard le 6 dent 1991 à: FA 


= ; 
su rite > Coopérative des publications fransaskoises 





2606 Central 


Régina, Saskatchewan 
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du Keewatinde se sentirmembres à 
partentièredecenouveauterritoire. 

Pour Dennis Patterson, une des 
façons d'y arriver serait par la voie 
de la décentralisation. Le gouver- 
nementpourraitétablir sa capitale à 
Iqaluit, etinstallercertains services, 
comme ceux de la justice par 
exemple, en région. «Le gouverne- 
ment devra s'adapter à la réalité de 
son territoire et mettre au point un 
système qui,soit Vraiment être re- 
présentatif du Nordet de sa popu- 
lation: pas un système qui soit im- 
porté d’ailleurs. 

Les deux.seuls obstacles impor- 
tants qu'il voit à Ce processus sont 
les coûts qui y serontrattachés et la 
question de la frontière à l’ouest. 
Enjeux pourles francophones 

Dennis Patterson est préoccupé 
au plus-haut point par la vente de 
Bell Canada à Northwestel. Il s’in- 
terrogesurlaqualité du service qui 
sera offert si cette transaction est 
complétée. Il\s’inquièle ausi de 
l'impact que risque d’avoir ce 
transfert sur la population franco- 
phone.d'lqaluit«La.population 
francophonedtqaluitreprésente un 
aspect extrèmement important du 
caractère distinctif de notre ville. 
Onestenteffetà même de constater 
àquelpointillest possible et même 
enrichissant d'avoir trois cultures 
quise côtoientet vivent en harmo- 
nie». 

Le député d'Iqaluit craint que le 
départ de Bell Canada meite éven- 
tuellementendangerles program- 
mes-de français qui sont actuelle- 
mentoffertsdansiesécoles d’Iqaluit. 
«Lesprogrammes de français langue 
maternelle et de français langue 
seconde sont d'importantes réalisa- 
tions que je ne veux pas voir dispa- 
raître. Je Veux, avec l’aide des pa- 
rents et de l'AFI, trouver des solu- 
tions qui nous permettrons de con- 
server nosprofesseurs de français 
dans les'écoles d'Iqaluit». 

Il croit personnellement qu'un 
programme d'immersion et un pro- 
gramme de françaisenrichiseraient 
debonnes alternatives et contri- 
bueraient à préserverles acquis. Il 
demeuretoutefoisconscientquecela 
demandera beaucoup de flexibilité 
de la part des enseignants. 

En ce qui conceme l'entente 
pluriannuelle signée récemment 
entre le gouvernement fédéral.et le 
GINO, Dennis Patterson est d'avis 
qu'elle permettra au gouvemement 
territorial d'offrir beaucoup de ser- 
vices en français. «Bien sûr, il serait 
utopique de croire quetous.les mi- 
nistères deviendrontbilingues, mais 
Au moins nous avons maintenantles 
fonds quinous permettront d'amé- 
liorer les services de façon appré- 
ciable», 

Il'entend tenir des séances de 
consultation avec. les organismes 
Visés, teLI'AFI, afin de déterminer 
où ces services seront requis en 
prioritéetoùils répondrontiemieux 
aux besoins des gens des diverses 
régions. «Déjà, on m'a parlé d’un 
besoin évident dans le domaine de 
laSantéàlaaluit.maisieveux laisser 
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Selon le Conseil du Trésor 
La traduction coûte moins cher 
dans le secteur privé 


Ottawa, 8 novembre 1991, (APF) 

Le gouvemement fédéral veut 
diminuerles coûts detraductionetil 
semble bien qu’il fera de plus en 
plus appel àl’entrepriseprivée pour 
atteindre cet objectif. 

Les chiffres semblent lui donner 
raison. En 1988-1989, le gouverne- 
ment fédéral avait payé quarante 
cents du mot en faisant appel à ses 
propres traducteurs rattachés au 
bureau detraduction du Secrétariat 
d'État, alors qu'il n'avait déboursé 
que 29/3 cents du mot en utilisant 
les services de l’entreprise privée, 
pourunemoyennecombinée de 36.7 
cents’ En 1989-1990, le gouverne- 
mentavait payé 36.8 cents du mot 
en utilisant les services de son bu- 
reaudetraductioncomparativement 
à vingt-huit cents dumot en faisant 
appel à la sous-traitance pour un 
tarif combiné de 33.8 cents. 

L'an dernier enfin, la traduction 
àl'intemecoûtait37.1 cents dumot, 
alors qu'elle ne coûtait plus que 
27.4 cents dans l’entreprise privée, 
ce qui avait permis au gouverne- 
ment de réduire ses frais de traduc- 
tion pour en arriver à un tarif com- 
biné de trente-trois cents. 

Selon le secrétariat du Conseil 
du Trésor, le gouvernement aurait 
économisé ainsi neuf millions en 
1989-1990 et treize millions en 
1990-1991 sur un volume d’activi- 


“Euthanasie ‘ 


tés évalué à cent-dix millions. 

Avec la reprise du débat consti- 
tutionnel'et les fréquentes remises 
enquestion dutbilinguisme officiel 
au pays, les traducteurs s'interrogent 
de plus en plus sur les intentions du 
gouvernement en matière de tra- 
duction. «La seule façon de dimi- 
nuer les coûts de traduction est de 
diminuer le nombre de mots à tra- 
duire», a déclaré unstraducteur qui 
participait.récemment au.conprès 
annuel de l’Association des traduc- 
teurs.et interprètes de l'Ontario 
(ATIO). 

Le député libéral Jean-Robert 
Gauthier qui participait à l’ouver- 
ture du congrès a invité les traduc- 
teursetles interprètes à défendre de 
leurmieux le bilinguisme. «Siles 
opposants au bilinguisme-étaient 
assez forts pourconvaincre le fédéral 
deréduireses activités, ilne faudrait 
pas longtemps avant que.les pro- 
vinces emboîtent le pas», a déclaré 
M:Gauthier. , 

La directrice de l’École de tra- 
duction de l’Université d'Ottawa a 
profité delaprésence du ministre du 
Travail Marcel Danis à cette plé- 
nière d'ouverture pour dénoncer 
Pannulation des états généraux de 
latraduction, organisé par le Secré- 
lariat d'État, qui devaient avoir lieu 
en mai dernier. 

«Vous avez porté un coup d’ar- 


rêt à notre profession. Les états gé- 
néraux étaient une façon de faire le 
bilan de vingt années de 
bilinguisme», s’est offusquée Mme 
Anne Brisset. 

Le congrès de l’ATIO s’est dé- 
roulé au moment où la rumeur per- 
sistante.veut que le gouvemement 
fédéral démantèle son bureau de 
traduction pour permettre à chaque 
ministère d’avoir à son service ses 
propres traducteurs. 

Le ministre Danisn’ad’ailleurs 
pas caché que le ministère du Tra- 
vaillsonge à embaucher ses propres 
traducteurs plutôt que de passer par 
le bureaudela traduction du Secré- 
tariat d'État. 

La question qui se pose est de 
savoir si la qualité de latraduction 
souffrira de cette décentralisation, 
et si les ministères 
traditionnellement pointés du doigt 
par le Commissaire aux langues 
officielles seront capables de res- 
pecter des normes professionnelles 
dans la traduction de leurs docu- 
ments. 

L’'ATIO à demandé à être con- 
sultée sile gouvemement décidait 
de se débarrasser du bureau de tra- 
duction. 

L'association tient à ce que les 
normes professionnelles soientres- 
pectées, dans une structure ou dans 
une autre. 
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Association de la presse francophone 


Les petites et moyennes entreprises en colère 


430$ par mois 
pour administrer la TPS 


Ottawa, 5novembre 1991,(APF) 
La taxe sur les produits et services 
(IPS) coûtera environ 9,6 milliards 
en 1991 aux entreprises canadien- 
nes,etce sont les petites entreprises 
quisupporteront la plus grande partie 
de cescoûts selon un sondagerendu 
public parla Fédération canadienne 
de l’entreprise indépendante (FCEÏ). 
Selon ce sondage intitulé «La 
TPS:unetragédiefiscalenationale», 
les entreprises canadiennes ont dé- 
boursé en moyenne 3 964$ en frais 
divers pours'adapterà cettenouvelle 
taxe entrée en vigueur le 1“ janvier 
dernier, et paient depuis ce temps 
430$ par mois en moyenne en/frais 
d'administration. Eni fait, 85 pour. 
centdesentreprises quiontrépondu 
ausondagedisentque implantation 
de la TPS a augmenté leurs: frais. 

Pas moins de 71 pourcent des 25 
362 petites etmoyennes entreprises 
qui ont accepté de répondre à ce 
sondage ont indiqué que la TPS 
avaiteu desconséquencesnépatives 
pour leur entreprise, alors que seu- 
lement 8 pour cent disent avoir tiré 
profit de cette nouvelle taxe. 

Les propriétaires d'entreprises 
estiment que la TPS a contribué à 
accroissement des frais adminis- 
tratifs, et qu'elle est responsable 
d’unebaisse des ventes. Elleaobligé 
les entreprises à absorber la taxe 
pour demeurer compétitives, sans 
parlerdelacolèrequecettenouvelle 
taxe aunspiré aux consommateurs. 


propriétaire doit consacrer pour ad- 
ministrer cette nouvelle taxe qui est 
responsable des frais supplémentai- 
es. 
Contrairement aux grandes en- 
treprises qui peuvents'enremettre À 
leur personnel comptable, la 
comtabilité des petites entreprises 
repose souvent sur les épaules du 
propriétaire. Selon la FCEI, la 
complexité de la TPS a obligé la 
plupart de ces entreprises à engager 
à grand frais des spécialistes indé- 
pendants. Et on ne parle pas des 
frais reliés à l’achat de logiciels et à 
la formation du personnel. 

Onestime quece sontles petites 
entreprises de moins de vingt'em- 
ployés qui font les frais de cette 
taxe. Selon la Fédération, les seuls 
frais d'implantation de la TPS coû- 
teronttroismilliardscetteannéeaux 
entreprises canadiennes, dont 74 
pour cent proviendront de ces peti- 
tes entreprises. Les frais de percep- 
tion, eux, coüteront 6.6 milliards 
ajoute la Fédération canadienne de 
l’entreprise indépendante, ce qui 
selon elle représente quarante cents 
par dollar de TPS perçu par le gou- 
vernement. Ottawa prévoit que la 
TPS rapportera près de dix-sept 
milliards cette année. 

Au cours d’une conférence de 
presse, leprésident de la F.C.E.I. a 
qualité la TPS de «tragédie natio- 
nale»etde «gâchis». Selon lui, cette 
taxe de vente réduit la capacité 


= _ Mais c'estsurtout le temps que le  concurentielle des entreprises. 
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Une loi renforcerait 
la position du corps médical 


Ottawa, 31 octobre1991, (APF) 

Unmedecin devrait-ilrisquerune 
poursuite judiciaire en décidant de 
ne pas prolonger l'agonie d’un ma- 
lade en phase terminale, à la de- 
mande de celui-ci? 

Cettequestiondélicate,quiheurte 
de plein fouet les croyances les plus 
profondes des individus, a incité le 
législateur à déposer un projet de loi 
modifiant le code criminel pour 
éviter qu'un médecin qui aurait ac- 
cepté d’abréger les souffrances de 
son patient se retrouve devant la 
justice pour expliquer sa conduite. 

Le projet de loi qui est 
présentement à l'étude devant un 
comité législatif, a pour but de 
protéger un médecin qui déciderait 
denepasentreprendre oudeneplus 
continueruntraitement à lademande 
d’un-malade qui ne voudrait pas 
prolonger son agonie. Le projet de 
loi protégerait également un méde- 
cinlorsqu'iladministreuntraitement 
contre la douleur à un malade en 
phaseterminale,mèmesicelaaurait 
poureffetdehâterlamortdumalade. 
SauPsi le patient le demande claï- 
rement, un médecin ne serait pas 
obligédecontinuerà administrer un 
traitement chirurgical ou médical, 
«lorsque ce traitement est 
médicalement inutile et n'est pas 
dans lintérébvéritable dumalade»: 

Lesopinions,onsendoutebien, 
sontpartagées surcelte question: Et 
comme lors du débat sur l’avorte- 
ment, celui sur l'euthanasie, risque 
de braquer encore une fois les par- 
tisans de la vie et ceux du libre 
choix. . 

La coalition Campagne-Vie es- 
time que ce projet de loi est totale- 
mentinutile parce que les médecins 
et les patients sont suffisamment 
protégés par le code criminel. «Les 
médecins n’ont pas besoin d’une 

L27t: 


protection supplémentaire s'ils ad- 
ministrent des traitements dans le 
but de protéger la vie», dit Mme 
Susan Hierlihy, la directrice des 
affaires publiques de la coalition. 
L'organisme estime que le projetde 
loi, tel que rédigé, permettrait à un 
médecin d'administrer des drogues 
avec pour objectif de supprimer la! 
vie.«Onn'estpas contrel’adminis- 
tration de drogues.qui allègent la 
souffrance avec le risque d’abréger 
la vie. Si c’est pour abrégerla souf- 
france, il n°y a pas de problème 
moral. Sic’estpourabrégerles jours 
du patient, on se dit en désaccord». 

La fondation Responsable jus- 
qu’à la fin appuie ce projet de loi, 
mais propose de remplacer le verbe 
demande par «ait exprimé» lors- 
qu’on fait référence à la volonté du 
malade. 

Selon le porte-parole de la fon- 
dation, M. Yvon Bureau, il y a un 
risque pour que la demande d'un 
patientsoitassimiléeàun formulaire 
en bonne et due forme rédigé par le 
patient, et dans des normes égales: 
M.Bureaucroitplutôtquetoutesles 
manifestations antérieures dupa= 
tient, que ce soit par le biais d'un 
testamentbiologiqueoudelavidéo; 
devraient être considérées par le 
médecinavantquecelui-cineprenne, 
sa décision. 

Enfon, le président dela cam- 
pagne Québec-Vie, a accuséle gous 
vernement de vouloir faciliter le 
suicide chez un patient avec la 

oopération de son médecin. 

à Lee M.GillesGrondin, unactif 
militant pro-vie lors du débat sur 
l'avortement, le projet de loi risque 
d'envoyer «ad patres» toute une 
foule de malades, guérissables ou 
pas, en permettant à un médecin de 
ne pas continuer ses traitements dans 
«l'intérêt véritable du malade». : 


Les communicateurs 


de l'année 


Association de la presse francophone 


L'Aquilon, ainsi que tous les éditeurs de l'Association de la presse francophone sont engagés 
dans le développement des communications au sein de leurs communautés. Ils ne sont pas 


seuls. 


Dans toutes les communautés francophones, des femmes et des hommes 


réalisent des exploits quotidiennement pour promouvoir 


les communica- 


tions en français dans leur milieu et pour soutenir la cause dela culture 


canadienne-française. 


C'est pour reconnaître ces efforts individuels que les éditeurs de 





l'APF décernent chaque année ses prix des "Communicateurs de 





l'année”. 





Aidez L'Aquilon à identifier un communicateur ou une communicatrice de la 
scène communautaire franco-ténoise en nous soumettant une ou des candida- 
tures, et courez la chance de gagner un gilet promotionnel de L'Aquilon . 


Les communicateurs 
de l'année 
ss 

Identification ducandidat 
ou dela candidate: 


BULLETIN DE MISE EN CANDIDATURE 


Personne soumettantlatcandidature: 








Raisons invoquées: 


Faites-nous parvenir ce bulletin avant le 30 novembre 1991 à : 
L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, TNO, X1A 2N9 








Didier Revol 





Radio-Canada : 
à voir et à manger! 


lqaluit 


Rencontres de travail. pour la 
programmation de J’AFI 

Personneressource: Benoît Boutin 
Date: 29 novembre au 6 décembre 


Assemblée générale spéciale 
Date : 1“ décembre 
Heure:commenceavecunbrunch 
à midi 

Endroit : locaux de l'Association 
francophone d’Iqaluit 


Fort Smith 


Rencontres de travail pour les 
projets du Programme de déve- 
loppement-communautaireet 
culturel (PDCC) 
Personneressource: Benoît Boutin, 
agent de développement de la FFT 
Date: semaine du 21 novembre 


Après dixans d'efforts delacommunauté francophone pourobteniriles 
émissions de Radio Canada dans les T.N:-0., Lucien cherche encore a 
réglerson poste! 
Leprésidentdel’Associationfranco-culturelledeYellowknifeinaugurait 
à l'hôtel Explorer le 8 octobre dernier avec quelques «happy few» le 
lancement officiel de la société d'État dans les Territoires. Tousles 
intervenants dans ce dossier de longue haleine se trouvaient devant ou 
derrière les micros pour célébrer l'événement : Secrétariat d'État, 
représentant du ministère des Communications, FFTet AFCY, bref, le 
Piat d'Or a délié les langues à défaut de les charmer. Les cinquante 
personnes présentes ont pu'apprécierle service en français de l'élégant 
barmanide l'Explorer. 


Hay River 


Rencontres de travail 

pourles projets du PDCC 
Personneressource: BenoîtBoutin, 
agent de développement commu- 
nunautaire de la FFT 

Date: du 26 au/28 novembre 





communautai 
Yellowknife 
Party de Noël 

Date : 14 décembre 
Heure : à partir de 14h 
Endroit : Des activités pour les 
enfants sont prévues dans l’après- 
midi suivies d’un souper de Noël 


pour tous les francophones: de la 
communauté, 


FET 


Colloque de l'Association cana- 
dienne-française des aînés et des 
aînées 

Date : 15 et 16 novembre 

Endroit : Ottawa 


Audiences dela Commission sur 
lédéveloppement constitutionnel 
de de l’ouest des T.N.-O. 

Date : 19:et 20 novembre 

Endroit : Yellowknife 

La présidente de la FFT, Diane 
Mahoney, présentera les vues de la 
FELsurle développementconstitu- 
tionnel des T.N:-O: Me Daniel 
Mathieu est l'avocat-conseil de la 
FET dans ce dossier. 


Réunion dulComité consultatif 
sur les services en français 


Jitzoeralid 
CÂARPETUNG 


Tapis Peerless : 


DOMREMY MAJESTIK 
AMBIENCE MAUI II 
PROPHECY MASQUERADE 
KARREE II SIMPLICITE 


du choix, de la qualité 


| 


Le choix d'un tapis... une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 


Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél : (403) 873-5758 





N'hésitez pas à contacter L'Aquilon 
pour annoncer vos activités communautaires 
(403) 873-6603 










































NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Lasociétédihabitationdes Territoires du Nord-Ouestvous invite à soumettre 
une proposition|pour la/mise en location, pour une période cinq (5) ans avec 
option derenouvellement pour cinq (5) ans, des locaux d'habitation suivants - 











Douze (12) Logements de deux Chambres 
Yellowknife (T.N.-O.) 


Tous les logements doivent être équipés d'une cuisinière et d'un réfrigérateur 
et comprendre |lusage d'une placé de stationnement munie d'une prise 
électrique et d'un espace de rangement intérieur. 


L'immeubleetles lieux adjacents doiventétreenbonétatet prêts à étre occupés 
entre le 1 décembre 1991 et le 30 novembre 1992. Le propriétaire-bailleur 
assureralle paiement des impôts, des taxes d'eautet d'égout, les réparations et 
llentretien/y compris l'entretien/des appareils électroménagers le nettoyage 
des aires communes, l'entretien. paysagiste, lenlèvement.de la neige, le 
chauffageret llapprovisionnement en eaueourante chaude et froide. 


De préférence, les logements seraient situés au centre ville de Yellowknife. 


La société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest considérera tous les 
appels d'offres, comprenant de deux (2) à douze (12) logements identifiés: 


Alternativement à deux des logements ayant deux chambres à coucher, la 
Société de Logement des Territoires du Nord-Ouest considérere des appels 


d'offres pour deux logements à troïs chambres à coucher modifiés pour 
personnes handicappées. 


Les logements seront loués à titre de logements sociaux en application du 
Programmedesupplémentde loyerde la Société d'habitation desTerritoires du 
Nord-Ouest et de la Société canadienne d'hypothèques et de logement. Ce 
Programmeest financé conjointement parles gouvernements fédéralettérritorial. 


Vous pouvez vous procurer les documents de proposition 


auprès du bureau 
suivant de la Société d'habitation des T.N.-O 







Logement locatif 
Programmes et services aux collectivités 
C.P. 2100 







Yellowknife (TN:-O.) 
X1A 2P6 
Pourobtenirplus de détails, veuillez communiqueravec »Jane Haley au (403) 
920-6535 
Date de fermeture : le 27 novembre 1991, à 17h. 


La Société n'esttenue d'accepter nila proposition la moins élevée, ni 
aucune de celles qui lui sont faites. 


SCHL Sr CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 





- Canadä 








Date : 23 novembre J 
Endroit:EdificeLaing, Yellowknife 


Atelier 

de formation en.télématique 
Date : du 25 au 27 novembre 
Endroit : locaux de la FFT, 
Yellowknife 

Le consultant en informatique, 
Donald Turcotte, anime un session 
de formation pour les membres du 
personnel delaFETetdel’Aquilon. 


Réunion 

du Comité exécutif dela FFD 
Date : 27 novembre 

Endroit : conférence téléphonique. 


Dépôt des projets 

du Programme dedéveloppe- 
ment communautaire et culturel 
Date : ler décembre 

Les projets doivent être soumis aux 
soins de Brigitte Proulx, responsa- 
ble du programme, à la FFT: 


Audiences 

du comité Dobbie-Castonguay 
Date : 16 et 17 décembre 

Endroit : Yellowknife 
LaFFTprésenterases vuesaucomité 
spécial mixte mis sur pied par le 
gouvermement fédéral pour sonder 
les citoyens sur les nouvelles pro- 
positions constitutionnelles intitu- 
lées «Bâtir ensemble l'avenir du 
Canada»: 


Réunion-du comité de-sélection 
duprogrammededéveloppement 
communautaire et culture] 
Date: 16*et 17:décembre M 
Endroit: Yellowknife. VU! | 
Les/membres du comité de sélec- 
tion, soitun représentant du GTNO, 
Denis Tardif, président de l’Asso- 
ciation francophone de l'Alberta et 
Yvon Samson, dela Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne du Canada se réuniront 
pour étudier les projets des com- 
munautés.franco-ténoises dans le 
cadre du PDCC et pour faire des 
recommendations au Comité exé- 
cutif de la FFT. 


Réunion du comité exécutif. 
Date : 18 décembre 
Endroit : conférence téléphonique 


Fermeture des bureaux de la FFT 
LesbureauxdelaFFDserontfermés 
du 21 décembre au 8 janvier. 


Il se passe des 
choses dans votre 
communauté ? 
L'Aquilon 


(403) 873-6603 
C.P. 1325 
Yellowknife, T.N-O. 
X1A 2N9 






À vendre 


Maison mobile et terrain 
Franklin Trailer Court 
- Près du centre ville 
- Excellent achat pour un 
premier investissement 
immobilier 
56500 $ 
Pour plus d'information, 
téléphoner au : 
873-3963 





























des traités 8 et 11 signés au début du siècle. 
Louise Doren 

Cette décision fait suite à une 
rencontre entre le chef déné et le 
ministre Siddon à Ottawa au début 
de novembre. L'annonce met fin à 
plusieurs mois d'incertitude pour 
les Dénés etles Métis des Territoi- 
es..Le ministre des Affaires in- 
diennesetduNordavaitinterrompu 
esnégociationsaveclanationdénée 
ennovembre 1990, aumomentoù il 
annonçait sonintention de poursui- 
vre les revendications territoriales 
sur une base régionale. 

Comme l’a expliqué Bill 
Erasmus, lors de leur rencontre, le 
ministre Siddonasoulignéque trois & 
Optionss'offraientàlanation dénée: & 
a première option serait la voie 5 
idique. Lanation peut s'adresser À 

































inscrites dans les traités. 

Le chef déné a expliqué au mi- 
nistre qu'en vertu des résolutions 
votées au cours des dernières as- 
semblées générales annuelles, la 
seule véritable option pourlanation 
serait d'adopter le processus quise 
pencherait sur les obligations des 
traités. 


esrépions duSahtuetdu Delta. La. 
Sièmeoptionconsisteraità fon- 
lerèglement de la négociation 

orialedelanationsurles obli- 
ions du gouvernement fédéral 


| æe) Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest … 


= L'employeur préconise Uniprogrammedlaction positive 
a |Estinterditdefumenauntravail 


Lescandidat(e)s doivent clairementétablirieuradmissibilité au Programme d'action 
positive afinde se prévaloirdes avantages accordés en vertu de celui-ci: 


f 
! Région de Yellowknife 


= Commis-réceptionnistebilingue 
.. Vellowknife, T.N.-O. 

M. Letraitementinitiahannuelestde 27990 $. 
Lu N°de réf. :1-2207BB 


Date limite ‘1e 22 novembre1991 



















Écrire à l'adresse suivante : Ministère du Personnel, 
Gouvernement des!T.N.-O., Scotia Centre, 8° étage, Yellowknife 
(T-N:-O.) X1A 2L9 Télécopieur : (403) 873-0235 





Transport Canada 
Airports 


Transports Canada 
Aéroports 


APPEL D'OFFRE 


LI 








Lechefdelanation dénéereprendles négociations avecle fédéral 


Reprise du dialogue entre le gouvernement fédéral et les Dénés 


La revendication territoriale 
s’appuyera sur les traités 8 et 11 


Le chef de la nation dénée, Bill Erasmus, et le ministre des Affaires indiennes et du Nord, Tom Siddon, ont convenu en principe de 
reprendreles discussions sur la revendication territoriale des Dénés. Les négociations se feront sur la base des obligations découlant 


Au cours des négociations, les 
deux parties s’attacheraient à 
redéfinir.les obligations découlant 
des-traités 8 et 11, qui pour Bill 
Erasmus, n'ontjamaisétéremplies. 
«Cela veut dire que serait étudié ce 
que signifie, en Vertu des traités, le 
titre autochtone, le droitde propriété 
sur les terres et la possibilité d’ob- 


tenir des droits sur une foule de 
secteurs comme l'éducation, la 
santé, les programmes et les servi- 
ces. Il faudrait que toutes ces ques- 
tions soient éclaircies», a indiqué 
Bill Erasmus: 

La nation dénée élaborera une 
proposition décrivant le processus 
dans ses grandes lignes afin d’en 
discuter avec les responsables du 
ministère des Affaires indiennes: 


Avecl’aide dela Coursuprême 


L’entente de principe de la re- 
vendicationtemitorialecontenaitune 
clause obligeantles Dénés àrenon- 
cerautitresurlesterres. Cette clause 
avait été rejétée par les Dénés à 
l'assemblée annuelle de 1990 à 
Detah, causant l'échec del’entente 
de principe. 

Les traités 8 et 11 contiennent 
également des énoncés de cette na= 
ture. Bill Erasmusa expliqué que 
cette partie des traités devra faire 
l'objetde négociations. «Les Dénés 
ontleuriversion des faits'etle gou- 
vernement alasienne.Il faudraen 
armiVerä lune entente SUrCe point». 

M°Erasmus!croit que lors de la 
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négociation, les parties devront te- 
nircompte des nombreux jugements 
dela Cour suprême dans les causes 
portant sur le titre et les droits 
autochtones, «Nous allons mettre 
del’avantcequelescoursontdécidé 
dans descausescommelecas Sioui, 
lecasÆlett,ettous les autres cas du 
genre». 

Les traités spécifient que le 
gouvernementfédérals engage àce 
que la façon de vivre du peuple 
indien soit toujours protégée. «Il 
s’agit de déterminer ce que cela 
signifie aujourd'hui, d'avoir des 
droits issus des traités et de vivre 
dans le Nord». 

La question de laplace des Métis 
dans ce processus aété abordée lors 
delaréunion. La nation dénée devra 
déterminer qui sera éligible pour le 
revendication territoriale. 

«Notre constitutionnous permet 
pratiquement de dire que tous les 
descendants des Dénés sont éligi- 
bles». 

Le chef déné artoutefois encou- 
ragé les personnes qui peuvent ob- 
tenir lestatutd'Indien à-le faire 
puisque cela facilitera l'exercice de 
leurs droits. 
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1 800 361-2126 


LES SOUMISSIONS GACHETÉES pour les projets ou services énumérés 
ci-dessous, doivent être adressées à Transports Canada, Directeur régio- 
nal Services des sous-contrats, 12%étage, Zone2; Canada Place, 1100, 
9700 Avenue Jasper, Edmonton, Alberta) 4E6, identifiées avec le nom 
duprojetetson numéro, serontreçues jusqu'à 14h00, heure d Edmonton, à 
la date mentionnée. Les documents relatifs à l'offre peuventétre obtenus au 
bureau d-dessous mentionnés, téléphone (403) 495-3932 ou fax (403) 495- 
5446. 




















Services de consultation et de 
planification, séminaires et cours 
de gestion, le personnel des Ser- 
vices de gestion-conseil de la 
Banque fédérale de développe- 
MEN TT ER CERCLE CUT CRE) 
EROJET question. Vous saurez ensuite 


Numéro de dossier : ST 3097 faire marcher vos affaires ronde- 





ment. Pour vous renseigner sur 
Service d'entretien ménager à l'aéroport de Norman Wells, 


ces services, ainsi que sur nos 
Norman Wells, Territoires du Nord-Ouest. à 


prêts et notre capital de risque, 
Datelimite : 26 novembre 1991 


composez sans frais le numéro ci- 


ô os services complètent 
Dépôt: Aucun CEFETER £ 


ceux offerts par le secteur privé 





Rosemarie Kotch 
Officier des contrats 
Téléphone : (403) 495-3933 





Renseignements surl'offre: 


PARTENAIRE DE VOTRE RÉUSSITE 
O Federal Business 


B: fédérale 
Tao Development Bank 


de développement 


POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE, chacune des soumissions doit être pré- 
Sentée sur les formulaires fournis par le ministère: 


écessairement Canadä 





La plus basse ou tout autre soumission ne sera pas nl 
acceptée. 


na emma de de de dem 
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Du désespoir d'être écrivain 
Principe d’extorsion 


Gilles Pélerin 


Principe d'extorsion est un roman surprenant à plus d'un titre. On 
pourrait appeler ce recueilde nouvelles une-confession intime; un. cri È AUS 
d'impuissance surl’artd’écrire, oùle jeomniprésentne peutse rapporter | 
ere .D'EXTORSION 

De page en page, le lecteur découvre Gilles Pélerin à travers de À 2 > 
nombreux personnages dont les expériences et les états d’âme semblent Z J 
n'avoir pas ou peu de liens entre eux. On s'aperçoit vite que les 
terpiversations amoureuses ou lesconceptionsarchitecturales surla ville 
de Boston de ces héros ordinaires ne peuvent être que les siennes -mème 
s’ils’en défend mollement. 

Dans chaque nouvelle, le personnage se butte à l’incompréhension de 
sonentourage el déplore que la réalité ne corresponde pas àises atentes. £ 
Lorsque le je ne se cache plus derrière des personnages factices, l'auteur livre encore son malaise et son 
impression de solitude. Fuite du temps et du bonheur, incapacité de communiquer ses véritables pensées, 
utopie de se définir sans et sous leregard des autres, Gilles Pélerin arrive à ce simple constat : la futilité de 
lalittératüre comme moyen d'expressionetd’affirmationdesoi. L'écrivain, malgré son succès, n'en connaît 
pas moins un isolement progressifducommun|des mortels: 

À la fin de son roman, l’auteur, en se comparant à Sisyphe et Tantale (le pauvrel), livre quelques 
confessions sursacondition: Jesuisatteintd/une forme bénigne deschizophréniequej appeleraicomplexe 
de Snoopy et dont je ne veux pas être guéri pour exister, je dois sans cesse mlinventer, Je dois emprunter 
tous les visages, ainsi trouverai-jele mien, multiple, unique»: 


Osther, le chat criblé d'étoiles 
Francine Vézina 
Québec Amérique 


La poète bien connue, France Vézina, nous livre un excellent premier 
roman. Osther, le chat criblé d'étoiles raconte l'histoire d'une petite fille, 
Alice, déchirée par la séparation de ses parents. Sa mère a quitté la famille 
sans qu’on sache jamais très bien pourquoi. Restée seule avec son père et 
son jeune frère, Alice se met dans la tête de sauver son père du désespoir 
quil’envahiaprès le départ dela mère. Cettetentative lameneraelle-même 
au bord de la folie. 

Avec Alice, le lecteur passe par toutes sortes d'états d'âme. De lahaïine 
qu’elle nourrit pour sa mère à l'amour possessif qu’elle éprouve pour son père, pour qui elle veut jouer le rôle 
d’épouse. Alice est une révoltée qui ne prend rien pour acquis. On s'étonne avec elle du ridicule des attitudes 

absurdes que prennent les adultes pour justifier leur existence et leurs passions. 
On fait connaissance également du petit frère d'Alice plus résigné aux injustices du monde, et des chats de 


Ja maison, de la nouvelle blonde du père et d’un ami spécial d'Alice qui veut la protéger. Le récit atteint son 
pointeulminantquand Alice, à quirien ne sera épargné, assiste Aa mortde son père, l'homme de savie, qui 
se fait banalement heurter par une Voiture. 


Osther, 
le ch ribl 
d'étoiles 


FRANCE VÉZINA 


AUURD ECAMEUIGLE 


TRIATAENE 
































Sauvez mon âme 
Luc De Larochelière 
Trafic, 1990 


L Luc De Larochelière est un artiste au talent indéniable, capable de 
jouer avec toutes sortes de styles apparamment sans effort. L'album 
Sauvez mon âme, dont il a presque entièrement assumé la rédaction des 
textes et la composition musicale, présente une dizaine de chansons qui 
vont de la ballade mélancolique à des airs de comédies musicales. La 
première chanson, qui donne son titre à l'album fait penser à un air de la 
comédiemusicale Grease, qui a faitun malheur aux États-Unis dans les 
années 70/Ma génération nousraconteles états d'âmed/unhomme assis 
à unrcafé, Sa rêverie est ponctuée de quelques accents d'une musique 
indienne mélancolique. D'autres chansons, telle que La machine est mon 
amie, estune dénonciation humoristique du rôle des appareils ménagers 
et des gadgets dans la vie moderne. Dans Je suis bourgeois, l'utilisation de la contrebasse, jumelée au'son 
très clair du piano, esbtrès élégante. Cettemusique de bar qu'on pouvait entendre à l'heure de l'apéro dans 
les années 60 fait fait penser par bout à celle de Michel Legrand. 

L'albumicontient encore quelques’bonnes surprises. Bref, un autre disque à ajouter à sa collection de 
musique québécoise. 





L'amour est sans pitié 
Jean Leloup 


Que dire de Jean Leloup, si ce n’estque cet artiste extravagant, cru et 
porté sur les déguisements connaît bien la musique. Pas la java, ni la 
rumba,encoremoinsledisco, maisdurocksimpleetbienconstruit auquel 
les textes montréalais pur sucre donnent une saveur «underground». Les 
histoires de coke et d'amoureux à la dérive à Barcelone où Amsterdam 
n’en sont que quelques exemples. 

Leloup/faitpartie de cette mouvance du rock français très inspirée par 
les rythmes espagnols etafricains. On ne peut s'empêcher de penser aux 
groupes tels que la Mano Negra ou les Négresses Vertes. C'est toujours 
du rock solide, mais teinté de mélodies fraîches et surprenantes. L'album 
«L’'amourestsans pitié»contientégalementdeschansonsenanglais, dont 
une reprise revisitée pour le meilleur.Écouter Jean Leloup dans les T.N.- 
O,. quand il gèle dehors revigore les esprits plongés dans le blues. 


Cette chronique est rendue possible 
grâce au gouve”nement du Quékhec 











APPRENONS 


NOTRE 


FRANÇAIS 


Voici quelques exemples d'anglicismes j 
fréquemment utilisés. les exemples sont tirés 
du livre du professeur et linguiste québécois 
Jacques Laurin, Corrigeons nos anglicismes. 





Un boni, des bonis 

Le mot boni s'emploie surtout dans le vocabulaire de la comptabilité. 
Dans la langue de tous les jours, boni s'emploie rarement: 

Boni signifie «excédent d'une somme affectée à une dépense sur la 
somme effectivement dépensée; surplus d'unerecelte surles prévisions». 

= Nous avons cinq cents dollars de boni au poste de la publicité, 

C’est à tort que nous employons le motanglais bonus quissignifieen 
français prime, gratification, indemnité: 


Attention 

Ilne faut pas dire: «Ondonnecommebonusunjoliverre àtoutacheteur, 
Ilfautplutôtdire «On donnecomme prime, comme cadeauuniVerre à 
tout acheteur: 

Plutôtque de dire : «Le patron m’a donné un bonus de Noël», il faut dire 
: «Le patron m'a donné une gratification». 

Il ne faut pas dire : «J'ai reçu un bonus de cherté de la vie». Il faut dire 
: J'ai reçu une indemnité de vie chère. 

Il ne faut pas dire : «Ceux qui travaillent à la baie d'Hudson reçoivent 
un bonus d'éloignement».Ilfautdireuneindemnitéd'éloignementouune 
prime d'éloignement. 

Plutôt que de dire : «Je travaille en bonus», il faut dire : «Je travaille à 
la pièce». L 

Iln’est pas juste de dire : «À l'usine, on peut avoirun bonus». Il faut dire 
: «On peut avoir une prime de rendement: 


Extra 

Enfrançais, extra peut-être un nom ouun adjectif. Dans les deux cas, 
ilest toujours invariable. 

Lenomextrasignifie:«cequel’onfaitd'extraordinaire; quelquechose 
ajoutée à ce qui est habituel». 

- Nous ferons'un extra, des extra. ; 

= Cesoir, nouSallonsifaireun petitextra/ nous boirons duichampagne 
pourton anniversaire. 

L'adjectif extra signifie «supérieur, extraordinaire». 

- Une boisson de qualité extra. 

- Un met extra. 

En anglais, extra, au singulier, signifie de plus, supplémentaire. 

En anglais, extra charge signifie un supplément de prix. Il faut éviter 
de dire : «Une charge d'extra». 

L'expression Extra pay signifieune paye supplémentaire. Il faut donc 
éviter de dire une paye d'extra. 

La phrase «The coffee is extra» signifie que le caféesten plus. Ilne faut 
donc pas dire en français : «le café est extra». 

L'expression «little extras» veut dire les petits-à-côtés. Il faut donc 
éviter de dire «les petits extra». 


CK AL Avis public Canadä 


CRTC= Avis public 1991-1183 Promotion des émissions canadiennes. À l'heure ac- 
mwelle/le Règlementdel98%surlatélédiffusiondimite le temps queles télédiffuseurs 
canadiensipeuVentconsacreràla diffusion dematériel publicitaire, ce qui, comprendiles 
messages visant à promouvoir les émissions canadiennes. Le Conseillentend donc 
modifierlesarucles2et1l\du Rèplementdemamièreäexelure dela définition de maténel 
publicitaireles messages Misant à promouvoirles émissions de téléVision canadiennes. 
Les parties intéressées sont priées de faire parvenir leurs observations écrites au sujetdu 
projet de modifications au Secrétaire général: CRTC, Ouawa, KIA ON2 au plus tardile 
23 décembre 1991. 


Lt Conseil de laradioditfusion et des. Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes. … Telecommunications Commission 


Service d'information (français) 
Nouveau Numéro 800 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest offre à sa 
population francophone un service d'information sur ses 
programmes et services. 


Sivous désirez de l'information ou sivous avez besoin d'aide, 
composez sans frais 


1-800-661-0884. 


as 


Inwest 
Territories Culture ond Communicotions 
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Un avocat 
de Pologne 
à Yellowknife 


Unavocatpolonais fait un séjour. 
de trois mois à Yellowknife dans le 
cadre du programme d'échange 
entreleBarreaucanadienetles pays 
de l’Europe de l'Est. 

M: Rysard Dziub, qui possède 
une maîtrise en droit de l'université 
de Bratislava, travaille à la division 
juridique duministère de la Justice. 
Il est l’un des vingt-quatre avocats 
de Pologne, de Hongrie et de la 
Slovaquie qui visitent le Canada 
dans le cadre de ce programme 
d'échange. 

M:DziuhestdelaHaute-Silésie, 
une desrégionsles plus industriali- 
sées'de Pologne. Au cours de son 
séjourdansles Territoires, M. Dziub 
travailleraparticulièrementdansles 
domaines du droit commercial et 
des’affaires, y compris celui des 
faillites. 


Une grève 
au Housing 


Authority? 


Les sept membres du syndicat 
UNW(Union of Northem Workers) 
àl'emploidu Housing Authorityont 
votémajoritairement en faveurdela 
grève. 

Les négociations en vue d'une 
convention collective pour ces em- 
ployés ont duré sept mois. Il y a 
quelques semaines, les deux parties 
sessontadressées à sun médiateur, 


……tucllementenstrain de rédiger Son 


rapportet dès que cerapportauraété 
déposé auprès du ministre fédéral 
du Travail, les employés seront en 
position de grève légale. 
Cestravailleurs sont sans contrat 
de travail depuis avril 1991. Les 
directeurs de la Housing Authority 
ontfaitune série d'offres ausyndicat. 
La direction veut offirun contrat de 


E+E 





Aéroports 





Transports Canada 


APPEL D'OFFRE 


quatre ans sans augmentation de 
salaire" Le syndicat accuse la partie 
patronale de faire dela discrimina- 
tion à l'égard de ses employés 
majoritairement mâles en-refusant 
deleurconcéderdes avantages au 
niveau des congés pour la garde des 
enfants’ Le syndicat s'oppose éga- 
lement à Ja proposition de la direc- 
tion decesserde payerles employés 
qui sont relevés de leur fonction 
pour s'occuper des négociations 
collectives. 


La GRC rend 
son rapport 
sur le MSS 


La Gendarmerie royale du Ca- 
nadaadéposélerapportdel’enquête 
qu'elle aeffectuée au ministère des 
Services sociaux pour déterminer 
slily avait eu une ingérence de la 
ministre etdu personnel de son bu- 
reau dans les décisions des tra- 
vaïilleurs sociaux. 

L'enquête a débuté le 23-août 
dernier après que l'Union of 
Northern WorkersaitremisàlaGRC 
des copies de documents confiden- 
tiels provenant des bureaux des 
services sociaux de Fort Smith etde 
Yellowknife, en alléguant que ces 
documents révelaient de sérieuses 
irrégularités auseindeceministère. 

Audébut de novembre, la Gen- 
darmerieroyale du Canada a informé 
le gouvernement des T.N.-O. 
qu’elle avait fermé le dossier, 
qu'aucune accusation ne serait 
portéeetqu'aucune preuved’action 
criminelle n'avait été trouvée». 

Une autre enquète effectuée à la 


édiateur est ac-Mdemande duigouvemementipanun 


consultant d'Edmonton, M: Barry 
Burgess, avait donné les mêmes 
résultats. 


Nouveaux 


e 
pièges 
Le gouvernement encouragera) 


les trappeurs des Territoires à 
échanger leurs trappes traditionnel- 





Transport Canada 
Airports 















LES SOUMISSIONS CACHETÉES pourles projets ou services énumérés 
ci-dessous, doivent être adressées à Transports Canada, Directeur 
régional, Services des sous-contrats, 12%étage, Zone 2, Canada Place, 
1100,9700 Avenue Jasper, Edmonton, Alberta T5J4E6, identifiées avec 
le nom du projet et son numéro, seront reçues jusqu'à 14h00 heure 
d'Edmonton, à la date mentionnée. Les documents relatifs à, l'offre 
peuventétre obtenus au bureau ci-dessous mentionnés, téléphone (408) 
495-3932 ou fax (403) 495-5446. 









PROJET 






Numéro de dossier: ST3088 






Service de sécurité à l'aéroport de Fort McMurray, 
Fort McMurray, Alberta. 








Datelimite :12 Décembre 1991 


Dépôt : Aucun 






D:Camire 
Officiendes contrats 
Téléphone : (403) 495-6114 


Renseignements surl'offre ; 






Veuilernoterque les exigences du programme fédéraldes sous-contractants 
pour l'équité d'emploi peuvent s'appliquer. 





issi fl ésentée 
POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE, chacune des soumissions doit tre pr 
Surles formulaires fournis par le ministère et doit être accompagnée des 
spécifications de sécurité décrites ‘dans les documents d appel d'offre. Les 
Soumissions doivent être envoyées dans l'enveloppe fournie à ceteffet. 







La plus basse ou tout autre soumission ne sera pas nécessairement 


—————_—_—_— 
EEE — 





acceptée. 


Canadä 





les pour de nouvelles trappes qui 
tuentles animaux pris au piège plus 
rapidement. Le ministère des\Res- 
sourcesrenouvelablesaindiqué que 
plus de 20 000 trappes «C-120 
Magnum Conibear seront distri- 
buées au cours de la saison de 
piégeage. Les nouveaux pièges se- 
ront utilisés pour prélever les petits 
animaux à fourrure, tels que lamar- 
tre et le vison. 

Le nombre maximum de pièges 
alloués est directement relié à la 
moyenne des ventes de fourrure de 
chaque trappeurentre 1986 à 1989. 

Apartir d'octobre 1992, seulsles 
nouveaux pièges pourront être uti- 
lisés pour la trappe des petits ani- 
maux fourrure. 

Les pièges traditionnels seront 
autorisés pour le piégeage des es- 
pècesanimalesplus grossestelsque 
les renards, les lynx, les loups, jus- 
qu'à ce que d'autres pièges destinés 
à la trappe de ces espèces soient 
conçusetapprouvésparl'Institutde 
la fourrure canadienne. 

Le gouvernement recommande 
également aux trappeurs de vérifier 
leurs pièges toutes les soixante- 
douze heures. 

Enintroduisantce règlement, le 
gouvernement des Territoires res- 
pecte les lignes directrices sur les- 
quelles se sontentendues toutes les 
juridictions canadiennes. 


PR 2 dé D 


Prévention 
des 
accidents 


Une pochette d’information aété 
envoyée aux 3 500 employeurs des 
T.N:-O. pour les aider à prendre 
conscience de leurs responsabilités 
découlant de la Loi sur la sécurité. 

Tout employeur des territoires 
quiemploie dix personnes et plus 
est requis par la loi de mettre en 
placeetdemaintenirun programme 
de prévention des accidents sur son 
lieurdetravail. Les employeurs qui 
ne respectent pas cette loi peuvent 
être passibles d'une amende de 10 
000$. Les employeurs qui ont em- 
ploientmoinsdedixsalariésdoivent 
S'assurer.que.leurstravailleurs.se 
rencontrent pour discuter de pré- 
vention au moins.une fois tous.les 
six MOIS. 

Certainsemployeursquiontplus 
de dix employés peuvent recevoir 
une directive du directeur de la sé- 
curité au travail des T:N.-O: les 

obligeant à mettre sur pied des co- 
mités conjoints de santéetdesécurité 
au travail. 
Deuxdesdépliantscontenusdans 
la pochette expliquent les respon- 
sabilités. des membres du comité 
danslapromotiondelasantéetdela 


0) 
us 


sécurité au travail. La pochette 
contient également deux dépliants 
surl'évaluation des programmes de 
santé et de sécurité dans les lieux 
d'emploi: Tous les employeurs des 
T:N:-O. sont invités à répondre aux 


questions qui y sont posées. 





L kit 


C.P. 1955; Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2PS 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


e dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 











RAT APT 


En periode de croissance comme en 
periode de ralentissement écono 
mique, les experts de la Banque 
fedérale de developpement peuvent 
vous aider, Et avec nos modalités de 
paiement sur mesure, vous pourriez 
alléger votre fardeau en de 
manque de liquidités ou de ralen 
tissement saisonnier. Pour vous 
renseigner sur tous nos services 

prêts, formation, consultation et 
capital de risque - composez sans 
ÉTERCEUUTTUCUCRTET CERTES TE) 
services complètent ceux offerts 


par le secteur prive 





PARTENAIRE DE VOTRE RÉUSSITE 


O 


Federal Business 


Banque fédérale 
1e Development Bank 


de développement 


Canadä 
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Laasion res 











LE SPLEEN DE L'HALLOWEEN 




















(@ Les landaus font face aux 
chaisesroulantes. On guidelamain 
hésitante des vieillards paralysés 
vers les sacs quetendentlesenfants. 
Les “friandises s'accumulent lente- 
ment. Pas un petit ne parle ou ne 
sourit. Pas un rire pour briser le 
silence. 

Le groupe navigue ensuite dans 
les couloirs de l'hôpital à la recher- 
che de sucreries. Unpatient effrayé 
s'agrippeàlamain courante fixée au 
mur. Un médecinessayede pousser 
la chaise roulante, mais malgré ses 


‘ 


efforts, Mathias a gagné. Il restera 
à sa place habituelle, près d'une fe- 
nêtre, à regarder paisiblement les 
alentours. 

Tous les services ont prévu leur 
visite et distribuent chocolats et 
bonbons. L'attente est parfois lon- 
gue. Des files de poussettes et de 
chaises roulantes obstruent les 
couloirs. Que ce soit en chirurgie, 
aux urgences ou en psychiatrie, les 
murs sont recouverts de dessins 
représentant des squelettes et des 
crânes grimaçants. De fausses toiles 





d'araignée pendentaux fenêtres, les 
citrouilles traditionnelles posées à 
terre font de grands sourires muets. 
Chacun engloutit ses friandises de 
peur dene pouvoir les garder par la 
suite. 

Après la distribution, enfants et 
vieillards se séparent pourregagner 
leur salle respective. Maquillage, 
perruquesiet faux nez disparaissent 
en quelques minutes. Certains pa- 
tients sont méconnaissables, mais 
leur expression n'a pas changé, 
Chacun est rendu à ses miroirs, 


Hôpital Stanton, 31 octobre. 
Comme partout en Amérique du 
Nord, on fête l'Halloween. Dans le 
service des soins intensifs, la ma- 
jorité des patients savent qu'ils fi- 
niront leurs jours ici. «Nous aime- 
rions qu'ils se sentent chez eux», 
précise le médecin responsable, 
déguisé en surfer californien. Par 
leshaut-parleurs, des cris terrifiants 
de femmes etdes hurlements d'ani- 
maux emplissent la pièce. 





«J'ai voulu les mettre dans l'am- 
biance», avoue-t-il, assez fier de 
son petit tour. Tétraplégiques, 
parkinsoniens et séniles ontété dé- 
guisés et grimés par le personnel. 
Pour quelques heures, les voilà 
transformés en clowns tristes ou en 
sorcières. Ils attendent impassibles 
les enfants du service de pédiatrie. 
Seuls les médecins et les aïde- 
soignants rient de bon coeur en 
prenantdes photos de leurs protégés. 
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University of Alberta Librairy 
Acquisition - Serials 
Edmonton, Alberta 
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25g à Yellowknife 


50g dans les Territoires 
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Un entretien avec Nellie Cournoyea 


Lanouvelle leader du gouvernement, fraîchement installée au s 
de l'édifice Laing à Yellowknife, a une vision claire de l'avenir de 


Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 1325 Yellowknife, T:N.-O,, X1A 2N9 


Plus*que.les problèmes budgétaires actuels, la question autochtone mobilise 
Mme Cournoyea. Elle croit que le respect mutuel entre les communautés est la 
clef d'une société plus juste. 


= L’Aquilon : Quels sont les 
principaux objectifs du nouveau 
gouvernement? 

- Nellie Cournoyea : Nous de- 
vons accorder un rôle de direction 
aux communautés. Cet objectif est 
notre priorité. Nous allons définir 
commentdonnerauxcommunautés 
des responsabilités et des ressour- 
ces financières. Il faudra également 
déterminer quel sera le rôle des 
communautés dans la structure du 
gouvernement. Les personnes les 
plus qualifiées pour faire une éva- 
luation des services et des program- 
mes sont celles qui sont concernées 
au premier plan. Nous devons donc 
laisser cette redistribution des car- 
tes se passer au niveau local. Nous 
devons aussi trouver des façons de 
redresser.notressituation financière, 


nréraire at Fnnmir nlie d'emnlaie 





Louise Doren 

Le rapport, qui souligne la né- 
cessité de favoriser le gouverne- 
mentcommunautaire, recommande 
également de consolider les minis- 
tères etles programmes du gouver- 
nement territorial et de réduire le 
nombre de conseils, agences et 
commissions du gouvernement. 
Selon le directeur du groupe, Garry 
Beatty, ces recommandations sont 
sévères mais leur mise en oeuvre 
immédiate éviterait au GTNO 
d’avoir à prendre des mesures 
draconniennes dans quelques an 
nées pouréviterde seretrouverdans 
une Situation déficitaire chronique. 

«Le GINOestun des gouverne- 


Le redoux à Yellowknife : -20 degrés! 





Selon le rapport Beatty 
Il faut favoriser dans les T.N.-O. 


les gouvernements communautaires 


L'élargissement des pouvoirs des communautés est l'une des trois recom:| # 
mandations principales du rapport intitulé Strenght at Two Levels, émanant du]! 
groupe de travail mandaté par le gouvernement des T.N.-O. pour étudier 
question d'unerestructuration des opérations du gouvernement des Territoires, 


C’est un autre de nos dossiers prio- 
ritaires. 

= L’Aquilon Comment donner 
plus de travail? 

- N. C. : Le fait de confier des 
responsabilités aux communautés 
créera des opportunités d'emploi. Il 
fautégalement encourager les gens 
des communautés à s'éduquer pour 
prendre la relève des emplois qui 
existent aujourd'hui, comme les 
postes de professeurs, d'infirmières 
etd'administrateurs. Il y aun grand 
phénomène de roulement de per- 
sonneldansles Territoires. Dansles 
petites communautés, onne dépla- 
ceraït vraiment personne si les gens 
qui y résident prennaient ces em- 
plois. Je crois que le secteur des 
ressources renouvelables peut 
foumir.égalementbeaucoup.d'op 


mArtnitée 


mentslesplussainsduCanadamais 
cette situation ne durera pas s’ilne 
met pas en oeuvre les recommanda- 
tions du rapport», explique Garry 
Beatty, un consultant en gestion 
chevronné quihabite au Manitoba» 

M. Beatty a expliqué que l’aug- 
mentation du coûts des program- 
mes, les plafonds de financement 
imposés parle gouvemement fédéral 
et la faible base d'imposition des 
Territoires amèneraientrapidement 
le GTNO dans une situation 
déficitaire. 

Le groupe de travail, formé d'ex- 
perts de l'extérieur, de gens des 
communautés et de cadres supé- 
rieurs du gouvernement a indiqué 





Didier Revol 


- L’Aquilon : Comme la traite 
des fourrures? 

- N. C. : On peut faire 
Énormement de choses en variant 
les projets. Ce n’est pas nécessaire 
de mettre sur pied des projets d’en- 
vergure. Dans descommunautés où 
seulementdixpersonnestravaillent, 
un projet commun suffit parfois à 
mobiliser toute la population du fait 
de l'attitude répandue de partage. 
Tout le monde profite des richesses 
produites par chacun et l’argent de 
la communauté est dépensé sur 
place. Les gens qui viennent 
d’ailleurs ont tendance à mettre de 
l’argent de côté, ce qui est logique, 
pour les vacances ou dans l'attente 
deleurtransfert dans le Sud. Tandis 
qu'un résident permanent etau tra- 
mailachète.des-marc! 4 . 


dans son rapport que les gouverne- 
ments communautaires devraient 
jouerun rôle plus important etidis= 
poser de plus grandes ressources 
financières pour assumer. un rôle 


avec les communautés et le gou- 
vernement territorial devrait trans- 
férer plus de responsabilités et de 
ressources aux Communautés pour 
leur permettre d'offrir des services 
à leur population», explique Garry 
Beatty. 

Comme l'indique ce dernier, les 
conclusionsdurapportne visent pas 
à décentraliser davantage les opéra- 

Suite en page 2... 






Voir page 12 
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Watergate à la Bibliothèque municipale de Yellowknife. Le 
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déclenchement intempestif des gicleurs d'eau a causé la perte du tiers 


de la collection: 


Entrevue avec Nellie Cournoyea ……...….…..… 1-3 


Attribution des portefeuilles ministériels. 





Éditorial : Le rapport Beatty 
Audiences de la Commission Bourque 


L'Assemblée des aînés voit le jour 


Arctique de l'Est 
voir en pages 6-7 
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Le rapport Beatty 


tions du gouvemement mais plutôt 
Aaugmenterlacapacité des gouver- 
nements communautaires. «Le 
gouvernement territorial a déjà le 
gouvernement le plus décentralisé 
au Canada. Les transferts de pou- 
voirsaux communautés dans les dix 
prochaines années pourraient être 
dans les domaines suivants : la 
construction de maisons, la cons- 
truction et l'entretien des travaux 
publics, le bien-être social de la 
communauté, l'élimination. des 
problèmes de toxicomanie, l'édu- 
cation des jeunes et enfin le déve- 
loppement de l'économie locale». 

Une autre recommandation 
concerne l'application stricte des 
règles de gestion au niveau des pro- 
grammes. Les auteurs du rapport 
indiquent que cette mesure sera es- 
sentielle pour garder les coûts äun 
niveau acceptable. 

En ce qui concerne le nombre de 
ministères, lerapportsuggèrequele 
gouvernement est trop fragmenté 
avec dix-sept ministères qui s'0c- 
cupentdetroiscentsoixante-quinze 
programmes différents. Selon les 
experts, cette fragmentation diminue 
l'efficacité du gouvernement. 

Le rapport suggère que le gou- 
vernement effectue une refonte 
majeure des ministères actuels tout 
en apportant des changements à la 
structure des comités de soutien au 
Cabinetafinqu'ilsoitplusaisépour 
les ministres de donnersuite àleurs 
directives. 

Le rapport suggère que la 
restructuration réduirait les coûts et 
simplifierait les affaires du gouver- 
nement en lui permettant une 
meilleure coordination. 

Le rapport conclut qu’il ne sera 
pas nécessaire de déplacer un grand 


nombre d'employés actuels pour 
réaliser la refonte des ministères. 


Enmettanten place des mécanismes 
d'ajustement comme l’attrition, la 
pré-retraiteetdesréassignations, les: 


changements organisationnels peu- 
vent être accomplis de manière 
souple. «L'impact sur le personnel 
peut être grandement atténué si les 
changements sont bienplanifiés et 
faits graduellement». 

Le rapport a également examiné 
divers documents de discussion 
préparés au fil des ans par le gou- 
vernement quiindique que les Ter- 
ritoirescomptentquelquemillecinq 
cents politiciens élus à diverses 
fonctions'ainsi que huit cents con- 
seils statutaires et autres structures 
politiques qui opèrent dans les 
communautés. Dans-les commu 
nautés'quine disposent pas de base 
d'impôt, il y a plus de trois cent- 
vingt comités spéciaux quicoûtent 
environ soixante-six millions de 
dollars par an. 

Lerapportrecommande que tous 
lesconseilsetagencessoientévalués 
dans le but de les éliminer, de les 
réduire et de les restructurer. Le 
rapport indique qu'en réduisant le 
nombre de groupes -commu- 
nautaires, les Communautés auront 
le loisir de les regrouper ou de les 
consolider sous leur juridiction. 

Le rapport estime que de cette 
manière, le nombre de groupes sera 
réduitet la gestion communautaire 
des programmes sera moins com- 
plexe qu'auparavant. Les fonds se- 
ront directement affectés aux pro- 
grammes plutôt qu’à lastructure et 
à l'administration: 

Une grande partie des recom- 
mandations concerne des moyens 
d'améliorer les services du gouver- 
nement.«Lesexperts en productivité 
etenorganisation à travers le monde 
sont d’avis que l'amélioration de la 
qualité qui résulte d’une 
simplification des services amè- 
nent souventune importante ré 
duction des coûts». 


L'étude, quianécessitéplusieurs 
mois de travail, a coûté quelque 900 
000 dollars. 


Moi, le français je le parle par coeur 






Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions à 
Édifice Laurentien, 4918 50° rue, 2° plancher 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


Stores verti 
tores à rouleau 
stores vénitiens. 
Une nouvelle administratio 


Venez célébrer avec nous. Nous vous offrons, 
vous nos clients, un rabais de 


30% 


Cette offre est valide jusqu'au 31 décembre 1991, 
sur présentation de cette annonce. 


lambrequins 
deluxe; 


873-4000 
ommercial ou résidentie 


Louise Doren 


John Pollard, le député de Hay 
River, assumera en plus de la di- 
rection du ministère des Finances, 
celle du ministère du Développe- 
ment économique et du Tourisme, 
et celle du Conseil des services pu- 
blics. Il sera également le leader 
adjoint du gouvermement: 

Stephen, Kakfwi, le député du 
Sahtu, a été nommé ministre des 
Affaires intergouvernementales et 
autochtones.Ilconserveleministère 
du Personnel. 

Dennis Patterson, le député 
d’Iqaluit, estnommé ministre de la 
Justice. Il s’occupera également du 
ministère des Affaires municipales 
et communautaires, de celui.de la 
Sécurité et des Services publics et 
de la Commission des accidents du 
travail. 

Tony Whitford, le député de 
Yellowknife South,estnommé mi 
nistre de la Santé et des Services 
sociaux. Il sera également ministre 
responsable de l’Institut des scien- 
ces des Territoires. 

John Ningark, le député de 
Natilikmiot, est ministre des Ener- 
gies renouvelables et des Services 


Le gouvemement des Territoires 











veutaméliorerl'étatdesesrelations 
avec le nation dénéeet veut adopter 
une approche coopérative dans 
l’élaboration, d'un gouvernement 
autochtone autonome. 

Le ministre des Affaires 
intergouvermementales etautochto- 
nes, Stephen Kakfwi, qui s’est 
adressé aux chefs dénés, au cours de 
leur réunion à Rae le 20 octobre 
dernier, a déclaré que le gouverne- 
mentdes Territoires acceptaitle fait 
que les peuples autochtones possè- 
dent un droitinhérent à un gouver- 
nement autonome. 

M:Kakfwia expliqué que le défi 
qui se présente au gouvernement, à 
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La leader distribue 
aux membres de son cabinet 


La leader du gouvernement, Mme Nellie Cournoyea, a annoncé qu'elle allait 
continuer à assumer certaines responsabilités ministérielles. Elle garde la 
direction de Énergies, Mines et Ressources pétrolières ainsi que celle de la 
société Power Corporation des T.N.-O. 





gouvemementaux. Il est aussisres- 
ponsable de la Direction de la con- 
dition féminine: 

DonMorin, le députédeTuNede, 
est le ministre des Travaux publics 
et de la Société de logements des 
T.N.-O. 

Titus Allooloo, le député de 
Amittuq, est le ministre de l'Edu- 
cation, de la Culture et des Com- 
municationset des Mransports. 

Mme Cournoyeaaégalement fait 
des annonces concernant les cadres 
supérieurs du gouvernement: 

Pierre Alvarezaéténommésous- 
ministre de l'Exécutif. Il conserve 
également ses responsabilités de 
sous-ministre au ministère à Ener- 
gie, MinesetRessources pétrolières: 
À titre de sous-ministre de l’Exé- 
cutif, M. Alvarezremplace àce poste 
Mme Louise Vertes. 

Endémissionnant de ses fonc- 
tions, Mme Vertes arefusé une no- 
mination comme sous-ministre à 
l'Éducation. Mme Vertes aindiqué 
qu’elle désire poursuivre son action 
ailleurs. Elle a également déclaré 
qu'ileétait approprié pour.un.nou- 
veau leader de changer les respon- 
sabilités des cadres supérieurs du 


l’Assemblée législative et aux Pre- 
mières nations autochtones est de 
trouver des moyens de vivre en- 
semble, sous un gouvernement qui 
reconnaisseetquirespecteles droits 
autochtones et les'institutions d'un 
gouvernement autonome. 

«Nos relations ont été 
problématiques dans le passé. Le 
gouvernement veut améliorer ces 
relations'et trouver des moyens de 
travailler ensemble d'une manière 
plus coopérative», a-t-il déclaré. 

M:Kakfwi a de plus indiqué que 
le gouvernement territorial exami- 
naït les moyens de restructurer le 
gouvernement pour le bénéfice des 
peuplesautochtonesettousles gens: 
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gouvemement etquiellerserait dis- 
ponible àune dateultérieure/sison 
expérience pouvait s'avérer utile. 

BobOverlordaéténommé sous- 
ministre des Affairesinter-pouver- 
nementales et des Affaires autoch- 
tones. Le nouveau ministère re- 
groupe désormais le bureau des 
Affaires gouvernementales, le se- 
crétariat.des droits autochtones et 
du développement constitutionnel 
etle bureau dela dévolution. 

LarryElkin,anciennementsous- 
ministre des Travaux publics de- 
vient président de la Société de lo- 
gement des Territoires du Nord- 
Ouest. Il remplace à ce poste Jake 
Heron qui a quitté la fonction pu- 
blique territoriale: 

Bob Doherty, qui travaillait jus- 
qu'àrécemment au sein du groupe 
de travail sur la restructuration des 
opérations du gouvernement terri- 
torial!(rapport Beatty) aété engagé 
à contrat comme sous-ministre des 
Travaux Publics. 

Joe Handleydevientsous-minis- 
tre des Énergies renouvelables. Il 
conserve pour une période intéri- 
maire son poste de sous-ministre 
adjoint à l'Éducaton. 





Le gouvernement territorial 
tend la main à la nation dénée 


du Nord. Ces changements amène- 
raient le gouvernement à transférer 
le contrôle de nombreux program- 
mes et services aux gouvernements 
communautaires comme lesuggère 
le rapport Beatty qui contient des 
recommandations surla manière de 
restreuturer les structures et les 
programmes du gouvernement ter- 
ritorial. «Il'est important d'annon- 
cerquele gouvernement peut poser 
des gestes réels qui auront comme 
conséquence derapprocherles gens 
etdedonnerunedirectionau peuple 
déné. J'espère que nous allons tous 
travaïillerensemble pourtrouverdes 
moyens quiseront acceptables pour 
tous», conclut M. Kakfwi. 


Vous avez des idées ? 
L'Aquilon est intéressé ! 


Vous avez des choses à 
vendre ou des événements 
à annoncer ? 

Huguette est intéressée ! 


Huguette Beaulieu, la 
nouvelle représentante 
publicitaire de L'Aquilon, 
peut vous aider à séduire 
votre clientèle, à vendre 
vos produits ou à rendre 
encore plus visible votre 
organisation. 


Noël approche, 
dépêchez-vous ! 


Huguette Beaulieu : 
 __ (403) 


Didier Revol 


s'assurer que | 
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Entretien avec Mme Nellie Cournoyea, leader du gouvernement 


venant dela communauté oulprendl 
ses vacances sans s'éloigner. Pour 
unhabitantduNordquivitdans une 
petite communauté, un dollar à la 
mêémevaleurque deuxcents dollars 
pour une personne qui dépensera 
cetargentdansle Sud. Nous devons 
exploiter de telles opportunités et 
planifier peut-être d'employer plus 
de personnes dans les projets de 
construction que nous mettons sur 
pied. Ce ne sont pas de grands pro- 


sontses'intentions, mais il fallait le 
faire. 

- L’Aguilon : Comment allez- 
Vous gouverner avec un budget 
amputé de 20 pour cent? Quels mi- 
nistères vont souffrir?) 

- N. C. : Je n’ai pas encore été 
complètement.informée-sur la si- 
tuation financière dugouvernement. 
Jenepeux pas dire à l'heure actuelle 
s’il y aura des coupes ou une aug- 
mentation du‘budget! 





jets mais lorsqu'on les additionne, 
ils veulent dire beaucoup pour les 
petites communautés. 

-L’Aquilon : Ÿ aura t-ilun réel 
changementayvecle gouvernement 
Patterson? 

= N. C:: Ce qu'a fait le gouver- 
nement dans le passé consistait à 
modeler les instruments nécessai- 
res au développement du Nord et de 
les ajuster à l'intervention” finan- 
cière du fédéral. Le gouvemement 
fédéralne voulaitpass'engager dans 
le transfert de responsabilités sans: 

ouverement,ter, 
Pr GLEN ee 
pour les assumer correctement. La 
même chose s’est produite dans le 
cadre du développement économi- 
que. 

Ilétait très difficile de demander 
des ressources additionnelles à 
moins de soumettre un plan du pro- 
jet au gouvemement fédéral: Voilà 
ce qu'a fait le gouvernement 
Patterson : donner aux Territoires 
duNord-Ouestlesinstruments pour 
un meilleur développement. Ce tra- 
vail'atétééreintant car les commu- 
nautésveulentsavoir constamment 
où va le gouvernement et quelles 


LIBERTÉ 


-L’Aguilon:Certainscandidats 
pendantlacampagneélectoraleont 
dénoncé les gaspillages qu'ils 
auraient constatés au gouverne- 
ment: 

-N: C::11 me semble que nous 
avons des sujetsde préoccupation 
plus importants. S'il n'y avait que 
ce genre de problème, ce serait ex- 
cellent car nous pourrions faire 
quelque chose très rapidement! (ri- 
res). Je crois que nous avons des 
problèmes fondamentaux à résou- 
dre comme le transfert des pro- 


ment fédéral pour que celui-ci res- 
pecte les ententes concernant les 
transferts. Il faudra aussi se pencher 
sur la formule de financement pour 
déterminer ce que nous allons re- 
cevoir du fédéral. Il existe de 
nombreusesrestrictions budgétaires 
qui-peuvent mettre à mal.certains 
projets que nous pensions'bouclés: 
Les voyages des ministres. par 
exemple sont un.problème.mineur 
car cette question est facile à ré- 
soudre, contrairement à celles que 
je viens d'exposer. 

- L'Aquilon : Vous avez décla- 


Leseul hebdomadaire 
de languefrançaise 
publiéauManitoba, 
estàlarecherche d'un(e) 


Journaliste 


Fonctions: 


À la demande du directeur et rédacteur en chef, cette personne devra: 
* rédiger de courts articesiet des grands reportages 
* prendre des photos pour illustrer les textes 


pariaperaumontageldu journal: 
Exigences: 


Lapersonne doitremplir les conditions suivantes: | : 
=posséderundiplômeen journalisme ouluneformation équivalente 


avoirune excellente maîtrise dur 


Connaissance dellanglais 
* aVoirfait dela miselen page: 


ançais, écritetoral etunelbonne 


Lalpersonne doit disposer des qualités personnelles suivantes: 


+ être capable de travailler aisément sous pression et à des heures 
irrégulières (disponibilitéles fins de semaines el le soir au besoin) è 
posséder des capacités de leadership (flexibilité, inttiative.etesprit 


d'équipe) et d'ouverture 
apprendre) 


respecterlesheures de, tombée e 


(savoir accepter la critique et vouloir 


tles directives 


» la possession d'une Automobile et d'un appareil photographique 


Sont des atouts supplémentaires: 


Salaire: à négocier en fonction des compétences et de l'expérience: 


Durée de l'emploi: 
Entrée en fonction: 


Si vous êtes une personne qui n'a pas peur 
Votre curriculum vitae nous soit parvenu, au P! 


au soin de: RS 
Le directeur 


poste à temps plein (jusqu'à nouvel ordré) 
le ou après le 9 janvier 1992 


du travail, assurez-vous que 
lus tard le 2 décembre 1991, 


Journal La Liberté 


C.P. 190 


Saint-Boniface (Manitoba) 


R2H 3B4 


Prière d'inscrire sur l'enveloppe: Personneletconfidentiel. » 





rezdansvotrediscoursd'investiture 
qu'un de vos objectifs était 
d'accelérer le réglement des re- 
vendications territoriales. Préconi- 
sez-vous une approche régionale 
ou un règlement global de cette 
question? 

= N:.C:: Nous devons nous in- 
vestinplus sérieusement dans l’ap- 
pui que-nous donnons aux organi- 
sations autochtones pour leur faci- 
liter les négociations. En tant que 
gouvernement territorial, le fédéral 
est assez enclin à accepter nos sug- 
gestions. Il ya actuellement peu de 
support global de la part du gou- 
vemement. Je ne veux pas dire par 
läïque nous.voulons.nous imposer 
comme troisième partie dans les 
négociations, mais seulement don- 
ner aux organisations autochtones 
un meilleur soutien:Ilarrive que les 
organisations s'engagent dans une 
direction problématique, alors no- 
tre rôle devrait être de travailler 
avec eux pour trouver une solution. 
Nous devons être plus actifs car 
nous savonssassez bien. ce qui se 
passe. Quand nous leurindiquions 
au dernienmoment qu'elles ne pro- 
cédaïient pas au mieux de leurs in- 
térêts, certaines personnes pensaient 
que nous étions contre telleoutelle 
proposition, ce qui n’était absolu- 
ment pas le cas. 

- L’Aquilon : Pensez-vous avoir. 
le droit de parler pour tous.les 
autochtones les Inuitcommelles 
Dénés? 

- N. C. : Non, pas du tout. la 
question n’est pas de parler pour 
lun ou pour l’autre mais de prendre: 
ses responsabilités. Nous devons 
nous assurer que les ressources 
budgétaires sont correctement af 
fectées. Siquelqu'undécidetelleou 


gammes desanéelcommentnons ile chose ane ss séféesaunn 
ie allonsn gocier avec le gouverne- alloué par le fédéra 


doivent être prélevés sur d’autres 
programmes. On aboutit à une si- 
tuation où les organismes particu= 





Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations offre des subventions 
de projet poursoutenir des démarches 
artistiques innovatrices et assurer le dé- 
veloppement et le renouveau dansies 
arts. Les subventions sont destinées alla 
création de nouvelles oeuvres dans 
toutes les disciplines artistiquesissuesde 
toutes traditions culturelles Elles peus 
Ventseniraux diverses étapes dlun pro» 
jet recherche, développement, créa: 
tion, production et(ou) présentation: 
Sontadmissibles les artistes delares 
lève, les nouveaux organismes oriisti- 
ques et les artistes établis qui changent 
de discipline. 

Marche à suivre : AU moins un mois 
avant la date!limite du concours, sou: 
mettre une brève description du projet 
et un curriculum vitae de la personne 
responsable. Les organismes doivent 
aussijoindre un résumé de leurs activi- 
tés passées. Des formulaires de de- 
mande seront envoyés aux candidats 
potentiels. 

Dates limites : 15 janvier, 15 mal et 
15 septembre. 

Évaluation : Par des jurys multidiscipli- 
naires régionaux composés d'artistes 
professionnels. Les résultats sont annon- 
cés environ quatre mois après la date 
limite» 

Renseignements : Appeler à frais virés 
de numéro à numéro au (613)598-4339. 
Ou écrire à l'adresse suivante : 
Programme Explorations, Consell des 
Aris du Canada, C.P. 1047, Ottawa 
(Ontario) KIP 5V8, 

Télécopieur : (613) 598-4408. 





Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 





liers comme le public sont mécon- 
tents de l’action du gouvernement. 

- L'Aquilon : Peut-on concilier 
un gouvernement public et un gou- 
vernementautochtone? 

- N. C. : Je pense que personne 
ne détient de réponse claire sur le 
sujet.Tousles groupes ontleuridée. 
Je crois toutefois que le processus 
qui permettra que cette question soit 
débattue sérieusement est en place 
aujourd'hui.Jen'aiaucune formule 
magique à proposer mais je suis 
heureuse que le débat soit sur la 
place publique. On peut toujours 
retirer des enseignements des posi- 
tions exposées, même si elles sont 
négatives et mème sielles provien- 
nent de personnes avec qui on a peu 
d’affinités. 

-L’Aguilon : Un gouvernement 
entièrement autochtone at-il sa 
place dans les Territoires, comme 
le pense par exemple M. Kakfwi? 

-N.C.:Je pense que MM.Kakfwi 
et Morin ont voulu exprimer leur 
préoccupations concernant les peu- 
ples autochtones. La véritable 
question est de savoir quel avenir 
leur est réservé, pas dans un an, ni 
même dans quatre, mais dans un 
futur plus lointain. Les peuples 
autochtones veulent que leurs inté- 
rêts soient protégés. 

-L’Aquilon: Les non autochto- 
nesont-ils des droitssur cetteterre? 

- N. C. : Je ne parlerai pas de 
droits en particulier, .mais nous 
sommes tous des Canadiens etcha- 
cun"doitêtre traité avec respect, 
Blanc ou autochtone. À ma con- 


naissance, personne ne veut exercer 
de discriminations à l'encontre de la 
population non autochtone. Nous 
vivons une lutte quotidienne pourla 
reconnaissance des droits et des 
obligations de chacun. Il est certain 
que les autochtones se sentent par- 
fois frustrés de ne pas être écoutés. 

= L’Aquilon.:les problèmes de 
toxicomanie et d'éducation qui 
touchentlesautochionessont-ilsdes 
dossiers majeurs pour votre gou- 
vernement? 

- N. C. : C’est évident. Il faut 
s'attaquer aux racines du mal. Les 
gens doivent avoir de l’amour-pro- 
pre et faire preuve d'intégrité. Ils 
doivent.surtout connaître la place 
quileurrevientdanslasociété, qu'ils 
soient trappeurs, ouvriers sur les 
puits de pétrole ou fonctionnaires. 
La toxicomanie touche les person- 
nes qui se sentent frustrées parce 
qu'ils ne connaissent pas leur rôle 
présent comme leurrôle futur. 

-L’Aguilon :LacultureduNord 
peut-elle être protégée contre 
l'assimilation? 

RNA C: Je pense que 
Passimilation nedoit.jamais être 
une excuse pour faire n'importe 
quoi. Quelle que soit votre race ou 

votre culture, chacun peut coopérer 
avecl’autreetletraiteravecrespect. 
C’est ce que demandent les autoch- 
tones. L'identité culturelle est 
extrèmement importante. Certains 
doivent cesser de penser quele pro- 
blème autochtone sera réglé par 
Vassimilation: 
Proposrecueillis par Didier Revol 


Ge 


Choix de 12 différentes cartes de souhaits 
pour Noël et le nouvel an 


e quadrilingues : anglais, dogrib, inuktitut et français 


e scènes du Nord, artistes reconnus 


e véritables oeuvres d'art en soi, à faire encadrer 


The Iceberg 


Christmas at Colville Lake 
Moonlight Journey 


Church on Sunday 
Willow Ptarmigans 


4801 ave Franklin, Boîte 935, Yellowknife, T.N.-O, X1A 2N7 
Tél: (403) 873-5666, Fax : (403) 873-9155 


Service d'information (français) 


Vous voulez de l'information sur des programmes ou services 
offerts parle gouvernement desT.N:-O: mais Vous ne savez 
pas à qui vous adresser, prenez votre téléphoneetcomposez 


sans frais 


1-800-661-0884 


et nous nous ferons le plaisir de vous servir en français. Nous 


sommes là pour vous!!! 


[es] 


Cottureamd Communications 
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Le gouvernement des T.N.-O. a récemment 
reçu un rapport proposant unerestructuration des 
opérations du gouvernement. Parmi les principa- 
les recommandations du rapport, celles visant 
une plus grande implication des gouvernements 
communautaires, sont d’un très grand intérêt. 

L'objectif qui soutient cette réorganisation est 
d’abord et avant tout d’assainir les finances du 
gouvernement. Dans le passé, les mesures de 
restrictions budgétaires des différents gouver- 
nements canadiens ont toujours fait mal à la 
population, coupant tout simplement dans les 
divers programmes sociaux et affectant souvent 
le statut précaire des moins bien nantis de la 
société (donc ceux qui sont peu organisés et qui 
risquent moins de porter atteinte à l’image d’un 
gouvernement). 

Pour sa part, le «rapport Beatty» suggère des 
solutions qui élimineraient ou restructureraient 
certains programmes mais qui risquent aussi de 
rapprocher des communautés la gestion des 
programmes gouvernementaux. Même si le 
rapport ne précise pas quel niveau de gouverne- 
ment communautaire serait concerné par ce 
processus, le principe demeure que la population 
des T.N.-O. sera éventuellement plus en mesure 
de contrôler la gestion et l’application de pro- 
grammes importants pour son bien-être, tels les 
programmes de construction domiciliaire, les 
services sociaux, d'éducation et de développe- 
ment économique local. 

Sile gouvernement des T.N.-O. décide d’ap- 
pliquer les recommandations de ce rapport, plu- 


sieurs fRoubEs communautaires devront être 
alertes "IIS deVronts'assurerquele gouvernement 


favorise une dévolution de pouvoirs encore plus 
poussée vers les communautés. 

Pour la communauté francophone, la vigi- 
lance s'impose aussi. 

D'une part, la réaffectation vers les gouverne- 
ments communautaires de certains pouvoirs de 
gestion des programmes scolaires au niveau 
élémentaire modifierait considérablement l’ap- 
proche des parents francophones dans le dossier 
scolaire. Ce serait peut-être l’occasion idéale 
pourrevendiquer la gestion scolaire pourlacom- 

munauté francophone. On ne doit pas se conten- 
























L'histoire des Franco-Yukonnais 
Comme un jardin 


Les recommandations du «rapport Beatty» 
Pour un contrôle accru par la communauté 





ter de simplement regarder la gestion des pro- 
grammes scolaires être rapatriée vers une autre 
structure gouvernementale sans réagir, sinon 
l’ensemble de nos démarches passées de 
sensibilisation risquent d’être à refaire. 

Lors de la dernière assemblée générale de la 
Fédération franco-ténoise, certains participants 
ont exprimé le besoin que l’application des pro- 
grammes de services en français soit gérée par la 
communauté de façon à s’assurer qu’ils répon- 
dent plus adéquatement aux besoins de la com- 
munauté francophone. Ce souhait prend une si- 
gnificationnouvelle à lalueurdu «rapport Beatty». 
Il est déjà difficile de s’entendre avec les res- 
ponsables gouvernementaux chargés de l’appli- 
cation de l’entente sur les services en français. Si 
l'application devient du ressort d’une multitude 
de nouveaux intervenants au niveau de chacune 
des régions et de chacune des localité des T.N.- 
©, la tâche de voir au respect de l’entente risque 
d’être ardue. Il sera vraiment préférable que ce 
soit la communauté franco-ténoise qui en ait 
alors la gestion. 

De plus, si on se met au diapason d’autres 
communautés francophones du Canada, on peut 
étendre ces principes à l’ensemble des pro- 
grammes fédéraux de soutien à la culture fran- 
cophone. Dans d’autres provinces, les franco- 
phones jouissent déjà d’une entente avec le gou- 
vernement du Canada qui leur fournit le contrôle 
deces fonds de soutien descommunautés franco- 
phones hors-Québec. Ces ententes Canada- 
communauté peuvent servir de modèles pour nos 


propres revendications avec le gouvernement 
canadien. De plus, dans un contexte où plusieurs 


fonctions d'encadrement en français au fédéral 
sontassumées à Edmonton, une entente Canada- 
communauté nous aiderait à avoir un contrôle 
local surles programmes de soutien à la franco- 
phonie ténoïise. 

Le «rapport Beatty» vient donc apporter de 
l’eau au moulin pour ceux qui revendiquent un 
contrôle accru des programmes qui les concer- 
nent. Nous devrons donc êtreprêts àrevendiquer 
la gestiondenosprogrammessile gouvernement 
des T:N:-O. décide d’aller de l'avant avec ce 


PIOJEE Alain Bessette 


sur le toit d’un pays 


Whitehorse, 13 novembre 1991 (APE) - Il y avait long= 
temps qu'onen parlait, longtemps qu'on le préparait. Le 18 
octobre dernier, lerêve devenaitréalité. Devant plus de deux 
cents invités francophones, anglophones etautochtones, l'As- 
sociation franco-yukonnaise (AFY) a procédé au lancement 
dupremier livre traitant de la présence des francophones au 
Yukon. 

«“Nousdevons bâtir,pournosenfants, un pays soucieux des 
droits de ses communautés nationales et notre lancement se 
devait être l'occasion d’un rapprochement entre Yukonnais 
de toutes origines», de déclarer la présidente de l'AFY. ; 
Florine Leblanc Hutchinson. 

Intitulé Un jardin surle toit, le livre publié par l’AFY met 
d’abord en valeur l'apport des francophones à la dernière 
frontière canadienne, depuislemilieu du 19 siècle jusqu'aux 
années plus récentes. On ÿrencontre les premiers francopho- 
nes à s'être pris d'affection pour cette terre d'adoption, à 
travers une mise en scène impliquant personnages réels et 
fictifs. Au fildes pages, on découvre les traditions léguées par 
les premiers francophones au pays'du Klondike, comme les 
giguesetles dansesdecancan: Leromanhistoriqueest doublé 
d’une traduction anglaise. Le toutest suivi, en seconde partie, 
d'un album communautaire rassemblant quelques uns des 
francophones établis aux quatre coins de Yukon. 

Présenté sous une forme théâtrale où se mêlaient discours, 
chants, danses traditionnelles canadiennes et autochtones, le 
lancement a impressioné un auditoire captivé. 

Le projet de livre d'histoire a vu le jour il y a deux ans 


lorsquele gouvernement territorial a adopté sa loi sur les 
langues, cetteloimême quientraïneral'amivée des services en 
français le 1% janvier 1993. «On nous donne les services en 
français et on voulait montrer que cela est légitime parce que 
nous sommes arrivés au Yukon avant les autres Blancs», 
explique Jeanne Beaudoin, ex-présidente de l'Association 
franco-yukonnaise. 

Pour Cécile Girard, l’une des deux co-auteures du roman, 
le lancement marquait la fin de deux longues années d'efforts. 
«Un jardin sur le toit est un véritable trophée pour la fran- 
cophonie du Nord et pour tous ceux qui/contribuent à son 
développement et sa défense, a-t-elle confié. Avec ce livre, 
nous entrons {ous un peu dans l’histoire. Quoi qu'on en dise 
ou que l'on fasse, le fait français est bien présent et le livre est 
une autre façon d'en témoigner». 

Un jardin sur le toit a demandé un an de recherches his- 
toriques, effectuées par l’historienne Renée Laroche, et une 
année derédaction. Les’auteures expliquent aVoir choisi le 
modèle du roman qui permetuneapprocheplus simple qu'un 
ouvrage historique de typeencyclopédique, plus détaillémais 
moins alléchant pour le grand public. 

; Mentionnons enfin que la presse anglophone, présente à 
1 événement n’a pas manqué de saluer la francophonie 
yukonnaise, metiant en valeur le fait qu'aussi isolée qu'elle 
soit, lapetitecollectivité francophone du Yukon s’épanouitun 
peu plus chaque année. Cela a fait dire à plus d'un que le titre 
du livre résumetout: Un jardin sur le toit,c'estl'histoire d’une 
des plus belles réussites du pays. 
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L'Alliance 


crie victoire. 


L'Alliance dela fonction publique du Canada, qui repré- 
sent 1701000 fonctionnaires fédéraux, a obtenu du gouver- 
nement fédéral une concession inespérée en cette période de 
récession: la sécurité d'emploi. 

Présentée par.le syndicat comme un «dividende» de la 
grève, lanouvelle directive sur le réaménagement des effec- 
tifs prévoit une garantie absolue d'emploi si un poste est 
déclaré excédentaire. 

La nouvelle directive, qui doit être signée le 15 décembre, 
prévoit que les membres de l'Alliance qui seraient déclarés 
comme des employés excédentaires pour quelque raison que 
ce soit, seront assurés d'une offre d'emploi raisonnable, dans 
lamesure du possible, à l’intérieur de leur Zone d'affectation. 

L'entente est le fruit d'une négociation directe entre le 
syndicat et les cadres du Conseil du Trésor. 

Leprésidentdusyndicat DarylBean aattribuéaux grévistes 
du mois de septembre le mérite d’avoir fait plier le gouver- 
nement surcette question. 


Deuxième téléthon 
TVOntario 


«Le seul réseau de télévision éducative en français de 
l'Ontario» organise un deuxième téléthon les 28 et 29 février 
et 1® mars 1992. Considéré comme un succès, le premier 
téléthon avait permis d’amasser 95 000$ qui a servi à assurer 
le maintien de la programmation française de la chaîne. 
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Prévu pour le printemps 1992 
Un salon du livre en français 
à Yellowknife 


La Fédération culturelle canadienne 
produits culturels durables dans les 


Didier Revol 

Lesm«produits culturels dura- 
bles» Une appellation barbare pour 
désigner les livres, les cassettes 
audio.et.vidéo, en opposition aux 
autres.produits qui s'usent dès que 
l'on's'en sert : pièces de théatre et 
spectacles en tous genres. 

Pour faciliter la diffusion de ces 
produits en dehors du Québec, la 
Fédération culturelle canadienne 
française veut mettre sur pied une 
association «afin de courcircuiter 
les distributeurs québécois», selon 
lesutermes de Jean-Luc Thibault, 
responsable des communications et 
delaculture à la Fédération franco- 
ténoise.«Lesreprésentantsculturels 
des*associations francophones des 
quatre provinces de l'Ouestet des 
deuxTerritoires sesontretrouvés à 
Montréal pour le dernier salon du 
livre, poursuit-il. Cette rencontre a 
non.seulement permis de prendre 
contact avec les éditeurs mais éga- 
lement de fixer une date pour la 
constitution de notre association». 


École Allain saint-Cyr 


L'objectifest simple: être plus 
compétitifiqueles distributeurs de 
l'Est pouroffrir aux librairies, ainsi 
qu'aux magasins de cassettes audio 
et vidéo, des produits culturels en 
français. «Le marché est peu cou- 
vert dans l'Ouest et dans les Terri- 
toiresIl'est souvent impossible de 
se procurer de bons produits cultu- 
rels dans ces régions, souligne M: 
Thibault. À Yellowknife, par 
exemple, une librairie uniquement 
française a peu de chances de s’avé- 
rer rentable. L'association propo- 
seralaux librairies d'étaler pendant 
unicertain temps.surleurs rayons 
deslivresen français. Sila demande 
est faible, nous.pourrons toujours 
les reprendre et en proposer 
d’autres». 

En plus des librairies privées, 
Jean-Luc\Thibault veut démarcher 
lesécolesquiontbesoindematières 
premières pour.leurs programmes 
d'immersion. 

Le marché scolaire est effecti- 
vement.une cible.de choix. «Plu- 


De l'argent frais 
en provenance du GTNO 


Le sous-ministre de l'Éducation, M. Joe Handley, a informé la commission 
scolaire n.1 que le gouvernement acceptait de financer l'école francophone au 





Didier Revo , 
Par une lettre adressée au 
superintendantTerryKeefe,lesous- 
ministre de l'Éducation, M. Joe 
Handley a mis fin au début du mois 
de novembre à une controverse 
empoisonnantles relations entre la 
communauté francophone et le 
gouvernement. Le ministère conti- 
nuera de financerles coûts de l’école 
«et fournira des fonds supplémen- 
taires pour les dépenses dont l’en- 
gagement apparaît raisonnable». 

M'Handley a/fixé le montant de 
ces fonds à 4 500 dollars parélève à 
chaque-année. Cette somme cor- 
respond à ce que le gouvernement 
alloue annuellement à tous les'éta- 
blissements scolaires sous sa juri- 
diction à Yellowknife. L'école 
Allan Saint-Cyr, quicompte trente 
cinq élèves, devrait recevoir 157 
S00dollars parl'intermédiaire dela 
commission scolaire. 

Le ministère de l'Éducation re- 
fusaitjusqu’alors de financerl'école 
francophone sur un pied d'égalité 
enprétextant qu'Allain Saint-Cyr 
relevait d'un programme sous la 
responsabilité du Secrétariat d'Etat. 
M°Handleyapourtantsoutenu après 
cettedécisionqueson ministère avait 
toujours eu l'intention de débloquer 
ces fonds. 

Mme Marie-Claire Leblanc, 
présidente del’Association des pa: 
rents francophones de Yellowknife 
(APEY), s'explique mal cette déci- 
sion. <Ont-ils eu peur? Sont-ils de 
bonne foi? Je pense que notre dé- 
termination à poursuivrenotre action 
en Cours contre le gouvernement a 
forcé le ministère à faire un geste». 
L'APFY n'entend pas pour autant 
déserter les salles du Palais de 
justice.«Notre objectif reste 
l'intégration de l’article 23 de la 
Constitution dans la Loi scolaire 
des T.N.-O. et l'obtention de la 
gestion », poursuit Mme Leblanc. 

La disposition constitutionnelle 
garantit le droit à l'instruction dans 
a langue de la minorité. Rien de tel 





lation territoriale. Le ministère de 
lÉducation invoque le nombre 
«insuffisant» d'élèves inscrits à 
l’école Allain Saint-Cyr et le coût 
«démesuré»qu'entraineraitl/appli- 
cation stricte de la Constitution. 
La présidente de l’APFY espère 
que de plus en plus d'élèves vien- 
dront grossir les rangs de l’école 
francophone. En décembre et en 
janvier prochains, le comité de 
l'APEY rencontrera les parents qui 
pourraient envoyer leurs enfants à 
Allain Saint-Cyr. Réunir une cen- 
taine d’élèves dans la cour de 
l'établissement, c'est son rêve. 
Utopie? À Yellowknife, les 
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Jrançaise veut rendre plus accessibles les 
Provinces de l'Ouest et dans les Territoires. 


sieurs millions.de dollars sont en 
jeu», affirmett-il 

[Un autre projet lui tient à coeur. 
Avec ses collègues des fédérations 
francophones de l'Ouest et des ter- 
ritoires, il aimerait organiser au 
printemps prochain à Yellowknife 
un,salon du livre francophone. 
«Pendanttrois jours nous pourrions 
promouvoir.la culture de langue 
française et rendre encore plus ac- 
cessibles les produits culturels du- 
rables»”M: Thibault s'inspire des 
salons qui se déplacent en Alberta 
de communautésen communautés 
etquirencontrent un.franc succès. 
«Structure légère, frais d'organisa- 
tionridicule, accès large du public, 
voilà la’solution magique!»,.s!ex- 
clame Jean-Luc. 

Canadian Parents for french, 
l’Association franco-culturelle et 
l’Association. des parents. franco- 
phones de Yellowknife, ainsi que la 
Fédération franco-ténoise devraient 
soutenir cette initiative unique dans 
les Territoires. 















parent francophone où ayant 
étéinscrit dans une école française 
NDLR) se cachent dans les classes 
d'anglais et d'immersion. De la 
huitièmeäladouzième année, onen 
dénombreunequarantaineetunpeu 
moins d'une centaine de la mater- 
nelle à la septième année. «J'ai bon 
espoir que les inscriptions augmen- 
teront au fil des années. L'école 
manque de moyens, cequidissuade 
beaucoup de parents. Maisavecplus 
d’élèves, nous pourrions obtenirdes 
professeurs et les deux portatives 
que nous demandons sans succès à 
lacommissionscolaire».L'écoleen 
français, toute une croisade. 
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Chantal Francoeur, 
nouvelle agente à l’APFY 


Cette jeune femme originaire de Saint-Jean-Port- 
Joly au Québec remplace désormais au poste 
d’agente de développement pour l'éducation Thérèse 
Saint-Jacques qui a regagné Montréal. 


Didier Revol 

«Tamission, situ l’acceptes, sera 
de défendre la francophonie hors 
Québec à Yellowknife, Territoires 
du Nord-Ouesb», lui avait confié le 
directeur général de la Fédération, 
Richard Barrette, lors d’une entre- 
vue secrète à Montréal. 

Francoeur. Chantal  Francoeur. 
Lanouvelleagente de 
développement de 
l'Association des 
parents francophones 
de Yellowknife n’a 
pas froid aux yeux. À 
vingt sept ans, elle 
décide de quitter sa 
provincenatale «pour 
faire l'expérience 
d’être minoritaire et 
découvrir .une-autre 
culture» selon ses 
propres termes. Disun 
plômée de l’univer- 
sité de droit de Mon- 
tréal, avocate asser- 
mentée, Chantal a 
travaillé pendant 
deux ans comme 
consultante à l'Asso- 
ciation coopérative 
d'économie familiale 
ayant de s'embarquer pour l’aven- 
turenordique. «Je défendaisles'in 
des consommateurs. 

je.m'occupe du dos- 





avec la même ardeur. La cause est 
différentemaislemandatidentique. 
L'enseignement en français, c'est 
un droit». 

Après.seulement.une semaine, 
Chantal.se déclare impressionnée 
par la solidarité de la communauté 
francophone. «J'ai été très bien ac- 
cueillie. Mais je n'en attendais pas 
moins demescompatriotes», avoue 
t-elle en riant. La capitale des Ter- 
ritoires n'est pour l'instant pas 
vraiment à son goût. «J'ai rarement 
vuunevilleaussilaide.Jepenseque 
les gens ne restent pas assez long- 
temps ici pour s'occuper de leur 
enVironnementimmédiat. Lavieille 
ville est sûrement la partie la plus 





Si vous avez plusieurs 
partenaires sexuels, utilisez 
des condoms de latex. 
Le SIDA c'est pour de vrai. 


Bureau du programme de lutte contre le SIDA, 





ai 


originale de la ville. Par contre, 
j'aime sortir de Yellowknife pour 
me plonger dans cette nature excep- 
tionnelle». je 

Sa passion cachée : les Îles de la 
Madeleine. Instructricependanttrois 
étés sur la base de plein-air, son 
grand plaisir consistait à se laisser 
flotter, un gilet de sauvetage autour. 





Didier Revol 


du cou, près des falaises de grès 
rouge et de s'émerveiller du travail 
effectué par la mer dans!le rocher. 
grottesiétaient 





peur que le vent et Ia mer en- 
gloutissent un jour ces îles super- 
bes». 

Sportive, pas d'alcool, pas 
d'tabac, elle ne prend qu'une seule 
drogue : du Nutella. Elle n’a pas 
oublié d'emporter ses skis de fond 
et sa canne de ballon-balaiï, encore 
entreposés dans sonnouveau bureau. 
Chantal a également pratiqué de la 
danse moderne, du trapèze, et du 


yoga depurs-six ans. «J'aime faire 


des choses physiques, danser, rire, 
faire la folle. Je n'aime pas m’en- 
nuyeraprèsle travail, dit-elle, avant 
d'ajouter: Ceque j'aime par dessus 
tout, c'est lachaleurhumaineetles 
rapportsharmonieuxentreles gens». 


Case postale 1320 
Yellowknife (T.N.-O.) 
Tél: (403) 873-7017 . 
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Place Nutaraq 


Un refuge 
pour femmes violentées 


Daniel Cuerrier 

En 1986, l'Association des fem- 
mesde Baffin parvenait à convain- 
cre le gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest du besoin pressant 
de doter l'Arctique de l’Est d'un 
refugepourlesvictimesdeviolence 
familiale: lesfemmesetlesenfants. 
Le centre serait indépendant du 
gouvemement et chapeauté par la 
société Agvvik, elle-même contrô- 
lée parl’ Association des femmes de 
Baffin. Les femmes en étaient ve- 
nues à la conclusion qu'elles de- 
vaïent offrir elles-mêmes les servi- 
ces. 

«Bien que personne ne se doutait 
del’existence d’un besoinréelen ce 
domaine, personne ne soupçonnait 
vraiment l'ampleur du problème», 
dira Mme Lynn Johnson; directrice 
de Place Nutaraq: 

L'inauguration aeulieuen mars 
1987. Dès la première année d'opé- 
ration, le refuge était occupé à 75 
pour cent. L'an dernier, en 1990, le 
taux d'occupation dépassait 120 
pour cent, d’où le besoin urgent 
d'agrandir l'édifice existant. En 
moins de cinq ans, Place Nutaraq a 
hébergéplusdequatrecentsfemmes; 
en plus des enfants. 

«Nous disposons présentement 
de cinq chambres etnous pouvons 


théoriquement accueillir, dix. per 
Sonnes à la fois, dit MmeJohnston. 


L'agrandissement nous permettra 
d’ajoutersixnouvelleschambresen 
plus d'unesallemulti-fonctionnelle 
qui pourra servir de salle de jeux 
pour les enfants et le soir, de salles 
de rencontres pour les réunions ou 
pour les thérapies de groupe. Le 
conseild'administration de la société 
Agyvik veut faire de cette salle un 
centrederessources pourles femmes 
d'Iqaluit». ; a 
Mme Johnston estime que 70 
pour cent dela clientèle provient 
d'Igaluit, l'autre 30pour cent d'un 
peu partout à travers la région de 
Baffin. Selon elle, 98 pour cent des 
pensionnaires sont Inuit etles deux 
pour cent restant est partagé entre 


francophonesetanglophones.«Oui, 
nous pouvons offrir les services 
d’une interprète pour celles qui ne 
peuvent pas se débrouiller en an- 
glais», dit-elle. Toujours selon la 
directrice, s’il n'y a pas plus de 
femmes non-autochtones quivfont 
appel à ce service, ce n’est mal- 
heureusement pas quele besoin est 
moins grand chez les Blancs. «Les 
femmes blanches ont bien souvent 
plus d'altematives. Elles-quittent 
Iqaluitetretoumentdansleurfamille 
dans le Sud, dit-elle. De plus, ilne 
faut pas se le cacher, certaines de 
nos protégées inuitsont battues par 
leur mari blanc». 

Chez les nuit, le noyau familial 
estprimordial. Selon leurmentalité, 
les partenaires doivent accepter 
n'importe quelles mesures, n'im- 
porte quelles conditions plutôt que 
d'envisager la séparation, même 
temporaire. Nul besoin de dire que 
les femmes faisant appellaux servi- 
cesdePlaceNutaragnelefontqu'en 
tout dernier ressort. «Et là encore, 
de dire Mme Johnston, bienquetrès 
peu de séjour ici ont conduit à des 
séparations définitives desconjoints, 
on nous accuse toujours de briser 
des familles». 

La violence familiale est un 
phénomèneuniversel.Onlaretrouve 


partout. danstouslespsysdumonde 
et chez tous les peuples sans dis- 


tinction de race, de culture ou de 
religion. Pourtant, l'isolement, le 
manque d'activités de loisirset les 
changements culturels profonds 
semblent aggraver le problème. 
Selon Mme Johnston, une femme 
surdixestviolentée parson conjoint 
au Canada; en milieu rural, quatre 
sur dix et dans les T.N.-O:, huit sur 
dix. Le phénomène est tellement 
répandu quelesInuiten sontmain- 
tenant arrivés à considérer cela 
commeunphénomènenormal dela 
vie familiale. Il n’est pas étonnant 
queles familles soïentpeu disposées 
à héberger une femme battue. «Les 
femmes n’osent pas venir parce 
qu'elles-croïent que leur situation 


sera pire après, dit Mme Johnston: 
Nous devons tenter de les convain- 
cre qu'elles ne sont pas responsa- 
bles du fait qu'elles sont battues. 
Que ce n’est pas parce qu’elles ont 
fait quoi que ce soit de mal. Nous 
devonstenteravecelles dechercher 
des moyens de leur redonner de 
l'amour-propre»: 

La société Agvvik dont relève 
Place Nutaraq offre également 
d’autres services aux victimes de 
violence familiale : une ligne d’ur- 
genceenopération 24 heures sur24; 
les services d’une thérapeute ainsi 
que des services de soutien pour 
celles qui doivent emprunter le 
chemindifficledelajustice. «Nous 
assistons lesfemmesduranttoute la 
démarche. Nousleurtenons la main 
si nécessaire, avant et après le pro- 
cès», dira Mme Johnston: 

Lacampagne de financementqui 
avait pour but d'amasser 45 000 
dollars pour l'agrandissement du 
centre a été un grand succès. Non 
seulement l'objectif alété dépassé, 
mais Mme Johnston considère que 
la levée de fonds a été un outil 
publicitaireexceptionnel.Elle ajoute 
que,mémeaprèscinqans, beaucoup 
de gens ignoraient l'existence de 
Nutaraq, alors qu'à présent tout le 
monde en parle. 

«L'autre aspect extrêmement 
important a été l'accroissement du 

sentiment d'appartenance. 
Aujourd'hui les gens savent. que 
Nutaraq n’est pas simplement un 
autre service gouvernemental mais 
qu'elleappartientàlacommunauté: 
Ça valait la peine de faire la cam- 
pagne pour cette seule raison», dit- 
elle. 

Mme Johnston estime que mal- 
gré tout, la situation de la violence 
familiale s'est sensiblement .amé- 
liorée au cours des cinq dernières 
années Selonelle, les espoirs d’un 
changementen profondeurreposent 
sur l'éducation des jeunes à qui il 
faut apprendre que l'affrontement 
et la violence ne sont pas des façons 
adéquates deréglerun problème. 


ut 
Pour avoir tiré sur.un conteneur de dynamite 


Un résident d’Iqaluit 
accusé de négligence 


Daniel Cuerrier 

Le 17 juin 1990, une bombe ex- 
plosait à Iqaluit C'est du moins 
l'impression qu'onteu les résidents 
d'Igaluit quand, vers 22h30, une 
violent déflagration secouait la 
communauté. Les 30:et8l'octobre 
dernier, M. Guy Campbell 
comparassait devant le tribunal 
d’Igaluitpourrépondre de l'accusa- 
tion d'avoir déclenché cette explo- 
sion. 

La déflagration a eu lieu le jour 
dela fête des pères. Durant la soirée, 
M: Campbell dans un état d'ébriété 
avancé, avait Liré à la carabine dans 
un conteneur où était entreposée 
environ dix tonnes métriques de 
dynamite. Trois membres de sa fa- 
mille furent légèrement blessés lors 
de l'incident. Son fils Jason par 
contre, alors âgé de 14 ans, a eu le 
visage mutilé et a perdu un oeil. M. 


Campbell lui-même fut grièvement 
blessé. Il perdit une jambe et subit 
de sérieuses blessures au bras gau- 
che, à la poitrine et au thorax ainsi 
qu’au bassin. 

Comparaissant dans un fauteuil 
roulant, M: Campbell était repré- 
senté par Me Ronald Picard et avait 
choisid'être jugéen français devant 
un juge de la cour territoriale, en 
l'occurence le juge Yves Lagacé. 

Le procès fut expédié très rapi- 
dement puisque toutes les preuves 
et les témoignages lus par la repré- 
sentante de la couronne, M° Louise 
Charbonneau ont été automatique- 
mentadmis parl'avocatdel’accusé. 
M: Campbell a été reconnu coupa- 
ble de négligence criminelle. 

Les avocats sesontentendus pour 
dire qu'un incident de cette nature 
étaitsansprécédentdansies annales 


ontété importants etles conséquen- 
cesauraïient pu être tout fait catas- 
trophiques. Pourtant, les deux par- 
tiesontréclamélaclémencedujuge 
dans cette affaire. Ce dernier 
acquiesça À leur demande. 

Le juge a déclaré que «M. 
Campbell a déjà été suffisamment 
blessé dans sa chair et dans son 
sang. 

Aucunepeinedeprisonne semble 
appropriée dans ce cas». Ilen appela 
même à la pitié des gens de la 
communauté pour cet homme des- 
tiné à vivre avec d’aussi graves sé- 
quelles, autant physiques que psy- 
chologiques. 

M. Campbell a bénéficié d’une 
sentence suspendue assortie d'une 
période de probation de trois ans et 
de l'interdiction formelle de possé- 
derunarme à feu ou des munitions 
pendant cette période. 








Les femmes d'Iqaluit 
© e 
Trois solitudes 


qu'il faut briser 


Daniel Cuerrier 

Dans une entrevue accordée à 
L'Aquilon, Mme Marie-Josée Ga: 
gné a parlé de son objectif pour 
l'année en cours compléter la 
réorientationducomité des femmes 
de l'Association francophone 
d'Iqaluit(AFI).«Nousvoulonsnous 
ouvrir à la communauté», dit-elle. 
MmeGagnéestdirecticeducomité. 
Elle était accompagnée de Mme 
Judith Paradis-Pastoni, membre du 
même comité etreprésentante terri- 
toriale de la Fédération nationale 
des femmes  canadiennes- 
françaises (FNECF). 

Les résultats d'une enquête me- 
née à l'automne ont révélé que les 
femmes” francophones souhaitent 
surtout avoir l’occasion d'échanger 
etde discuteravec d’autres. Elles se 
sententisolées à Iqaluit. Iln'en de- 
meure pas moins qu'elles se sont 
montrées fort préoccupées par les 
sujets de la violence en général et 
plus particulièrement dela violence 
familiale. L'accent sera donc mis 
sur l’organisation de soirées d’in- 
formation portantsurlajusticeetles 
échanges interculturels. Des confé- 
renciersetdesconférencières seront 
invités à traiter de ces questions. 

«Nousavons maintenant mis sun 
pied un comité permanent composé 
de cinq personnes dont la lâche sera 
de planifier et d'organiser nos acti- 
vités», dit Mme Gagné. En ce qui 
concerneleséchangesinterculturels, 
Mme Gagné ajoute : «Déjà pour la 
session d'hiver, en collaboration 
avec Mme Susan Sammons du col- 
lège de l'Arctique, noustravaillons 
à la mise sur pied d’un cours portant 
surlacultureinuk>. 

Selon elle, ce cours s'avérera 
exceptionnellement intéressant. 


Dans-un-premier temps, des cours 
théoriquesportantsurlacultureetle 
mode de vie inuit seront offerts. 
Dans un second volet et pour une 
période de huit semaines es-étu- 
diantes seront «adoptées» par des 
familles “inuit pendant quelques 
heures parsemaine.«Noussommes 
convaincues que ce genre derapport 
direct serades plus profitables pour 
tous, autant pourles «Qablunaag» 
que pourles nuit eux-mêmes, dira 
Mme Paradis-Pastori. 

MmeParadis-Pastori,elle-même 
employée au collège de l'Arctique, 
a ajouté qu'une expérience sembla- 
ble avaitététentéeavec des femmes 
anglophones et avait connu beau- 
coup de succès. 

Lecomité veut de plus'travailler 
àétablindes ponts permanentsentre 
les différentes communautés cultu- 
relles. «On se rend compte que les 
communautés d’Iqaluit souffrent 
d'isolement chronique. C’est 
comme trois solitudes : la franco- 
phone,-l’anglophone et L'inuk, dit 
MmeParadis-Pastoni.Nousvoulons 
examinerlapossibilitéderegrouper 
d'une façon quelconque les diffé- 
rents comités de femmes afinque la 
voixdesfemmesd!Iqaluitsoitmieux 
entendue». 

«Il faut cesser de parler de 
multculturalisme et tenter de Ie Vi- 
vre, d'ajouter Mme Gagné. Nous 
voulons dépasser le cours de huit 
semainesaucollège del’Arctique et 
établir des liens durables avec les 
autres». Pour plus d'informations, 
ou si vous avez des idées, télépho- 
nez au local de l'AFI au 979-4606. 
L’AFL a maintenant embauché un 
permanent il saura Vous intéresser 
où vous mettre en Contact avec les 
bonnes personnes. 





(Moi Je me fais servir en français! ) 
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Décision 


Canadäà 


Décision 91-823. Société Radio-Canada, Cape Dorset (T:N.-O.). APrROUVÉ - Aug- 
mentation de la puissance d'émission de CBEJT Cape Dorset de 8,9 watts à 250 watts. 
Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la "Gazette du Canada, Partie]; 


aux bureaux du CRITC: dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire 
pendant les-heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publies.du: 
CRTC, prière de communiquer aVecle CRTC'aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997: Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204).983- 


6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


Li | 





Conselldelaradioditfuslon et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commission 





CRTC 
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Décision 


Décision 91-826. Television Northern Canada Incorporated, Iqaluit (PN.-O)). 
APPROUVÉ - Licence de radiodiffusion visant l'exploitation d'un réseau derélédiffusion, 
dans le Grand Nord canadien afin de diffuser des émissions culturelles, sociales, 
politiques et éducatives destinées principalement aux peuples autochtones duNord..La 
licence expirera Je 31 août 1998. arrrouvé - Acquisition de l'actif des entreprises de 
distibution detélévision: desservant Cambridge Bay, Coppermine, Gjoa Haven, Holman 
Island, PellyBay et Spence Bay (T:N.-O.)del'Inuit Broadcasting Corporation. APROUVÉ 
: Demandes visant l'exploitation d'une entreprise de distribution composée d'émetteurs 
qui desserviront des collectivités aux Territoires du Nord-Ouest, Québec, Terre-Neuve/ 
Labradoret Temitoiredu Yukon, afin de distibuerlaprogrammation du réseau deMMNC, 
expirant le 31 août 1998. "Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la 
Gazeue du Canada”, Partie I: aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de 
référence; el aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour 
Obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de communiqueravec le CRTC aux 
endroits ci-après: Otawa-Hull, (819) 997-2429: Halifax, (902) 426-7997; Montréal, 
(514) 283-6607: Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


Conseil de laradiodiffusionetdes Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes 


Canadà 








Telecommunications Commission 









Expédition dans le Keewatin en 1954 


Un explorateur et son guide 
continuent l’aventure 


Georgia 

Igloolik - Les rapports de la cin- 
quième expédition Thule ont été 
offerts à la communauté d’Igloolik 
pañle gouvernement danois. De 
1921à 1924, une équipe de scienti- 
fiquesdirigéeparunanthropologue 
danois, Knud Rasmussen, a effec- 
tué des recherches dans les régions 
du Keewatin etde Baffin. Les résul- 
tats de leurrecherche dans des dis- 
ciplines aussidiverses que l’anthro- 
pologie, la botanique et la sociolo- 
gie ont été publiés sous le titre La 
cinquième expédition Thule. 

L'expédition de M. Ramussen a 
inspiré d'autres anthropologues 
européens à effectuer des expédi- 
tions de recherche dans l’Arctique, 
dontle Danois, Jorgen Meldgaard. 
M:Melgaardestarrivé à Igloolik en 
1954 Pendant plusieurs mois, un 
résidentdelacommunauté, Pacome 
Quiaut,-luisert de guide dans ses 
explorations. Quand le premier fils 
de Pacome naît cette année-là, son 
père lui donne le nom de George, 
l'équivalent anglais de Jorgen. 
Meelgardestderetour dans larégion 
d’Igloolik en 1965, où Pacomeetsa 
famille viventtoujoursmaiscen’est 
qu’en 1985, à l’occasion du 
Symposium surles études inuit que 
les deux Georges ont l’occasion de 


caressait depuis longtemps le rêve 
d’offrirquelque chose de significa- 
tifaux habitants d'Igloolikenretour 
de leuraïde etleurhospitalité lors 
deses voyages dans larégion. Cette 
année-là, son rêve devient réalité. Il 
offre à George Quiaut une édition 
de luxe des dix volumes de Ja cin- 
quièmeexpédition Thule, imprimée 
en 1979 pour commémorer le cen- 
tième anniversaire de la naissance 
de Knud Ramussen. Toutefois, le 
présent qui se trouve dans le musée 
de Copenhague, ne peut lui être re- 
mis en main|propre. 

En 1988, lorsque M. Qualut vi- 
site Meldgaard à Copenhague, il a 
l’occasion d'examiner les rapports 
de l'expédition Thule et constate 
quelesdocumentscomprennentnon 
seulementlematénielimprimédans 
léditiondugouvermementcanadien 
de 1940/mais également des notes 
additionnelles dans une foule de 
disciplines scientifiques, bien illus- 
trées avec des photographies et des 
dessins.George,quiestdirecteurdu 
laboratoire de recherche de l’Arcti- 
quedelEstà]Igloolik, conçoit avec 
Meldgaard l’idée de présenter 
l'édition complète des volumes à la 
communauté et place un avis dans 
chacun des livres indiquant: «Rap- 
port de la cinquième expédition 






La Saskatchewan 


NU, con ssANE, Mar. Thue,1921:1924 Vol 8 
Ottawa aide les agriculteurs, sans nouvelle taxe 


cadeau du musée national du 
Danemark à la communauté 
d'Igloolik,parl’entremisedeJorgen 
Meldgaard et de George Qualut en 
1991». Toutefois, George n’est pas 
en mesure de ramener le lourd ca- 
deau à Igloolik. 

En1991, Titus Alooloo, ministre 
de la.Culture.et des Communica- 
tions et député d'Igloolik, a fait un 
voyage à Copenhague pour repren- 
dre possession de certains objets 
init entreposés dans le-musée de 
cette ville pour les ramener dans 
leur région d’origine. Il ramène à 
cette occasion le cadeau de M. 
Meldgaard. 

Titus Allooloo et George Quvik 
Qulautont présenté les volumes de 
l'expédition au laboratoire de re- 
cherche d’Igloolik lors d’une céré- 
monieofficielle, leSoctobredernier. 
Les volumes serontdisponibles pour. 
consultation: 

La mère de George Quiaut, Élise 
Kuttikutuk, la veuve de Pacome 
Qualutétaitparmilesinvités d'hon- 
neur à cette cérémonie. La seule 
personne d’Igloolik qui est men- 
tionnée dans le rapport de l’expédi- 
tionetdonties dessins figurentdans 
le rapport de la cinquième expédi- 
tion Thule, Rose Iqaliuk 
Okkumaluk, née en 1925, était 





on 


Otiawa,20novembre1991(APF) 
- L'aide d'urgence de huit cents 
millions accordée par le gouverne- 
ment fédéral aux agriculteurs cana- 
dienssefera sansl'imposition d'une 
nouvelle taxe. 

Enrévélantles détails de l’aide à 
l'agriculture annoncéele 10 octobre 
dernier, le ministre de l'Agriculture 
Bill McKnight a confirmé que le 
gouvernementpuiserait cette somme 
dans le budgeten cours. La moitié 
del'aidefinancièreaux agriculteurs 
sera 'en-fait de l'argent non utilisé, 
qui avait été mis de côté dans le 
cadre de la guerre du Golfe. 

Le gouvernementcomptetrouver 
lesautres quatre cents millions dans 
les poches des contribuables récal- 
citrants, en adoptant des mesures 
pour accélérer le paiement desim- 
pôts dus. En outre, les grandes so- 
ciétés qui s'opposent au paiement 
de leur cotisations fiscales seront 
maintenant obligées de verser la 
moitié du montant en litige, en at- 
tendant Ile règlement de leur diffé- 
rendavecle gouvernement. AucOurs 
des’ huit dernières années, les mon- 
tantsen litige ont passé de trois 
cents millions à 2.6 milliards, etune 
grande partie de cette hausse était 
attribuable aux grandes sociétés. 
700millions 
pourles producteurs de céréales 

Une somme de sept cents mil- 


lions ira aux producteurs de céréa- 
les de l'Ouest qui font les frais de la 
guerre des subventions entre les 
Etats-Unis et la Communauté 
européenne.Lesautrescentmillions 
seront versés aux horticulteurs et 
aux producteurs de’sirop d'érable, 
de miel, aux éleveurs de visons etde 
renards, et aux producteurs de bet- 
terave à sucre qui sont également 
aux prises avec de sérieuses diffi- 
cultés financières: 

C'est la Saskatchewan qui rece- 
vra la plus grosse part des sept cents 
millions versés aux producteurs de 
céréalesetd'oléagineux avec294:6 
millions, ce qui représente 42 pour 
cent du montant total Les/agricul- 
teurs de l'Alberta avec 184.7 mil- 
lions (26.3 pour cent), et ceux du 
Manitoba avec 94.9 millions (13.5 
pour cent), recevrontégalementune 
partimportante du gâteau. Le fédéral 
accordera aussi cinq millions pour 
les agriculteurs de la Colombie- 
Britannique. Dans l'Est du pays, ce 
sont les agriculteurs ontariens qui 
recevront la plus grosse part avec 
919 millions, alors que ceux de 
l'Atlantique se verront accorder 
deux millions: 

Cette aïde financière porte à 1.3 
milliard les sommes versées aux 
producteurs de céréales et d'oléagi- 
neux depuis le début de l’année. 
Depuis 1985, le gouvernement fé- 





déral a versé 12.5 milliards en paie- 
ments directs aux agriculteurs cana- 
diens. 

Pour respecter ses contraintes 
budgétaires, Ottawa a décidé de 
payer les agriculteurs en deux ver- 
sementsplutôtqu'enunseul Dans 
les Prairies, lepremierpaiementsera 
versé en décembre etsera calculé en 
fonction de la superficie des fermes, 
à raison de cinq dollars l’acre en- 
semencé. Le paiement final inter- 
viendra avant la période des se- 
mences printanières. Cette aide fi- 
nancière spéciale porte à quarante 
dollars l'acrelemontanttotald'aide 
quereçoitleproducteurmoyendans 
l'Ouest. 

En Colombie-Britannique et en 
Ontario, le premier versement de- 
vraitêtre émis au début de 1992etle 
versement final avant la période des 
semailles. 

Dans les provinces atlantiques 
enfin, l’aide financière sera versée 
en deux versements comme dans 
lOuest-Parcequ'ilvoulaitoffrinun 
mode de paiement simple et rapide, 
le gouvernement n’a pas cherché à 
aider en priorité les agriculteurs qui 
doivent surmonter les plus grandes 
difficultés financières. Dans son 
analyse, le gouvernement estime fi- 
nalement que tous les fermiers sont 
en difficulté à cause de la guerre 





Le plus beau métier dela Fondation Donatien Frémont, 


le métier de communicateur est le 
du monde 


plus beau du monde. 
D'après Henri Bergeron, président Et avec nos bourses d'études, west 


plus facile d'acquérir la formation 
voulue. Demandez les détails 

a votre journal. 

Fondation Donatien Frémont, Ottawa, 


internationale des prix. 








APF - En bref 


Une sixième conférence 


LaFédérationdescommunautés francophonesetacadienne (FCFAC) 
commence à perdre patience et a encore une fois l'impression queles 
francophones sont les grands oubliés du débat constitutionnel, 

La Fédération veut que le fédéral crée une sixième conférence 
d'orientation constitutionnelle portant spécifiquement sur l'avenirdes 
communautés delangue officielle. Le ministre des Affaires constitu- 
tionnelles, Joe Clark, a récemment annoncé la création de cinq con- 
férences fédérales portant surla citoyenneté et la diversité, les ques- 
tions autochtones; union économique, le partage des pouvoirs et les 
institutions nationales. 


2 
Enquête sur les femmes 


Le réseau national d'action éducation des femmes, un Organisme 
voué à la promotion des femmes par l'éducation, entreprend! une 
enquête auprès desfemmes/francophones canadiennes. L'objectif est 
de mieux comprendre les difficultés rencontrées sur le marché du 
travail par les ‘travailleuses dont les compétences en lecture et en 
écriture sontlimitées. 

Deux documents seront produits à la suite de cette enquête : un 
rapport et un recueil de textes rédigé par des femmes inscrites à des 
programmesde formation detbase. 

Tout comme chez les hommes, le taux d'analphabétisme chez les 
femmes francophones de l'extérieur du Québec est plus élevé que celui 
desautres femmes. Dans e/groupe d'âge des 35-44 ans, 15 pour cent 
des femmes francophones ont moins de-huit années de scolarité, 
comparativementàneufpourcentchezles femmesnonfrancophones. 


La Société franco-manitobaine arécemment décerné ses prix Riel, 
remis annuellement à des Franco-Manitobains.qui ont oeuvré au 
développement de leur collectivité. 

Roger Dubois, secteur communautaire, Laurent Gimenez, secteur 
communications-éducation, Marcel Gosselin, secteurartistique, Emile 
Hacault, secteur communications et Noëllie Palud-Pelletier dans le 
secteur éducation sont les heureux lauréats. 

e 
La ligne de démarcation 
= vice 

L'Alliance de Ja fonction publique du Canada, quia très mal digéré 
le retour forcé au travail de ses syndiqués, a mis en service une ligne 
téléphoniqueconfidentiellepourpermettre à sesmembres de dénoncer. 
le gaspillage, la mauvaise gestion et la corruption aulsein du gouver- 
nement. 

«Ilnes’agitnid'unechasseaux sorcières, nid/une partie de pêche», 
a déclaré Daryl Bean, le président du plus!gros syndicat de fonction- 
naires au pays qui compte plus de 170000 membres. M. Bean explique 
que ces démarches ne visent pas à réglerles problèmes en milieu de 
travail, les divergences personnelles, le harcèlementet les infractions 
à la convention collective. 

Les'syndiqués de partout au pays pourront composer un numéro 
interurbain sans frais (1-800-268-7880) s'ils désirentdénoncerun abus 
du gouvernement fédéral dans les domaines suivants: 

-la décision politique depasser outre aux procédures de soumissions 
approuvées; 

- la sous-traitance qui n’a pas été appuyée par une étude de 
faisabilité, 

- des frais engagés plus élevés parce qu'on n’a pas.tenu compte 
d'une étude de faisabilité; 

= la mauvaise gestion flagrante; 

- des mesures prises délibérémentquiont poureffet d'amoindnirles 
politiques ou les programmes approuvés. 


Un gala de la fierté 
permanent 


Un autre pas a été franchi vers l'établissement d’un gala annuel de 
la fierté francophone en Ontario français. 

Le Chaîne TV Ontario qui était derrière le premier Grand gala de la 
fierté francophone, qui a réuni plus de 1200 personnes à Ottawa le 28 
septembre dernier, vient de protéger le conceptde l'événement et d'en 
enregistrer le nom ainsi que celui du trophée Chantecler. 

«Le Grand gala doit devenirune institution en Ontario français afin 
de reconnaître l'apport important de ses artisans et d'en partager les 
réalisations», a déclaré le producteur délégué du gala, M. Pierre 
Touchette. 


Comité de la violence 


Une Franco-Albertaine est l’une des 23 personnes nommées parle 
gouvemement fédéral pour siéger au Comité canadien sur la violence 
faite aux femmes. 

Mme Christiane Spénard-Godbout est coordonnatrice de l’Asso- 
ciation des groupes de femmes francophones de l'Alberta. On ladittrès 
sensible à la pauvreté des services offerts aux femmes francophones. 
des provinces anglo-canadiennes. 

Pour la Fédérationnationale des femmescanadiennes-françaises, la 
présence de Mme Spénard-Godbout contribuera favorablement à la 
reconnaissance des besoins des femmes francophones de l'extérieurdu 
Québec. 
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Laqsiion 


Les citoyens de Yellowknife témoignent 
devant la Commission Bourque 


La Commission sur le développement constitutionnel de l’ouest des Territoi- 
res du Nord-Ouest a tenu des audiences à Yellowknife les 19 et 20 novembre 
dernier. Une dizaine de groupes d'intérétontexposé leurs vues aux sixmembres 
de la Commission sur l'avenir des Territoires. 


Louise Doren 

Plusieurs groupes d'intérêt, dont 
l'Association des aînés des Terri- 
toires, les représentants du Reform 
Party, Ecology North, la Fédération 
franco-ténoise, leconseilmunicipal 
de Yellowknife, la NWT Federation 
of Labour ont exprimé leurs préoc- 
cupations et leurs aspirations pour 
l’avenir. Plusieurs citoyens ontéga- 
lement témoigné devant la Com- 
mission à leur titre personnel: 

L'Association des aînés des Ter- 
ritoires a recommandé l'inclusion 
d'unechartesocialedanslanouvelle 
constitution de l’ouest des T.N.-O., 
dans laquelle seraient garantis des 
programmes de santé adéquats, des 
logements à prix abordables et un 
revenu minimum garanti pour la 
population âgée des Territoires. 
L'association a également suggéré 
qu'unenouvelleconstitutionnefixe 
pas un âge obligatoire pour la re- 
traite. 

Un parti politique national, la 
branche de l'Arctique de l'Ouest du 
ReformPartyasouhaité que l’ouest 
des Territoires cherche à obtenir le 
plusrapidementpossiblelestatutde 
province. Le directeur local des af- 
faires constitutionnelles, M.Tim 
Lee, adéclaré que «celasignifieque 
les décisions doiventêtre prises dans 
L'intérêt général non pas seulement 








pour celui des Territoires mais pour 
le Canada dans son ensemble». Le 
ReformPartys'interroge parailleurs 
sur le bien-fondé de la division des 
Territoires, notammentau regard 
des coûts qu’elle occasionnerait. 
M.Leeafaitvaloirquelaplupart 
des gens ne comprennent pas la 
question de la division et que 
l'échéance de 1997 crée beaucoup 
d'incertitude dans la population: 
La mairesse de Yellowknife, Pat 
McMahon, a fait part des premières 
réflexions de son conseil sur le dé- 
veloppement constitutionnel.des 
Territoires. Elle a expliqué qu'il y 
avait plusieurs questions politiques 
à résoudre avant de concrétiser la 
séparation des Territoires en deux 
administrations autonomes: 
«Ilyaenpremierlieulaquestion 
des droits autochtones et celle du 
gouvernement autochtone auto- 
nome. Ces notions ne sont pas en- 
core définies. Ilfautquelescitoyens 
desTerritoires puissentcomprendre 
quelimpactcesnotionsaurontsurle 
reste des habitants des Territoires». 
Elle croit qu’il est préférable de 
définirce que signifie un gouverne 
ment autochtone autonome avant 
de les inscrire dans la constitution 
pour s'assurer qu'ils n'empiètront 
pas sur les droits des autres habi- 
tants des communautés» 


touche à 


La Nation métis, représentée par 
son président, M. Gary Bohnet, a 
présenté onze principes surlesquels 
pourrait s'appuyer la nouvelle 
constitution des Territoires. 

LaNation métis veutnotamment 
que les Territoires se dotent d’un 
gouvernement qui reflète toutes les 
cultures des T.N.-O;, tantautochto- 
nesquenon-autochtones.Laconsti- 
tution devrait être fondée «sur les 
valeurs communes.de la majorité 
autochtone et devrait faire en sorte 
derespectertantles droits égaux des 
citoyens queles droits distincts des 
peuples autochtones dans tous les 
niveaux de gouvermement». 

Les Métis veulentégalementêtre 
consultés lorsque seront apportés 
des amendements à lalconstitution: 
«Nous demandons que le gouver- 
nement continue à s'appuyersurle 
consensus». 

M.Bohnetalindiqué que la Na- 
tion métis veutqu'on mette sur pied 
le plusrapidement possible une as- 
semblée constituante dans l’Arcti- 
que de l'Ouest pour élaborer les 
grandes lignes d’une nouvelle 
constitution. «Il est essentiel que 
tous travaillent ensemble pour.éta- 
blir les mécanismes!qui gouverne- 
rontnotreviecommune afin de pré- 
server le consensus au sein de notre 
territoire», a-t-1l expliqué. 


La réforme 
constitutionnelle 


une foule de choses 


.… Mais avant tout, elle vous touche! 















En tant que Canadiens, nous sommes 
maintenantappelés ä releverl'un des 

plus grands défis denotre histoire. Le 
gouvernement du Canada amis dé l'avant 
des propositions dans le but d'améliorer 
notre Constitution. Ces propositions, qui 
visentà faire du Canada un pays plus fort 
et plus prospère où chaque Canadien se 
sentirachez lui, sontactuellement étudiées 
parun Comité mixte spécial du Parlement. 
Elles feront également l'objet d'une série 
de conférences mises sur pied par des 
organismes indépendants, 


Voiciles principaux éléments 
de quelques-unes des propositions : 


* Inclure dans la Consttutionune 
«clause Canada» qui parle des espoirs 
et des rêves des Canadiens, de 
leurs valeurs, de leur diversité, 
de leur tolérance et de leur 
ouverture d'esprit. 






Cana 
Bâtir ensemble l’avenir du Canada. 


# Reconnaître aux peuples autochtones 
le droit de se gouverner eux-mêmes tout 
en étant sous la protection des lois 
canadiennes. 


* Reconnaïtre le caractère distinct du 
Québec et l'existence des minorités 
linguishques. 

+ Réformer le Sénat afin d'avoir un 
Sénat élu, plus efficace et fondé sur une 
représentation beaucoup plus équitable. 


* Renforcerl'unionéconomique 
canadienne afin queles Canadiens, 
puissenttravailleret mener leurs affaires 
partout au pays. 


# Garantinles droits à la propnété: 
Participez et voyez comment ces 
propositions contribueront àtbätir 


sans frais au : 


ES l'avenir du Canada. Pour plus de 
D. cn ei renseignements, téléphonez 
É A0Z, 


F1 Personnes sourdes ou malentendantes : 1-800-567-1992 (ATS/ATME) 


[ha] 


Commission Bourque 





La FFT prône le 
respect des cultures 


C'estlerespectdechacune des communautés des 
Territoires qui devrait constituer la pierre angulaire 
sur laquelle reposera la nouvelle organisation gou- 
vernementale de l'ouest des Territoires, a déclaré la 
présidente de la Fédération franco-ténoise (FFT), 
devant la Commission Bourque le 18 novembre 


dernier à Yellowknife. 
Louise Doren 

La mémoire que la FFT a déposé 
devant les commissaires contient 
deux principes.fondamentaux la 
reconnaissance du droit à 
l’autodétermination des peuples 
autochtones des Territoires et la re- 
connaissance du droit pour lacom- 
munauté franco-ténoise de vivre et 
de se développer dans sa langue et 
saculture. «Nous demandons quele 


droits des francophones soient pro- 
tégés dans six domaines principaux. 
Elle désire en premier lieu que le 
statut de langue officielle soit ga- 
ranti dans la nouvelle constitution: 
La FFTappuie laréforme judiciaire. 
en faveurdes peuples autochtones: 
Elledemandetoutefois queles droits 
linguistiques acquis soientimainte= 
nus au sein d'un nouveau. système 
judiciaire autochtone. Il lui importe 





Didier Revol 





La mairesse de Yellowknife, PatMcMahontémoignantdevantila 


Commission Bourque: 
gouvernement territorial ga- 
rantisse que les autochtones et 
les francophones puissent éta- 
bliret gérer leurs propres insti- 
tutions scolaires et commu- 
nautaires aumême titre que les 
anglophones», a déclaré la pré- 
sidente de la FFT, Diane 
Mahoney. 

La FFT croit qu’ilappartient 
aux peuples autochtones de dé- 
finir le concept d'autonomie 
gouvernementale. Elle ne trou- 
veraïit rien à redire à la création 
et à l'opération d’un gouverne- 
mentautochtoneautonome.Elle 
demande par contre que toute 
nouvelle organisation gouver- 
nementale respecte les droits 
acquis des francophones et ac- 
cepte l’évolution graduelle du 
statut du français en matière 
d'égalitéaveclesautreslangues 
officielles. Comme le souligne 
la FFT : «La protection et le 
promotion delalangue française 
n’a aucunement besoin de se 
réaliser au détriment ni aux 
dépens des peuples autochto- 
nes.Ils'agitplutôtd’harmonier 
l'épanouissement et la protec- 
tion des communautés autoch- 
tone et francophone à l'inté- 
rieur d'un nouveau cadre cons- 
titutionnel». La FET est con- 
vaincu que les Territoires du 
Nord-Ouest peuventréaliser ce 
qui est impensable à l'échelle 
canadienne dans le contexte 
constitutionnel canadien : 
l'harmonie entre les diverses 
communautés. 

La FFTrecommandequeles 

















également que soient inscrits dans 
la nouvelle constitution les droits 
actuels des francophones des T.N.- 
O. d'employer le français pour 
communiquer avec les bureaux du 
gouvemementetenrecevoirles ser- 
vices. 

La FFT maintient qu'en vertu de 
la Charte des.droits et libertés, la 
communauté francophone possède 
le droit d’éduquer ses enfants en 
français et celui de gérer ses propres 
établissements d'enseignement.Elle 
recommande que la portée des droits 
scolaires soit définie sans équivo- 
que dans la future constitution et 
que les pouvoirs et les ressources 
financières requis pour la mise en 
oeuvre de ces droits soient conférés 
aux communautés. 

Elle considère égalementque les 
besoins essentiels de santé de la 
communauté francophone-soient 
clairementdéfinisetprotégésetque 
les ressources requises lui soient 
accordés. Enfin, la FFT croit que la 
capacité de lacommunauté à maïtri- 
ser son développement économi- 
que local, régional et territorial 
pourrait être l'élément essentiel de 
Sasurvie. «Éduquerles jeunes dans 
leur langue et leur culture pourrait 
se révéler peine perdue s'ils sont 
éventuellement forcés dequitterleur 
communauté du.fait de Labsence 
totale d'opportunité économique», 
a expliqué Diane Mahoney. 

La FFT recommande donc que 
lesautorités compétentes garantis- 
sent aux membres de la commu- 
nauté francophone l'égalité d'accès 
et Je contrôle sur son développe- 
ment économique. 
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Louise Doren 

Des délégués aînés de toutesiles 
édérations francophones hors 
Québec réunis en colloque dans le 
cadre del’assemblée annuelle de la 
ACavaient unanimement ap- 
prouvé la création d’une associa- 









Une“deuxièmeréunionvient 
d'avoir lieu à Ottawa pour définir 
lus à fond la missionet les objec- 








rancophones des Territoires du 
ord-Ouest étaient représentés à 


mith..M:Soucy. était également 
résent à la rencontre de création. 
«J'aiété approché par la Fédéra- 
ion franco-ténoise (FFT) pour re- 
résenter les Territoires à la pre- 
ièreréunionenjuin dernier. L'ex- 
iencem'acomplètementemballé 
1j'ai décidé de continuer à oeuvrer 
u sein de l'assemblée aussi long- 
mps que je le pourrai», explique- 













La mission de l’Assemblée vise 


d'information, d'établirdesréseaux 
de communication pour les aînés à 
travers les pays et enfin d'effectuer 
(les revendications et des représen- 
(ations auprès des instancespoliti- 
‘ques canadiennes. 

Cette mission sera soumise à/la 
première assemblée générale an- 
nuelledel'associationisila volonté 

dun regroupement se manifeste. 

Plusieurs propositions ont 
émergé des discussions, dont celle 
de doter l'association d’un nom 
moins banal. «Les délégués ont 


















Canada», ne M: SL 
= Lesainésveulentmonterunpro> 


À stu ce qu'il faut? 


Tu as entre 17 et 20 ans? 


Tu veux initier aux réalités 
durdéveloppement au Canada 
etauTiers-Monde? 


Communique avec: 
‘Jeunesse Canada Monde 
10765 - 98 STREET 
EDMONTON, ALBERTA 

TSH 2P2 
(403) 424-6411 


La Charte 
canadienne des 
droits et libertés 
interdit toute forme 
À de discrimination 
dans l'embauche. 
… Pensez-y ! 
















Création d’une assemblée nationale 


Les aînés francophones 


du Canada s’organisent 


Une. nouvelle association regroupant les aînés 
francophones du Canada a vu le jourenjuin dernier, 
sousles auspices de la Fédération des communautés 
ancophones et acadienne du Canada (FCFAC). 


tes régions du pays pour recontrer 
des»groupes ou.simplement pour 
échanger avec d'autres aînés. 

«Ilyaunthèmequiémerge déjà 
des'discussions que nous avons eu 
avec les délégués des autres asso- 
ciations. Les aînés veulent obtenir 
une gamme de services enfrançais: 
Qu'ils soient du Nouveau- 
Brunswick, de Nouvelle-Écosse, du 
Manitoba ou des Territoires, la 
question des services en français 
fait surface partout». 

La mise sur pied d’une associa- 
tion d’aînés francophones danses 
Territoires n’est pas encore chose 
faite mais Alban Soucy entend y 
travailler. À l'issue de la prochaine 
réunionnationale, prévue pour jan- 
vier 1992, il préparera un rapport 
sur les buts et les objectifs de la 
nouvelle assemblée-et fera connaî- 
tre son existence par le biais des 
associations francophones des Ter- 
ritoires. Il est confiant que l’idée 
d'une association d'aînés intéressera 
les résidents francophones des Ter- 
ritoires. 

«La participation des aînés aux 
activitésrégulières de l’Association 
francophone de Fort Smithn’estpas 
énorme, mais je pense qu'ils vien- 
draientädesactivitésquisont ciblées 
sur leurs.besoins et sur.leurs inté- 
rêts», estime Alban Soucy. 


















YK MALL 
873-5933 























Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


CENTRE SCOTIA INUVIK 
873-2779 





The Œhoyvins 8 Block 


Le spécialiste en soin pour les cheveux 
La direction et le personnel 
profitent de ce temps de l'année 
pour remercier sa clientèle 
et souhaiter à tous et à toutes 


Joyeux Noël et Bonne Année 


Nous sommes ouverts le dimanche de12hr à 18hr 
5016, 50° rue, Yellowknife 
873-3905 


Nous offrons des services en français 


LaQeLon 





La Commission polaire 
ouvre un bureau à Yellowknife 


La Commission polaire, créée en septembre dernier pour se pencher sur l'é 
de la recherche polaire au Canada, ouvrira un bureau à Yellowknife au ar 


de 1992. 
Louise Doren 

«Ce sera une opération modeste 
du moins dans les débuts. Nous pré- 
voyons un seul'employé pourl'ins- 
tant», explique Whit Fraser, prési- 
dentde la Commission. 

L'annonce de l'ouverture d’un 
bureau de la Commission à 
Yellowknife a été faite à l'issue de 
la première réunion de la Commis- 
sion, tenue dans la capitale des T.N.- 
O. en novembre dernier. Au cours 
de la rencontre de trois jours, la 
Commission polaire a invité plu- 
sieurs organisations autochtones: 
InuitTapirasatdu Canada, l'Institut 
cultureldéné,l'Insututdel Arctique 
de l'Amérique du Nord, le Yukon 
Science Institute et l'Association 
canadienne des programmes uni- 
versilaires des études nordiques. 
Elles ont fait état de leurs préoccu- 
pations surune foule de sujets. 

Les sujets abordéscomprenaient 
le réchauffement global de la pla- 
nète, les questions sociales, la con- 
naissance traditionnelles, l’état de 
larecherche surle Nord, le nombre 
de recherche, le rôle international 
delaCommissionetson approche à: 
l'égard des préoccupations des 
communautés du Nord: 

M. Fraser a expliqué qu'une des 
premières tâches de la Commission 
sera de préparer une campagne 


979-2941 







d’information pour faire connaître 
aux citoyens du Nord et du Canada 
enquoi consiste le rôle de la Com- 
mission: 

«En considérant toutes les re- 
cherches effectuées dans ce do- 
maine, il faut qu'une organisation 
soit responsable d'en dégager un 
sens quelconque. Il faut que quel- 
qu'un s'assure que les recherches 
soient expliquées et que tous les 
sujets qui nécessitent des recher- 
ches soient identifiés. Il faut égale- 
ment s'assurer que les recherches 
entreprises correspondent aux véri- 
tables besoins des gens descommu- 
nautés». 

Le président a rappelé que la 
création de la Commission était le 
résultatd'unsentimentdans le Nord 
que la plupart des recherches effec- 
tuées n'ont pas d'utilité pour la ré- 
gion. «Danse passé, les études sur 
leNordn'ontpastoujoursreflété les. 
réalités delavie nordique. Souvent 
l'expérience et la connaissance des 
peuples du-Nord n'étaient même 
pas considérées». 

La Commission va mettre sur 
pied une banque de données-qui 
comprendra tout ce quiaété fait au 
niveau des recherches polaires: 

«Le travail ne sera pas compli- 
qué outre mesure. Il s'agit de ras- 
semblerles données éparpillées qui 
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920-4433 


Tout pour vos besoins 


50, 50 Mini Mall, Yellowknife 


existent un peu partout au Canada 
sur les questions polaires. Les re- 
présentants autochtones ont souli- 
gnéqu'aucoursdestrentedemières 
années, de nombreuses recherches 
ont été effectuées sur une foule de 
sujets reliées à la science polaire. 
Toutefois, au cours de la même pé- 
riode, on remarque que la 
désintégration sociale des régions 
polaires a augmenté: Existe-t-il un 
lien-quelconqueentre.ces phéno- 
mène? La Commission se penchera 
sur cette question», déclare Whit 
Fraser. 

Une autre des buts de la Com- 
mission sera d'intégrer la connais- 
sance traditionnelle des groupes 
autochtones àla recherche scienti- 
fique. «J'ai été fort surpris de 
constater la somme importante de 
projets de recherches effectués au 
cours desansparlanationdénée, les 
organisations inuit et métis. La 
Commission va étudier ce quia été 
fait et tenter de trouver une façon 
systématique d'utiliser la connais- 
sance traditionnelle etles projets de 
recherches effectués par les 
autochtones» LaCommission, dont 
seuls deux des douze membres sont 
desrésidents du Nord, veut obtenir 
une-plus-grande participation des 
gensduNordausein descomités de 
la Commission: 


en travaux 
de couture 
et de tricot 








Nous offrons des services en français 


NA: SA Lids 


(Northern Accounting Service Agency) 


Planifiez maintenant 
eR.E.E.R 
ePlacements 
e Abris fiscaux 


eComptabilité 
eTenue de livre 
eSystème de paie 
O8: sur le revenu 
5 


20-70 


Appelez-nous dès aujourd'hui! 
Nous pouvons vous aider à économiser de l'argent 
et vous assister dans votre comptabilitéet tenue de livre 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


La direction et [e personnel 
vous souhaitent 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 





vendredi et samedi 
_15hà 2h 






Didier Revol 
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Pour reprendre les négociations avec le fédéral 


La Nation se penche 





 Laestton 


sur l’histoire orale des traités 8 et 11 


Les chefs dénés réunis à Rae du 18 au 21 octob 
supplémentaires sur la version orale des traités pour se préparer 


fallait faire des recherches plus ap- 
profondies dans notre version des 


Louise Doren 
«Celame semble un geste posi- 


tifpourfairereconnaîtreetappliquer traités 8 et 11 afin d’être bien in- 
nos droits. Les chefs ont jugé qu'il formés des ententes qui ont eu lieu 


entre les chefs et la Couronne au 
moment de la signature des traités. 
Une proposition détaillée, fondée 
sur notre recherche sera par la suite 
présentée au gouvernement», x- 
plique Bill Erasmus, le chef dela 
Nation. 

Bill Erasmus est confiant que le 
gouvernement fédéral accepterade 
subventionner ces recherches étant 
donné que le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord a accepté 
dernièrement de reprendre les né- 
gociations sur la base des:traités. 

Cette décision des chefs de 
fouiller la mémoire vive des aînés 
du peuple déné s'inscrit dans la 
nouvelle orientation prise par la 
nation au cours de l'été. Une réso- 
lution adoptée lors de la 21° as- 
semblée dénée à Bell Rock, en août 
dernier, avait donné à l'exécutif de 
laNationle mandatde discuteravec 


le gouvernement fédéral surla base 
des traités de la question des droits 
autochtones pour les trois régions 
de la Nation qui ne se sont pas en- 
gagées dans des revendicationsiré: 
gionales Deuxrégionsontemprunté 
la voie des négociationsrégionales: 
Les Gwich’in de la région du 
Mackenzie Delta ont paraphé leur 
revendication en juillet dernier.et 
les Dénés de la région du Sahtu ont 
entaméleurnégociationàlautomne: 

Par ailleurs les chefs ont donné 
leur soutien aux bandes Denesutine 
duManitobaetde la Saskatchewan 
quicherchentdepuis plusieurs mois 
à faire reconnaître parle gouverne 
mentfédérallefaitqu'ilsdétiennent 
toujoursenvertudetraités, des droits 
autochtones surcertainesterres dans 
la région du parc faunique Thélon: 

«Les Dénés du Manitobaet dela 
Saskatchewan nous ont convaincu! 





re dernier ont adopté une résolution visant à effectuer des recherches 
à résoudre la question de la propriété des terres dans Denendeh. 


avec des documents à l’appui qu’ils 
utilisaient toujours/les terres tradi- 
tionnelles qu'ils appellent 
Denesutine Nene. Nous avons de 
notre côté des documents qui ap- 
puientleunposition», a expliqué M: 
Erasmus: 

La Nation a accepté de soutenir 
les bandes Denesutine dans les ac- 
tions quiseraient entreprises pOur 
résoudre les questions de droits et 
de traités qui perdurent. Les chefs 
ont également convenu que dans 
toute négociation avec le gouver- 
nement fédéral, la Nation dénée 
respecterait la revendication terri- 
toriale des bandes Denesutine et 
exclueraitle territoire réclamé de sa 
proprerevendicationterritoriale sauf 
dans les secteurs qui se recoupent, 
dans quel cas, les deux peuples né- 
gocieraient une entente à lassatis- 
faction de tous. 
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Il se passe des choses dans 
votre communauté ? 
L'Aquilon 
(403) 873-6603 


Les publications francophones 
sont prises en otages. 


s devrez payer la rançon! 


Pistes Canada veut que plusieurs des publications francophones en milieu minoritaire lui 
paient des augmentations de tarif faramineuses : des dizaines demilliers de dollars'en plus; 
chacune, parannée D'après Postes Canada, cespublicationsne seraient plus ni des Jouraux, 
rides périodiques, et elles n'auraient plus droit aux tarifs préférentiels de lposte-publications. 


ETTNONW PAS 
« LE ŒNTRAIRE 


Évidemment, ces publications n'ont pasles moyeits depayerla rançon exigée. Il faudrait vous 
demander à vous, leurs lecteurs, de le faire. Et si çane vous fait rien, Postes Canada voudrait 
même appliquer ses augmentations rétroactivement. Les éditeurs de lAPF ne peuvent admettre 
lon se moque ainsi de leurs lecteurs. 





L’altemative serait de fermer boutique, ce qui priverait plusieurs communautés francophones -- 
y compris tout l'Ouest canadien -- de leurs publications. Il leur resterait alors à lire les joumaux 
et magazines venus d'ailleurs qui continuent à bénéficier des tarifs préférentiels. 


Explorations 


in the 


Arts 


Explorations.-Offers project grantsto 
support innovative approaches to artis- 
tic creation and new developments in 
the arts. The grants are forthe creation 
ofnewWwork in any arts discipline: drawn: 
fromanyculturaltradition Theymaybe 
used for any stage of a project: re- 
search, development, creation, 
production and/or presentation: 
WhoMayApply. Emergingartists and 
arts organizotions,aswellasestablished 
artists changing disciplines: 
Procedure. Atleast one month before 
closing dates, please submit brief 
project description and-résumé"of.In- 
dividual responsible forthe project. Or 
ganizations should include a summary 
of past activities. Application forms will 
be sentto potential candidates: 
Competition Closing Dates 

15 January, 15 May and 15 September. 
Assessment. Regional multiaiscipli- 
nary juries of professional'artists. Results 


Personneneniequeles publications mraintenantmenacées jouenturnréle essentiel dans lavie: 
communautaire des francophones disséminés partout au Canada: Simplement, ni Postes 
Canada, ni le ministère fédéral des Communications, qui subventionne les tarifs postaux des 
publications, ne semblent se préoccuper de leur sort. 


Les éditeurs del'APRnepeuventaccepterqu'aucunedeleurs publications disparaisse, Ils 
lancentdoneun pressantappela Postes Canadaetau ministre des Communications 


Laissez-nous exister! 


Les publications membres de l'Associationide la presse francophone : 





Le Carillon Hawkesbury, Ontario 

Le Journal de Cornwall. Cornwall, Ontario 

Le Goût deWVivre Penetanguishene, Ontario 
Le Rempart. Tecumseh (Windsor), Ontario 

La Boîte à Nouvelles |roquois Falls A, Ontario 
Le Nord-Hearst Hearst, Ontario 

Le Voyageur. Sudbury, Ontario 

Le Nord de Kapuskasing, Kapuskasing, Ontario 
La Liberté. Saint-Boniface, Manitoba 

L'Eau Vive Régina, Saskatchewan 

Le Franco-Albertain- Edmonton, Alberta 

Le Soleil de Colombie Vancouver, C.-B. 
L'Aquilon- Yellowknife, T. N-O. 

L'Aurore Boréale Whitehorse, Yukon 


Le Gaboteur FRATANE Terre-Neuve 
Le Courrier dela NÉ. Yarmouth, N-É 

La Voix Acadienne Summerside, l.-P.-E. 
Pro-Kent Richibucto, N.-B, 

Info-Affaires  Richibouctou, N.-B. 

Le Moniteur Acadien Shédiac, N.-B. 
L'Acadie nouvelle Caraquet, N.-B. 
Ven'D'Est Petit-Rocher, N.-B. 

L'Action régionale Grand-Sauit, N.-B. 
L'Aviron mpbeliton, N:B: 

Le Madawaska Edmundston, N-B. 

Agricom Clarence Creek, Ontario 

Le Reflet Embrun, Ontario 

Femmes d'Action Ottawa, Ontario 
L'Edition Prescott-Ausse]l. Rockland, Ontario 


— 8e 
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L'Association de la presse francophone 
900-325, rue Dalhousie, Ottawa, Ontario KiN 7G2 
Téléphone : 613/237-1017 

















Iris ce éni ! : Pere 
1 au M oh A a el pere pes des communautés ; announced about four months after 
I pl néficier des'tarifs préférentiels de poste-publications. I closing dates. 
I Nom 1 Inquiries. Call station-to-station col- 
l Par ! lect at (613) 598-4339. Or, write to: 
(| “ | Explorations Program, the Canada 
. e Code postal | Council, P.O. Box 1047, Ottawa, 
- x (l Ontaro, KIP 5V8, 
h Signature Date 1991 . Facsimile: (613) 598-4408. 

Vous pouvez aider les éditeurs del'APFà luttencontre l'augmentationinjuste des tarifs A 
1 en complétant ce coupon et en le transmettant à la pubiicebon que Roue lisez. Hire 1 LCR EN EME ET 
D ot mn ee Conseilldes Arts du Canada 
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Des fraîneaux à chiens aux motoneiges 


Le père Félix Labat, 


témoin du passage du temps 


Arrivé dans le Nord en 1953, le père Félix Labat, de l'ordre des Oblats, a été 
le témoin de l'évolution du mode de vie des autochtones des T.N.-O. 


Alain Bessette 

Fort Smith. Exerçant maintenant 
son sacerdoce à Fort Smith depuis 
près d’un an comme curé de la pa- 
roisse, Félix Labat a surtout oeuvré 
danslarégion du Sahtu au cours des 
vingt-huit dernières années. Panses 
fonctions'et aussi parce qu'il atou- 
jours été proche des gens, le père 
Labat a vécu de près les change- 
mentsdemodede vie quiontaffecté 
les autochtones des T.N.-O. 

En septembre 1953, il arrive à 
Fort Resolution en provenance de 
sa Bretagne natale. Il y restera près 
de six mois pour apprendre l’an- 
glais. Puis en mars 1954, ilse rend à 






FortFranklinoüilofficiera pendant 


intégration a été facile. «J’aimais 
l'aventure, j'ai toujours été proche 
des gens et je partageais leur vie, 
précise-t-il. J'ai beaucoup appris 
d’eux et c’est pour ça que je suis 
resté». 

La différence entre la notion de 
famille selon la réalité européenne 
etseloncelle desautochtonesn’était 
pas aussi grande qu'on aurait pu 
croire. Selon le père Labat, en 
Bretagne aussi la notion de famille 
était très élargie et les liens fami- 
liaux étaient très forts. Il concède 
que la notion très large de famille 
chezles autochtones dépasse la réa- 
litébretonne.Ilapuremarquéquesi 





quelqu'unpart pour un.certain 





xs années SuivrontsensuitenFortwstempsmleszautresemembressdegia 










man, Norman Wells et Fort 


Good Hope parmi les étapes de son 


itinéraire dans larégion du Sahtu. Il 
effectuera également quelques sé- 
jours à Fort Smith, Yellowknife et 
Ottawa, «mais, dit-il, j'ai surtout 
travaillé dans larégion du Sahtu. Je 











, De l'avis de Félix Labat, son 



















famille vont prendre soin des en- 
fants.«Ilamiveaussifacilementque 
quelqu'undonnesonenfantäélever 
äquelqu'und’autre,qu'ilsoitadopté 
parune autre famille». 

Parmiles modificationsau mode, 
de vie traditionnel auxquelles'il, a 
assisté, il mentionne-les change- 
ments dans les moyens de transport 






Old Town 





[a Société canadienne des postes 
a le plaisir de vous annoncer l'ouverture 
d'un nouveau comptoir postal à l'intérieur du 
Reddi Mart situé dans le centre commercial Centre Square. 


Bureau de poste principal 
4902, 500 rue 


Weaver & Devore Trading Ltée. 


et la disparition des activités de 
piégeage. 

«Leur style de vie a beaucoup 
changé. Autrefois, tous les voyages 
se faisaient en traîneaux à chiens, 
explique-t-il. Après ça, les«skidoos» 
sontarrivés dans les années soixante. 
Au bout de dix ans, iln!y avait plus 
de traîneaux à chiens». Félix Labat 
déplore la place de moins en moins 
importante qu'occupe le piégeage 
dans le mode de subsistance des 
autochtones. Si les activités de 
chasseet de pêche sont toujours très 
populaires, par contre les activités 
de piégeage sont en voie de dispa- 
rition. «C'est dommage, ajoute le 
père Labat, car c’est une vie saine 
bien que difficile ; ça demande de 
l'énergie, de la constance». 

Ilremarque que ceux quipiègent 
encore le font maintenantà grande 
échelle. Evidemment, si tout le 
monde-trappait à cette échelle, 
souligne le père Labat, il nly aurait 
plus d’animaux à fourrure en peu de 
temps. La population autochtone 
compte encore un bon nombre de 
chasseurs et de piégeurs du week- 
enddanscespetitsvillagesduSahtu. 
Mais sans industries ou autres pos- 
sibilités d’emploi,en plus du déclin 
des activités traditionnelles de sub- 
sistance, le père Labat se demande 
de quoi ils pourront vivre. 

Malgré tout, mentionne-t-1l, la 
population du Sahtu. est relative- 
ment stable. Lorsque des jeunes 
partent pour leurs études, ils re- 

mviennentgénéralementuvivrendan: 


leurvillage d'origine, Dans d'autres 


régions, il existe un phénomène 
d’émigration vers les villes mais 
dans une proportion qui n'est pas 
dramatique. «Généralementce sont 
lesfemmesquivontémigrerle plus 
facilement, d'où des disproportions 
parfois entre le nombre d'hommes 
et de femmes dans les villages». 


Ce comptoir postal vous fournira avec assiduité tous les services de Ja Société. 





Shell Circle K 
Range Lake 


Reddi Mart 


Le ministère d 


Communications se mêle 


Otiawa,19novembre 1991(APF) 
-Lesous-ministre fédéral des Com- 
munications Alain Gourd s'est en- 
gagé à être l'avocat de la cause de la 
presse minoritaire dans le dossierde 
la poste-publications. 

M. Gourda déclaré que les fran- 
cophones ne devaient pas souffrir 
de la nouvelle politique tarifaire de 
Postes Canada. Il a également con- 
firmé que le ministre des Commu- 
nications Perrin Beatty l'avait 
mandaté pour trouver une solution 
au problème. 

Le sous-ministreaidentifié trois 
raisons pour expliquer l'imbroglio 
actuel. D'abord, le déficit élevé a 
obligé le gouvernement fédéral à 
couper les subventions postales al- 





louées à Postes Canada ce qui, a 


























e Plomberie 
e Chauffage 


etélectrique 












À compter du samedi 5 décembre, les heures d'ouverture du bureau de poste principal seront prolongées 
pour Vous offrir un meilleur service durant la saison des fêtes : 


+ Les jeudis et vendredis de 17 h 30 à 19 h 00 
«+ Le lundi 23 décembre de 17 h 30 à 19 h 00 


Les autres comptoirs postaux seront en opération selon les heures régulières d'ouverture du commerce afin de 
vous permettre de poster Vos colis des fêtes. Pour mieux vous servir, il existe maintenant 4 comptoirs postaux 
dans la région de Yellowknife! 


POSTE MAIL 


Centre commercial Centre Square 


5014, 49% rue 


* Équipements industriels 


bartle & gibson co. ltd. 


Nous livrons partout dans les T-N-O: 

Nous acceptons les commandes, paiement sur réception 
3905 ave Franklin, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2S6 

Tél : (403) 920-2248, Fax : (403) 873-5730 


Société canadienne des postes Canada Post Corporation 


la poste 


reconnu M. Gourd, force Ottawa «à 
appliquer une justice un peu rude». 

Deuxièmement Postes-Canada, 
quiestunesociété indépendante qui 
doit respecter des objectifs de 
rentabilité doit, toujours selon M. 
Gourd, interpréter le nouveau rè- 
glement sur la poste-publications 
de façon «la plus restrictive possi- 
ble». 

roisième-explication du sous- 
ministre, le ministère des Commu- 
nications n'avait pas cru nécessaire 
de se mêler de ce dossier, estimant 
quecettequestionrelevaitdavantage 
du Secrétariat d’État, responsable 
des communautés de langue off 
cielle.M:Gourd reconnait. mainte- 
nant que son ministère doit s'occu- 
per de ce dossier. 


Plus de 
20 ans 


au service 
des T.N.-O. 
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Etdire que... 

... c'est la première fois qu'une 
association francophone des T.N.- 
O: présente un spectacle d’une 
troupe de théatre amateur (si on fait 
exception del’expérience dethéatre 
d'improvisation de l'A.F.I. plus tôt 
cette année)! 

Plus d'une centaine de specta- 


teurs ont assisté le .16 novembre 


dernier à la présentation de la pièce 
intitulée «Et dire que ma Floride 
m'attend» de la troupe de théatre 
des «Pas frette aux yeux», un projet 
de l’Association franco-culturelle 
de Yellowknife. 

Lapièceestune adaptationd'une 
oeuvre de Gaby Farmer-Denis, qui 


meten scène un groupe disparate de. 


voyageurs retenus à l’aéroport de 
Yellowknife en raison du départ re- 
tardé deleurvolvers Miami. Selon 
lemetteurenscène John Blondin, la 
prochaine étape d’une troupe de 
théatre à Yellowknife serait de 
présenter un canevas original com- 
posé par des Franco-Ténois. 











[rente Alain Bessette 


Photos Didier Revol | 
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De la part de toute l'équipe de L'Aquilon 





DidierRevol 


À. 


Cette période de l'année"tn'est une de réjouissance } 
mais c'est aussi la nuit sans fin et les froids extrêmes. 
Profitez-en pour jouir de la chaleur humaine de ceux qui 
vous entourent et évitez les abus car l'on veut vous retrou- 
ver en bonne santé l'an prochain. 





Didier Revol 





Mot d'ordre du gouvernement. 2-3 
É Éditorial : Changement dans les T.N.-O. .…… 4 
es LatéléMaque mener 


Chronique des cassettes et des livres 


FTANCO-PALES 0106 Bird nn 


voir en page 8-9 
Arctique de l'Est 
voir en page 6-7 
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r Le Conseil des arts des T. N.-O. 


Date limite de présentation de demande 
de contribution 
le 31 janvier 1992 






Le Conseil des Arts des T. N.-O. vous offre la possibilité d'obtenir une 
contribution pour la réalisation d'un projet touchant les arts si: 


- vous êtes résidant* des D. N:-O; depuis au moins deux ans; ebsi 


- vousélesunartistetelquemusicren,écrivain,peintre,acteur, photographe, 
cinéaste où Si Vous touchez à toute autre forme d'art jugée pertinente; OÙ 
si vous êtes un organisme territonalenregistré présentant un projeLVisant à 
promouvoir les arts visuels, littéraires ou les arts du spectacle; OÙ si vous 
êtes un groupe eulturellenregistré dans les T° N-0 intéressé à promouvoir 
les arts visuels, littéraires ou les arts du spectacle 


Vous devez fair une demande pour un projel artistique spécifique faisant 
appel à la créativité. Les demandes reçues après le31 janvier 1992neseront 
pas étudiées avantla prochaine date limite de présentation de demande de 
contribution, soit le 30 avril 1992, 





Pour obtenir des formules de demande de contribution où pour de plus 
amples renseignements, écrire à Peter Cullen, coordonnateur des arts 
ministère de la Cultureetdes Communications, gouvernementdes NO, 
C.P. 1320, Yellowknife (T. N.-O.), XIA 2L9. Téléphone : (403)920-3103. 
Télécopieur (403) 873-0107. 





“Dans cetteannonce, la forme masculine représente aussi bien les femmes 
que les hommes 
as 
thwest = 
Kerrtiories Cullure ond Communications 





Mot d'ordre du nouveau gouvernement 


«Il faut vivre 
selon nos moyens» 


Telest le message que la leader du GINO, Mme Nellie Cournoyea, a lancé aux 
membres de l'Assemblée législative à la reprise des travaux le 9 décembre 
dernier. Elle a promis que son gouvernement allait redéfinir la manière dont il 
mène ses affaires et a invité tous les citoyens à participer à la mise en place d'un 
gouvernement adapté aux caractéristiques du Nord. 








a Moi, je me fais servir en français! 





Louise Doren 

Quatre priorités vont diriger 
l’action du gouvernement. Tout 
d’abord, le gouvemementencoura- 
peralerôledescommunautés. Mme 
Cournoyea a expliqué qu'il fallait 
«faire l’effort de saisir leurs 
apirations et fournir aux gens des 
communautés les moyens de réali- 
ser leurs projets». Une autre ligne 
directrice concerne la reconnais- 
sance des droits des autochtoneset 
la définition des liens que le gou- 
vernement devra établir avec les 
institutions qui seront créées parles 
revendications territoriales. En rai- 
sondelasituation financière précaire 
du gouvemement, la leader a indi- 
qué que les opérations du gouver- 
nement seront restructurées afin de 
livrer les meilleurs services au coût 
le plus raisonnable. Enfin, le gou- 
vernement veut établir un nouvel 
esprit de partenariat avec les diver- 


En avion aréachon de Nord canadien 








Nous prenons plaisir à faire voler des gens 
et nous faisons tout pour que les gens aient 
encore plus de plaisir que nous. D'où 
notre service tout-étoiles à chaque vol qui 
comprend un service de bar ainsi qu'un grand 
choix de repas chauds, gracieuseté de Nord 
canadien. Nous offrons même un choix de repas 
pour enfants à 24 heures d'avis. 

Nous ne perdons jamais le nord question prix. 
Nos vols tout-étoiles sont tous offerts à prix 
concurrentiels. Chaque voyageur y trouve son 
compte, d'autant plus que chaque envolée donne 
droit aux points-primes Canadien Plus. Voyager 
avec nous, c'est s'assurer une envolée, une 
fréquence et des correspondances hors-pair, 
des tarifs avantageux et un service tout-étoiles. 

Communiquez avec votre agent de voyages 
ou Nord canadien dès aujourd’hui. 


Découpez et gardez à portée de la main ce mini-horaire des vols Nord 
de Yellowknife 


snadien 


ses organisations du Nord: 

Nellie Counoyeaa souligné que 
les problèmes auxquels sont con- 
frontés les Territoires doivent être 
partagés par l’ensemble des ci- 
toyens. «Tout le monde devra: tra- 
vailler ensemble si nous.voulons 
faire avancer les choses». 

Pourlaleaderdugouvemement, 
iln’y a pas de question plus impor- 
tante que celle des/gouvernements 
communautaires. «Le gouverne- 
ment doitreconnaître la façon dont 
les communautés fontles choses et 
cela signifie de changer la manière 
dont les programmes etles services 
sont livrés». 

Il appartiendra au ministère 
nouvellement créé des Affaires 
intergouvenementales et autochto= 
nes de réaliser ce transfert des pou- 
voirs. Durantles prochains mois, ce 
ministère élaborera des approches 
pourquelescommunautésprennent 





Lun 


510 CP441 
11720 CP445 
11800 CP447 
11940 CP447 
12005 CP447 


Mar Mer Jeu 


Ven Sam Dim 


HA RD ere 


11510 CP441 

à Calgary 

10800 CP443/615 
11720 CP445 
11800 CP447 
11940 CP447 

‘à Fort Smith 
11510 CP441 

: ‘ancouver 
10800 CP443/645 
11720 CP445/657 
1800 CP447/657 


1 
1 
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O af 
Canadisn vorr4 
L'étoile du Nord canadien. 


ba CD 





DPDRCDLC Ds qu 


certainscontrôlesetjouissentd'une 
plus grande autonomie, 

Les transferts aux communautés 
pourraient comprendre un 
financementenblocoupluriannuel. 
Les responsabilités accrues pour- 
raient comprendre, comme l'a sug- 
géré le rapport Beatty, la responsa- 
biitédelaconstructiondesmaisons, 
la construction et l'entretien des 
travaux publics locaux, l’adminis- 
tration des services sociaux, les 
programmes de toxicomanie et 
l'éducation des jeunes. 

Plusieurs restructurations mi- 
nistérielles sont prévus dans l’im- 
médiat : 

-les ministères delaSantéetdes 
Services sociaux seront regroupés 
en un seul ministère de manière à 
améliorer la coordination et 
l'efficience pour répondre aux be- 
soinsdesantéetaux besoins sociaux 
des gens du Nord: 

= Tous les programmes qui trai- 
tent d'éducation, d'emploi et de 
culture seront regroupés en'un seul 
ministère afin de mettre l'accent sur 
les liens importants entre l’éduca- 
tion, l'emploietla culture. 

- Le programme sur le pétrole, 
les huilesetleslubrifiantssera pris 
en charge par la NWT Power Cor- 
porationafinderendreplusefficace 
utilisation des produits pétroliers. 

= Le reste des programmes livrés 
parle ministère des Services gou- 
vernementaux Seront aSsUMÉS par 
le ministère des Travaux publics. 

Pour démontrer le sérieux avec 
lequellle nouveau gouvernement 
entendentamersonmandat,laleader 
a annoncé que les membres du ca- 
binetavaientaccepté d'assumerune 
baisse desalaire. En tantque leader, 
Mme Cournoyea a accepté une 
baisse de salaire de 70008. Les sa- 
lairesdes ministres serontréduitsde 
5000$ et ceux des sous-ministres de 
2500$. De plus, le président de 
l’Assemblée, Michael Ballantyne a 
luiaussiacceptéune baisse de salaire 
de 50008. Ces changements pren- 
dront effet le 1* janvier prochain. 


Signe Naturel 


Protégeons 
leur habitat 
pour notre 
bien à TOUS. 


Canards Illimités Canada 
Téléphonez au 1-800-665-3825 









Pour réduire un déficit prévu de 50 millions de dollars 


Le GTNO ne comblera pas 
ses postes vacants 
pour les prochains trois mois 


Le gouvernement prévoit que si le rythme des dépenses se maintient au niveau actuel, il devra emprunter 
cinquante millions de dollars pour rencontrer ses obligations financières. 


Louise Doren 

Le ministre des Finances, John 
Pollard, a annoncé que les quatre 
centcinquante postes actuellement 
Vacants dans Ja fonction publique 
territoriale ne seront pas comblés. 

Il ya une exception toutefois : 
les postes jugés essentiels pour les 
services au public,comme ceux des 
infirmières et des professeurs se- 
ront exemplés. 

Cette directive ne concerne pas 
nonplusies emplois prévus dans le 
cadredel'entente pluriannuelleen- 
tre le gouvernement fédéral-et le 
gouvernementterritonialsurlesser- 
vices en-français à la population. 
«Cesemplois prévus dans l'entente 
sont subventionnés.par le gouver- 
nement fédéral. Ils ne sont aucune- 





































Noël'est un temps 
de réjouissance et 
de célébration en famille 
etc'est aussi le temps 
de penser aux moins 
fortunés'et de partager 
avec eux 














Au nom 
du Conseil de ville 
etdeses administrateurs, 
je vous souhaite 
à Vous et a votre famille 
un Joyeux Noël et 
une Bonne Année 


lente 


(Mme) P.A. McMahon 
Maire de Yellowknife 


À toute la population 
des Territoires du Nord-Ouest 


Merry Christmas and a Happy New Year 


Téth Yau Chu Eets'élts'ün Dzinék'e 
Chu Neba Hozu Nidé Yiddhën 





vos observations sur les normes 


























ment touchés», a expliqué Lew 
Voytilla, le sécrétaire du Financial 
Management Board: 

La directive s'applique aussi aux 
emplois confiés aux  sous- 
contractants du gouvernement ter- 
ritorial. M. Voytilla a également 
expliqué que le gouvernement es- 
père, avec ces diverses mesures, 
réaliser une économie de cinq pour 
cent dans le budget d'opérations et 
d'entretien du gouvernement terri- 
torial d’ici mars 1992. 

Outre la décision de ne pas com- 
bler les emplois vacants, il a été 
décidé que: 

= Chaque ministre devras'enga- 
ger à mettre en place un processus 
d'évaluation et d'approbation des 
voyages d’affaires des employés. 


En cette saison de festivités 


Toyatieyits o Edardze cho zah K!e nexigha ho1z1 dè mahsi 
Edäidzea k'eh séagut’{ Edärdzené cho kleh naxunfé 
MDrnitealts at Din Cho a Hakhiwa srugobneh ou VINS 


Tewe Yati nahegha gonezo nidé mähsie 
Edäidzeného k'e chu nahegha tégéot'é 


KUVIAHUGIT KULAIHIMANGNINGMI 


UKIUHAMI NUTAMI 


Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année 
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Cable Television 


£ à d 2 Standards Council 


Normes concernant les canaux 


communautaires de télévision par câble 
Avis de consultation publique 
votre entreprise locale de télé= 
distribution: Si celle-ci ne peut 
vous en remettre une COPIE, 


Le Conseil des normes de … 
télédisibution souhaite recevoir 


antles canaux veuillez téléphoner au Secrétaire 
na lee proposées par du Conseil, au (613) 782-2418. 
l'Association canadienne de Veuillez envoyer Vos 


Conseil publiera un rapport fondé 


sur les observations rues afin suivante: 
d'aider l'ACTC à rédiger la Ë 
Version finale des normes» Conseil des normes de 

Les normes ont pour objectifde  télédistibution 
faire en sorte que les émissions Place Minto, C.P. 56028 
diffusées par le canal commu Ottawa (Ontario) K1R 7Z1 
Mt tt Le Conseil'estun\organisme 


et correspondent aux besoins de la 
collecvité. Les normes proposées 
traitent de sujets tels l'accessi- 
bilité, les stéréotypes, l'équilibre 
de la programmation; la formation 
des bénévoles, ainsique la 
commandite et la publicité locale. 
Pour obtenir une oe de 
normes ées,i td'en 
faire la made par téléphone, 
par courrier où en personne à 





observations écrites, au) plus tard 
le 31 janvier 1992, à l'adresse 


indépendant formé parles, 
entreprises detélédismbution\du 
Canada afin d'administrerles 
normes, d'évaluer le respect des 
normes parles membres el de 
régler les plaintes reçues du grand 
public. Le Conseil est formé d'un 
représentant des consommaleurs, 
d'un représentant de l'industrie de 
la télédistributionetd'un 
président qui n'est pas lié à certe 
industrie. 


Au minimum, ces mesures devront 
comprendre des restrictions sévères 
concermantles voyages à l’extérieur 
des Territoires, une planification 
pour tirer profit des prix avantageux 
des compagnies aériennes et l’éli- 
mination des présences à ces confé- 
rences qui ne sont pas considérées 
essentielles. 

- La réduction des dépenses de 
chauffage et des services publics. 
Les ministères de l'Énergie, des 
minesetdes Ressources pétrolières, 
et des Travaux publics préparent à 
l'heure actuelle un. plan visant à 
établir des action spécifiques pour 
conserver l'énergie. 

- Les achats de matériel et 
d'équipement, qui n’ont pas été 
commandés, seront retardés jus- 






Le Conseilldes Normes 
de Télévision par Câble 











qu’en 1992-1993, après que les be- 
soins auront été réévalués. Les dé- 
penses de matériel de bureau sont 
restreintes aux urgences seulement. 

=Aucuneconstruction importante 
ne sera entreprise pour le restant de 
l’année 1991-1992. Tous les projets 
pour lesquels un contrat n'a pas été 
signé avant le 29 novembre 1991 
seront réévalués par le Financial 
Management Board: 

- Les agences dont le personnel 
fait partie de la fonction publique 
sont visées par le gel des emplois et 
les autres mesures. 

Les agences du gouvemement 
doiventprésenterun programme de 
gestion des dépenses aux ministres 
responsables d'ici le 2 janvier pro- 
chain. 


Le Nouvel An est un temps 


ce Noël 


l'égalité une réalité en cette 


année qui commence 


Joyeuses Fêtes de la part du 
Conseil du statut de la femme 


des Territoires du Nord-Ouest 


Status of Women Council 
of theNWT 


a 





de résolutions 


Souhaitons l'égalité en 


Prenons la résolution de faire de 


Le 13 décembre 1991, page 3 


Association 
des Parents 
Francophones 
de Yellowknife 


APFY, C.P. 2243 
Yellowknife, X1A 2P7 
Tél : 920-2919 Fax : 873-2158 


L'Association des Parents 
Francophones de Yellow - 
knife procède à un 
sondage téléphonique 
pourla préinscription des 
enfants de cinq ans et 


moins, dans le but d'offrir 


des après-midis de 
refrancisation en septem- 
bre prochain. 

L'Association fait aussi 
une préinscription pour 
les élèves de la première 
a la huitième année inclu- 
sivement. Si vous n'avez 
pas été appelé le 13 
décembre, ou pour plus 
d'information,SVP 
contactez le : 


920-2919 













































































P.0. Box 1320. Yellowknife, NWT XIA 2L9 
403-920-6177 
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resesenes 






Un vent de changement 
souffle sur les Territoires 


La leader du gouvernement des Territoires 
vient d'annoncer les priorités de son gouverne- 
ment pour les prochaines années. L’accent sera 
mis sur le transfert du contrôle de nombreux 
programmes et services aux communautés. Il 
semble que l’approche préconisée sera celle du 
traitement personnalisé, c’est-à-dire adapté aux 
besoins particuliers de chaque communauté. La 
tâche ne sera pas facile si on tient compte du fait 
quelescommunautésdes Territoires sontà divers 
stades de développement. Les responsables de- 
vront résister à la tentation d’uniformiser les 
programmes pour simplifier la gestion des 
transferts. 

Le gouvernement semble également prêt à 
consulter le public avant de mettre en place un 
nouveau partage des pouvoirs. Le message clair 
et fort des électeurs exigeant un gouvernement 
redevable auprès des citoyens semble avoir été 
entendu. Le ministre responsable de 
l'implantation des transferts, Stephen Kakfwi, a 
annoncé qu’il effectuera une étape de consulta- 
tion auprès des communautés, des chefs 
autochtones et de l’ensemble des citoyens avant 
de mettre en oeuvre sa stratégie. Dans une 
deuxième phase, les transferts feront l’objet de 
négociations avec les différentes communautés. 

Onne peut que se réjouir que le gouvernement 
soit enfin prêt à répondre à la demande répétée 
des communautés d’obtenir le contrôle de leurs 
affaires. Ilfauttoutefoisespérerque cette nouvelle 
approchen’entrerapasenconflitavecla question 
du gouvernementautonome autochtone.Personne 
ne sait encore exactement quelle forme prendra 
le gouvernement autonome autochtone et il 
apparaît essentiel que la question soit résolue au 
moment du transfert des pouvoirs. Si la nouvelle 
atmosphère de coopération qui existe actuelle- 
ment entre le gouvernement et les organisations 





autochtones se maintient, il y a tout lieu de croire 
que les Territoires du Nord-Ouest pourront se 
donner un gouvernement véritablement unique 
et spécifiquement nordique. La création d’une 


société capable de répondre aux aspirations des 
autochtones etdesnon-autochtones estd’ailleurs 
l'ambition avouée de la nouvelle équipe gou- 
vernementale dirigée par Nellie Cournoyea. 

Tous ces beaux projets seront menacés si le 
gouvernement n’est pas capable de stabiliser la 
situation financière des Territoires. En fait, si 
rien n’est faitpouréquilibrerle budget gouverne- 
mental, les Territoires s'engagent dans une si- 
tuation déficitaire chronique. Le ministre des 
Finances vient de mettre en oeuvre une série de 
mesures provisoires pour tenter de réduire un 
déficit prévu de cinquante millions de dollars 
d’ici la fin de l’année financière. Elles ne sont 
toutefois pas la panacée aux problèmes finan- 
ciers des Territoires. La solution à long terme 
exige que l’on mette en place une fonction pu- 
blique réduite et plus efficace. 

Cela ne sera certainement pas facile. Bien que 
le gouvernement aitindiqué sa volonté deréduire 
seseffectifs pardes mécanismescommel’attrition 
et la retraite anticipée, il est évident qu’il se 


heurtera à une forte résistance au changement. 


La garantie de succès réside dans la compré- 


hension des enjeux de la part des citoyens et une 
véritable transparence du gouvernement. Nellie 
Cournoyeaaindiquéqu’elleendossaitle principe 
de l’accès à l'information et de la consultation 
publique lors du dépôt des projets de loi. Si le 


gouvernement respecte ses promesses, les ci- 


toyens des Territoires seront d’autant mieux en 
mesure de contribuer à établir une société respec- 
tueuse des diverses cultures et des droits collec- 
tifs et individuels. 


Louise Doren 


Ethel Blondin se porte à la défense des aînés 


Les membres du Parlement canadien examinent actuelle- 
mentun projet de loi visant à modifier la Loïsurles régimes 
de pension du Canada, la Loi sur les allocations familiales et 
la Loi sur la sécurité des personnes âgées. Les modifications 
proposées visent à faire en sorte que le régime de pension du 
Canadaldemeure en bonne santé financière pourles aînés et 
les personnes handicapées qui en bénéficient. 

Commentant ce nouveauprojet.de loi, la députée du 
Westem Arctic, Mme Ethel Blondin, a expliqué que les 
conditions de vie souvent pénibles des aînés sont causées 
principalement parle manque de logements convenables et 
par les faibles revenus dont elles disposent. 

MmeBlondinaexpliquéque plusieurs communautés dans 
lesTerritoiresiont un-besoinsurgent de logements-pour les 
aînés. «Il n’est pas rare de voir dans le Nord jusqu'à seize 
personnes vivant dans une maison mal aérée et qui ne cor- 
respond'pas du toutaux standards nationaux en matière de 
logemenb», a expliqué Mme Blondin, en ajoutant qu'il faut 


trouver rapidement une solution à ce problème. 

Rèplegénérale,unepersonne âgéequihabiteseule dispose 
d’un revenu annuel de près de 3 000$ de moins que la 
moyenne. «Dans le Nord, cette situation est aggravée par le 
fait que le revenu mensuel! moyen d'une personne âgée ne 
dépasse pas 850$ par mois alors que le coût de la vie est de 30 
à 60 pour cent plus élevé qu’à Edmonton». 

En demandant aux gens du Nord et aux Canadiens de 
«reconnaître que les principes et les valeurs des aînés sont 
essentiels à.notre survie dans le monde moderne», Mme 
Blondin a condamné les abus quissont faits aux personnes 
âgées et handicapées à travers le Canada. Elle a demandé au 
gouvernementduCanada«demettreenocuvre des programmes 
qui serviront Ces.membres importants mais vulnérables de 
notre société». La députée a terminé en ajoutant que le nou- 
veau projet de loi a fourni l’occasion d'ouvrir une fenêtre sur 
un large éventail\de préoccupations à l'égard du régime de 
pension du Canada. 


Association Franco-Culturelle 
de Yellowknife 


Que cette saison des Fêtes vous apporte joie et bonheur 


Merci à tous les bénévoles et commanditaires 
qui ont contribué à la réussite 
de nos activités de l'année. 


Francophones et Francophiles 
Joyeux Noël 
er 
Bonne Année! 
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Le bureau de poste 
principal, situé au 4902 ' 
90€ rue, étendra ses 
heures d'ouverture 
durant la saison des 
Fêtes afin de mieux 
satisfaire sa clientèle. 


À compter du jeudi 
9 décembre, le bureau 
de poste sera ouvert 
jusqu’ à 19 h les jeudis 
et vendredis, ainsi que 
le lundi 23 décembre. 





POSTE MAIL 


Société canadienne des postes Canada Post Corporation 














Une nouvelle porte ouverte sur le monde 


La télématique 
au service de la francophonie ténoise 


Donald Turcotte, consultant en informatique engagé par la FFT, vient d'installer un réseau de communication permettant aux 
communautés francophones du Nord d'échanger instantanément leurs informations par ordinateur. 


Didier Revol 

En trois semaines, Donald 
Turcotte, consultant en informati- 
que, a sillonné les Territoires pour 
rendre visite aux communautés 
francophones de Hay River, Fort 
Smith, .lqaluit et Yellowknife. À 
chaque déplacement, il emportait 
une quantité impressionnante de 
disquettes en tous genres, ainsi que 
des”sacs remplis d'ordinateurs et 


Didier Revol 


Souris, tu m'inquiètes... 


d'imprimantes Son rôle installer 
unréseau télématique reliant entre 
elles toutes les associations'franco-… 
phones des T.N:-O- 

D'après les termes de Donald 
Turcotte, la télématique, oucom- 
menttransmettre des informations 
(sansutiliserun téléphone classique 
où un télécopieur, est sûrement «le 
système de communication de 
l'avenir. En indiquant le nom du 
Correspondant désiré, l'ordinateur 
compose lui-même le numéro de 
téléphone et envoie les documents 
sélectionnés dans unsautre ordina- 
teursituésous n'importe quelle lati- 
tude de notre petite terre. Avant 
d'arriver ässon destinataire, les in- 


formations transitent parun ordina- 
teurcentral basé en Califomie:Tou- 
tes les communautés sont désor- 
mais branchéessurleréseau Connect 
qui compte plus de 80 000 abonnés 
dans le monde entier. 
L'informatique, auparavant 
perçucommeuninstrumentfroidet 
déshumanisé, facilite aujourd'huiles 
échanges entre des personnes sépa- 
rées par des milliers de kilomètres. 





«La-télématique est l'instrument 
idéal dans.les Territoires, souligne 


Donald Turcotte. Les gens compo- |! 


sant un groupe de travailn'ont plus 
à se déplacer sans cesse, et les éco- 
nomies de transport et de fax cons- 
tituent l’un des nombreux avanta- 
ges de ce système». 

Selon lui,.le-nouveau. système 
n’est pas uniquement à la disposi- 
tion des permanents des associa= 
tions: J'aimerais queceréseausoit 
utilisé partousles francophonesdes 
Territoires. Connect offre des) ser- 
vices conviviaux. Chacun peut 
accèder à des banques/de données 
sur pratiquement n'importe quel 
sujet, correspondre en Europe ou en 


Moi, le français je le parle par coeur 









northern images 


Venez voir 









L 





les nouveautés ! 


# Parkas de Whitehorse, Yukon 


Fr: Cartes de Noël en anglais, inuktitut 
et français 


Omble de l'Arctique fumé en boîte 


Joyeux Noël et Bonne Année 
de la part du personnel 
et de la direction 









ORHEENA 


#11 4910, 50° ave Yellowknife, T.N-O.,X1A 355,Té1-Fax : (403) 873-5944 





Afrique par le biais de boîtes aux 
lettres électroniquesouenvoyer des 
documents formatés dansles autres 
regroupements francophones». 

Donald Turcotte apportera l’an- 
née prochaine des logiciels destinés 
àlaproduction debulletins deliaison 
ou dejourmaux internes. 

Le logiciel Mac Write II pour 
l'écriture des documents, le Page 
Maker pourlamiseenpageetleFile 


Maker pour dresser des listes 
d’abonnés.«J'entends suivrelamise 
en place de ces nouveaux systèmes 
en conseillant les personnes 
intéréssées. Je suis moi-même sur. 
Connect. On pourra donc me con- 
tacter très facilement», conclut 
Donald. 

Prochaine étape : l'accès à 
d’autres réseaux électroniques, no- 
tammentCompuserveetDialogaux 


États-Unis, et Minitel en France. 
Réserver d’Iqaluit une place sur le 
TGV Paris-Lyon? Rien de plus fa- 
cile. 

Des millions de pages d’infor- 
mations pourront être consultéesle 
jour ou la nuit, sur la culture des 
tomates en Provence ou la 
pluviométrie au Rwanda-Burundi. 
La vie intellectuelle dans les Terri- 
toires, c’est possible! 
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Nouvel arrivage ! 
Juste à temps pour Noël! 


° Robes de chambre en ratine épaisse 
° Sous-vêtements pour homme en soie, style boxer 


Meilleurs voeux pour [année qui vient. 


De la part du personnel 
et de [a direction 






Centre Square Mall 
Boîte1738 


PRE) T.N.-O. 
(403) 873-9901 





Centre Square Mall 
Yellowknife, TN.-0: 
(403)920-2028 


1 pe TES “Nousaimerionsremercier » nds érmnse. cr Bu .…...Joye ® 
tous nos clients qui nous ont visités 


tout au long de année. 










Original par 


Sculptures et bijoux 
pour toutes 
occasions 





Bonne Année 


François Thibault 
YK CENTRE 
#24 4910 50° ave 
Yellowknife, TN:-O: 
XIA 2R3 
Tél: (403) 873-2034 






Noël nous rappelle 


Les bonnes années et 


les heureux souvenirs 


| Nos voeux. les plus 
chaleureux en cette 


saison des Fêtes et 


Bonne et Heureuse 
Année 


“ Tony Whitford, 
député 
Yellowknife South 








Disparues lors d'un blizzard 


Cinq personnes sont retrouvées 
saines et sauves dans la toundra 


Le lundi 2 décembre 1991, prenait fin une battue déclenchée pour retrouver cinq personnes manquant à l'appel depuis la veille. Un peu 
avant midi, elles étaient retrouvées toutes saines et sauves. 


Daniel Cuerrier 

Igaluit - Les personnes portées 
disparues étaient Philip Joamie, 
Chris Cousins, Mosesee Ipeelie, 
Jane Flaherty et Noah Papatsie. 
Employées du réseau de télévision 
inuk à Iqaluit, elles étaient parties 
samedi pour une séance de tour- 
nage. 

Selonlesinformationrecueillies, 
elles devaientserendre àunendroit 
situéàenviron vingt-cingkilomètres 
au sud d’Apex et rentrer dimanche 
avant la nuit. Vers 20/heures, Josie 
Papatsie, le père de l’un des mem- 
bres du groupe s'adressaitau service 


de recherche et sauvetage pour de- 
mander de l’aide. 

Les secours s'organisent 

Malgré le blizzard qui sévissait à 
ce moment-là, une recherche était 
immédiatement lancée. Les condi- 
tions climatiques devenant dange- 
reuses, les sauveteurs durent re- 
noncer vers 1 heure, lundi matin. 

Dès l'aube, trois équipes par- 
taient de nouveau à larecherche des 
personnes manquantes. Voyageant 
en motoneiges et transportant du 
matériel de survie, chaque groupe 
était équipé d’un radio-téléphone. 
Tous pouvaientcommuniquerentre 


Service d'information 


Nous aimerions Vous souhaiter en cette saison festive, un 
Noël rempli de bonheur et de joie et une Nouvelle Année 


prospère. 


Nloubliez pas quenous sommesici pour vous servir. Si vous 
avez besoin de notre aide, vous n'avez qu'à composer sans 


frais 


1-800-661-0884. 


(æ] 


inwest. 
Temitores Culture ond Communicotions 









d'iqaluit 


Association Francophone 


À tous et 
a toutes 
Joyeux Noël 


Bonne Année! 





L'Association francophone 
d'Igaluit 
vous fait Ses voeux. 


Un gros merci! 


à tous les bénévoles qui ont 
travaillé pour l'Association, 
aux francophones et 
aux francophiles 
qui ont participé aux 
activités durant l'année. 


eux ainsi qu'avec le centre de con- 
trôle des opérations. Cette équipe 
de recherche et de sauvetage était 
assistée par l'organisme des mesu- 
res d'urgence du gouvernementdes 
T.N.-O:etle détachement d'Iqaluit 
delaGendarmeneroyaledu Canada’ 
Aussitôt que le temps l’a permis, 
vers 10h30, la gendarmerie nolisait 
un avion pour se joindre aux re- 
cherches. 
Lapremièreéquipedesauveteurs 
pritladirection de Crazy Lake, situé 
à environ vingt-cinq kilomètres au 
nordetentreprit de ratisser le terrain 
en revenant vers Iqaluit. La veille, 


onavaiteneffetrelevé des traces de 
motoneiges allant vers le nord. Les 
chercheurs craignaient que, déso- 
rientés parleblizzard, les voyageurs 
aient dépassé la ville et se soient 
perdus dans cette direction. 

Uneseconceéquipeétaitenvoyée 
pour patrouiller sur la piste Pitsie et 
latroisième se dirigeait vers le sud, 
là où normalement les voyageurs 
auraient dû camper: 

Sainset saufs 

L'opération fut couronnée de 

succès. Vers 11h50, onretrouvaen 
effet les cinq voyageurs souffrant 
d’hypothermie près de l'endroit où 


ils avaient été forcés de passer la 
nuit. 

Ils se trouvaient près de Burton 
Bay, àäenviron quinze kilomètres au 
sud d'Iqaluit. 

«Je tiens à remercier tous les 
membres de l'équipe de recherche 
etdesauvetage,ainsiquelesvolon- 
taires de l'organisme des mesures 
d'urgence. Les résidents d'Iqaluit 
sont chanceux de pouvoir compter 
surune équipe aussienthousiaste et 
aussi efficace», a déclaré dans un 
communiqué, Jack Kruger dudéta- 
chement d'Iqaluit de la Gendarme- 
rie du Canada: 





Assemblée générale spéciale de l’AFI 
@ 
La garderie volera 


de ses propres ailes 


Daniel Cuerrier 

Iqaluit -Le 1“ décembre dernier 
avait lieu l'assemblée générale 
spéciale de Association franco- 
phone d’Iqaluit, assemblée portant 
sur la constitution de l'organisme. 
La constitution, devenue désuète, 
n’avait jamais été modifiée depuis 
la fondation de l’association. 

Du même coup, l'assemblée à 
abordélesujetd'unenouvellecons- 
titution pour la garderie multi-cul- 
turelle afin de lui permettre de voler 
de ses propres ailes. 

Environ vingt-cinq personnes ont 

























bravé les vents et la neige et ont 
profité du brunch offert pourl’occa- 
sion. 

M. Dennis Patterson,. député 
d’Iqaluit et membre honoraire de 
l’AFI, s’est joint au groupe pour le 
repas. 

L'assemblée proprement dite 


- débutaitvers 13h30etétait présidée 


par M: Richard Barrette, directeur 
de la Fédération franco-ténoise, 
Cet exercise d'amendement de 
la:constitution, bien que pénible à 
l'occasion, s’est avéré fort 
constructif. Les gens présents sesont 






montrés très satisfaits dutravail'ac- 
compli durant la réunion. Le texte 
définitif sera présenté pourappro- 
bation-en:bloc lors de la prochaine 
assemblée générale qui aura lieu au 
printemps. 

Lesmembres présents ont épale- 
ment décidé que la garderie multi- 
culturelle serait dotée d’une consti- 
tution distincte de celle de l'AFI. 
Dans sanouvelle formule, la garde- 
rie multi-culturelle deviendra une 
entité financièrement distincte tout 
en gardant des liens étroits avec 
l’AFI. 








eProduits laitiers 





Un condom 


Soyez toujours prudent(e) 
--. en amour. 


Northwest 
| Terrilones Heaïth 








Baffin Island Canners Ltd. 


PRÉPARATION ET DISTRIBUTION DE DENRÉES ALIMENTAIRES 


GROSSISTE ET DÉTAILLANT 


x e Fruits et légumes f. 
eJus divers (frais et congelés) SOENE 
ePain et pâtisseries PRNGEGONgRIÉE 


eViandes froides eHuile et graisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, Iqaluit, XOA OHO 
Tel: (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 


Prendre un coup n’est pas une 
protection contre le SIDA. 

















eCrème glacée 
























en latex, oui! 


Promotion de la santé | 

Centre Square Tower, 42 étage | 
Yellowknife, T. N:-O. 

Téléphone : (403) 873-7017 ‘ 














En décembre 1990, Iqaluit était 
enfin dotée d’un refuge pour les 
sans-abris. Souffrant de sous- 
financementchronique, lecentreest 
menacé de fermeture depuis le mois 
de juillet dernier. 

Encore une fois, lors de la der- 
nière assemblée du conseil munici- 


En bref d’lqaluit 


électeurs lors d'une assemblée pu- 
blique qui a eu lieu le mardi 3 dé- 
cembre. 

Nouvellement nommé au poste 
de ministre de la Justice, il est éga- 
lement responsable des Affaires 
municipales et communautaires. 

M: Patterson disait être venu 
prendre le pouls de la population 
afin de mieux la représenter lors de 
lanouvelle session de l'Assemblée 
législative qui s'ouvrait la semaine 


dernière. 
Les’aînés sont venus dire à leur 
député qu'ils désirent qu'on leur 


pal, les membres ont décidé de 
fourniriles-fonds nécessaires à la 
survie del'organisme dansies plus 


brefs délais. accorde plus de place dans la com- 
munauté: 
Patterson Entre autres choses, ils seldisent 


mieux placés quelesemployés gou- 
vernementaux pour intervenir 
auprès des jeunes aux prises avec la 
justice. 

Ils sont venus parler de 


à lqaluit 


De passage à Iqaluit du 29 no- 
vembre au 4'décembre dernier, M. 
Dennis Patterson rencontrait ses 





{Source : Agence de la Presse Francophone) 


24 millions de plus 
pour le Secrétariat d'Etat 


LeSecrétariat d'État, de qui dépendent les communautés francophones 
de l'extérieur du Québec, a vu son budget augmenter de plus de vingt- 
quatre millions pouratteindre les quatre cents millions à la suite du dépôt 


par legouvernementde son budget des dépenses!supplémentaires pour” 


Pannée 1991-92. 

Les fêtes célébrant le 125 anniversaire du Canada avec 9.8 millions 
etl'ententeaveclesT.N:-O.concemantle français commelangueofficielle 
etleslangues autochtones ayec7:5millions,sontles deux plusimportantes 
dépenses supplémentaires du Secrétariat d'Etat Une somme de 1.8 million 
aaussiété ajoutée aubudget accordé aux organismes quis occupent de la 
promotion des langues officielles. 

Lebudget supplémentaire prévoit aussi.une somme.de huit millions 
pourle Forum des citoyens sur l’avenir du Canada, ce qui porte lelbudget 
total'de ce controversé comité à vingt-deux millions. 

Le budget supplémentaire du gouvemementestde 2.28 milliards. Il fixe 
maintenant le total\des dépenses du)gouvemement à 157.3 milliards\en 
1991-92. 


Contre la pauvreté des enfants 


Une coalition non partisane de groupes/nationaux et communautaires 
veutque le gouvernement fédéral donne,suiteàmune résolution de la 
Chambre des communes adoptée il ya deux ans, portant sur l'élimination 
de la/pauvreté chez les enfants d’icil'an 2000. | . 

«Campagne 2000» se donne pour mission de veiller à ce que les partis 
fédéraux s engagent à poursuivre lalutte contre lapauvreté deslenfants: 

LE Canada compterait un million d’enfants'pauvres,Selonlesistatistis 
ques du Conseil canadien de développement social, 13.9 pour centde toutes 
les familles canadiennes étaient sous le seuilldela pauvreté en 1987: Chez 
nos Voisins du sud, le taux de pauvreté des familles américaines était de 


18.1 pour cent en 1986. 


Avez-vous entre 
12 et 24 ans? 


Voulez-vous organiser pour les 
jeunes de votre communauté une 
activité visant à prévenir l'usage 
de l'alcool et de la drogue? 


Initiati vés Vous pouvez bénéficier de 
conseils et obtenir un soutien 

Program| financier. Appelez le coordinateur 
de la jeunesse, responsable du 


Programme initiatives jeunesse, 
au (403) 920-3006. 


Demandez également votre 
exemplaire gratuit du guide des 
programmes et Services pour les 
jeunes des Territoires du 
Nord-Ouest. 


[æ] 


Re Social Senices 





réinsertionet d'assistance plutôtque 
d'arrestation et de condamnation à 
des peines d'emprisonnement. 


Dansl'après-mididu3 décembre 
dernier, unecollisionimpliquantune 
motoneige et un camion de livrai- 
son d’eau a fait un blessé grave à 
Iqaluit, 

La motoneige a percuté le côté 
arrière du camion. Son conducteur 
fut conduit à l'hôpital souffrant de 
blessures mulüplesetde fracture du 
crâne, 

Son état était considéré comme 
très sérieux par les médecins. 

C'estle deuxièmeaccident grave 


2 


impliquantunemotoneigeetunautre 
véhicule cette année à Iqaluit. 


Télématique 
à lqaluit 


Dernière en lice pourl’obtention 
de son système informatique, l’As- 
sociation francophone d'lqaluit vit 
maintenant à l'heure de la 
télématique. 

Le blizzard du vendredi 5 dé- 
cembre a bien failli faire manquer 
ce rendez-vous «historique». 

M: Donald Turcotte, consultant 
en informatique, et Jean-Luc 
Thibault, agent de communication 
pour la Fédération franco-ténoise, 
ont dû s'arrêter à Rankin Inlet ven- 
drediaprès-midi: 

À la suite d’un pénple qui les 
mena de Rankin Inlet à Coral 
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Harbour, puis à Cape Dorset et, fi- 
nalement à [qaluit, ils arrivaient à 
destination samedi après-midi, près 
de 36 heures après leur départ de 
Yellowknife. 

L'atelier de formation 
originalement prévu sur deux jours 
aduêtreramenéàune journée. Juste 
assez cependant pour que les gens 
présents aient le goût d’en savoir 
davantage à propos du système 
Macintosh. 

Les membresintéressés peuvent 
contacter le bureau de l'AFI. 

D'autres ateliers de formationet 
d'apprentissage seront mis sur pied 
pour répondre aux besoins expri- 
més parles membres. 

Pour plus derenseignements sur 
lesystèmetélématique installédans 
les associations francophones du 
Nord, voir l'article de Didier Revol 
en page 5. 


Œn cette saison des Fêtes, 
Arctic Ventures et 
Radio Shack. 
souhaitent à tous leurs clients 
un Joyeux Noël et 
une Bonne Année 1992 


Pour mieux vous servir, 
Arctic Ventures et Radio Shack sont 
maintenant réunis sous un même toit 


CIMESA 
REED 


, Fax : (819) 979-4207 





En cette période de réjouissance, 
nous sommes heureux 
de vous dire à quel point 


nous vous apprécions 

et aimons vous Servir 
tout au long de l'année. 

À nos clients et amis, 
Joyeux temps des Fêtes! 


De la part du personnel et de [a direction 


Boîte 130, Iqaluit, T.N.-O. XOA 0HO 


G.M. Rennie, gérant 


Northwest Company Inc. 


Tél : (819) 979-5277 
Fax : (819) 979-6635 
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Daniel; Graham, J:HS. 


Chris Dunbar, J.B:T. 


Crystal Forbes, H.C.S. 





L' 


1° année 2° année 


Tanis Searle, J.B.T 


Rebecca Desrche, JHL:S. 


Meghan Delorey, P.A.S. 


Misty Sabourin, PAS. Thomas Hobart, J.B.T. 


Rachel Burt, JHS. 





déce 
Le temps 


Liste des 


Meghan Delorey, 1e, 

é Jennifer LeGallec 

SES de Kurt Anderson, 3e 

î jé Melanie Boudreau, 
Alexandre Morse, 5 
MindySelinger, 


Melinda/Grandjam 

Les | 

1e à 6e : Bonkh 
7e : T-shirts 


Crystal Potter, P.A. 





Annette Rose, H.C:S. 


Laqsiion 
Thème du mois de février 
La Musique 
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Le 13 décembre 1991, page 9 





. # 
Mots croisés 

Depuis toujours, la musique a joué un rôle Important dans la vie : 
desgens.Certainsutil{sent la musique pourle plalsiretd'autres pour La musique 
desralsons plus sérleusestelles que prlerouraconterunehistoire de 
la vie. Depuis des siècles, la musique est utilisée pour alder les 
humalnsdanstous leurs travaux. Quece solten Afrique, où le batteur 
detambouraccompagnetoutes es besognes, ou blen en Amérique 
m D re où les gens l'écoutent au bureau et à la malson. 

L'homme de plerre/se servait de la musique comme moyen de 

communication pour rejoindre les esprits et les démons. La toute 

A première musique au monde a été Issue de sons du corps humain; 

@ S êt a S des tapements de mains, des battements de pleds et des cris de 

toutes sortes. Plustard, l'utilisation des rocheset desbliilots de bols 

eniguiselde tambourset de coquillages vides en guise de flûtes ont 

aidéädiversiflerlessonsobtenus.Toutecettemusiqueprimitiveétalt 
conçue pour impressionner les dieux. 

Le 20e siècleaététrès Intéressant pourles amateurs de musique. 
Aujourd'hui l'importance dela musique dans la vie de tous les jours 
n'est plus la même. Plusieurs styles de musiques tels la musique 
classique, pop, jazz ou l'opéra sont à la portée de tous grâce aux 
radios, aux disques compactset vidéos. 

La musique populaire moderne ou Pop Music s'est développée 
depuls 1954/orsque lachanson Shake, Rattle and Roll de Bill Haley 
&the Comets est devenue un succès. Le rythme palpitant et frénéti- 















Princess Alexandra 
2e, J.H. Sissons 
N.J.Macpherson 
4e, Harry Camsell 
>, N.J- Macpherson 


Tous lesmots se retrouvent 
danse texte surla musique 


Vertical 
5e, J.H. Sissons que de ca type de musique/Invitait les gens à danser. 1°Style de musique Afro américäin 6. Instrument de percussion * 
Aujourd'hui, la musique frénétique est de retouravec des sons |2: An de combinerles sons s 7. Musique populaire 
be, 7e, J.B.Tyrrell technopop et rap. Les amateurs de ce genre de musique se |3: Appareils qui rendent la musique 8. DR produisent des sons en 
. contortionnentdetouscôtéspourensuivrelerythme époustoutlant. PR me nr DIE EUR nn 
Prix Pour les plus dociles qui aiment tout de même la danse, Madonna, |. musiciens préférés HU = nee musique 
Paula AbduletJanetJacksonsaventlessatisfalreavecdelamusique |!s. Musique aux rythmes syncopés 10Spectacle musical empruntant ai théa 





omme gigueur 
de L'Aquilon 


poptoute dernière vague. 


Identification de l'élève 
Nom : 


Activité #1 
Demandez aux élèves dela 72à la 12 année de compléterles mots 
croisés ci-contre: 








Activité #2 
Demandezà chaque élève dela1@ à1a6®/année de faire un dessin de 
leurchanson favorite ou d'un objetou personnage de cette chanson 
RSS Sur enutilisant l'espace prévu ci-dessous etl'image qu'il contient. 
SRE RS ENS: 
MÉUTE 





Année : 





École : 





Stringer. N-J.M. 













D. Kimm 
Tableaux 


VIB éditeur 
1991 
Tableaux, le recueil de textes de D. Kimm, explore la mystérieuse 
relation quiexisteentre une mèreetsa fille. Ce sujet, qui n’est pas original 
en soi est traité dans Tableaux de manière rafraîchissante. 
Dans de courts textes d'une vingtaine de lignes chacun, l'auteure 
célèbre le monde qu’elle crée avec sa fille. 
Elle ditd'ailleurs - 
S'ilfallait qu'ilne reste qu'une chose de moi, qu'une seule 
chose entre toutes, ce serait celle-ci: elle aimait sa fille d'un 
amourinfini, indicible, démesuré. Il faudrait queçasesache, 
que ça s'écrive, que ça s'inscrive. Qu'on ne l'oublie jamais. - 
D:Kimmracontedemanièrepoétique,avecunminimumdemots;lestransformations subies parson corps 
et son âme à partir de la découverte de sa grossesse jusqu'à la sortie de l'enfance de sa fille. Les textes 
témoignent d'une profonde joie de vivre. Cette mère n’en finit plus de s'émerveiller de sa création, des 
premiers gestes et de l’éveil'au monde de sa fille. Ses reflexions sont écrites avec beaucoup de délicatesse, 
même si, comme le souligne lamère, «les mots n'arrivent pas à décrire ce qu'elle éprouve devant le miracle 


de la vie». 







Monique Panaccio 


Sous le signe du Monstre 
VLB éditeur 


Parce premier roman, l'auteure, psychanalyste, nous aide à compren- 
dre que lafolie nlestpas unétatanormal maïs une douleurinsupportable 
=le Monstre- poussant parfois les hommes et Jes femmes quiven sont 
atteints à se supprimer. Le personnage unique est une jeune femme qui 
plonge progressivement dans la maladie. Sans perdre sa lucidité, elle 
substitue à sonldésir de vie une Volonté farouche de mourir et tous les 
moyens d’en finir sont abordés froidement. Les tentatives de suicide 
rythmentledéroulementdurécitmais bientôt, l'incompréhension temible 
d'une famille dépassée et Ja froideur ducorps médical remplacent le 
Monstre. C'estau milieu des autres «fous», abrütie de médicaments, que 

cette jeune femme abandonne l'idée de se supprimer. L'ennemi est sorti 

deson/corps pour prendre la forme d'un entourage infämant qui préfère 

qualifier «hors normes» ce qu’il refuse de comprendre Sous le signe du Monstre dénonce l'attitude de 
certains psychiatres trop frileux pour venir en aide à leurs patients et qui se cachent derrière leur soi-disant 
responsabilité professionnelle. L’asile est décrit comme un univers carcéralloù les internés purgentloinide 
Ja société uncrime qu'ils pensent avoir commis. L'héroïne sortira de l'hôpital, sans réel désir de vivre ou 
de mourir, plus forte que ses juges, maïs dont le seul lien à la vie réside dans quelques pilules multicolores. 



















Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 















Caribou 
Martine St-Clair 
Distribution Sélect 1990 


ILfautdécidemment quelqu'un de la trempe de Martine St-Clair pour 
faire de Caribou un franc succès. On se surprend à écouteravec plaisir les 
quelques douzechansons touten déplorantqu’onpuisseencore écrire des 
chansons commecelles que contient cet’album. Les bons sujets ne 
manquent quand même pas. 

La texte de la première chanson Lavez Lavez est toutà fait insensé et 
illdonnelerton de l'album. 










Lavez Lavez Savez-vous savonner 
Lavez Lavez Les carreaux les pavés 
Faut pas lever le pied 

Lavez Lavez Tout ce que vous pouvez 


Lereste des efforts de l'équipe de Pierre Grillet, Marc Lavoine, Pascal 
Stive et Fabrice Aboukner est du même calibre quela première chanson. Dommage, parce que Martine St- 
Clair possède une des meilleure voix du Québec, vibrante, câline et forte. 


L'albumcontienttoutefoisune Surprise : deux magnifiques chansons de Luc P! Ï 
à agnifiq eLucPlamondon;surunemusique 


Lardifférence se sent immédiatement. 
Lorsqu'elle se trouve en compagnie d'artistes matures, Martine St-Clair nous livre le meilleur d’elle- 


même. L'interprétation qu'ellelivre de Désir=Dangeretde Femme Fidèlenous rappellesesmeilleurs moments 
dans Srarmania. 


Charles Biddle Jr 
Charlie 
Distribution Select 


Charles Biddle Jr, fils indigne de ton papa jazzman, qu’as-tu fait du 
talentfamilial? Pour tous ceux qui allaientécouterreligieusement Biddle 
père dans un bardu centre-ville de Montréal, la sortie de ton albumintitulé 
Charlie, était porteur d'espérance. 

Quelle déception. Aux premières secondes d'écoute, on s'aperçoit 
rapidement qu'un nouveau chanteur pour midinettes et pré-adolescents 
boutonneux vient d’être lancé sur le marché. Si cette bouillie de sons 
électroniques arrive à vous plaire, vous Pourrez toujours témoigner de 
votre admiration en écrivant au fan club de Charlie, l'adresse se Lrouvesur 
lapochette del’album. Seuleconsolation vite évaporée, les paroles ontété RSR 
pondues notamment par Jean Leloup, mais qu’allait-il faire dans cette RERO \ 
galère, les arrangements noïentirrémédiablement les textes d’une fadeur exceptionnelle dans un brouhaha 
inaudible. Pur produit commercial destiné à faire une courte carrière dans les casiers des DJ's, Charlie 
laissera le souvenir éphémère d'un mélange d'Al Jarreau’et de Whitney Houston pour bars de pl: per. 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 








































































APPRENONS 


NOTRE 


FRANÇAIS 


Les anglicismes 
Sauver et épargner 


Enfrançais, sauver a plusieurs significations. On peut sauverun ma- 
lade, ou sauver sa peau, ou sauver les meubles, où encore sauver les 
apparences. 

Mais onnepeutpas sauver del'argentetencoremoinssauyerdutemps. 
Ce sont deux anglicismes. 

Ils s'expliquent par le fait que to save signifie: a) sauver Ja vie à 
quelqu'un, sauverles apparences, etb)épargner, économiser, mettre de 
l'argent de côté. : 

L'expression anglaise «l have money saved», se traduit en français par 
«J'ai de l’argent de côté. L'emploi de &Jlai de l'argent de sauvé estun 
anglicisme. X 

To savelitile by little veut dire en français «Economiser sou par sou». 
Il faut éviter de dire «Sauver de l'argent petit à petit». 

Ine faitpas dire «sauver poursavieillesse». Il fautplutôt direamasser 
pour sa vieillesse. 

L'expression «Ÿou save ten percent» se traduit par «vous faites une 
économie dedix pour cent», et non «Vous/sauvez dix pour cent». 

L'expression anglaise «This has saved him much'expenses ÿse traduit 
par «cela lui a évité beaucoup de dépenses». Ilest donc incorrect de dire 
«Celalui a sauvé bien desdépenses».En français, l'expression «gagner du 
temps signifieen anglais «To savetime». Ilestincorrect de dire «Sauve 
dutemps». > 

«Hours saved» se traduit par «des heures récupérées» et non pas «des 
heures sauvées». 

Ilne faut pas dire «cela leur sauverait du travail» mais plutôt «celaleur 


épargnerait du travail». 
Pour les sportifs 
L'expression «To playasafe game» se traduit par<avoirunjeu sûr ou 
serré». Il faut éviter de dire «jouer safe». 
«Torsaverthe goal» signifie en français «arrêterle ballon» etnon pas 
«sauver le ballon». 


Les exemples suivants d'anglicismes sont tirés dulivre «Corri- 
geons nos anglicismes* de Jacques Laurin. 

Cette chronique est rendue possible grâce à une contribution 
financière du gouvernement du Québec. 


TA VAE M OMAN NROIE 







Grand choix de livres 
pour tous les âges 





Le cadeau idéal pour Noël! 





Choix de 12 différentes cartes de souhaits 
pour Noël et le nouvel an 







° quadrilingues : anglais, dogrib, inuktitut et français 






e scènes du Nord, artistes reconnus 






véritables oeuvres d'art en soi, à faire encadrer 









The Iceberg 





Arctic Prince 
A Very High Toss 


Margarets Huskies 
Among the Floes 









4801 ave Franklin, Boîte 935, Yellowknife, T.N.-O, X1A 2N7 


Tél: (403) 873-5666, Fax : (403) 873-9155 

















faite aux femmes 


Au Canada, plusieurs femmes 
connaissentdéjà les violences qu'on 
Cxerçait contre elles et continuent, 
encore aujourd'hui, à vivre sous 
Influence dela colère des hommes 
is’expriment par le viol, l'assaut 
le-harcèlement, à domicile, au 
travail, aussi bien que dansiJa rue. 

Aprèsle6 décembre, les femmes 
sont prononcées : «le deuil 
bord; mais maintenant il faut 
vaïiller ensemble pour apporter 
es changements». C'est dans cet 




















«Dès janvier prochain, le comité 

iSitera centcollectivités, d’un bout 

Allautredupays. Nousallons ajouter 

AUX IrAVAUX Essentiels déjà Entre- 

pris, dans un esprit de continuité. 

….Nouslallons donner la parole aux 

femmes,-y compris aux.femmes 

autochtones, aux femmes handica- 

….pées et à celles qui font partie des 

minorités visibles qui n’ont pas en- 

“coreeu l’occasion d’exprimer de 

“quelle façon elles ont subi cette 

Wiolence. 

Vous pouvez nousaider àlbriser 
lé mur dusilence qui entoure.les 
questions de violence faite aux 

. ‘femmes, à établirpubliquementies 

causes de son existenceen décidant 






















Lparler:..Nous.devons.remettres 
en qu nlatolérance de lasociété 


permet lexpression de cette 
ice à la maison comme au 
Val, dans-les institutions d’en- 
ignement, au sein des réseaux de 
la santéet du système judiciaire 
iminel, dans les médias, dans les 
erves autochtones et dès.les pre- 
ières sorties sociales à l’âge du 
Ours secondaire. Reconnaissons- 
ice n’est que grâce aux femmes 
biontsubicette violence et qui ont 
üuvé des façons efficaces d’im- 
senun arrêt d'agir que nous pou- 
ons maintenant nous préoccuper 
la recherche de nouvelles solu- 
ons. 

Nous avons pour mission d'éta- 
lirlecadre d'un plannationald’in- 







Message du Comité canadien sur la violence 


tervention, un plan de travail com- 
pletau-sein-duquellles-gouverne- 
ments, les'organismeset les insti- 
tutions peuvent atteindre l'objectif 
de tolérance zéro face à la violence 
faite aux femmes. Avant de mettre 
latouchefinaleànotrepland’action, 
nousallons présenter les solutions 
que nous proposons à la population 
canadienne. Nous tiendrons cette 
série de consultation entre le dépôt, 
au/printemps, de notre rapport pro- 
visoire et celui du rapport final en 
1992. 

Pour mettre la société qui nous 
entoure au défi de changer ces'atti- 
tudes quispermettent et mème en- 
couragentlaviolence faite aux fem- 
mes, nous avons besoin de votre 
aideetdevotre engagement à chan- 
ger, dès maintenant, le cours des 
événements. Nous avons besoin 
d'aide sous forme de programmes 
de prévention dans les écoles, de 
politiques et de pratiques qui assu- 
rent la sécurité de chacune d’entre 
nous.Nous avons besoin d'un'plus 
grand nombre de services 
communautaires pour venir en aide 
aux femmesvictimes de violence. 
Nous sollicitons l'engagement du 
mouvement ouvrier et du patronat, 
aussi bien que celui des gouverne- 
ments pour mettre la sécurité des 
femmesentêtedelistedespriorités, 
sociales. 

Onnous a demandé d'établir le 
cheminement qui permettra au Ca- 
nada, à ses gouvernements et à sa 
population d'en venir à un degré de 
tolérance zéro de la violence faite 
aux femmes. Ensemble, avec votre 
participation, que Vous soyez au 
foyer, membre dune. association 
scolaire, autravail, bénévole au sein 
de votre communauté ou membre 
d’une institution religieuse, nous 
jetteronslesbasesd!unesociétéplus 
sûre pourles femmes.Joignez-vous 
ànousdanscettemissionimportante, 
afin d'en venir à un 6 décembre 
libéré de toute trace de violence. 

Marthe Asselin Vaillancourt 

et Pat Freeman Marshall 


Nous offrons des services en français 








eR.E.E.R 
ePlacements 
e Abris fiscaux 
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NASA Licls 


(Northern Accounting Service Agency) 
Planifiez maintenant 


o-7055 


Appelez-nous dès aujourdhui! 
Nous pouvons vous aider àléconomiserdel'argent 
et Vous assister dans Votre comptabilité ettenue de livre 





eComptabilité 

e Tenue de livre 

eSystème de paie 
elmpôt sur le revenu 





Yellowknife ] Photo Centre (83)Ltd. 


I Des aubaines à ne pas manquer 
I @ Cartes de souhaits avec 
photo “slimline" 


@ Calendrier mural ou 
de bureau de luxe 
l avec photo 5X7 


Ces offres sont valables pour décembre seulement} . 
.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


LÉP-0, Box 1090 vetonknite MO NOR nl 
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Colorwateh 
System 
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Yellowknife se souvient 
Réduire à zéro la du 6 décembre 1989 


iolence faite 
ux femmes 


fiés. 

«Toutes les femmes ont le droit 
devivre une Vie saine et sans dan- 
ger.a expliqué le ministre. J'espère 
que cette journée de commémoration 
aïdera les gens, spécialement les 
hommes, à prendre conscience de 
l’ampleurduproblèmedelaviolence 
à l'égard des femmes». 

La députée du Western Arctic, 
Ethel Blondin, prenait également 
part à cette cérémonie. Pourelle, les 
hommes de notre société portent la 
responsabilité du problème de la 
violence à l’égarddes femmes. Elle 
s'est dite toutefois encouragée de 
voir que lacampagne nationale du 


Le Conseil dustatut de lafemme 
des Territoires du Nord-Ouest a 
organisé un événement commé- 
moratif du massacre de quatroze 
étudiantes à l’École Polytechnique 
de Montréal le 6 décembre 1989. 
Une vigile aux chandelles a été or- 
ganisée àmididans le foyerdel'As- 
semblée législative des Territoires 
du Nord-Ouest. 

Prenantlaparole àcetévénement, 
leministreresponsableduWoments 
Directorate, JohnNingark,adéclaré 
queleshommesquicommettentdes 
actes de violence à l’égard des 
femmesdoiventcomprendrequeces 
comportements doivent être modi- 


ruban blanc, conçue par des hom- 
mes, témoigne de la conscience de 
la société à l'égard de ce problème. 
Le 6 décembre dernier, des hommes 
et des femmes detous les coins du 
pays ont porté le ruban blanc pour 
dénoncer la violence faite aux 
femmes dans ce pays. «Je suis ins- 
pirée-par le front commun.qui se 
manifeste pour mettre fin au pro- 
blème de la violence faite aux fem- 
mes. Il est inhabituel de voir les 
hommes'et les femmes condamner 
ensemble cette violence mais en- 
semble nous pourront devenir des 
alliés dans la lutte contre cette épi- 
démie». 


Jan’s Card & Gift 


© Centre Square Mall es 
2 The Lo Bloch 


Le spécialiste en soin pour les cheveux 





La direction et le a 


eee profitent de ce temps de l'année 


chandelles et 


NE pour remercier sa clientèle 


et souhaiter à tous et à toutes 





_ Joyeux Noël et Bonne Année 


Z se. a éd | Dane 
Cartes de souhaits 
ef 
cartes pour 
foutes occasions 
en français 
. \ÿ 
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Nous sommes ouverts le dimanche del 2h à-18h 
5016, 5@ rue, Yellowknife 
873-3905 


Nous offrons des services en français : 





oyeux cl 
Mgilleur 


voeux 


pour la Satson des fes | 
La Fédération Franco-TéNOise 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tel : (403) 220-2919 Télécopieur : (403) 873-2158 Modem : (403) 873-9632 
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Prévention 
des accidents 


ñ R 


Si vous employez 10 personnes ou 
plus, vous devez avoir un 
Programme de prévention des 
accidents pour votre lieu de travail'et 
vous y conformer. 


Une trousse est à votre disposition 
pour vous aider à mettre sur pied un 
tel programme. Si vous êtes un(e) 
employeur(e) des Territoires du 
Nord-Ouest et que vous n'avez pas 
encore reçulatrousse par courrier, 
nous Vous prions de nous téléphoner: 


lgaluit 
I.: (819) 979-5187 
Son (819) 979-6338 


Yellowknife 
Tél.: (403) 873-7468 
Télécopieur : (403) 873-0117 


InuviK 
Tél.: (403) 979-7299 
Télécopieur : (4083) 979-4351 


î 
tou À 
ÿ ; 
À [i 


[æe) 
North 
Rilèries Safety ang Puble Services 











Sir=peraid 


CARPETUNG 


Tapis Peerless : 


DOMREMY MAJESTIK 
AMBIENCE MAUI II 
PROPHECY MASQUERADE 
KARREE II SIMPLICITE 


du choix, de la qualité 


Le cho dun tapis. une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 


Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél : (403) 873-5758 





Les parents francophones 
souhaitent que les 
provinces respectent 
leurs droits acquis 


Ottawa, 3 décembre 1991, (APE) - 
Avant de se lancer dans de grandes 
réformesconstitutionnelles, Ottawa 
devrait tout d’abord s'assurer que 
les provinces respectent enfin les 
droits des minorités, qui sont déjà 
inscrits dans la Charte canadienne 
des droits et libertés. 

La Commission nationale des 
parents francophones (CNPF), qui 
représente plus de 30 000 parents 
francophones au pays, a profité de 
sa comparution devant le Comité 
mixte spécialsurle renouvellement 
du Canada, pour dire qu'elle était 
sceptique face àlanouvelleréforme 
constitutionnelle, 

Siles parents francophones sont 
sceptiques, c’est parce que huit des 
onze provinces et lerritoires cana- 
diens à majorité anglophone neres- 
pectent toujours pas intégralement 
l’article 23 de la Charte, qui accorde 
aux minorités de langue officielle le 
droitàl'instructiondansleurlangue. 
En mars 1990, le jugement de la 
Cour suprême dans l'affaire Mahé 
confirmait que les parents avaient 
non seulement le droit à des écoles 
françaises, mais également le droit 
deles gérer.« Comment peuvent-ils 
parler, sans rougir, de Constitution 
et de propositions pour modifier la 
constitution», se demande le prési- 
dent de la CNPF, RaymondPoirier. 
En fait, seuls le Nouveau- 
Brunswick,etplusrécemmentl’Ile- 


du-Prince-Édouard! et le Yukon, 
respectententotalitéles droits de la 
minorité francophoneen éducation: 

La CNPFvoitd'unmauvais oeil 
la proposition visantàrestreindrele 
pouvoir de dépenser.du gouverne- 
ment fédéral\dans les domaineside 
juridiction fédérale. Que se passe- 
rait-il, demandent les parents, si 
Ottawa versaitmoins d'argent pour 
l'éducation des minorités franco- 
phones au pays sous prétexte de 
respecter une prérogative provin- 
ciale/Comptetenu dustriste bilan 
des provinces anglophones dans.le 
domainede l'éducation en français, 
voilà une perspective qui est loin de 
ravir les parents francophones: 

«On ne veut pas non plus que le 
fédéral cède aux provinces son rôle 
dans le domaine culturel: Jusqu'à 
preuveducontraire, ditle président 
de la CNPF Raymond Poirier, le 
rôle du fédéral dans le domaine 
culturellest essentiel pour les fran- 
cophones». 

Enfin, l'éventuel transfert aux 
provinces de la responsabilité de la 
formation de la main-d'oeuvre in- 
quiète Jes parents francophones: 
Devant le peu d'empressement des: 
provinces anglophones à accorder 
la gestion scolaire, on:craint qu'il 
ne soit guère plus possible aux tra- 
vailleurs francophones vivant à 
l'extérieur du Québec de suivre des 
cours de formationdansieurlangue. 


Tout pour vos besoins 


PEN 
L'ATUT 


LA 


920-4433 


en travaux 
de couture 
et de tricot 


: Manufaciuriers de 
:Stor es vertica 
stores à ro lea 


stores vénitiens 
ne nouvelle administration 


Venez célébrer avec nous. Nous vous offrons, 
vous nos clients, un rabais de 


Cette offre est valide 


qu'au 31 décembre 1991, 


de cette annonce. 


























Ottawa «a 
emprunté dans 
le budget des 
pensions des 


Otiawa, 3 décembre 1991, (APF) 
= Pour financer son immense dette 
publique évaluée à.399 milliards 
l'an dernier, le gouvernementa ré 
gulièrement emprunté à mêéme.le 
budget des pensions des employés 
fédéraux. 

Selon le rapport du vérificateur 
général Denis Desautels, l'emprunt 
total du gouvermementse chiffrait à 
71milliards Autrementdit 18 pour 
cent des 399 milliards de la dette 
publique brute était de l'argent 
provenantdes comptes de pensions 
desemployés fédéraux. D'ici 1994- 
95, la somme due aux comptes. de 
pensions des employés fédéraux 
devrait représenter 23 pour cent du 
total'de la dette publique. 

Le gouvernement n'a pas puisé 
directement à même les fonds de 
pensions de ses employés. Il atout 
simplement reporté le paiement de 
ses cotisations et des intérêts dûs 
aux employés: 

Etant donné l'importance de ces 
emprunts, le vénficateur général 
s'attendait à ce que leurs consé- 
quences financières fassent régu- 
lièrement l'objet d'une évaluation: 
Or, jamais le gouvernement n'a 
évaluélesrépercussions financières 
de cette stratépie depuis l'adoption 
de la Loi sur les pensions en 1954. 
Résultat : personne ne sait au juste 
quel sera l'impact financier de ces 
emprunts. 

M. Desautels croit que le gou- 
vernement devrait étudier les coûts 
et les avantages, de même que les 
répercussions à long terme de ses 
politiques definancementdeladette 
publique. Le Conseil dulrésorne 
semble pas tropinquiet, etilestime 
quelabaissedunombredecotisants 
auxrégimes dela fonction publique 
au cours des dernières années lui 
permettra de verser ses prestations 
de pensions sans imposer un trop 
lourd fardeau sur la capacité d'em- 
prunt du gouvernement fédéral! 

Le vérificateur généralcroit que 
le gouvernement devrait informer 
adéquatement le Parlement sur. 
toutes ses activités d'emprunt, «y 
compriscellesquionttraitaux fonds 
bloqués comme les comptes de 
pensions». 


Services en français 


ARCTIC 
DUSTBUSTERS 





NETTOYAGE COMPLET 
* Fournaises et conduits 
«Foyers et cheminées 
“Systèmes d'aspirateur central 
COMBATTEZ 
* la poussière 
“les risques d'incendie 
l'allergie à la poussière 
REDUISEZ 
- vos coûts d'entretien 
votre compte de chauffage 
VOS SPÉCIALISTES DE 
L'AIR SAIN 


920-2900 


ÉVALUATION GRATUITE 


résidentiel - industriel -commercial 











Une charte 
des droits 
autochtones 


Lesnationsindiennes du Canada 
élaboreront une charte des droits 
autochtones. Cette décision a été 
prise à l'unanimité par les chefs 
réunis à Ottawa dans le cadre d’une 
réunionspéciale del Assembléedes 
Premières nations tenue pour dis- 
cuter de la position constitution- 
nelle des premières nations. Plus de 
deuxcentschefs à travers le Canada 
assistaïient à cette réunion, dontune 
importante délégations de chefs 
dénés. En rédigeant leur charte, les 
Premières nations chercheront à y. 
inscrire les droits qu'ils ont en 
commun, peu importe l'endroit 
qu'ilshabitentau Canada. «Leschefs 
ont pris cette décision parce qu'ils 
croient qu'une charte des droits 
autochtones pourra protéger leurs 
droits lorsque ceux-civentrent en 
conflit avec les dispositions de la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés»,aexpliquéle chef déné, Bill 


Ethel Blondin 
défend l'industrie 
de la fourrure 


Le mois de novembre a été con- 
sacré mois dela fourrure au Canada. 
En souligant ce fait devant la 
Chambre des communes à Ottawa, 
à la fin de novembre dernier, la 
députée du Westem Arctic, Ethel 
Blondin; a rappelé que cette indus- 
trie est cruciale dans Ie nord!cana- 
-— dien#«Des105,000/Canadiensiem= 





ni? 








Échos des TN.-O. 


ployés dans l'industrie de la four- 
rure, plus de 70 000 sont des 
autochtones. Les chasseurs et trap- 
peurs du.Canada continuent de 
pratiquer un.véritable développe. 
ment durable enconservant la 
croyance que nous faisons partie de 
notréécosystème», asouligné Mme 
Blondin: 

Elle a également expliqué que, 
grâce à des pratiques de chasse 
compatissantes, des recherches et 
une gestion prudente, le-nombre 
d'animaux à fourrure au Canada est 
aussiélevé qu'auparavant Qe de- 
mande à tous les Canadiens de 
soutenir l’industrie et de reconnaî- 
tre son importance sur l'économie 
etlaqualitédeviedesgensdu Nord. 
Pratiquez la conservation et portez 
de la fourrure», a-t-elle déclaré. 


L'UNW veut que 
le gouvernement 
mette fin au gel 


des emplois 


Le Union of Northern Workers 
(UNW) demande au gouvemement 
de mettre fin au gel des emplois de 
quatre-vingt-dix jours qu'il vient de 
décréter. Le gouvernement a an- 
noncé queseulsles postesessentiels 
continueraientd'êtrecomblésetque 
les quatre cent cinquante postes 
vacants le resteraient pendant la 
période indiquée. 

Le)gouvemement attribue le gel 
à des budgets épuisés. Il indique 
également que ce gel s’inscrit dans 
les-recommandations du rapport 
Beatty qui suggère d'effectuer des 
coupuresde personnel parattrition: 


FLOWERS NORTH 
YELLOWKNIFE FLOWERS 


Joyeux Noël 


et 
Bonne Année 


SigridtBengis, propriétaire 
Yellowknife Inn, YK Mall 


e Plomberie 
e Chauffage 


GET 
SA Q/ 


Plus de 
20 ans 


au service 


e Équipements industriels 
et électriques 


bartle & gibson co. ltd. 


Nous livrons partout dans les T-N-O. 
Nous acceptons les commandes, paiement sur réception 
3905 ave Franklin, Yellowknife, T.N.-O., X1A 256 
Héle see) 920-2248, Fax : COS’S 873-5730 


Selon le président de l'UNW:" 


Darm Crook, « Ayant de justifier 
une telle action en s'appuyant surle 
rapport Beatty, le gouvernement 
devrait préparer un plan 
d'implantation du rapport. Lesfait 
deblämer.le rapport pour.le gel 
actuelrne fera que créer de l’oppo- 
sitionetsuscitenuneconfrontation à 
l'égard des recommandations du 


Ad du fédéral 
pour Yellowknife 
et Baker Lake 


Leministre responsable pourles 
programmes de mesures d'urgence 
au gouvernement du Canada, 










C.P. 934, Yellowknife 
T.N.-O. X1A 2N7 






PUB & RESTAURANT, 










Samedi 
et dimanche 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 






st 
ST gs X1A 2P3 


Nouvel arrivage ! 
_ Juste à temps pour Noël! 
° Robes de chambre en ratine épaisse 
° Sous-vêtements pour homme en soie, style boxer 


Marcel Masse, a remis deux chè- 
ques totalisant 31 000$ au gouver- 
nement des Territoires du Nord- 
Ouesten vertu du programme con- 
jointsurles mesures d'urgence. 

Les chèques'ont été remis à la 
leader du gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest, Mme Nellie 
Couroyea. L'argentserviraà payer 
les coûts d'équipementd'urgence à 
Yellowknife et à Baker Lake. 
Yellowknife recevra 24 250$ pour 
l'achat de nouveaux équipements 
pourle système de communication 
d'urgence de la ville. 

Baker Lake recevra 6 752$ pour 
l'achat d'un générateur d'urgence 
quiserainstallé dans l'hôtelde ville 
duhameau. 


téléphone : 
(403) 873-5458 


nes Square Mall 
{o]] 
Yelowkeite, T.N.-O. 


(403) 873-9901 


La meilleure place en ville pour 
rencontrer ses amis-es 


Heures d'ouverture 


Lundi - vendredi 
Samedi et dimanche 11h à 22h 


Déjeüner : 7hàllh 
Diner : 11h à 16h 
Souper : 16h à 22h 





Brunch 


Salle de réception pour des réunions, séminaires, 
banquets, mariages, parties, etc. 


Pour plus d'information ou pour réservation, contactez 


Harvey Bourgeois au 


920-4914 


Service en français offert sur demande 
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Hausse des 
inscriptions dans 
les écoles 


Les inscriptions dans les écoles 
des Territoires ont augmenté pour 
la cinquième année consécutive. 
Cette année, le nombre d’inscrip- 
tionsa été le plus élevé depuis 1972. 

Lenombretotald'élèvesinscrits 
dans les écoles s’éleve à 14940, 701 
élèves de plus que l’année dernière. 
«Nosinitiatives des dernières années 
ont permis au système d'éducation 
derépondredavantageauxbesoins», 
aexpliquéleministredel Éducation, 
Titus Allooloo. 


C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. X1A 2P5 
(403) 873-5094 


Arts graphiques 


e dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 


e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


notre spécialitér= 
commandes en gros 
pour équipes de 
Sports, ainsi que 
t-shirts du Nord 
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7h à 22h 
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Une Métis publie ses souvenirs 


Madeline Bird, mémoire vivante du Nord 


La parution de «Living Kindness», les mémoires de Madeline Bird, a été célébrée le 6 décembre dernier au centre communautaire de Fort 
Smith. À 92 ans, Mme Bird livre à l'intention de ses petits-enfants l'histoire de sa vie, et quelques anecdotes imprégnées de religiosité 
sur une époque qu'elle décrit comme le paradis perdu malgré sa rudesse. 


Didier Revol 

lis étaient tous à, du cousin éloi- 
gné à l’amière petit-fils, défilant 
devant un panneau sur lequel se 
trouvaitrésumées, en quelques pho- 
tosetlettres manuscrites,92 années. 
d'une existence profondément 
marquée par lareligion et les condi- 
tions de vie précaire du début du 
siècle. Aucentrecommunaulaire de 
Fort Smith, Madeline Bird, entou- 
rée de ses frères et soeurs encore 
vivants, faisait face le sourire aux 
lèvres, à une assemblée composée 
en grande partie par sa nombreuse 
famille. Issue de la branche des 
MeCready, MmeBirdaeuhuitfrères 
et soeurs, cinq enfants dont un 
adopté, des petits et arrières petils- 
enfants dontellereconnaîttoujours 
aujourd'hui les visages à défaut de 
se souvenir de leur nombre exact. 

Un par un, ils sont venus l’em- 


as 


Territories Travaux publies 
Lhon. Don Morin, ministre 


brasser, lui offrir des fleurs ou lui 
dire simplementquelques mots. La 
réunionta étérythméeparlesiinter= 
ventions des personnes ayant aidé à 
la parution de «Living Kindness», 
Christopher Stephens, directeur.de 
la maison d'édition Outcrop, soeur 
Agnès Sutherland, qui a rédigé les 
mémoires sousladictée de Madeline 
Bird, la députée Jeannie Marie- 
Jewell, qui a écrit la préface. La 
députée du Thebacha a souligné 
l'importance du rôle de femmes 
telles que Mme Bird dans l'histoire 
du Nord canadien, trop souvent ef- 
facé par les aventures «mythiques» 
des pilotes du bush oudes premiers 
pionniers. Des télégrammes de féli- 
citations adressés par le prince de 
Galles et le secrétaire de l'Unesco à 
Panisontété lus devant l'assistance. 
Sans jamais prononcer une parole, 
Madeline Bird s’est contentée 


APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT. 


PRÉAVIS 


Annexe etrénovations de l'école Fort Liard, T. N:-0: 


- Nouvelle annexe à l'école 
Résidence des étudiants 


- Lake Harbour, T. N.-O. 


- Fort Simpson, T. N.-O. 


Le ministère des Travaux publics se propose le mois prochain de lancer 


des appels d'offres publics pourles projets sumentionnés. Pourrecevoir 
une trousse d'appel d'offres ou obtenir de plus amples renseignements 
concernant un de ces projets, prière de communiquer avec : 


SulaZagorac 

Agente de contrats 

Ministèraides Travaux publics 
Gouvernement des T. N.-O. 
C.P. 1320 
Yellowknife (T. N.-0) X1A 2L9 
Téléphone : (403) 873-7324 


Surveillez dans cejourmalune annonce 


officielle comportant l'heure et la 


date d'échéance des appels d'offres pourchacun de ces projets. 
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APPEL D'OFFRES 
Construction 1992, Transport Terrestre, Routes D'Hiver 
Offre 91-12-001 


Environ 4 bâtiments F.O.B,, Fort Franklin (T.N.-O.) 
Environ 3 bâtiments F.O.B,, Lac La Martre (T.N.-O)) 


Ondemande des offres pour la fourniture des marchandises suivantes: 


= bois de construction de dimensions courantes; 


- menuiserie de finition: 
= matériel mécanique; 

- matériel électrique; 

- couverture métallique 


= fondations tridimensionnelles (Silly à lreu). 


Les intéressés peuvent soumissionner tous les groupes de marchandises ou 
importe lequelid'entre eux, pour toutes les collectivités, Des contrats distincts 
serontadjugés pourchaquegroupede marchandises, pourtoutes les collectivités. 


Les frais de ce projet sont partagés parlasociété d'habitation des Territoires du: 
Nord-Ouest et la société canadienne d'hypothèques et de logement. 


On pourra se procurer les documents de soumission apres le 6 décembre 1991 
auprés des services généraux de la société d'habitation des Territoires du Nord- 
Ouest, Scotia Centre, 10 étage, Yellowknife (T iN.-O)), XIA 2P6. 


Les offres doivent étre faites au moyen des formules fournies a cet effet 


généraux, Scotia Centre, 10tétage, B.P6 2 
elles sont acceptées jusqu'au 


100, Yellowknife (T.N.-O.), X1A 2P6: 


3 JANVIER, 15 H, HEURE DE YELLOWKNIFE 


La société n'est tenue d'accepter ni l'offre la moins élevée/niaucune de celles 


quiluiserontfaites. 


Demandes de renseignements : (404) 920-5273 ou 873-7866 


SCHL V2 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 





Canadäà 


; ; 
see LaQsiLon ee 


ce 


d'écouter, visiblement émue par 
cette réunion, couronnement d’une 
existence accomplie. 

Cesmémoiresconstituentlepre- 
mier livre d’une série consacrée à 
l’environnement et aux modes de 
vie traditionnels du Nord. Avec le 
soutien financier initial de l'Unesco 
et de la compagnie pétrolière Esso, 
la maison Outcrop entend sortiren 
janvier un livre sur la géographie de 
l’Estdel’Arctiqueetunautre suivra 
sur les musées des Territoires. 

La rédaction des mémoires com- 
porte en elle-même une histoire. 
Mme Bird, selonles termes de soeur 
Sutherland, est venue.la voir huit 
ans auparavant «car elle ne pouvait 
plus ignorer le rêve de sa vie» : 
écrire ses mémoires pour ses petits 
et arrières petits-enfants. Madeline 
lui déclarait à l’époque : «Je veux 
qu'ilssesouviennentdenosanciens 
modes de vie, comment nous éle- 
vions nos enfants et ce que nous 
faisionspoursurvivre.Jeveuxqu'ils 
sachent que cette vieétait dure mais 
que c'étaittoutdemêmeuntemps 
heureux pournous».Jouraprès jour, 
Mme Bird racontait à sa nouvelle 
confidente toutes les expériences 
quil'ontmarqueéSoeurSutherland 
recueillait anecdotes et témoigna- 
ges sur n'importe quel support, uti- 
lisant parfois des nappes de papier 
quandlesdeux femmes setrouvaient 
au restaurant, voire des Kleenex ou 
des enveloppes dans d’autres occa- 


sions. Au bout de plusieurs années, 
la boîte contenant ces morceaux de 
mémoires était tellement remplie 
que soeur Sutherland décida de se 
mettre à la rédaction définitive. 
Née en janvier 1899, Madeline 
Bird a été élevée parles soeurs gri- 
ses de Fort Chipewyan en Alberta. 
Elle en a retiré une philosophie 
simple dominée par les Dix com- 
mandements, qu’elle s'est efforcée 
d'appliquer au pied de lallettre tout 
au long de son existence. Les mé- 
moires, parsemées de détails souvent 
incongrus,nerévèlentriend'excep- 
tionnel, si ce n’est la dureté bien 
connuedelavie danscetterégionau 
début du siècle. «Les gens mou- 
raient comme des mouches» et 
l'huile de foie de morue restait 
parfoisleseulmoyendeluttercontre 
la mort. Les soeurs ne donnaient 
aux enfants qu’une éducation mi- 
nimale, faite essentiellement.de 
principesreligieux. Lacueillette des 
patates ou la lessive des draps du 
couvent constituaient les seules 
distractions de Madeline: 
MmeBirdcondamnel'évolution 
qu'a connue la société nordique:et 
presque chaque page contient des 
critiques acerbes sur les comporte- 
ments actuels des jeunes; qualifiés 
d’insatisfaits perpétuels, détournés 
du chemin tracé par Dieu par 
l’omniprésence de la télévision et 
l'abondance de biens. Malgré une 
foule de jugements'sommaires ha- 





bituels chez les personnes âgées, 
Madeline livre quelques critiques 
intéressantes destinées aux, reli- 
gieux. Selon elle, l'Église n'a ja- 
mais protégé les femmes contre la 
violence masculine et leur a tou- 
jours ordonné de se conformer 
fidèlement à la volonté de leurs 
maris. «S'ils étaient mariés, ils 
pourraient comprendre ce qu'en- 
durent parfois les femmes», Autre 
réflexion qui déclencherait les fou- 
dres du pape Jean-Paul Il, Mme 
Bird reprette l'absence de contra- 
ceptifs à cette époque. Elle remar- 
quequelapiluleauraitpuéviterque 
des familles miséreuses aient eu à 
supporterautant d'enfants. «Même 
Jésus n’a pas eu à porter une telle 
croix toute sa vie, enceint 
perpétuellement». 

Le véritable intérêt de «Living 
Kindness» se trouve dans les der- 
nièrespages.Danslechapitre«The 
Way It Was», Mme Bird expose 
tout ce qu’elle a pu apprendre dans 
les bois avec ses grands-parents. 

De la couverture en peau de 
lapin aux médicaments à base 
d’écorces ou de coquillages pilés, 
en passant par les herbes à thé, le 
livre prend desallures de manuelde 
survie pouraventurier perdu dans le 
bush: 

«Living Kindness», éditions 
Outcrop, dix-sept dollars dans tou- 
tes les bonnes librairies. 





Le nombre de postes bilingues demeure 
stable dans la fonction publique fédérale 


Ottawa, 4 décembre 1991, (APF) 
- Le nombre de postes bilingues 
dans la fonction publique fédérale 
estdemeuré stable depuis 1984 pour 
se situer à 29 pour cent, indique le 
dernier rapport du Conseil du Tré- 
sorportant sur les langues officiel- 


les danses institutions fédérales. 
Sur les 213 410 postes de la 
fonction: publique, 62 807 étaient 
bilingues. Lamajorité de ces postes 
sont évidemment concentrés dans 
lacapitale nationale (38 502 postes). 
Le Québec estlaprovince où il y. 


ET 
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Lhon Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Programme dlaccession àla propriété (PAP) de 1992 
Soumission n° 91-12-002 
La fourniture de matériaux pourdes logements constrüits dans la cadre du PAP 
de 1992(livraison F.O.B,, partransportterrestre l'hiver, à diverses collectivités). 


Les soumissions seront reçues pour la fourniture des. produits suivants: 
= bois deconstruction de dimensions courantes; 


- ménuiserieebaccessoires de finition: 


- matériel mécanique. 


Lesintéressés peuvantsoumissionnertous les groupes de produits ounlimporte 
quel d'entre eux. Des contrats distincts seront adjugés pourchaque groupe de 


produits 


Les frais de ce projebsont partagés parla Société d'habitation des T.N.-O:etla 
Société canadienne d'hypothèques et de logement. 


On pourrase procurenlesdocumentsde soumission après le 11 décembre 1991 
auprès des Services, Société d'habitation des T.N:-O,, 10 étage, Scotia Centre, 


Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2P6 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules fournies à cet effat. 


Les soumissions sous pli scellé, adressées au directeur, Services, 10° étage, 
Scotia Centre, C.P.2100, Yellowknife (T.N.-O.) XTA 2P6, serontreçues jusqu'à 


15h; heure de Yellowknife (T:N.-O:), le 3/janvier 1992. 


La Société n'esttenue d'accepterni la soumission la moins élevé, ni aucune de 


cellos quiluisontfaites. 


Demandes de renseignments : (403) 920-8050, 920-8723 ou 873-7866 


SCHL s°2 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


Lhonorable ElmerMacKay 
Ministre 





Canada 


ale plus de postesbilingues dans!la 
fonction publique fédérale avec 54 
pour cent, alorsque la population 
anglophone de cette province n’est 
que de 850/000!personnes. 

En Ontario, où la population 
francophone est estimée à plus de 
484 265 personnes, soit 5.3 pour 
centdela population, le nombre de 
postes bilingues dans-la fonction 
publique fédéraleestde 8 pourcent. 

AuNouveau-Brunswick,38 pour 
centdes/000postessontbilingues, 
alorsquelapopulation francophone 
estde33 pourcent. Les francophones 
de cette province forment 31 pour 
centdelafonctionpublique fédérale. 

Dans l'Ouest et dans le Nord 
canadien, 3 pour cent des postes de 
la fonction publique fédérale sont 
bilingues. Danses autresprovinces 
de l’Atlantique, 6 pour cent des 
postes sont bilingues. 

La fonction publique fédérale 
reflète bien la dualité linguistique 
ailleurs dans le monde, puisque 64 
pour cent des postes à l'étranger 
sont bilingues. Le quart des fonc- 
tionnaires en poste à l'étranger sont 
des francophones. 

Un total de 86 pour cent des 
employés satisfaisaient aux exi- 
gences.linguistiques de leur poste 
en 1991. 

Selon le Conseil du Trésor il 
s’agit d’un progrès de 1 pour cent 
par année depuis deux ans. ILreste 
que 14 pourcentdes fonctionnaires 
neremplissent toujours pas les exi- 
gences linguistiques. 

Pour ce qui est des services au 
public, 87,pour.cent des fonction: 
naïres occupantdes postesbilingues 
pouvaientoffrirun service au public 
dans les deux langues officielles. 

Dans l’ensemble, 28 pour cent 
des fonctionnaires fédéraux étaient 
des francophones,comparativement 
à 72 pour cent du côté anglophone. 
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Le gouvernement doit se préoccuper 
de la formation des artistes 


Ottawa, 5 décembre 1991, (APF) - 
Lesartistes ont besoin de formation 
continueetdeperfectionnementtout 
au long de leur développement ar- 
tistique: Malheureusement, ilexiste 
une.totale absence de politique fé- 
dérale en matière de formation 


“professionnelledans le domaine des 





arts. 
Voïlä-une des constatations du 
rapport de la Commission White- 
Rossignolsur la formation profes- 
sionnelle danse secteurculturel'au 
Canada, qui sera rendu public dans 
quelquesisemaines. 

La coprésidente de la commis- 
sion, la comédienne Michelle Ros- 
signol, a profité du forum sur la 
formation professionnelle organisé 
par l'Association nationale des 
théâtres francophones hors Québec, 
pourdévoiler les grandes lignes de: 
ce rapport de huit cents pages, qui 
contient cinquante-six recomman- 
dations traitant de la formation pro- 
fessionnelle Aprèsunanetdemide 


Ensemble, on 


travail} après avoir rencontré sept 
cents personnes au pays et lu cent 
quatre-vingt mémoires, la commis: 
sion White-Rossignol ne peut que 
constaterleslacunesdansledomaine 
de la formation professionnelle des 
artistes. 

Première constatation: pasmoins 
de septministères, du ministère des 
Communications à celui des Affai- 
res extérieures, interviennent dans 
le domaine dela formation profes- 
sionnelle,sansaucune planification: 

Deuxième constatation: avant 
de parler de formation, il faudrait 
s’attarder aux conditions de vie des 
artistes qui vivent «dans un état de 
pauvreté autant dans les grands 
centres que dans les centres éloi- 
gnés» selon Mme Rossignol. «Ça 
fait longtemps que nous sommes 
pauvres»! Cependant, ajoute-elle, 
la récession est «le coup de poing 
final» pourles artistes. 

Troisième constatation : on as- 
siste à la disparition des valeurs 


artistiques dans les écoles. Les ar- 
listes n’enseignent plus, les enfants 
ne voientplus de spectacles dansles 
écoles primaires, avec comme ré- 
sultat l'absence de formation d'un 
nouveau public pour l'avenir. «Les 
artistes ont besoin d’une relève et 
d’un public, qui disparaîtront à 
moins que les jeunes soient sensi- 
bilisés dans Je domaine artistique». 

Enoutre, la précarité de l’ensei- 
gnement des arts dans les écoles 
incite le gouvernement fédéral à 
réduire ses subventions pour les 
enseignants. 

Pourtant, affirme Mme Rossi- 
gnol, «l’école est un des leviers es- 
sentiels de toute politique cultu- 
relle». 

Autre problème : jusqu'à tout 
récemment et encore aujourd'hui 
dans certains centres d'emploi, il 
fautêtre chômeur pour obtenir une 
aide fédérale d'Emploi et Immi- 
gration en matière de formation 
professionnelle: 


peut rivaliser 


avec les meilleurs 
et conquérir le monde. 





Br réussiraujourdihui, les Canadiens 
doivent rivaliser avec les meilleurs: 
cestunequestion desécurité pour nos, 
emploiset de prospérité pour nous et 
nos enfants.Lorsqu'on parlé de prospé- 
ritéonne parle pas seulement d'aug- 


entationdelaproductivité.on.parle.ws 
De pe 


emplois, d'un plus belavenir pour les 
jeunes et d'un plus grand soutien aux 
programmes desanté, aux programmes 
Sociaux et aux personnes âgées. 

C'esteninvestissantchez nous 
quenous démontrerons cette volonté, 
quenousavons deréussir 
absolument! 


Les compétences pour 


réussir. absolument! 


IL suffit de se penchersur quelques- 
unes denos belles réussites pour réali- 
serque nous avons les compétences 
pourréussir, et ce, awprofitdes indi- 
Vidus, de leurs communautés et 
detoutel'industrie canadienne. 

Des centaines d'entreprises cana- 
diennés connaissentun grandisuccès 
Surlascène internationale. Elles con- 
tribuentainsi, en ouvrant de nouveaux 
marchés pour nos produits, à créer des 
emplois, à développer de nouvelles 
compétences et à ouvrir de nouvelles 
avenues pourdes milliers de Canadiens 


PAPA GEPPETTO'S TOYS VICTORIA LTD, 


Victoria’ Colombie-Britannique 
L'exportation n'est pas ut jeu pour 





Pa to's Toys” Sous la direc- 
Con ie Bell, En président, cette 
entreprise de Victoria profite pleine 
menbdu libre use afin d'aug- 
Menterson chiffre d'affaires. Grace au 
Seul marché américain, l'entreprise 
prévoit connaître une croissance de 
100% d'ici une ou deux années. 





Les initiatives pour 
réussir. absolument! 


Depuis longtemps, le Canadaïcoopère, 
avec d'autres pays, à des projets 
d'ordremondial tels que la préserva- 
“tondelapaix dansiemondesla, 
recherche médicalétet latrécherehe 
spatiale Etmaintenantquenos, 
travailleurs, nos gouvernements, nos 
groupes d'action sociale et notre 





CAE ELECTRONIQUE LTÉE. 


Montréal, Québec 
Qu'est-ce que les lignes aériennes 





Japan Aïrlines, L American 
Airlines, Delta Air Lines et Lufhansa 
onben commun? Elles ont toutes fait 
récemment l'acquisition de simula- 
teurs de vols très Roue 
fabriqués à Montréal par CAE, 
Électronique Liée. CAE emploie 
3400 employés et l'entreprise compte 

ni les principaux exportateurs'au 
E mA Fe Fe sa production 
vendue partout à travers le monde, 
chaque année. 





communautéacadémiquetravaillentde 
concert, lacompétitivité intemationale 
permettra au Canada de parvenir à 
toute la prospérité désirée. La pleme 
réussite du Canada ne dépendifinale 
ment que d'uneseulecondition: le 
pleinengagementde chaque Canadien: 
AFTER na Éi panr 
L'esprit pour réussir. 
absolument! 


Plus que jamais, nous devons faire 
équipe pour relever notre plus grand 
défijusqu'ici préparer un futur 
prospère. Il y a beaucoup à faire: 
commeindividus, nous pouvons nous 
perfectionnenen profitantdes pro= 
grammes d'amélioration des compé- 
tences; comme parents, nous devons 
encourager nos enfants à poursuivre 
leurs études et à mieux préparer leur 
carrière; comme employeurs, nous 
devons croire dans larentabilité des 
cours deformation etcréerun climat de 
travaillqui favorise l'engagement et la 
recherche de l'excellence. Enfin, comme 
Canadiens, nous pouvons contribuer 
ausuccès du pays en participantaux 
consultations sunl'avenir économique 
du Canada. 


æ 


NEW FLYER INDUSTRIES LIMITED 


Winnipeg, Manitoba 


Aveodes exportations équivalanba 
50 % de ses ventes eb 82 % 
d'augentation de lembanche(des 
emplois) au cours des trois dernières 
années, pas étonnant que New Flyer 
Industries Limited ait mérité le Prix 
Carrada pour l'excellence en exporta- 
tionen 1991. Ayant déjà obtenu un 
rand succes aux États-Unis, New 
Sur Industries Limited entreprend 
la conquête diuwmarché européen, du 
Mexique et du Moyen-Orient. 


Ensemble... 








on peut réussir! 


Canadà 








Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions à 
Édifice Laurentien, 4918 50 rue, 2° plancher 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


CR. M0 Canadä 


Décision 91-852. Uncle Gabe's Friendship Centre, Fort Smith (T-N.-O.). APPROUVÉ - 
Licence visant l'exploitation à Fort Smith d'une entreprise de programmation de 16lévi- 
sionautochtone qui diffusera des émissions produites localement. La licence expirera le 
3Laoût.1998: MVous pouvez consulier les-documents du CRTC dans la Gazeite du 
Canada! Partie J; aux bureaux du CRTC: dans les bibliothèques de référence; etaux 
bureaux della litulaire pendant les/heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de 
documents publics du CRTC, prière de communiquer avec le CRIC'aux endroits ci- 
après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283- 
6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


Décision 


Conseil de laradiodiffusionetdes Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes. Telecommunications Commission 


Ce FC Canadà 


CRTC-Avis public 1991-123. Le Conseil a été saisi des demandes suivantes :6. Watson 
Lake, MY: Demande (911818300) présenté par KLONDIKE BROADCASTING 
COMPANY LIMITES, 4103, 4 ième avenue, pièce 203, Whitehorse (T..), Y1A 1H6, 
envuedemodifierlallicence deradiodiffusion de CKRWWhitehorse, en ajoutant un. 
réémeiteur FM à Watson Lake devant opérer sur la fréquence 98,7 MHz avec une 
puissance apparente rayonnée de 10 Watts Examen dela demande: Magasin Hougen's, 
Route Alaska, Watson Lake (D-Y.). Es demandeetles renseignements sur le processus 
d'intervention sont dispomibles ken communiquant avec a salle d'examen du CRIC, 
Edifice central, Les Terrasses de 1a Chaudière, 1 promenadedu Portage, Pièce 201, Hull 
(Qué.);etlebureau régional du CRTC: 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, 
Vancouver (C-B°)V6Z2G7:.Les interventions écritesidoivent parvenir au Secrétaire 
général, CRTC Otawa (Ont)K1A ON2et preuve qu'une copie conforme a été envoyée 
Alarequéranteleousvantle2 janvier 1992..Pourde plus amples/renseignements Vous 
pouvez contacter la direction des Audiences publiques du CRTC(819)997-1328, ou les 
Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le 
bureau régional de Vancouver (604) 666-2111 


[| + Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunicationsicanadiennes.Telecommunications Commission 


LR 6 Canadä 


JR CRTC Avis public 1991-118- Propositions concemant la politique relative à Ia radio 
Communautaire et &la radio de campus. En décembre 1990, le Conseils publié l'avis 
publienutulénUne politique MP pourles années 90WdansIequelila énoncé la politique 
relaiveälaradioME commerciale privéeetquiestentrée en vigueurle lerseptembre 
1991®Sansvouloirlimiterles points que les parties intéressées peuvent vouloir soulever 
dans le cadre de cet examen, le Conseil expose, aux fins dela discussion et des 
observations dupublic, des propositions concemantla politique relative à la-radior 
communautaireetàlaradiodecampus,telqueles définitions, types destations, rôles eu 
mandat actiMités commerciales, promesse de réalisation, réseaux et acquisitions de 
services deprogrammaion, heures de diffusion, développement de lalents locaux, 
financementetpublicitédéveloppementdetalents canadiens etd'autres questions..Le 
Conseilsolliatedesobservationsausujetdes propositions énoncées ci-hautainsique sur 
toute autre question touchant ses politiques et règlements relatifs aux stations de radio 
communautaire eldecampus. Les observations doivent parvenirà M Allan]. Darling, 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.), KIA ONZau plus tardle.L8 février 1992. Pour 
deplusamples renseignements, contactenles Services d'information du CRTC au (819) 
997-0313, Fax (819)994-0218, ou le bureau régional!de Vancouver (604) 666-2111: 


Le Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes : Telecommunications Commission 


+ 


Avis public 





Avis public 





Avis de demande de service aérien 


No. 914115 au rôle 
Dossier n° M4205/A169-3-3 


ALKAN AIR LTD. 

Alkan Air Ltd. a présenté une demande à l'Office national des 
transports duCanadapourunelicenceafind'exploiterun service intérieur 
entre points déterminés (classe 3) pour le transport de personnes et de 
marchandises afin de desservirles points Whitehorse, Mayo, Old Crow, 
Dawson City, Faro, Ross River et Watson Lake (Yukon); et Inuvik et 
Yellowknife (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes B 
EC 

Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard Je 24 janvier 
1992. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des Transports du Canada, 15,rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950 ou N. Hay 
au (819) 997-6108. 





MADELINE BIRD, MÉMOIRE VIVANTE DU NORD 
RES EURINE PAR INR MEN 


Fort Smith - Au cen- #8 


tre communautaire, 
toute la famille Bird 
était réunie le 6 dé- 


cembre dernier pour la #% 


parution des mémoires 
de Madeline Bird, une 
Métis de 92 ans, insti- 
tution vivante respec- 

tée de tous les groupes 


ethniques de la région. pe 


Son livre, intitulé 
«Living Kindness» 
(«La gentillesse incar- 


née»), expose dans des à 


mots simples ce 
qu'était la vie au début 
du siècle à Fort 
Chipewyan. 





Y Soeur Agnes 
Sutherland a recueilli les 
témoignages de Madeline 
Bird pendant huit ans 
avant de passer à la rédac- 
tion définitive du livre. 


LE & 





Entourée de ses frères 
et Soeurs encore vivants, 
Madeline a reçu fleurs et 
baisers de ses petits et 
arrières petits-enfants 





Deux mille copies ont 
été imprimées et distri- 
buées dans de nombreu- 
ses librairies à travers le 
Canada. 


sous les caméras de CBC 
North. Témoin d'un passé 
malmené par l'évolution 
des moeurs et des techni- 
ques, elle regrette la dé- 


Pendant la réunion, 
le père Félix Labat, 
Oblat installé depuis 
plus d'un an à Fort 
Smith et dévoué à la 
cause des autochtones, 
est venu remercier pu- 
bliquement Madeline 
pour son oeuvre.-Sans 
dire un mot, Mme Bird 
a écouté avec émotion 
les télégrammmes de 
félicitations envoyés 
du monde entier, et 
notamment par le 
prince de Galles. 


Texte et photos 
Didier Reyol 


A TU LA T 


saffection des gens pour 
la religion et ces «Good 
Old Days» où «les gens 
vivaient de rien mais 


étaient heureux». 








La députée du 
Thebacha, Marie Jeannie- 
Jewell, a profité de l'oc- 
casion poursouligner 

À l'importance des 





> Élevée dès son plus 
jeune âge par des 
soeurs francophones, 
Mme Bird parle en 
plus de l'anglais et du 
cree, le français, 
qu'elle considère 
comme sa langue pre- 
mière. Toute sa vie 
s'est déroulée dans le 
respect des Dix com- 
mandements. Selon ses 
propres termes, c'est 
pour que tous ses petits 
et arrières petits-en- 
fants puissent marcher 
dans la voie de Dieu 
qu'elle a décidé d'écrire 
ses mémoires. 


femmes 


telles 
Madeline Bird dans l'éla- 
boration de l'histoire des 
Territoires du Nord- 
Ouest. 


que 


